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INSTRUCTIONS 

SUR  LE  RITUEL. 

DU    DÉCALOGUE 

EN  PARTICULIER. 

Il  y  a  dix  commandemens  de  Dieu  :  on  leur  a 
donné  le  nom  de  Décalogue,  mot  qui  signifie  en  lanituo 
grecque  les  âix  Paroles^  ou  Sentences.  Dieu  les 
donna  aux  Israélites,  par  le  ministère  de  Moise^  et 
Jésus— Christ  ks  a  confirmés  et  autorisés. 

Les   voici,  tels  qu'ils  sont  écrits   au   chapitre   XX 
de  TExode. 

"  I.  Je  suis  le  Seigneur  votre  Dieu,  qui  vous  aï 
»f  tiré  de  ri£gypie,  de  la  maison  de  servitude.  Vous 
ff  n'aurez  point  de  Dieux  étrangers  en  ma  présence. 
ff  Vous  ne  ferez  point  d'image  taillée,  ni  aticiuic 
"•  figure  (le  tout  ce  qui  est  en  haut  dans  le  ciel,  et 
fc  en  bas  sur  la  terre ,  ni  de  tout  ce  qui  est  dans  le» 
»<•  eaux  sous  la  terre,  pour  eu  faire  dos  Dieux. 
2hjJie  jy.  K 


^  DuDÉCALOGtTE 

(t  ÏI.  Yons  ne  prendrez  point  en  vaîn  le  nom  dû 
^f  Seigneur  votre  Dieu  :  car  le  Sei<ineur  ne  tlendia 
K  ponit  pour  innocent,  celui  qui  aura  pris  en  vain 
»r  le  nom  du  Seigneur  son  Dieu. 

fr  III.  Souvenez-vous  de  sanctifier  le  jour  du  Sabbat. 
>r  Tous  travaiflerez  durant  six  jours,  et  vous  ferez 
n  tout  ce  que  vous  aurez  à  Taire  ^  mais  le  septième 
fc  est  le  Sabbat,  ou  le  jour  du  i-epos  consacré  au  Sci- 
er gneur  votre  Dieu.  \ous  ne  icrcz  donc  en  ce  jour 
fr  aucun  ouvrage,  ni  vous,  ni  votre  fils,  ni  votre  fille, 
»r  ni  votre  serviteur,  ni  votre  servante,  ni  vos  bêtes 
pf  de  service,   ni  Tétranger  qui  sera  parmi  vous. 

tr  IV.  Honorez  votre  père  et  votre  mère,  afin  que 
fr  vous  viviez  longtemps  sur  la  terre  que  le  Seigneur 
^r  votre  Dieu    vous  donnera. 

?r  V.  Vous  ne  tuerez    point. 

ff  VI.  Vous   ne  commeiirez  point  d'adultère. 

«f  VII.  Vous  ne  déroberez  point. 

?(•  VIïI.  A  ous  ne  porterez  point  de  faux  témol— 
te  gnage   contre   votre  prochain. 

?c-  IX.  Vous  ne  désirerez  point  la  femme  de  votre 
<r  prochain. 

te  X.  Vous  ne  désirerez  point  sa  maison,  ni  sou 
tr  serviteur,  ni  sa  servante,  ni  son  bœuf,  ni  son  âne  ^ 
ff  ni  aucune  chose  qui   lui  appartienne,  j» 

On  exprime  pour  fordinaire  ces  dix  commandemcns 
par  les  rimes  suivantes  : 

I.    Un  seul  Dieu  tu  adoreras^ 

Et  aimeras   parfaitement. 
a.  Dieu  en   a^ain   tu    ne  jureras.) 

JVi  autre    chose  pareillcmeut, 

3.  Les    Dimanches   tu    garderas.^ 

Ln  seryant  Dieu  dévotement, 

4.  Père  et   Mère  honoreras , 

^Jin  que    tu  vives  lonf^uemcnt. 
0.  IJomicide  point    ne  seras  , 

De  fait  5    ni  volontaimmcnt. 
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6.   Luxurieux  point,    ne  seras , 

De   corps  ,    ni  de   consentement: 
^.  Le    bien    cVautriii    tu    ne    prendras  ^ 

.îSi    retiendras    à  ton    CAcienCt 
8.  JFaiix    téninigjrage    ne  diras  ^ 

.ai  mentiras   aucunement. 
^.  L'ccavre  de    chair  ne   désireras^ 

Qu''en   mariage    seideinent. 
lo.  hiens   d'' autrui   ne    convoiteras^ 

Pour    les  avoir  injustement. 

Tout  ce  que  la  droite  raison  <\\c\c.  à  rhommé  de 
faire  ou  de  ne  pas,  faire,  est  renferme  dans  le  DeV 
calogne  :  car,  encore  que  tous  les  comnjandeineus  qno 
Dieu  à  faits  à  l'homme  pour  lui  prescrire  ses  devoirs, 
ne  soient  pas  compris  en  termes  exprès  dans  les  dix 
commardemeiis  du  De'oalogue,  et  que  tous  les  hommes 
v.ç  soient  pas  même  capables  de  les  eu  infeVer,  ou  les 
y  peut  neauincins  tous  rédiure;  car  ils  sy  rappor- 
tent, comuje  les  n.isseaux  à  leur  sonrce,  et  les  ra- 
meaux d'un  arbre  à  ses  principales  branches.  C'est 
pourquoi  les  théologiens  disent  <^jue  le  DeValogno 
coatient  les  principes  ge'ue'raux  de'  la  loi'  naturelle, 
avec  les  premières  et  les  principales;  consëijtierice's 
qu'on  en    peut  tirer.  '^  '''■ 

Les  quatre  premiers  prescrivent  les  devoirs  qt^v^ 
Thomme  est  obligé  de  rendre  à  lJieil<it  à-ses  paréns  : 
les  six  auîres  prescrivent  les  règles  de  la  justfce  qui 
doit  être  lendue  indifféremment  à  tous  les  hommes. 
Cest  pourquoi,  si  Ton  médite  avec  aliention  le  Dé- 
ralogue,  et  si  on  parvient  à  Tentendre,  on  saura  tous 
les  devoirs  qui  regardent  Dieu  et  les  hommes^  et  foii 
coimoîrra  par— là  quels  sont  les  péchés  qu'on  peut 
ronm;eUie  corUre  ces  devoirs.  C'est  ce  que  nous  en- 
seigne saint  Augustin  (Qaœst.   i4o  in  Eocoà.). 

(jC  saint  docteur  nous  dit  encore  (  Lih.  de  pcrfect. 
Jaslit.  c.  5.  )  que  les  <lix-  commandemens  du  Dr— 
calogue  peuvent  se  réduire  aux  deux  dont  Jcsus-ClnisÇ 
nous   parle   (  Matth.   c.  o.i  c.  Z''-\o>  ). 
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Et  en  effet,  on  ne  peut  adorer  Dieu  comme  il 
fnut,  ni  respecter  son  saint  nom,  ni  sanctifier  le  jour 
qui  doit  être  consacré  à  son  service,  sans  fairaer^  et  ces 
cblisîations  sont  une  suite  naturelle  de  l'amour  qu'on 
lui  doit.  Pareillement ,  lorsqu'on  aime  son  prochain , 
on  lui  rend  ce  qui  lui  est  dû,  et  on  ne  lui  fait  au— 
run  tort  :  celui  qui  aime  son  prochain  ,  a  accompli 
la  loi^  dit  saint  Paul  (Rom.  i3.  8.  g.).  Car  ces 
commandemens  de  Dieu  :  t'ous  ne  commettrez  point 
d'adultère  :  vous  ne  tuerez  point  :  vous  ne  dérobe' 
rez  point  :  vous  ne  rendiez  poinl  de  faux  témoi- 
gnage :  vous  ne  désirerez  point  le  bien  de  votre 
prochain^  tous  ces  commaîidemen s ^  dis— je ^  et  tel 
autre  que  ce  puisse  être  ^  sont  compris  dans  ces 
paroles  :  vous  aimerez  votre  prochai?!  comme 
vous— même. 

On  ne  peut,  sans  pe'cher  grièvement,  ne'gliger 
"de  savoir  le  Décalogue.  Lorsqu  on  ne  Ta  point  appris 
dans  sa  jeunesse,  on  est  obligé  de  le  faire  à  quel— 
qu'âge  que  ce  soit^  la  honte  ou  la  difficulté  d'apprendre 
ne  pouvant  pas  ici  servir  d'excuse  légitime  Mais  il 
ne  suifit  pas  d'en  apprendre  par  cœur  les  paroles^  il 
iaut  encore  les  méditer,  et  en  étudier  le  sens  et  fé- 
îendue,  afm  de  connoîlre  plusieurs  préceptes  qui  se 
réduisent  au  Décalogue,  qui  n'y  sont  pas  expressément 
énoncés,  et  qui  doivent  cependant  nous  servir  de 
règles  dans  nos  actions.  Sans  cette  étude,  nous  serions 
exposes  a  commettre  une  mlinitc  de  pèches,  qui  nous 
rendroient  coupables  aux  yeux  de  Dieu,  lors  même 
que  nous  ne  les  comioîtrions  pas.  Ce  fut  pour  faire 
comprendre  aux  Israélites  l'importance  de  l'obligation 
dV^udier  ces  commandemens,  que  le  Seigneur  leur 
ordonna  (  Dent.  c.  6.  v.  (5-c).  )  de  les  graver  dans 
leur  cœur  ^  d'en  instruire  leurs  enfans^  de  les  mé- 
diter dans  leurs  maisons^  en  marchant  dans  le 
chemin,  la  nuit  dans  les  intervalles  du  sommeil.^  et 
I .  m  eu  in  à  leur  réveil;  de  les  lier  .^  comme  une  mar- 
que^ dans  leur  main;  de  les  porter  sur  le  front, 
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entre  leur?  jeux  y  de  lus  écrire  sur  le  seuil  et  sur- 
les  poteaux  de  la  porte  de   leur  maison. 

Ihutes  CCS  choses  ont  été  écrites  pour  nous  ren-^ 
dre  sa^es ,  îious  tous  qui  nous  troui^ons  à  la  fin 
des  siècles.  Il  suftit  donc  de  désirer  et  d'aimer  sou 
«alut,  pour  chercher  à  s'instruire  de  ses  devoirs,  eè 
des  obligations  qui  regardent  tous  les  Chrétiens  ^  el 
l'on  ne  peut  avoir  d'autres  sentimens,  sans  renoncer 
aux  promesses  cjue  Dieu  a  faites  à  ceux  quigarderonX 
ses  préceptes,  et  qui  seront  Gonthmellement  attentifs 
à  fuir  toutes  les  voies  de  l'iniquité.  C'est  de  l'ignorance 
des  préceptes  du  Déc-îlogue,  que  saint  Bernard  parle 
dans  sa  lettre  77,  écrite  à  Hugues  de  saint  YR:tor, 
lorsqu'il  dit  :  MuUa  scienda  Jtesciuntur^  aut  sciendL 
incuriâ^i  aut  discendi  desidid^  aut  verecundiâ  in-^ 
^uirendij  et  quiderri  hujusmodi  ignorantia  nost 
liahet  excusalionem. 

C'est  une  erreur  anathématisée  par  le  concile  de 
Trente  ( Se&s.  6.  can.  19.  et  20.  de  Justif.  ),  de  c?-oii« 
que  l'obligation  d'observer  les  dix  commandemens  du 
Décalogue,  ne  regarde  pas  les  Chrétiens.  Gomman^ 
démens  que  Jésus— Christ  a  lui— même  expliqués  et 
confirmés ,  dit  le  Catéchisme  du  concile  :  Prœcepta  per 
Chrislum  Dominum  explicata  et  confirmata»,  Aussi  y 
ce  divin  Sauveur  disoit-il  aux  Juifs  :  Ne  pensez  pas  qus 
je  sois  venu  détruire  la  loi  ou  les  prophètes ^  je  na 
suis  pas  venu  les  détruire ,  mais  les  accomplir. 

Nous  trouvons  dans  son  Evangile,  comment  nous 
devons  observer  les  commandemens  qui  nous  défen- 
dent de  jurer,  de  tuer,  et  de  commettre  l'aduitcre^., 
nous  y  lisons  ce  qu'il  dit  du  second  commandement^ 
qui  nous  ordonne  d'aimer  notre  prochain.  Enfin,  ce 
divin  Sauveur  nous  déclare,  que  si  nous  voulons 
entrer  dans  la  vie^  nous  ilevons  garder  les  com^ 
mand^mens  de  Dieu,  Aussi,  les  Apôtres  nous  ont* 
ils  enseigné  cette  doctrine  de  leur  divin  maître.  Il  faut 
lire  ce  qu'en  a  dit  saint  Paul  Çlto/n.  cap.  là.  et  i^ 
Cor.  7.  y.  ig.)f  et  saint  Jacques  {Epist.  Cath.  c.  2.)* 
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DU  F-^  COMMANDEMENT. 

J  yii.u  commenre  ses  commandemens  par  cette  pré* 
face  :  Je  suis  le  Seigneur  votre  Dieu,  qui  vous  aire* 
tiré  de  TEgypl*?!  de  la  maison  de  servitude.  Ego  sum 
JDoniiniiS  Deiis  funs,  qui  eduxl  te  de  terra  Aigjptiy 
de   doino  scrvitutis. 

Celte  préface  nous  apprend  quel  est  le  droit  que 
Dieu  a  de  donner  des  lois  à  riiomnie^  quelle  est  ro— 
i)éissance  et  la  soumission  que  nous  devons  aux  lois 
de  Dieu  :  nour  y  voyons  quel  est  le  respect  que  mérite 
sa  souveraine  Majesté'  ^  et  pour  nous  engager  par  ce 
iDOiif,  ri  Tobservation  de  sa  loi,  elle  nous  lait  corn— 
prendre  la  reconnoissance  que  nous  devons  à  ses  hien- 
lails.  Si  les  Juifs  ont  dû  y  trouver  toutes  ces  grandes 
iaslruclions ,  comment  les  Chrétiens  pourroient-ils  ne 
les  y  pas  fipeicevoir ,  eux  qui  ont  été  délivrés  par 
Jésus— Christ ,  de  la  servitude  du  péché,  et  de  res— 
ciavage  du  démon? 

Ces  paroles  du  Seigneur  :  Ego  sum  Domiims  Deus 
tiLUS^  nous  marquent  en  abrégé  ce  quil  est^  elles  nous 
disent  qu'il  est  la  justice  souveraine,  la  sagesse  éter- 
nelle, la  bonté  iniiuie,  le  prhicipe  et  la  fin  de  toutes 
choses,  celui  qui  connoli  tout,  le  tout-puissant,  le 
créateur  de  tout. 

En  d(;fendant  aux  hommes  ^a'r'oir  des  Dieux 
étrangers  en  sa  présence^  le  Seigneur  leur  ordonne 
de  rhonorer  comme  le  seul  véritable  Dieu,  tous  les 
autres  n'étant  que  des  Dieux  imag'ujés  par  la  iolie^ 
Taveuglement  et  la  corruption  des  hommes.  La  pre- 
mière idée  de  i'ormer  des  idoles,  dit  TEsprit  samt 
{Sap,  \,\.  12.),  a  été  le  ronuiiencement  de  la  pros- 
titution du  coeur  de  Thomme^  et  rétablissement  de 
leur  culte  a  été  l'entière  corruption  de  la  vie  humaine. 
J/iitiuiii  J'ornicatiofiis  est  t\y  quisitiu  idoloruvi  :  et 
lidinvcntio  illotuiiï  çorruptio  viUe  est. 
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Dieu  setiï  mérite  donc  -nos  hommages  et  nos  ado- 
rations. Or,  ponr  lui  rendre  le  culte  qui  lui  est  dù^ 
il  faut,  dit  saint  Au2;nstin,  Hionorer  par  la  foi,  par 
Fespérancc.  par  la  cliaiitë  ://J<?,  spe^  et  charitate j 
colendus  Deus.  ï-a  foi  nous  élève  à  la  conooissance 
de  la  Majesté  divine  ij  c'est  par  elle  que  nous  honorons 
la  vérité  infaillible  de  Dieu  ,  en  tenant  pour  vrai  tout 
ce  qu'il  nous  a  fait  la  grâce  de  nous  révéler.  L'espérance 
nous  donne  une  entière  confiance  en.  Dieu^  par  elle 
nous  reconnoissons  sa  toute— puissance,  et  nous  ho- 
norons sa  lidélité  en  ses  promesses.  La  charité  nouis- 
fait  aimer  Dieu  pour  lui-mênje ,  et  par-dessus  toutes 
choses  :  en  l'aimant  ainsi,  nous  honorons  sa  bonté 
infinie,  et  sa  propre  excellence.  C'est  ainsi  que,  comme 
nous  le  dit  saint  Augustin  (^Serm.  27.  c.  i.),  l'édifice 
de  Dieu  est  fondé  sur  la  foi,  élevé  par  l'espérance^ 
et  rendu  parfait  par  l'amour  :  Domus  Del  credendo 
fundaUir  ^  sperando  erigitur^  diligendo  perficiiur. 
Edifice  que  la  vertu  de  religion  travaille  sans  cesse 
à  orner  et  à  embellir  :^c'est  par  elle  que  nous  révé- 
rons fexcellence  de  l'Etre  de  Dieu,  et  son  domaine 
absolu  sur  toutes  choses  ^  c'est  elle  qui  règle  îe  respect 
que  nous  lui  devons,  et  à  tout  ce  qui  est  consacré  à 
son  culte.  Ainsi,  pour  expliquer  les  obligations  que 
le  premier  précepte  du  Décalogue  nous  impose,  il  est 
nécessaire  de  parler  de  la  foi ,  de  l'espérance ,  de  la 
charité,  et  de  la  religion,  en  marquant  les  vices  op- 
posés  à    ces  vertus. 


De  la  Foi. 

Jja/o/,  dit  le  concile  de  Trente  (Sess,  6.  cap.  5L 
de  Juslif.  ) ,  est  le  commencement  du  salut  de  Vhom — 
me,  lejorulement  et  la  racine  de  toute  justification^. 
Or,    la   loi  est,  ou  habituelle,   ou    actuelle. 

j.  La  foi  habituelle  est  une  vertu  surnaturelle,  qui 
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nntis  fait  croire  fermement  en  Dieu,  et  à  tout  ee 
qu'il  a  révélé  à  son  Eglise,  et  que  TEglise  nous  pro- 
pose de  croire. 

La  foi  est  une  veiiu  surnaturelle,  une  lumière  que 
ÏJit^u  répand  dans  noire  entendement,  pour  nous 
i'aire  counoître  les  vérités  quil  a  voulu  nous  révéler. 
Cette  vertu  ne  s'acquiert  point;  elle  surpasse  les  forces 
de  la  nature  :  c'est  un  don  de  Dieu,  dit  saint  Pan!: 
J^ohis  donatnm  est  pro  Christo^  ut  in  eum  credafis. 

Par  Ja  foi  nous  croyons  en  Dieu ,  et  à  tout  ce  qu  il 
a  révélé,  c'est— à— dire,  la  foi  nous  fait  croire,  non- 
seulement  qu'il  y  a  un  Dieu,  mais  encore  les  vérités 
que  Dieu  a  fait  connoître  aux  hommes  :  elle  ne  re- 
garde même  ce  que  nous  connoissons  par  la  raison  ^ 
qu'en  tant  que  Dieu  l'a   révélé. 

La  foi  nous  fait  croire  fermement^  c'est-à-dire,  Srins 
aucun  doute,  avec  une  entière  assurance,  et  une  pleine 
persuasion  :  elle  ne  s'appuie,  pour  croire  les  vérités 
révélées,  que  sur  l'autorité  de  Dieu,  et  sur  sa  parole. 

Le  dépôt  de  la  parole  de  Dieu  est  dans  l'Ecriture 
sainte,  tant  de  l'ancien  et  du  nouveau  Testament, 
cjue  nous  appelons  la  parole  de  Dieu  écrite;  et  dans 
les  traditions ,  qui^  ayant  été  reçues  par  les  apôtres^ 
€Îe  la  bouche  de  Jésus-Christ  méuie^  dit  le  concile 
de  Trente  {Sess.  /}•},  ou  ayant  été  laissées  par  les 
mêmes  apôtres ^  à  qui  le  Saint— Esprit  les  a  dictées^ 
sont  parvenues  comme  de  main  en  main  jusquà 
nous.  C'est  pourquoi  ce  saint  concile  déclare  dans 
la  même  session,  quil  reçoit  tous  les  livres.,  tant 
de  l'ancien  que  du  nouveau  l'estament ,  puisque 
le  même  Dieu  est  auteur  de  l'un  et  de  l'aiUrcj  aussi 
bien  que  les  traditions  ^  soit  qu'elles  regardent  la 
jfoi^  ou  les  mœurs.,  comme  dictées  par  la  bouche 
même  de  Jésus— Christ .,  ou  par  le  Saint-Esprit.^  et 
conservées  dans  l Eglise  catholique  par  une  suc- 
cession continue^  et  qu'il  embrasse  ces  traditions 
avec  un  pareil  respect .,  et  une  égale  piété.  YaSivu^ 
il- prononce  cumihênie  contie  toub  ceui  qui  les  mé-- 
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priseront  avec  connoissance  et  de  propos  délihéféé 
La  tradition  est  appelée  parole  de  Uieu  non  écrite 

La  foi  ne  croit  donc  les  vérités  qu'elle  embrasse  et 
qu'elle  reçoit  sans  hésiter,  que  parce  c[Lie  c'est  Dieu 
qui  les  a  révélées  :  nous  ne  pouvons  douter  de  ce  qu'il 
nous  enseigne,  parce  qu'il  est  la  vérité  même,  qui  ne 
peut  ni  nous  tromper ,  ni  être  trompée  :  en  croyant 
tout  ce  que  TEglise  nous  déclare  avoir  été  révélé  de 
Dieu,  nous  le  recevons^  non  comme  la  parole  des 
hommes^  mais  ,  ainsi  quil  est  véritablement^  comme 
la  parole  de  Dieu. 

La  foi  naturelle,  ou  purement  humaine,  a  un  fon- 
dement bien  différent  :  elle  nous  fait  croire  les  choses, 
ou  à  cause  de  iévidence  des  preuves  qui  nous  en 
persuader.t,  ou  à  cause  des  miracles  qui  nous  les- 
confijmeiil^  ou  par  la  déférence  que  nous  avons  poup 
les  |)ersonnes  qui  nous  les  disent;  ou  même  par 
fantaisie,  sur   de  fausses  preuves. 

La  foi  nous  fait  croire  tout  ce  que  Dieu  a  révélé 
à  ,son  Eglise  :  elle  ne  rejette  aucun  des  articles  que 
l'Eglise  assuie  que  Dieu  a  révélés;  elle  les  reçoit  tous: 
et  celui  qui  douteroil  d'un  seul,  quand  même  il  re— 
cevroit  tous  les  autres ,  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  la  foL 

Nous  avons  dit  que  la  loi  nous  fait  croire  ferme- 
ment en  pieu,  et  à  tout  ce  qu'il  a  révélé  à  son  Eglise, 
et  que  r.Eglise  nous  propose  de  croire^  parce  que 
c'est  à  l'Eglise  que  Dieu  a  confié  le  dépôt  des  vérités 
que  nous  devons  croire;  c'est  par  son  témoignage  que 
nous  sommes  pleinement  assurés  que  c'est  Dieu  qui 
a  révélé  ces  vérités;  c'est  par  ses  seules  lumières  que 
nous  pouvons,  et  que  nous  devons  discerner  les  vé- 
rités révélées  de  celles  qui  ne  le  sont  pas;  et  c'est 
ce  qtii  (aisoit  dire  à  saint  Augustin,  qu'il  ne  croiroit 
pas  a  l'iCvangile,  si  l'auroiiléde  PÉglise  catholique  ne 
l'y  obligt;oit  [)as  :  /^vangclio  ?ion  crederem^  nisi  me 
calhoUcœ  Kcclesiœ  commoveret  auctoritas.  Eglise 
calhollqne,  à  laquelle  seule  a  été  confié  le  dépôt  de 
i'Écritui  c  buiulc  et  de  lu  iradiliou  ^  à  laquelle  seule  il 
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appartient  cîe  discerner  les  ve'ritables  e'critnres  et  Te? 
■véritables  traditions  d'avec  les  fausses^  à  Irirpielle  seule 
il  appartient  d'interpréter  et  de  nous  faire  connoîlre 
le  ve'ritable  sens  de  l'Ecriture  et  de  la  tiadition.  Elle 
seule  est  infaillible^  c'est  elle  seule  que  nous  devons 
consulier,  pour  ne  pas  tomber   dans   Terreur. 

2.  La  foi  actuelle  est  le  consentement  ferme  et 
assuré  qui  nous  fait  adliérer  actuellement  aux  ve'rite's 
que  FEglise  nous  ordonne  de  croire,  en  nous  assurant 
qu'elles  sont  révéle'es.  Si  ce  consentement  n'est  qu'in- 
térieur, c*est  un  acte  intérieur  de  ibi;  s'il  se  manifeste 
au  dehors  par  quelque  signe  sensible  ,  on  lui  donne 
le  nom  de  confession  de  foi,  ou  d'acte  extérieur  de  foi. 

La  foi  actuelle  se  divise  encore  en  foi  implicite,  et 
en  foi  explicite.  On  croit  une  vérité  d'une  toi  impli- 
cite, lorsque  ne  la  connoissant  pas  en  elle-même,  ou 
adhère  cependant  à  une  autre  vérité  cjui  la  renferme^ 
Croire,  par  exemple,  que  la  foi  de  lEglise  est  vraie^ 
c'est  croire  tout  ce  que  croit  l'iîglise,  dit  saint  Thomas. 
Celui  qui  croit  tout  ce  que  l'Eglise  croit,  et  qui  est 
prêt  de  croire  en  particulier  tout  ce  qu'elle  lui  pro- 
posera, est  c(Hisé  croire  d'une  foi  implicite  toutes  les 
vérités  de  la  foi  que  fEglise  croit,  quoiqu'il  y  en  ait 
plusieurs  dont  il  n'a  jamais  oui  parler. 

On  croit  une  vérité  d'une  foi  explicite,  lorsqu'on 
la  croit  en  particulier,  et  qu'on  y  adhère,  en  la  con- 
sidérant en  elle-même.  Celui ,  [)ar  exemple ,  qui  sait 
que  Dieu  a  révélé  qu'il  y  a  un  purgatoii'e,  et  qui  ré- 
lléchissant  sur  cette  vérité,  y  adhère,  la  croit  alors 
d'une  loi  cxolicite.  Celte  loi  peut  être  distincte,  comme 
elle  l'est  dans'  les  docLeurs^  ou  confuse,  comme  elle 
l'est  le  plus  souvent  dans  le  commun  des  hommes^ 
Ou  divise  cncoie  la  foi,  en  foi  formée,  et  en  foi 
informe.  La  loi  formée  est  celle  qui  est  jointe  à  la 
grâce  habituelle  et  à  la  charité.  La  foi  informe  est 
celle  qui  est  sans  la  charité  :  on  fappelle  informe  , 
parce  que  sans  la  charité  qui  l'anime  et  la  periec— 
lionne  j  elle  ne  peut  faiie  arriver  au  salut  éternel  j  et 


Commandement,  ii 

telle  est  la  foi  fPuiie  personne  catholique,  lorsqu'elle 
est  en  état  tle  pétlié  mortel:  car,  on  ne  peut  pas  dire 
sans  erreur,  que  celui  qui  a  perdu  la  cliarité,  a  perdu 
la  foi.  Si  quelqu'un^  déclare  le  concile  de  Trente 
{Sess.  6.  can.  28.  de  Jastif.)^  dit  que  la  grâce 
étant  perdue  par  le  péché ^  la  foi  se  perd  aussi 
toujours  en  même  temps  ^  ou  que  la  foi  qui  reste 
n'est  pas  une  véritable  foi^  quoiqu'elle  ne  soit  pas 
i'irc;  que  celui  qui  a  la  foi  sans  la  charité  ^  n  est 
pas  Chrétien  :  qu'il  soit  anathëme. 


De  la  nécessité  de  la  Foi. 

Xja.  foi  est  absolument  nécessaire  à  toutes  sortes  de 
personnes,  pour  être  sauvées.  Celui  qui  ne  croira 
pas^  sera  condamné^  dit  Jésus-Christ.  Sans  lajoi^ 
dit  saint  Paul,  //  est  impossible  d''être  Of^réable  à 
Dieu.  Aussi  le  concile  de  Trente,  après  avoir  dit  que 
la  i'oi  est  ie  commencement  du  salut  de  Thomme,  le 
fondement  et  la  racine  de  toute  justification,  ajoute- 
til  ,  en  citant  ces  paroles  de  Tapôtre  aux  Hébreux , 
que  sans  la  ioi  il  est  impossible  d'arriver  à  la  société 
des  eidims  de  Dieu  :  Sine  qud  impossibile  est  pla- 
cera Dco^  et  adfiHorum  ejus  consortium  pervenire. 

La  ibi  habituelle,  que  fou  icçuit  par  le  Baptême^ 
suffit  aux  enfans  et  aux  insensés;,  parce  qu'étant  sans 
discernement,  ils  sont  incapables  d'avoir  la  foi  actuelle. 
Mais  ceux  qui  ont  f  usaj^e  de  la  raison ,  sont  obligés 
davoir  une  foi  actuelle  ,  pour  croire  léimement  tout 
ce  que  l'Ef^lise  croit  :  il  y  a  même  des  vérités  qu'ils 
sont  obligés  de  croire  d'une  ibi  explicite.  'J'elle  est 
la  doctrine  de  saint  Thomas  (  L,  3.  sent.  dist.  25. 
q.  -2.  a.  I.  ). 

Autre  chose  est  de  savoir  les  vérités  qui  sont  de 
foi,  autre  chose  est  de  les  croiie.  Savoir  les  véi'ilés 
*iui  sont  de  \^i}i^  ccbl  connoilre  ces  vcrilés  :  conuois- 
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sauce  qui  précède  la  foi.  Comment  croiront- ils  en 
celui  dont  ils  n^ont  pas  entendu  parler?  dit  saint 
Paul.  Croire  les  vérite's  qui  sont  de  loi,  c'est  donner 
son  consentement  aux  Terite's  que  Ton  connoîl^  c'est 
y, adhérer,  parce  que  c'est  Dieu  qui  les  a  révélées  à 
rÉ^lise   qui  les  propose. 

Il  y  a  des  ventes  dont  la  foi  est  nécessaire  de  né — 
cessité  de  moyen  :  il  y  en  a  dont  la  foi  est  nécessaire 
seulement  de  nécessité  de  précepte.  Une  chose  est 
nécessaire  de  nécessité  de  moyen ,  lorsque  sans  elle, 
on  ne  peut  être  sauvé  :  Etiamsi  inculpahiliter  prœ- 
termitiatur  ^  disent  les  théologiens.  Une  chose  est 
nécessaire  de  nécessité  de  précepte,  lorsque  sans  elle 
on  ne  peut  être  sauvé,  si  on  fomet  par  sa  faute ^  mais 
sans  laquelle  néanmoins  on  peut  obtenir  le  salut 
éternel,  si  inculpahiliter  prœtermittatur. 

Il  y  a  donc  cette  différence  entre  les  choses  né- 
cessaires de  nécessité  de  moyen ,  et  celles  qui  sont 
nécessaires  de  nécessité  de  précepte,  que  les  premières, 
sont  toujours  nécessaires,  même  dans  les  circonstances 
où  elles  sont  devenues  impossibles.  Le  Baptême,, 
par  exemple,  est  tellement  nécessaire  à  un  enfant  qui 
nienrt  dans  le  sein  de  sa  mère,  qu'il  n'entrera  jamais. 
dans  le  royaume  de  Dieu^  quoiqu'il  ait  été  impossible 
de  le  baptiser  en  cet  état.  Mais  les  choses  qui  sont 
nécessaires  seulement  de  nécessité  de  précepte,  cessent 
d'être   nécessaires  lorsqu'elles  deviennent  impossibles. 

Cela  supposé,  nous  disons,  i"  que,  pour  être 
sauvé,  il  nest  pas  nécessaire  à  chaque  Chrétien  qui 
a  l'usage  libre  de  la  raison  ,  de  croire  en  particu- 
lier et  d'une  foi  explicite,  tous  les  articles  de  foi,  ni  de 
ks    savoir  tous. 

Il  sullit  qu'il  soit  instruit  de  certains  articles  prin- 
cipaux en  particulier,  lesquels  il  doit  croire  ti  une 
foi  distincte  et  explicite  ^  quil  croie  en  général  et 
d'une  foi  implicite,  toutes  les  vérités  que  Dieu  a  re- 
votes à  son  Eglise,  parce  que  c'est  Dieu  qui  lésa 
révciées ,  çt  qu'il  soit  disposé  à  les  croii^e  en  parlicuiierj. 
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lorsque  FÉglise  les  lui  proposera ,  comme  tout  Chré- 
tien y  est  obligé. 

Nous  disons ,  2"  que  chaque  Chrétien  adulte  est 
obligé  de  croire,  d\ine  foi  explicite,  et  de  nécessité 
de  moyen,  Tunité  de  Dieu,  qui  nous  a  créés  pour 
ia  vie  éternelle,  dans  laquelle  il  récompense  les  bons 
et  punit  les  médians.  Saint  Paul,  après  avoir  dit, 
en  écrivant  aux  Hébreux ,  que  sans  la  foi  il  est  im- 
possible d^être  agréable  à  Dieu,  ajoute  :  car  quiconque 
^''approche  de  lui^  doit  croire  quil  j  a  un  Dieu^  et 
qu'à  récompense  ceux  qui  le  cherchent.  Aussi  le  pape 
Innocent  XI  a— t— il  condamné  cette  proposition  :  Non 
nisi  fldes  unius  Del  necessaria  videtur  necessitate 
medii^  non  autem  explicita  r émaner atoris.  Propo- 
sition que  le  clergé  de  France  en  1700  a  jugée  er- 
ronée et  héréti(jue. 

Cette  foi  dont  parle  saint  Paul,  par  laquelle  nous 
croyons  en  Dieu,  comme  auteur  de  la  grâce  et  de 
la  gloire,  doit  être  une  foi  surnaturelle-  car  cet  apôtre 
parle  d\ine  récompense  qu'on  doit  altetidre  dans  l'autre 
vie  :  il  parle  de  la  foi  qifont  eue  les  saints  patriarches, 
et  qu'il  définit  le  soutien  des  choses  que  nous  es^ 
pe'rons^  et  r  assurance  de  celles  que  nous  ne  voyons 
pas. 

Si  tous  les  hommes  sont  obliges  de  croire  qu'il  y 
a  un  Dieu,  qui  récompense  les  bons  dans  une  autre 
vie  que  celle-ci,  ils  sont  par  conséquent  obligés  de 
croire  que  leur  âme  est  immortelle  ^  car  la  récompense 
dans  l'autre  vie  suppose  nécessairement  que  l'âme  ne 
meurt  pas   avec  le  corps. 

Nous  disons,  o*»  que  chaque  Chrétien  adulte,  et  qui 
a  fusagc  libre  de  sa  raison,  est  obligé  de  croire  d'une 
foi  explicite,  et  de  nécessité  de  moyen,  le  raysière 
de  riut^arnation.  Celui  qui  ne  croit  pas  au  Fils 
unique  que  Dieu  a  en^'oyé  da/is  le  monde ^  est  déjà 
condamné .,  dit  Jésus— Christ  :  //  ne  verra  point  la 
'vie  j  mais   la  colère  de  Dieu  demeure  sur  lui, 

La   vie  éternelle^  dit  ce  divin  Sauveur,  dans  ia 
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prière  qu'il  fit  îi  sou  Père  avant  sa  passion:,  In  vie 
éternelle  consiste  à  vous  connoître ,  d  mon  Ppie  ! 
*voiis  ,  qui  êtes  le  seul  vrai  Dieu ,  et  Jésus- 
Christ  que  vous  avez  envoyé.  C'est  poniquoi 
l'apôtre  snint  Pierre  nous  assure,  que  le  salut  ne 
peut  venir  que  par  Jésus— Christ.,  et  quil  n'y  a 
point  sous  le  ciel  d'autre  nom  donné  aux  hommes  ^ 
par  lequel  nous  devions   être  sau^>és. 

On  n'entend  pas  seulement  par  le  mystère  de 
JHncarnation,  la  conception  du  Veibe  incarné  dans  le 
sein  de- la  Vierge  Marie,  mais  encore  les  principaux 
mystères  f|ui  regardent  son  humanité  et  la  rédemption 
du  genre  humain,  qui  sont  contenus  dans  le  Symbole 
des  apôtres,  et  que  TEglise  honore  en  ses  principales 
fêtes.  Post  tempus  gratiœ  revelatœ.^  tam  majores 
quam  minores  ( cVst-à— dire,  les  pasteurs,  les  piètres, 
et  le  peuple),  tenentur  hahere  /idem  ejcplicitaiii  de 
mjsteriis  Chrù^ti;  prœcipuè  quantiun  ad  ea.quoi 
communiter  in  Ecclesid  solemnisantur ,  et  puhliçè 
proponuntur  :  sicut  sunt  articuli  incarnat ioni s.  C  e^t 
la  doctrine  de  saint  Thomas  (2.  2.  q.  1.  a.  7.). 

Le  Chrétien  adulte,  et  qui  a  Tusage  libre  de  sa 
raison,  doit  croire  d'une  loi  explicite,  et  de  nécessité 
de  moyen,  le  mystère  de  la  très— sainte  Trinité,  parcç 
que  Ton  ne  peut  pas  croire  le  mystère  de  Tincarna- 
tion,  si  on  ne  connoît  pas  celui  de  la  Trinité^  parre 
que  le  mystère  de  la  très— sainte  Trinité  étant  le  prin- 
cipal objet  de  notre  fbi,  c'est  celui  dont  la  connois— 
sance  est  plus  nécessaire;  parce  que  nous  sommes 
l)aptiscs  au  nom  de  ces  trois  adorables  personnes. 
Mjstci  ium  incarnationis  Christi  explicité  credi 
non  potest  sine  Jide  Trinitatis  ^  dit  saint  Thomas 
(2.  2.  q.  2.  a.  8.),  quia  in  mjsterio  incarnationis- 
Christi  hoc  confinetur.,  quod  Filius  IJei  carupm 
assuntpserit  j  quod  pcr  gratiam  Spirilûs  Sancti 
mundum  rencvai^erit .;  et  iterum.^  quod  de  Spiritu 
Sanclo  ccyncejHus  fnerit^  et  ideo  post  tempus  gratiœ 
divulgatœ  ten.euli^r  onuies  ad  explicité  credcndum 
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wnfsierlnm  Trinitatisj  et  omnes  qui  rcnascuntur 
in  Christo^  hoc  adipiscanlur  per  imocatlonem 
Trinitatis  ^  secundlun  illud  J .  C.  prœceplum  {Mattlu 
€.  28.  V.  jg.  )  :  Eimtes  docete  omnes  gcntes^  bapti- 
santes eos  in  nomine  Patris^  et  Filii^  et  Spiritûs 
Sancti. 

On  voit  ici,  que  saint  Thomas  enseigne  que  depuis 
la  promulgation  de  l'Evangile,  la  foi  explicite  du  mys- 
tère de  la  sainte  Trinilc  est  nécessaire  de  iie'cessilë  de 
moyen,  à  tons  les  hommes  en  géne'raî,  pour  être  sauvés^ 
et  quil  sVexprime  sur  la  nécessité  de  la  foi  explicite 
de  ce  mystère,  comme  nous  venons  de  fentendre 
parler  sur  la  foi  explicite  des  mystères  de  Jésus -Christ. 
Aussi,  est— ce  le  seuiiment  le  plus  commun  parmi  les 
théologiens,  que  dtipuis  la  promulgaîion  de  TEvangile, 
nul  adulte  ne  peut  être  sauvé  sans  la  foi  explicite  des 
•mystères  de  la  sainte  Triuité ,  de  rincarnation  et  de 
la  rédemption. 

Nous  disons,  4"  q^ie  chaque  Chrétien  adulte  est 
obligé  de  nécessité  de  précepte ,  de  savoir,  au  moins 
en  substance ,  les  articles  de  foi  que  les  apôtres  ont 
recueillis  dans  leur  Synibole,  et  de  les  croire  d'une  foi 
explicite.  L''Eglise  a  toujours  été  si  persuadée  de  cette 
obligation ,  c|u'elle  a  été  dans  tous  les  temps  très-exacte 
à  faire  apprendre  ce  Symbole  aux  catéchumènes,  et 
à  le  leur  faire  réciter  par  coeur  avant  que  de  les  bap- 
tiser. Par-là ,  elle  a  voulu  faire  comprendre  à  ses  en-» 
fans,  quils  doivent  non— seulement  être  instruits  de 
leur  foi,  mais  encore  ètic  en  état  d'en  faire  profession 
à  tout  moment^  et  qu'ils  ne  peuvent  mieux  faire  que 
de  réciter  le  Synjbole,  pour  l'opposer  aux  ennemis 
de  la  foi.  Si  qiddem  ipsa  calhvlici  Syniboli  hrevis 
et  perfecta  cnnfessio  ,  tant  instrucla  sit  munitione 
cœlesti^  dit  saint  Léon  {f^p-  27.  al.  i3.  ),  ut  omne^ 
hœreticorum  niuniliones  solo  ipsiiis  gladio  possinti 
drtruncari.  Et  c'est  pourquoi  l'Église  oblige  les  par- 
rains et  les  n)yriaines,  d'enseigner  le  Symbole  aux  enfuis 
dont  ils  se  sont  rendus  le»  cautions  au  Baptême. 
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ToMt  Cîiréticn  qui  a  Tusage  de  la  raison,  est  pa- 
reillement oblii^é  de  savoir  TOraison  dominicale.  Nous 
avons  plusieurs  ordoiniances  ecclésiastiques  qui  pres«- 
crivent  également  aux  fidèles,  Tobligaliou  d'apprendre 
par  mémoire  TOraison  dominicale  et  le  Symbole.  Sjm^ 
boliun  quod  est  signaculum  fidci^  et  Oraiionem  do- 
mitticoia  discere^  semper  admoneant  sncerdotes 
popnlum  chrislianuin^  dit  un  concile  de  Mayence 
en  8i3.  Oraison  dominicale,  que  les  fidèles  doivent 
non-seulement  apprendre ,  mais  dont  ils  sont  obligés 
de  s'appHquer  à  comprendre  le  sens,  dit  un  concile 
de  Piheims,  tenu  la  même  année^  parce  quil  n''est 
permis  à  aucun  Chrétien  de  Tignorer ,  ajoute  ce  con- 
cile :  Qiiici  illam  ignorarc  nulli  Christiano  licet. 

Le  pi  emier  concile  de  Milan,  tenu  par  saint  Charles^ 
recommande  aux  ministres  chargés  d'annoncer  aux 
fidèles  la  doctrine  chrédenne ,  Ut  prœcipiiè  in  E\'an- 
gelii^  Srniboli^  Oralionis  dominicœ^  angelicœ  Sa- 
lutationis ,  deceni  prœceptorum  ,  Sacramentoruin 
Ecclesiœ^  et  saciorum  Rilnnm^  diLucidâ  eocpUcatione 
fversentur.  Ce  que  saint  Charles-Borromée  leur  recom- 
mande encore  (  Jlct.  Part.  4.  Instr.  Prœd.  ). 

Les  parrains  et  les  marraines  sont  obligés  envers 
les  enlans  qu'ils  ont  tenus  au  Baptême,  de  leur  ap- 
prendre ,  avec  le  Symbole ,  l'Oraison  dominicale.  Âme 
omnia  Symholum  et  Orationem  dominicam^  et  vos 
ipsi  ienete  (  leur  dit  le  canon ,  Vos  anlè  omnia.  de 
Con.se cr.  dist.);  et  illis  qiios  suscepistis  de  sacra 
fonle ,   osleadite. 

Q\îoiqu  il  y  ait  un  précepte  ecclésiastique  qui  oblige 
les  lidèies  qui  ont  Tusage  libre  de  leur  raison ,  d'ap- 
prendre par  mémoire  le  Symbole  des  apôtres  et  FOraison 
dominicale,  on  peut  néanmoins  excuser  de  péché  ceux 
qui  par  défaut  de  nature  ou  de  mémoire,  ne  peuvent 
retenir  les  paroles  du  Symbole  et  de  TOraisou  domi- 
nicale, ni  les  réciter  de  suile^  pourvu  quils  sachent 
purement  et  simplement  les  choses  que  ces  paroles  si- 
gnitiontj  ce  qu'çn  appelle  savoir  en  subslaiice.  Mais 
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lin  confesseur  ne  doit  pas  souffrir  f|LVun  pe'nîtent  qui 
peut  apprendre  par  cœur  et  le  Symbole  et  fOiaison 
dominicale,  se  contente  de  les  savoir  en  substance: 
si  ce  pénitent,  déjà  averti  de  les  apprendre,  a  négligé 
de  le  faire,  oii  doit  lui  différer  l'absolution  jusqu'à  ce 
quil  ait  satisfait  à  cette  obligation. 

Nous  disons ,  5®  que  tout  Chrétien  adulte  qui  .a 
Tusagede  la  raison,  est  obligé  de  nécessité  de  précepte, 
de  savoir  et  de  croire  ce  que  l'Eglise  enseigne  sur  les 
Sacremens  qu'il  doit  recevoir^  sans  cela,  comment 
pourroit— on  se  préparer  à  les  recevoir  dignement!* 
INous  avons  vu  ce  que  saint  Cbnries  prescrit  aux  pré- 
dicateurs, sur  fobligation  d'instruire  les  fidèles  de  ce 
qui  regarde  les  Sacremens   de  TEglise. 

De  pins ,  tout  Chrétien  adulte  qui  a  le  libre  usage 
de  la  raison,  doit  savoir  les  commandcmens  de  Dieu 
et  de  l'Église  Qiùcamque  rationis  usum  atligerit^ 
dit  saint  Charles  dans  son  instruction  aux  confesseurs, 
sub  reciLiL  peccatiniorlaUs^  omiics  Sjmholiapo^lolici^ 
quo  EccLesia  ulitur  ^  arliculos  scire  tenetiir^  saUem 
quoad  subsiantiam.  liein  Dei  et  Lcclesiœ  prœcepta^ 
qiiœ  sub  peccalo  mortali  observanda  sunt ,  qiiœque 
soient  in  scholis  doctrinœ  christianœ  comparari. 
Ubi  ergo  pœnitens  hœc  ignoraverit  ^  si  quàm  primiun 
adea  discenda  non  acquie^'erit  ^  absoli^inon  débet  : 
imo  si  ad  ea  discenda  se  dispositum  significavcrit  f 
inlenogandum^  nuinaliàs  de  ed  ucgUgentid  à 
con/essore^  sii'c  ipse  sit^  sive  alias  ^  aut  pastor^ 
monitns  faerit^  si  quidem  pro  niodiilo  dUigentiam 
ad  hoc  non  adhibuerit^  tamdiit  illi  absoUuio  dif-^ 
feratur^  donec  huic  officio  pœnitens  satisjecerit. 

Tout  Chrétien  adulte  qui  a  l'usage  libre  de  sa 
raison,  est  encore  obligé  de  nécessité  de  précepte,  de 
connoître  les  obligations  de  sou  étal.  Omnes^  dit  saint 
Thomas  (  i.  2.  q.  "jG.  a.  2.),  tenentur  scire  coin-^ 
muniter^  ea  quœ  sunt  fidei^  et  universidia  juris 
prœccptn  :  singuli  aatein^  ca  qtuv  ad  eoriun  stalurn^ 
i'el  officium  pertinent. 

ToiiLt;  If\  li 
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Les  persofiTies  chrétiennes  qui  sont  si  grossières  ^ 
qu'il  leur  est  moralement  impossible  d'apprendre  le» 
ve'iités  qu'elles  doivent  savoir  de  ne'cessiîe'  de  précepte, 
sont  exemples  de  cette  obligation,  parce  que  leur 
stupidité  les  en  excuse,  en  les  mettaijit  dans  l'impuis- 
sance d'y  satisfaire.  Elle  ne  les  dispense  pas  cependant 
de  croire  explicitemeiit  les  vérités  qu'elles  sont  obligées 
de  croire  de  nécessité  de  mo_yen,  comme  sont  les  mys- 
tères de  la  sainte  Trinité,  de  l'incarnation  et  de  la  rédemp- 
tion^  mais  il  suffit  à  ces  stupides,  pour  satisfaire  à  ce  de- 
voir, disent  les  docteurs,  de  croire  ces  vérités,  et  d'y 
adhérer  par  la  foi,  lorsqu'on  les  leur  explique  :  c'est  assez, 
à  cause  de  leur  imbécillité,  qu'ils  puissent  les  concevoir 
en  ce  moment— là,  transitorlè^  r^uoiquils  ne  puissent 
pas   les  retenir. 

Les  fidèles  qui  négligent  d'apprendre  les  articles  de 
foi,  et  ce  qu'ils  sont  obligés  de  savoir,  pèchent  griè- 
vement, 1°  lorsque  réfléchissant  sur  cette  obligation, 
ils  ne  se  mettent  point  en  état  d'y  satisfaire^  3**  lors- 
qu'en  ayant  été  avertis,  ils  forment  dans  leur  cœur 
le  dessein  de  ne  se  pas  faire  instruire*,  3"  lorsque 
pouvant  aller  au  Catéchisme,  et  aux  autres  instructions 
publiques,  ou  qu'ayant  quelqu'autre  occasion  d'être 
instruits ,  ils  négligent  d'en  piofiier.  Quicumque  ne- 
gfigit  hahere^  veljacere  id  quod  ienetur  hahere  ^ 
vel  facere^  pcccat  pro  peccato  omissionis^  dit  saint 
Thomas  {\.  -2.  q.  'jG.  a.  2.  ).  U/idè  propler  negli— 
gentinm^  ignorantia  eorwnquœ  aliquis  scire  tenetur^ 
est  peccatinn. 

Quoique  tous  les  Chrétiens  qui  ont  l'usage  de  leur 
raisou,  soient  obligés  de  nécessité  de  moyen ,  de  croire 
explicitement  quelques  vérités,  et  tenus  de  nécessité 
de  piécepte,  d'en  croire  quelques  autres,  tous  ne  sont 
pas  obligés  de  les  savoir  également. 

La  connoissance  distincte  des  articles  de  la  foi  doit 
être  plus  ou  moins  grande,  selon  l'état,  la  profes- 
sion, le  caractère  d'esprit,  et  les  autres  circonstances 
ûii  s«  trouvent  les  fidèles.  Il  est  difficile  de  déterminer 
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ao  juste  et  certaiaement  ^  quel  est  le  degré  de  cou— 
noissaiice  distincte,  ne'cessaire  pour  chacun.  Nous 
parlons  ici  des  Cbre'liens  baptisés  qui  ont  Tusage  libre 
de  leur  raison.  Il  n'en  est  point,  ainsi  que  nous  i^ivonis 
déjà  fait  voir,  qui  puisse  être  sauvé,  s'il  ignore  les 
niv stères  de  la  Trinité,  de  rincariiation,  de  la  ré- 
demption, et  qui  ne  soit  obligé,  de  s'instruire  des 
commandemens  de  Dieu  et  de  l'Eglise,  du  Symbole 
des  apôtres,  de  l'Oraison  dominicale,  de  ce  que  l'E- 
glise veut  qu'il  sache  sur  les  Sacremeus  qu'il  doit  recevoir, 
etdes  devoirs  de  l'état  où  il  est  engagé^  tout  ceci  regarde 
les  plus  simples  d'entre  les  fidèles. 

Quant  aux  autres  articles,  que  chaque  fidèle  n'est 
pas  obligé  de  savoir  ni  de  croire  en  particulier^  quoi- 
qu'il suffise  de  les  croire  en  général  et  d'ime  foi  ini-î 
plicite,  en  croyant  fermement  tout  ce  que  TEglise 
croit,  on  se  peut  trouxer  dans  de  certaines  <  ircuiis— 
lances  où  fon  soit  obligé  de  se  faire  instinire  de 
quelques— uns,  et  de  les  croire  d'une  foi  explidte  : 
par  exemple,  lorsqu'on  s'engage  dans  le  mariage,  on 
doit  savoir  et  croire  ce  que  TEglise  enseigne  sur  ce 
Sacrement,  et  sur  les  dispositions  fju'il  exige  pour 
être  reçu  dignement. 

Ceux  qui  sont  capables  d'apprendre  à  fond  la  re- 
ligion, doivent  s'en  instruire  le  plus  exactement  qu'il 
Jeur  est  possible,  afin  de  s'affermir  dans  la  foi,  de 
s'avancer  dans  la  piété,  et  d'être  plus  en  état  de  ré-» 
sister  aux  erreurs  contraires   à  la   foi   et  aux  fausses 

maximes  du  monde.  Ceux  qui  uéûlijrent  cette    obli- 
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gation,  et  qui  vivent  dans  une  ignorance  volontaire 
sur  plusieurs  points  de  la  religion  dont  la  connois— 
èancc  leur  seroit  très-utile,  ou  sur  les  règles  des  mcrurs 
établies  dans  l'Evangile,  ne  les  regardant  qu'avec 
indifférence,  ne  sont  pas  excusables^  et  ils  ont  lieu 
d'apprchenrier  que  les  suites  de  leur  négligence  ne 
soient  terribles  au  Jugement.  Combien  ne  voit-on  pa§ 
de  Chrétiens  engagés  dans  le  monde,  qui,  au  nié[)ris 
de  la  religion,  dé-(.lai^nent  d'emr)loycr,  pour  apprendra 
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et  pour  approfondir  les  vérités  imporl^mtes  quVIÎé 
leur  enseigne,  un  lemps  quils  ne  rougissent  pas  de 
prodiguer  et  de  perdre  pour  des  bagatelles! 

A  regard  des  pasteurs  et  des  prêtres,  cliargcs  par 
e'iat  d'iustruire  les  peuples,  ils  doivent  connoître  et 
croiie  plus  distinctement,  et  d\nie  manière  plus  par- 
faite, les  veVitës  que  nous  propose  la  religion  :  Su— 
periores  hommes  ad  quos  pertinet  alios  erudire^ 
tenentur  habere  pleniorcm  nolitiain  de  credendis . 
et  magis  explicité  credere^  dit  saint  Thomas  (2. 
2.  q.  2.  a.  6.  ). 


De  V obligation  défaire  des  Actes  de  Foi. 


.IL  ne  suffit  pas  au  C]ire'ti<?n  adulte  qui  a  l'usage  libre 
de  sa  raison,  d'avoir  la  foi  babiluclle^  il  faut  eïicorc 
qu  il  en  produise  des  actes  :  et  pour  satisfaire  à  toutes 
les  obligations  que  le  précepte  de  la  foi  lui  impose, 
il  ne  lui  suffit  pas  d'en  faire  des  actes  intérieurs^  il 
est  encore  nécessaire  de  nécessité  de  salut,  qu'il  la 
professe  par  des  actes  exlérieurs.  Corde  enini  crc- 
ditur  ad  justitinm.^  dit  saint  Paul^  ore  autein  con- 
fessio  fit  ad  salutem. 

Quelques  théologiens  ayant  osé  enseigner  une  doc- 
trine contraire  à  ces  vérités,  le  pape  Alexandre  \TI 
condamna  en  i6()5  la  proposition  suivante  :  flomù 
nullo  unqunni  t empare  tenetur  actuum  fidci ^  spei 
et  chariiolis  ^  ex  ii  prœceptorum  divinorum^  ad 
cas  virtutes  pcrtinentium.  Le  pape  Innocent  XI  cen- 
sura par  son  décret  de  1679  les  propositions  sui- 
vantes :  Fidcs  non  censetur  cadere  siib  prœceptum 
spéciale^  et  secundiim  se.  Salis  e^t  actum  fidei 
semel  in  vitâ  clicere.  Sufficit  illa  mjsteria  semel 
credidisse. 

Pour  savoir  en  quel  temps,  et  de  quelle  manière 
nous    devons  professer  extérieurement    notre  loi,  ii 
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faut  observer  que  cette  oblij^atiou  renferme  un  doublo- 
pre'ceple^  Ton  qui  estne'gatif",  et  faulreqtii  estaflirmalif. 
Le  précepte  delà  foi  qui  est  negat'f,  nous  défend  de  refuser 
notre  consentement  aux  vérités  de  la  foi  que  TE^lise 
nous  propose  de  crou-e ,  et  d  en  révoquer  aucune  en 
doute,  en  la  regardant  comme  incertaine^  il  nous 
défend  de  nier  notre  foi,  et  de  la  renoncer  devant 
les  hommes.  Ce  précepte,  ainsi  que  tous  ceux  qui 
sont  négatifs,  oblige  en  tout  temps  :  semper  ^  et  pro 
semper  ^  comme   s'expriment  les   théologiens. 

Le  précepte  de  la  {'v'i  qui  est  affirmatif,  nous  or- 
donne trois  choses  :  la  première,  de  savoir  certaines 
vérités  de  Ibi^  la  seconde,  de  les  croire^  la  troisième, 
de  faire  une  profession  extérieure  de  notre  foi  :  il 
n'oblige  quen  ceitaines  occasions,  ainsi  que  tons  les 
préceptes  afïirmatifs,  qui,  selon  cette  autre  maxime 
de  Fécole,  ohligant  semper  ^  sed  non  pro  semper. 
JNous  ne  sommes  pas  obligés  de  faire  à  tout  moment 
des  actes  de  foi^  mais  seulement  en  certains  temps, 
et  dans  de  certaines  circonstances.  Mais  quels  sont  les 
temps ,  quelles  sont  les  circonstances  où  cette  obli- 
gation a  lieu  ?  c'est  ce  qu'il  est  difficile  de  marquer 
précisément,  et  ce  qui  partage  les  sentimens  des 
docteurs. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  leurs  différens  sen- 
timens, nous  rapporterons  seulement  ce  qu'enseignent 
sur  cette  importante  matière,  de  célèbres  théologiens, 
et  qui  nous  paroît  mériter  attention. 

En  premier  lieu,  disent-ils,  on  ne  peut  douter  que 
le  précepte  aifirmatif  de  la  foi  ne  nous  oblige  souvent 
durant  la  vie,  d'en  faire  des  actes,  soit  par  lui-même, 
soit  par  accident,  et  à  raison  des  ditférentes  circoui— 
tances  où  nous  nous  trouvons.  Pour  s'tOi  convaincre, 
il  suffit  de  méditer  ce  que  nous  iipprend  saint  l\ml, 
lorsqu'il  nous  dit  qu'on  doit  croire  de  cœur^  pour 
obtenir  la  justice  j  confesser  de  bouche^  pour  obtenir 
le  salut  ^  et  que  le  juste  vit  de  la  foi.  Or,  comment 
rhomme   pourra— t-il  i)ersévcrcr  dans  celte  justioa^ 

B    3 


32  Du    PREMIER 

esjwer  ce  salut  ^  conserver  en  lui  cette  vie^  saris  pro- 
duire souvent  des  actes  de  cette  foi  si  ne'cessaire  pour 
être  juste ^  pour  être  sauvé  ^  pour  vivre  d'une  ma- 
nière qui  rende  agréable  à  Dieu^  de  cette  foi  qui  est 
le  commencement  du  salut  de  lliomme^  le  Jondc' 
ment   et  la   racine  de  toute  fustijication. 

L'exemple  suivant  rendra  ^nsible  cette  vérité.  L'o- 
bligation de  conserver  notre  vie  demande  que  nous 
mangions  autant  qu^il  est  nécessaire  pour  ne  pas  mou- 
rir de  faim  •  et  quoiqu'il  ne  nous  soit  pas  ordonné  de 
manger  j)récisémet»t  à  telle  ou  telle  heure,  celui  qui 
passeroit  un  temps  considérable  sans  manger,  et  qui 
se  mettroit  par— là  dans  le  d^inger  de  mourir,  seroit 
homicide  de  lui-même.  Ainsi,  quoiqu'il  ne  nous  soit 
pas  toujours  commandé  de  faire  des  actes  de  foi, 
précisément  en  tel  et  tel  moment,  néanmoins  nous 
sonip.ies  obligés  d'en  produire  autant  qu'il  faut  pour 
ne  pas  laisjcr  affoibiir  noire  foi-  parce  que  nous  ne 
pouvons  nous  conserver  longtemps  dans  la  foi  et 
dans  la  justice,  sans  faire  des  actes  de  cette  foi  dont 
vit  lu  juste.  jusLus  ex  fide  vivitj  et  quelle  est  ab- 
solumepi  nécessaire  pour  plusieurs  actions  qui  doivent 
être  fr  'qaentes  dans  la  vie  chrétienne^  comme  sont, 
prier  Dieu,  lui  rendre    des  actions  de  grâces,  etc. 

2"  Le  précepte  de  la  toi  oblige  d'en  produire  des 
actes  sur  les  vci  iiés  dont  la  connoissance  est  néces- 
saire de  né(  essité  de  mojen ,  et  sur  celles  de  néces- 
sité de  précepte ,  lorsqu'elles  sont  sulïisamment  ex— 
pliquées,  et  que  l'on  connoît  l'obligation  de  les  croire: 
tel  est  le  devoir  d'un  infidèle,  d'un  hérétique,  de  celui 
qui,  baptisé  dans  son  enfance,  a  atteint  l'usage  de 
sa  raison,  auxquels  on  propose  ces  vérités.  Ils  ne 
peuvent  dans  ce  cas  refuser  de  les  croire,  ni  suspendre 
le  consentement  qu'ils  doivent  y  donner,  sans  mé- 
priser l'anlorité  de  Dieu,  sans  s'exposer  au  danger 
de  s'endurcir  dans  f  incrédulité,  et  de  périr  éternellement. 

3"  Le  précepte  de  la  loi  oblige  d'en  faire  des  actes, 
lorsqu'on  est  eu  danger  de  rnorij  car,  alors  nous  de— 
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von$  faire  tous  nos  efforts  pour  nous  unir  à  Dieu^ 
or,  la  foi  nous  approche  de  lui,  dit  saint  Augustin: 
JVon  enim  ad  Christiim  ambidando  currimus^  sed 
credendo  ;  elle  nous  f^it  triompher  du  monde  dans 
ces  derniers  momens  :  Hœc  est  victoi^ia  quœ  vincit 
mundum^  fides  nostraj  et  s'il  j  a  un  tenips  où. 
nous  ayions  besoin  du  bouclier  de  la  foi,  pour  pou- 
i'oir  éteindre  tous  les  traits  enflammés  du  démon^ 
c'est  surtout  dans  ces  instans  redoutables  qui  doivent 
décider  de  notre  bonheur  ou  de  notre  malheur  éter- 
nel. Aussi,  les  pasteurs  et  les  préites  chargés  d'as- 
sister les  mouraus,  ont— ils  soin  de  leur  faire  Cure 
des  actes  de  foi^  et  l'on  peut  dire  que  cette  sage 
pratique  est  universelle  dans  TEglise   catholique. 

4°  Le  précepte  de  la  foi  oblige  d'en  faire  des  actes  , 
lorsqu'ils  sont  nécessaires  pour  repousser  des  tenta- 
tions contre  celte  vertu.  L'apôtre  saint  Pierre  nous 
avertit  de  veiller^  parce  que  le  démon  notre  ennemi 
tourne  comme  un  lion  rugissant  autour  de  nous 
pour  nous  déç'orer.  Résistez— lui^  nous  dit  ce  prince 
des  apôtres ,  en  vous  tenant  fermes  dans  la  foi. 
Nous  devons  donc  dire  alors  à  Dieu  :  Àugmeniez  en 
nous  la  foij  je  crois  ^  Seigneur  j  aidez— moi  dans 
la  foiblesse  de  ma  foi. 

ÏNous  avons  dit  que  le  précepte  de  la  foi  nous  oblige 
quelquefois  par  accident.,  d'eu  faire  des  actes  :  c'est 
ce  qu'il  est  nécessaire  d'expliquer  ici.  Ce  précepte 
nous  oblige  par  accident^  lorsque  nous  ne  pouvons, 
sans  un  acte  de  foi,  ou  accomplir  uti  autre  picLepte 
que  celui  de  la  foi,  ou  éviter  un  péché  contraire  à 
une  autre  vertu  que  la  foi.  Comment,  par  exemple, 
pouvoir  adorer  Uieu  eu  esprit  et  en.  vérité  -,  fiir*;  des 
actes  d'espérance,  de  charité,  de  religion,  de  pcuilerK  e^ 
comment  pouvoir  résister  à  certaines  lenlati(»îts  %io— 
lentes,  qui  ne  sont  cependant  pas  direclrmeat  contre 
la  foi,  sans  act(îs  de  foi  au  moins  implicite i'  ?i'eMl-ce 

{)oint  ce  qtie  saint  Augustin  a  voulu  encore  nous  dire, 
orsqu  il  iiouû  assure  (  Scrm.  8,  da  deccm  pla^^is  et 
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prœcpptis ,^  c.  io)que  la  foi  doit  pre'céiler  les  botines 
ŒVLVies,  Nemohenè  opcratur ^nisi  fides  prœccsseHt. 
Le  pape  saiiit  Léon  \^Serm  ^,  de  J\atiu.  )  nous  dit 
aussi  :  Nihil  sine  Jide  sanctiim^  nihil  casliim^  jiihil 
vU'um. 

On  est.  obligé  de  produire  des  actes  de  foi,  pour 
être  justifié  par  les  Sacremens  de  Baptême  et  de  Pé- 
nitence, ou  par  la  contrition  lorsqu^il  n'est  pas  pos- 
sible de  recevoir  ces  Sacremens.  Le  pécbeur  ne  peut 
être  justilié  sans  concevoir  la  douleur  de  ses  fautes , 
par  un  motif  surnaturel  que  la  foi  suggère.  C'est  par 
la  foi  qu'on  se  dispose  à  la  justification,  dit  le  concile 
de  Trente  (  Sess.  6.  c.  6.  de  Jiistif.)^  DisponuiUiir 
aiitem  ad  ipsam  jiistitiam^  dnm  excitati  divinâ 
gratid^  et  adjuti^  fidem  eoc  auditii  cojicipieiiLes  ^ 
libère  moventur  in  Deum^  credentes  veraesse  quœ 
divinitîis  revelata  et  promissa  sunt.  Foi ,  ajoute  ce 
concile  (  ihid.  c.  r.  )  ,  sans  laquelle  personne  n''a  été 
justifié  :  Sine  quâ  nulli  unquàm  contigit  justificalio. 
C'est  pourquoi  saint  Augustin  nous  enseigne  (Serm, 
38.  )  c|ue  la  foi  est  le  commencement  de  la  religion 
et  de  la  vie  rhrélienne.  Hoc  est  initium  religionis 
et  vitœ  nostrœ  ^  fixum  Jiahere  cor  in  Jide.  Toutes 
ces  raisons  primxent  encore  qu'on  ne  peut  sans  la 
foi  recevoir  dignement  la  sainte  Eucharistie.  Et  sans 
la  foi,  comment  pourrions-nous  espérer  que  cette 
divine  nourriture  nous  procurera  la  vie  éternelle  ? 

Les  théologiens  remarquent  cependant,  qu'il  n'est 
pas  nécessaire ,  pour  recevoir  dignement  et  avec  fruit 
ces  Sacremens,  de  produire  des  actes  formels  de  foi^ 
et  qu'on  est  censé  les  faiie  en  produisant  des  actes 
d'amour  de  Dieu  et  de  contrition,  dans  lesquels  ceux 
de  foi  sont  véritablement  renfermés.  Et  comme  alors 
on  n'est  pas  obligé  de  produire  des  actes  de  foi,  pré- 
cisément et  directement  en  vertu  du  précepte  de  la 
foi,  mais  indirectement  et  par  accident,  à  raison  de 
Ces  Sacremens^  parce  qu'on  ne  peut  les  recevoir  di- 
gnement  et  avec  fruit  sans  la  foi,  qui  y  est  uns  dis- 
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position  nécessaire 5  ainsi,  on  ne  commet  pas  un  péché 
particulier  contre  le  précepte  de  la  foi,  en  omettant 
a  en  (aire  des  actes  quand  on  approche  de  ces  Sa— 
cremens  :  c'est  pourquoi  on  n'est  pas  obligé  d'expri- 
mer spécialement  cette  faute  en  confession,  parce 
qu'elle  est  la  même  que  le  défaut  des  dispositions  re- 
quises pour  recevoir  ces  Sacremens. 

Ceux  qui  sont  chargés  de  la  conduite  des  âmes, 
doivent  exhorter  ceux  qu'ils  instruisent,  à  produire 
des  actes  de  foi  les  jours  de  dimanche  et  de  fête  : 
cette  pratique  est  un  des  bons  moyens  de  sanctifier 
ces  jours  spécialement  consacrés  au  Seigneur.  Ils  doi- 
vent encore  les  engager  à  ne  pas  omettre  ces  actes  ^ 
lorsqu'ils  assistent  à  la  messe ,  et  dans  leurs  prières 
du   malin  et  du  soir. 

Nous  avons  dit  que  le  précepte  de  la  foi ,  en  tant 
que  négatif,  nous  défend  de  refuser  notre  consen- 
tement aux  vérités  que  TEglise  nous  propose  à  croire^ 
car,  si  l'autorité  de  Dieu,  qui  a  révélé  ces  vérités, 
nous  oblige  d'y  adhérer  fortement,  elle  nous  défend 
aussi  de  les  désapprouver.  Celui  donc  à  qui  Dieu  ins- 
pire de  consentir  aux  vérités  de  foi,  est  coupable 
d'infidélité,  s'il  rejette  cette  inspiration.  Il  faut  le  re- 
garder comme  celui  qui  refuse  d'écouter  les  vérités 
de  foi  que  l'Eglise  lui  annonce  :  celui— ci  pèche,  pajce 
qu'il  méprise  la  foi^  le  premier  péclie,  parce  fju'il 
ri^'siste  à  la  foi.  C'est  pourquoi  le  pape  Innocent  XI 
a  condamné  cette  pro[)osition  :  Potcsi  quis  prudenler 
repudiare  assensum^  qneinïiabebat  sitpcrnaturalem. 

Le  précepte  de  la  loi,  en  tant  qu'il  est  négatif,  dé- 
fend de  douter  des  articles  de  foi.  On  en  doute,  lorsque 
l'esj)!  il  est  incertain,  irn-solu ,  et  ne  sait  s'il  doit  cioire 
ou  ne  pas  croire  ces  véiilés.  Si  ces  doutes  ne  sont 
que  des  pensées  vagues  coiUre  la  loi,  qui  ne  présen- 
tent aucune  raison  de  douter,  et  <jui  cepend;uit  le— 
branlent,  quoique  légère  lueut,  on  doit  ordinairement 
les  regarder  comme  un  |)ur  elllt  d'une  iuiai^iualion 
ecbaullée,  ou  de  lu  suggestion  du  dcuiun.  Le  conseil 
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qu'on  doit  donner  à  ceux  qu'elles  affligent,  est  de  les 
mépriser,  de  ne  point  s'en  inquiéter,  de-  n'en  faire 
aucun  état,  d'agir  comme  si  on  n'en  éloit  pas  travaillé, 
et  d'implorer  le  secours  de  Dieu.  Si  ces  pensées  ont 
quelque  cause,  il  faut  remédier  à  cette  cause,  selon 
his  règles  de  la  prudence.  On  peut  lire  ce  que  nous 
avons  dit  sur  cette  matière,  en  parlant  des  scrupules. 

Souvent  les  doutes  contre  la  foi  sont  accompagnés 
de  raisons  fausses,  mais  apparentes,  qui  frappent  l'es- 
prit :  s'ils  ont  pris  leur  source  dans  des  entretiens 
libres,  ou  trop  curieux,  sur  la  religion,  ou  par  la 
lecture  des  mauvais  livres,  il  faut  en  demander  par- 
don à  Dieu,  s'iiumiliant  profondément  devant  lui  ^  et  y 
aiouter  des  actes  de  foi,  sui'  les  vérités  qui  sont  l'objet 
de  ces  doutes. 

S'iis  n'ont  point  d'antre  cause  qu'un  esprit  qui  s'é- 
gare, et  qui  n'est  pas  maître  de  lui-même,  on  doit 
les  mépriser,  en  soumettant  cet  esprit  a  l'autorité  de 
l'Eglise,  par  un  acte  de  foi  implicite,  qui  renferme 
tout  ce  que  l'Eglise  croit  et  enseigne  :  mais  il  faut  se 
donner  bien  de  garde  d'entreprendre  de  réfuter  les 
raisons  de  douter,  par  d'autres  raisonnemens;  ce  parti 
seroit  d'autant  plus  dangereux,  qu'on  n'auroit  jamais  fiuL, 
et  que  dès  qu'on  auroit  examiné  un  acte  de  foi ,  par  la 
raison  ,  on  s'engageroit  nisensiblemetit  et  aussitôt  après 
à  l'examen  d'un  autre  :  ce  qui  n'aboutiroit  qu'à  trou- 
bler davantage  et  déjanger  lu  tète,  à  jeter  ime  âme 
dans  de  nouvelles  et  cruelles  inquiétudes,  et  euliri 
dans  le  désespoir.  Il  faut  donc  que  la  foi  se  moque 
de  tous  les  roisonnemens  que  la  raison  n'est  pas  ca- 
pable de  démêler.  C'est  être  superbe  comme  les  hé- 
rétiques, dit  saint  Augustin  (in  ps.  lo. ),  lorsque 
Vesprit  ne  peut  comprendre  la  lumière  intérieure 
de  la  vérité^  de  ne  se  pas  contenter  de  la  simple 
Joi  catholique ^  qui  est  le  seul  salut  des  petits. 

Lorsqu'on  néglige  de  i-ojeler  les  doutes  que  l'on  a 
sur  quelque  vérité  de  foi,  il  y  a  plus  ou  moins  de 
péché  y  selon  que   la   négligence  est  plus  ou    moins 
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grande.  Maïs  si  Ton  s'arrête  volonlairemetit  claiis  ce 
doute,  el  quon  y  consente  de  propos  délibe'ré,  cest 
un  pe'ché  ïnorlel;;  et  si  Ton  sait  alors  que  TEgUse  tient 
pour  article  de  foi ,  la  vérité  sur  laquelle  ou  est  €ti 
suspens,  on  devient  he'rélique  ^  parce  qu'alors  on  est 
censé'  juger  avec  opiniâtreté,  que  cet  article  de  foi 
est  incertain  :  duhius  in  fuie  ^  infidelis  est.  Cette  hé- 
résie  n'étant  qu intérieure,  n'est  pas  un  cas  réservé. 

Lorsqu'il  naît  dans  Fcsprit  quelque  doute  sur  la  foi, 
soit  par  la  suggestion  du  d('!mon,  soit  par  quelque 
raison  trompeuse  qui  vient  dans  la  pensée^  si  on  eu 
ressent  de  fennui  et  du  cliagrin,  par  fnversion  qu'où 
a  pour  l'erreur,  et  par  fainour  qu'on  conserve  pour 
la  vérité^  et  si  on  s'efforce  de  s'élever  au— dessus  du 
doute, et  delecoinbatire,  le  doute  est  alors  involontain*, 
quoiqu'il  demeure  longtemps  daîis  l'esprit  :  dans  ce 
cas,  bit^n  loin  de  pécher,  on  peut  tirer  avantage  de 
la  tentation;  et  on  doit  se  consoler  en  se  rappelant 
cette  vérité  que  nous  enseigne  saint  Paul  :  Dieu  est 
fidèle.,  el  Une  permettra  point  que  vous  sojiez  tentes 
^u— dessus  de  vos  forces  j  mais  il  vous  fera  même 
tirer  avantage  de  la  tentation  .^  en  sorte  que  vous 
la  puissiez  soutenir.  C'est  à  quoi  les  confesseurs  doi- 
vent faire  attention  pour  ne  pas  fomenter  les  scru- 
pules  des  âiïies  timorées. 

H  arrive  quelquefois  qu'un  pénitent  ne  peut  eypli- 
quer  si  ses  doutes  ont  été  involontaires,  parce  que 
les  tentations  contre  la  foi  causent  le  trouble  et  la 
confusion  dans  fesprit;  alors  le  confesseur,  pour  con- 
noitre  cjuelles  étoicnt  les  dispositions  de  ce  pénitent 
dans  le  temps  de  la  tentation  ,  lui  demandera  ce  qu'il 
auioit  répcmdu  à  celui  qi^i ,  lorsqu'il  ctoil  agité,  l'auroit 
interroge  sur  l'article  cfe  loi  qui  lui  faisoit  de  la  peine. 
S'il  dit,  sans  hésiter,  qu'il  auroit  répondu  sur-le- 
champ  qu'il  croyoit  cet  aiticle,  ou  quil  cruyoit  tout 
ce  que  l'Eglise  propose  de  croire,  on  doit  juger  qiiC 
le  doute  n'a  pas  été  volontaire:,  mais  si  ce  jx'nitent  pa- 
roîl  iiiccrtuiii  de  ce  qu'il  auroit  répondu  daub  le  nio- 
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ment,  parce  qu'il  ëtcit  alors  tiop  cliaucelyiit,  on  peut 
prendre  celte  réponse  pour  un  signe  que  le  doute 
a  été  volontaire,  surtout  si  cet  étal  de  trouble  ne  lui 
l'uisoit  pas  beaucoup  de  peine. 

Les  doutes  involontaires  sur  la  foi,  sont  censés  vo- 
Jontaires  dans  leur  cause,  et  par  conséquent  criminels, 
lorsqiTon  en  a  été  soi— nicme  la  cause  ^  par  exemple, 
lorsqu'on  y  a  donné  occasion  parla  lecture  faite  sans 
nécessité  des  mauvais  livi  es ,  par  des  discours  trop 
hhii^s  sur  les  matières  de  foi,  par  la  fréqu  eu  talion 
des  hérétiques. 


De  VohUgation  de  professer  extérieurement 
la  Foi. 

il  lus  avons  dit  que  pour  satisfaire  au  précepte  de 
Ja  lui,  il  ne  suffit  pas  d'en  faire  des  actes  intérieurs^ 
qu'il  faut  encore,  pour  être  sauvé,  la  professer  ex- 
térieurement, et  que  cette  obligation  renferme  un 
double  précepte,  fun  affirmalifet  f  autre  négatif:  nous 
allons  donner  quelques  détails  sur  ce  sujet  important. 
1°  Le  précepte  aflîrmatit",  (jui  nous  commande  de 
professer  extérieurement  noire  foi,  n'oblige  pas  tou- 
jours et  en  tout  lieu,  mais  seulement  lorsque  la  gloire 
de  Dieu  ou  le  salut  du  prochain  y  sont  intéressés  et 
le  demandent.  Telle  est  la  doctrine  de  saint  Thomas 
(  2.  2.  q.  o.  a.  2.)  ;  Confiteri  Jidem^  non  seinper  ^ 
Tieque  in  quolibet  loco ,  est  de  necessitate  salutis  ; 
scdin  aliquo  loco  et  temporc  quando  scillcet  ^  per 
omissioncin  hiijus  cofifessionis^  subir aheretur  ho7ior 
debitus  Deo^  mit  etiiimutiliLasproximis  impendenda. 
On  y  scroitdonc  obligé,  si  le  silence  ravissoit  à  Dieu 
l'honneur  et  la  gloire  qui  lui  sont  dus ,  s'il  donnoit 
lieu  au  prochain  de  [cuser  que  nous  ne  croyons  pas 
ce  que  nous  devons  croire,  ou  que  la  foi  de  l'Eglise 
est  vainc,  et  que  Fou  iiest  poiiU  tenu  de  la  couies— 
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ser.  Ta  hujusmodi  casibus^  ajoute  sniiil  Thom^, 
confessio  jiilei  est  de  necessilate  salntis.  C'est  un 
devoir  que  la  foi  exige  de  notre  langue  comme  de 
notre  cœur,  dit  saint  Augustin  (  de  jid.  et  symh, 
c,  1.):  Fides  officium  ejciglt  à  nobis^  et  cordls^  et 
linguœ.  Car ^  ajoute  ce  saint  docteur  (Serin.  -2^.)^ 
que  nous  sert  de  croire  de  cœur  pour  obtenir  la 
justice .f  si  la  bouche  désavoue  les  sent(>nens  da 
cœur^  et  ji'ose  les  confesser  pour  obtenir  le  sidatf* 
Et  comment  pourroit— on  douter  de  cetie  importante 
vérité,  après  la  menace  terrible  que  Jésus— Christ  Ùx 
à  quiconque  le  renoncera  datant  les  hommes.,  de 
le  renoncer  aussi  devant  son  Père  qui  est  dans 
le  CielF 

Ainsi,  lorsqu'on  est  interrogé  sur  la  foi  par  un  juge 
dépositaire  de  fautorité  publique,  on  est  indispeu— 
Sabiement  obligé  d'en  faire  hautement  profession,  dut- 
on  s'exposer  par— là  à  la  perte  de  sa  vie.  Se  taire  alors, 
c'est  trahir  la  vérité,  c'est  rougir  de  Jésus— Christ 
et  de  ses  paroles.  Aussi,  le  pape  Innocent  Xï.  a— t-il 
tondamné  la  proposition  suivante  :  Si  à  pofesLite 
publicâ  quis  interrogetur  .^  fidem  ingénue  cou/l/cri. 
Ht  Deo  et  fidei  gloriosum  consulo,  t.acere.,  ut  pec- 
caminosuin  per  se  non  damno.  Proposition  que  le 
clergé  de  France  en  1 700  a  jugée  scandaleuse,  héré- 
tique, et  ouvertement  opposée  au  précepte  de  l'Evan- 
gile et  des  apôtres. 

Il  n'importe  que  la  personne  publique  qui  interroge 
soit  ou  ne  soit  pas  le  juge  légitime  de  celui  qui  est 
interroge,  ni  que  Tinterrogalion  se  fasse  en  secret  oii 
en  public;  parce  que  ne  pas  professer  sa  foi  dans 
ces  circonstances,  c'est  reluser  â  Dieu  Thomma^e 
qui  lui  est  du,  rougir  de  sa  religion,  s'exposer  au 
péiil  de  renoncer  sa  foi ,  et  scandaliser  son  prochain. 

Ou  est  encore  obligé  de  professer  extérieurement 
sa  foi,  lorsqu'on  a  lieu  d'appréhender,  en  se  laisaut, 
tic  passer  pour  impie;  ou  d'être  censé  au  jugement 
des  personnes    prudentes,   nier  implicilcmcat  la  foi, 
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et  adhérer  aux  senlimens  des  infidèles  et  des  hérétiqncî^. 

C'est  u'être  Cliiétieu  que  de  uom,  et  être  indif- 
férent pour  la  gloire  de  Dieu,  que  de  ne  pas  s'opposer 
hautement  à  Taudace  d'un  païen  ou  d'un  hérétique, 
qui  publiquement  se  moqueroit  de  la  foi  de  l'Eglise, 
vomiroit  des  outrages  et  des  impiétés  contre  Jésus- 
Cliiist,  décLireroit  ou  fbuleroit  aux  pieds  les  images 
des  Saints.  On  est  alo!S  indispensablement  obligé 
de  professer  la  foi,  quand  il  en  aevroit  coi^Uer  la  vie. 
Il  est  cependant  nécessaire  d'observer  ici,  que  si  le 
zèle  pour  la  défense  de  la  foi  ne  devoit  aboutir  qu'à 
hii  attirer  de  plus  grandes  persécutions,  il  faudroit 
plutôt  se  taire  que  de  les  occasionner  en  s'opposant 
à  ses  ennemis*,  c'est  ainsi  que  TEglise  approuve  la 
conduite  que  ses  enfans  tiennent  aujourd'hui  à  Tunis, 
à  Alger,  à  Gonstanlinople,  et  dans  les  pajs  de  la 
Goniiiiatlon  des  infidèles  et  des  hérétiques. 

Enfin,  on  doit  professer  sa  ibi  lorsqu'on  a  dos 
raisons  fortes  de  croire  que  par  cette  confession  on 
opérera  la  conversion  de  quelcjue  infidèle  ou  héréti- 
que qui  auroil  persisté  dans  Terreur,  ou  quon  pourra 
confirmer  dans  la  foi,  des  Cadioliques  qui  fauroient 
abaiidoinice.  Si  telle  est  alors  l'obligation  que  la  cha- 
rité exige  des  simples  fidèles ,  quelle  doit  être  à  plus 
forte  raison  celle  que  la  justice  demande  dtîs  pasteurs, 
qui  doivent  donner  leur  vie  même  pour  lems  brebis! 

2°  Le  précepte  négatif  qui  nous  défend  de  nier 
notre  foi,  oblige  en  tout  temps ^  en  sorte  qu'il  n'est 
jamais  permis,  même  pour  conserver  sa  vie,  denier 
sa   foi  et  sa  religion ,  ou  de  feindre  d'être  d'une  autre. 

INier  exiéiieurement  sa  foi,  est  un  péché  très- 
grief^  car,  si  le  cœur  est  alors  d'accord  avec  la  bouche, 
on  devient  infidèle,  apostat,  ou  hérétique  :  si  l'on 
conserve  la  foi  dans  le  cœur,  lorsque  la  langue  ue 
veut  plus  la  reconnoître,  on  fait  outrage  à  Dieu  par 
ce  détestable  déguisement^  on  déshonore  l'Eglise  et 
sa    religion^  on   scandalise   son  prochain. 

Ou  nie  la  IqI  5  uoa-seulerii^nl  lorsqu'on  refuse  de 
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reconnoître  les  vérités  quelle  enseigne,  mais  encore 
lorsque,  sans  combattre  ces  vérités,  on  déclare  sérieu- 
sement qu'on  n est  pas  Chrétien,  qu''on  n'est  pas  Ca- 
tholique. C'est  caque  nous  fait  remarquer  sauit  Au- 
gustin (  Tract,  Il  3.  in  Joan.)  :  Debemus  advertere^ 
dit  ce  Père,  non  solhm  ab  eo  negari  Christum^ 
qui  dicit  eutn  non  esse  Christum^  sed  ab  illo  etiairi^ 
qui  chm  sit^  negat  se  esse  Christianum.  Dominas 
enini  non  ait  Petro^  discipulum  meumte  negabis^ 
sed^  me  negabis  :  negavit  ergo  ipsum^  cum  se  ne- 
gavil  ejus  discipulum. 

Celui  qui  se  trouvant  dans  un  de  ces  pays  où  Ton 
ne  regarde  qu'avec  mépris  l'Eglise  romaiuc:,  y  as— 
sureroit  qu'il  n'est  pas  Papiste  .^  doit  être  censé  avoir 
nié  sa  foi  :  car,  dès  que  les  hérétiques  se  servent  de 
ce  terme  odieux,  pour  désigner  les  Catholiques^  leur 
dire  qu'on  n'est  pas  Papiste,  c'est  ne  vouloir  passe 
déclarer  Catholique. 

C'est  aussi  en  quelque  manière  nier  sa  foi,  que  de 
iouer  ou  approuver  une  fausse  religion^  en  disant, 
par  exemple ,  qu'on  peut  se  sauver  par  quelque  re- 
ligion   que  ce  soit. 

Celui  qui  a  fait  un  acte  qui,  dans  l'opinion  com- 
mune, est  un  signe  d'apostasie^  qui,  par  exemple,  a 
brûlé  (je  l'encens  devant  une  idole,  ow  s'est  soumis 
à  des  cérémonies  qui  indiquent;  qu'on  adopie  ou  ap- 
prouve les  erreurs  des  hérétiques,  doit  être  ctiisé  avoir 
renoncé  à  la  foi.  Mais  s'il  n'avoit  fait  que  des  actions 
qui,  quoique  propres  aux  infidèles  ou  aux  hérétiques, 
peuvent  avoir  une  autre  fin  que  celle  de  professer 
une  fausse  religion,  il  ne  devroit  pas  être  taxé  d'avoir 
voulu  par  ces  actions  renoncer  à  la  religion  catho- 
lique, à  moins  qu'il  ne  les  eiàt  faites  en  haine  de 
cette  religion ,  ou  pour  protester  qu'il  étoit  de  quelque 
fausse  secte.  C'est  sur  ce  piincipe  que  saint  Paul  per- 
mit aux  fidèles  de  Corinlhc,  démanger  des  vianJes 
immolées  aux  idoles ,  lorsqu'il  n'en  pouvoit  régulier 
aucun  scandale. 
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On  peut  conrlnre  de  là  ,  qu'un  Calljolique  ffnî  ^ 
sans  une  verit;jble  néressllc,  inaugeioit  de  la  viande 
aux  jours  où  elle  est  défendue  par  l'Eglise  ^  qui  as-- 
sisleroit  aux  assemblées  des  hérétiques,  dans  un  Etat 
dont  le  souverain,  eu  liaiue  de  la  religion  catholique, 
«luroit  défendu  d^observer  les  jours  d'abstinence  pres- 
crits par  TEglise,  ou  ordonné  de  se  trouver  dans  les 
temples  aux  assemblées  des  hérétiques,  pour  y  faire 
preuve  de  la  religion  reçue  ^  on  peut  conclure,  dis- 
je,  que  ce  Catholique,  par  ces  actions,  auroit  renoncé 
à  la  foi.  Mais  si,  hors  cette  circonstance,  un  Calho- 
•jique  avoit,  par  exemple,  dans  un  jour  d'abslinenre, 
mangé  de  la  viande  par  gourniandise,  ou  assisté  à 
ces  assemblées  par  pure  curiosité,  il  ne  devroit  pas 
être  censé  avoir  renoncé  à  la  foi  par  ces  actions, 
quoiquon  ne  puisse   les  excuser  de  péché. 

On  doit  être  censé  nier  sa  foi,  lorsqu'étant  parmi 
les  infidèles ,  on  porte  les  habits  et  les  marques  des- 
tinés à  ceux  qui  professent  leur  fausse  religion^  par 
exemple,  les  habits  de  leius  prêtres,  lorsqu'on  est 
•dans  leurs  tcuiples  ^  le  lut  ban ,  qoi  est  la  marque  des 
Mahométans  ]  le  chapeau  jaune  dans  les  pays  où  il 
est  ordonné  pour  distinguer   le  .luif. 

Il  n'est  jamais  permis  à  un  Catholique  de  feindre 
d'être  d'une  autre  religion,  et  de  cacher  sa  foi,  même 
pour  sauver  sa  vie.  On  ne  demandoit  pas  à  Eléazar 
de  renoncer  à  sa  religion,  ni  de  rien  taire  contre  la 
loi^  mais  seulement  de  le  feindre  pour  éviter  la  mort. 
•Cependant  il  refusa  généreusement  de  déférer  au  con- 
seil de  ses  amis  ^  et  il  préléra  la  mort  à  la  honte  et 
au  crime  d'abandonner  sa  religion,  tt  Préférant  uuo 
fc  mort  pleine  de  gloire  à  une  vie  criminelle,  il  alla 
<r  volontairement  et  de  lui— même  au  supplice^  résolu 
tt  de  ne  rien  faire  contre  la  loi  pour  l'amour  de  la 
fr  vie,  il  répondit  aussitôt,  selon  les  ordonnaiices  de 
ff  la  loi  sainte  établie  de  Dieu,  quil  aimoit  mieux 
ff  de.scendre  dans  le  tombeau  ,  que  de  faire  ce  qu'on 
♦f  lui  proposoit.  Jallirerois,  cliboit.-il,  par  celle  feinte 

dont 
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TT  iâoTîl  j^'anroîs  use,  une  taclie  honteuse  sur  moi,  et 
tr  rexe'cration  des  hommes  sur  ma  vieillesse  :  car , 
^r  quoique  je  me  délivrasse  présentement  des  supplices 
<f  .des  hommes,  je  ne  pourrois  néanmoins  fuir  la  maiu 
tp  du  Tout— Puissant ,  ni  pendant  ma  vie ,  ni  apiiis 
»f  ma  mort,  jj 

Il  faut  lire  sur  cette  question  ce  que  dit  saint  Cy— 
prien,  dans  ses  leilres  (  Littcr.  i5.  3i.  02.  ),  et  dans 
son  traité  â^  Lapsis ,  où  il  ])iàme  avec  zèle  ceux 
qui ,  dans  la  persécution ,  avoient  pris  des  billets  des 
magistrats,  pour  prouver  qu  ils  avoient  obéi  aux  édits 
des  empereurs  par  lesquels  il  étoit  ojdonné  à  tous  l?.-; 
Chrétiens  de  sacrifier  aux  idoles,  quoique  réellement 
ils  ne  IVussent  pas  fait.  Ce  crime  parut  si  grand  à 
ce  saint  évoque,  quil  condamna  à  la  pénitence  pu- 
blique ceux    qui  y    étoient  tombés. 

D'après  cette  règle,  que  doit-on  penser  des  scn- 
limensdes  confesseurs,  des  prédicateurs,  des  docteurs;, 
des  pasteurs  qui,  par  crainte,  ou  par  une  criminelio 
complaisance  pour  ceux  dont  ils  veulent  ménager  \.\ 
protection,  la  faveur,  les  bonnes  grâces  et  familié; 
ou  enfui,  qui,  par  un  asservissement  honteux  à  la 
morale  relâchée,  quils  ne  craignent  point  d'adopter 
et  de  soutenir ,  ne  rougissent  pas  de  renverser  l'L'- 
vangile  de  Jésus— Christ. 

Jugeons  par  la  même  règle,  comment  nous  devons 
regapder  ces  lâches  et  mauvais  Chrétiens,  qui  n'osent 
marquer  leur  indignation,  ni  s'opposer  lorsqu'ils  1(î 
peuvent  faire,  aux  incrédules  et  aux  libertins,  quand 
ceux— ci  ont  l'audace  de  tourner  en  ridicule  les  choses 
saintes ,  de  se  moquer  des  cérémonies  de  l'Eglise  et 
des    ministres   des  saints  autels. 

Impies,  dont  la  langue  n'épargne  rien  sur  la  terre, 
et  dont  la  bouche  insolente  ose  attaquer  le  ciel  même- 
en  vomissant  des  blasphèmes  contre  le  Seigticur.  Im- 
pies, qui  fout  gloire  de  traiter  avec  profanation  les 
choses  de  Dieu,  déparier  insolonmient  de  nos  mj's— 
lèrcs,  de  se  jouer  des  plus  horribles  sacrilèges,  et 
Tome  1  P\  Ci 
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d'emplojer  ce  qu^il  y  a  de  plus  saint  et  de  plus  divin 
à  leur  aMMisen.eiit,  Scenani  de  cœlo  faciunt^  et 
Deus  noster  Indus  est.  Impies,  que  Ton  voit  s'ap- 
plaudir continuellement  de  leurs  détestables  railleries  : 
ils  raillent  ôes,  personnes  de  piété',  et  cela  détourne 
les  esprits  fbibles  de  la  voie  de  Dieu  :  ils  raillent 
^es  pasteurs  des  âmes,  des  pontifes  du  Seigneur,  des 
vicaires  mêmes  de  Jésus— Christ^  et  cela  avilit  leur 
autorité,  et  les  empêche  de  glorifier  Dieu  dans  leur 
ministère  :  ils  raillent  des  prédicateurs  et  des  prédi- 
cations, et  par-là  ils  font  abandonner  la  divine  parole; 
ils  raillent  des  dévotions  de  TEglise,  les  traitant  de 
crédulité,  d'imagination  et  de  vision,  dans  les  peu- 
ples qui  les  pratiquent^  et  cela  tourne  au  mépris  de 
ÎEglise ,  qui  autorise  ces  actes  de  piété  :  ils  raillent 
de  la  fiéquentatiou  des  Sacremens ,  des  Sacremens 
mêmes,  et  de  là  vient  que  ces  sources  de  grâces, 
ces  remèdes  salutaires  sont  négligés,  méprisés,  profanes. 

Impies ,  qui  prononcent  des  malédictions  contre 
tout  ce  qu'ils  ignorent  :  Quœciimque  ignorant ,  hlas- 
■phemant'^  qui  corrompent  artificieusement  la  foi  par 
leurs  discours  téméraires  ^  qui  traduisent  en  ridicule 
la  religion  et  la  vertu  •  qui  blasphèment  contre  La 
ojoie  de  la  vérité^  qui  tiennent  des  discours  pleins 
d'orgueil  et  de  folie.,  en  se  glorifiant  d'' avoir  quitté 
le  droit  chemin.,  et  des  grands  progrès  qii  ils  font 
faire    à  l'impiété. 

Cependant  on  les  écoule  volontiers,  sans  se  sou- 
cier du  péril  où  Ton  expose  sa  conscience  et  sa  foi, 
sans  se  mettre  en  peine  des  outrages  faits  à  Dieu  , 
sans  s'efiiayer  des  progrès  que  leurs  discours  font 
faire  à  Tirréligion  :  et  ou  n'ose  prendre  le  parti  de 
Jésus— Clnist,  ni  marquer  son  attachement  pour  la 
vérité.  Que  la  religion  soit  en  danger^  que  l'Eglise 
de  Jésus— Christ  soit  humiliée,  qu'elle  soit  méprisée, 
insultée,  on  n'en  est  nullement  ému;  on  se  tient  en 
paix  ^  on  entend  tout,  on  souffre  tout,  on  ne  s'élève 
sur  rien^  c'est,  à  ce  qu'il  semble,  une  sagesse  de  se 
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taîi'e  tj  comme  si  dans  la  cause  de  Dieu  ,  tout  homme 
iVétoit  pas  né  soldat:;  comme  si  jamais  il  étoit  permis 
à  des  enfaus  de  rester  neutres  entre  leur  mère  et  ses 
ennemis;  à  des  sujets,  entre  leur  prince  légitime  et 
des  peuples  révoltés^  à  des  Chrétiens  et  à  des  Ca- 
tholiques, entre  TEglise  et  des  rebelles  qui  lui  dé- 
chirent le  sein. 

Or,  est-ce  lace  que  saint  Paul  nous  recommande^ 
lorsquil  nous  enseigne  que,  pour  acquérir  la  justice 
chrétienne  et  pour  parvenir  au  salut,  il  faut  deux 
choses^  croire  dans  le  cœur,  et  faire  au  dehors  pro- 
fession de  sa  créance  :  Corde  creditur  ad  /iisti-* 
tiam  5  etc.  F  N'est-ce  pas  plutôt  désavouer  sa  foi  dans 
\ai  pratique,  et  en  rougir  devant  les  hommes?  INe 
nous  faisons  donc  point  illusion  ^  la  profession  de 
notre  foi,  et  Thonneur  qu'en  relire  la  religion,  est 
pour  nous  d'un  devoir  tellement  rigoureux,  que  nous 
ne  pouvons  y  manquer  sans  en  devenir  responsables, 
et  à  Dieu ,  et  à  FEglise ,  et  à  toute  la  société  des 
fidèles.  Si  nous  sommes  Catholiques,  so3^ons— le  pleine- 
ment, en  faisant  gloire  de  l'être  :  c'est  ne  fêtre  qu'à 
demi,  que  de  ne  le  vouloir  pas  paroîlre.  J'ai  cru, 
disoit  le  prophète  roi  ;  mais  je  ne  m'en  suis  pas  tenu 
là^  je  n'ai  point  cherché  à  déguiser  mes  sentimens, 
ni  ma  créance  5  je  n'ai  point  eu  peur  qu'on  en  fut 
instruit  et  qu'on  les  conniît^  mais  dans  la  persuasion 
où  j'ai  été  et  où  je  suis  encore,  que  je  devois  cet 
îjommage  à  la  vérité,  je  m'en  suis  explique  dans  fous 
nies  discours  et  dans  toute  ma  conduite  :  Credidi^ 
l'i'opfer   quod  locutus  sum. 

Puisque,  dit  saint  Paul,  nous  avons  le  môme 
esprit  de  la  foi,  suivant  celte  parole  de  l'Ecriture, 
J'ai  cru^  c'est  pourquoi  fai  parlé ^  nous  croyons 
aussi,  et  c'est  ce  qui  nous  fait  aussi  parler  :  Hahenles 
aulcm  cwndcin  spiritwnjidei  ^  sicnt  scriptum  est  : 
credidi^  prnpler  quod  locutus  sum  j  et  nos  cre~ 
dimus ^  piopter  quod  cl  loquitnur. 

JI  est  quelquefois  1res— ulile,  cl   même  nécessaire, 
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cle  disputer  contre  les  hérétiqups,  t^omme  les  Snînls 
Tout  fait  sonveiît ,  pour  soiuenir  et  pour  dél'eDtlre  la 
ve'rité  :  Oporict  adjideicori/irmationcm^  aliquando 
cuin  injhlclibiis  disputare^  dit  saiut  Thomas  (2.  2. 
«7.  10.  a.  7.  },•  qnandoque  quidem^  dcfendendo 
fideniy  quandoque  aiitem^  ad  convincendos  errores^ 
Mais  il  faut  èti^e  attentif  à  ne  pas  le  faire  sans  né- 
cessité, ou  sans  une  utilité  évidente^  parce  que  le 
plus  souvent  les  hérétiques  n'entrent  pas  en  dispute 
pour  s'éciairtir  de  la  vérité,  mais  seulement  pour  faire 
croire  aux  peuples  qu'ils  en  ont  eu  le  dessein ,  et 
cju'on  n'a  pu  les  convaincre  d'erreur  ^  d'où  il  arrive 
souvent  que  ces  disputes  ne  produisent  d'autres  effets 
que  ceux  dont  parle  Tertullien  (  /.  de  prœscr.  c.  i5.)  : 
Firmos  quidem  fatigant  ^  mfirmos  capmnt  ^  medios 
cum  scrupule    dimittunt. 

C'est  aux  lèi'res  du  prêtre^  qui  sont  vérilable— 
anent  dépositaires  de  la  science^  que  sont  réservées 
ces  sortes  de  disputes ,  lorsqu'elles  sont  nécessaires  ^ 
mais  ils  doivent  être  ailentiis  à  ne  point  les  entre- 
prendre  sans  le  consentement  <îe  leur   évêque. 

A  regard  des  laïques,  il  leur  est  défendu  dans  le 
Droit,  sous  peine  d'excommunication  (  Cap.  Qui— 
cumque.  de  hœret.  in  6.),  de  disputer  des  véritcs 
de  la  loi,  soit  en  particulier,  soit  en  public.  Mais 
il  faut  remarquer,  i.  que  cette  excommunication  n'est 
que  comminatoire  -^  2.  que  plusieurs  docteurs  pensent 
qu'elle  ne  regarde  pas  le  cas  où  au  défaut  d'ecclé- 
siastiques capables  de  combattre  et  d'instruire  les 
hérétiques,  on  ne  trouveroit  que  des  laïques  savans 
dans  la  foi,  et  en  état  d'entrer  en  dispute  avec  ces 
frères  errans^  surtout  s'il  étoit  à  craindre  que  ces 
derniers  ne  séduisissent  les  simples  par  leurs  artifices 
et  leurs  cliicancs  ^  et  qu'il  fût  nécessaire  de  rassurer 
Jcs  foibles  contre  leurs  subtilités  et  leur  mauvaise  foi. 

Il  faut  empêcher,  dit  saint  Thomas  (2.  2.  q.  10. 
a.  9.),  les  simples  et  les  toiblcs  dans  la  foi,  de 
converser   sans  nécessité  avec    les  infidèles^  et  pria- 
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clparement  d^entretenir  aucuîie  familiarité  avec  enx- 
Si  auteni  sint  simpliccs ,  pt  infirmi  in  Jide ,  de  qao — 
rum  sah^ersioiie  probahdUer  timeri  possit^  prohi- 
be/idi  sunt  ah  infideliwn  communione^  et  prœcipuè 
ne    magncwi  familiaritatem  cum   eis  habeant. 

KEglise  a  toujours  défendu,  sous  de  grandes  peines^ 
les  livres  hérétiques  et  impies,,  comme  une  source 
d'erreurs  et  de  doutes  contre  la  foi,  de  lil)ertinage~ 
et  d'athéisme,  et  d'une  infinité  de  péchés  contre  la 
religion.  L'expérience  n'en  donne  que  trop  de  preuves 
scandaleuses  et  dignes  de  laimes.  On  voit  de  tous 
côtés  les  ravages  causés  par  la  licence  que  presque 
tout  le  Bionde  se  donne  de  lire  sans  permission  les 
livres  qui  attaquent  la  foi  et  la  religion.  Il  est  du 
devoir  des  pasteurs  et  des  confesseurs  de  faire  sentir. 
à  ceux  qu'ils  conduisent,  de  quelle  importance  est 
pour  leur  salut  la  dcicnse  de  ces  sortes  de  lectures^ 
de  leur  apprendre  qu'ils  ne  peuvent  demander  la 
permission  de  lire  ce:j  ouvrages  pernicieux,  que  lors- 
que leui"  emploi,  ou  quelque  cause  légitime  les  y 
oblige^  que  s'ils  la  sollicitent  uniquement  pour  sa- 
tisfaire leur  curiosité ,  ou  ])ar  quelque  miiuvaise  m~ 
lention,  ils  ne  peu\ent  s'en  servir,  au  cas  qu'ils 
Tobtiennent,  sans  se  rendre  coupables  devant  Dieu^ 
et  sans  agir  contre   Fiutention    de   FEglise, 


Des  Péchés  opposés   à   la   FoL 

J^ous  ne  parlerons  ici  que  des  péchés  tellemen: 
opposés  à  la  foi,  qu'ils  ne  peuvent  en  aucune  ma- 
nière compatir  dans  l'àme  avec  la  foi  habituelle,  et 
qu'ils  fen  bannissent  entièrement.  Telles  sont  fin- 
fidélité  et   Tapostasie. 

1.  Nous  entendons  ici  par  infidélité,  celle  que  les 
théologiens  appellent  ^os/fiVt',. et  dont  sont  coupables 
nou-îculciiicnt  ceux    qui    ne   veulent   cioire  aucuiiC 
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des  vérités  que  la  foi  nous  enseigne,  mais  encore 
ceux  qui  nient  quelqu'une  des  verile's  re'véle'rs,  ou 
qui  enseignent    une   doctrine   contraire   à  la  ïoï. 

On  distingue  plusieurs  sortes  d'infidclite's  :  le  pa- 
ganisme, le  maliome'lisme ,  le  judaïsme,  et  Fhe'résie. 
lie  paganisme  est  rinddélité  de  ceux  qui  rejetteiit 
entièrement  tout  ce  que  la  foi  nous  enseigne^  qui  ne 
veulent  reconnoître  ni  fancien ,  ni  le  nouveau  Tes- 
tament, ni  les  promesses  et  la  venue  d'un  re'dcmpteur^ 
et  qui  n'adorent  que  les  idoles  ou  faux  Dieux.  On  met 
aussi  dans  cette  classe  du  paganisme,  falhëisme,  qui 
ne  connoît  point  de  Dieu^  et  le  déisme,  qui  s'en 
forme  d'imaginaires. 

Le  mahomelisme  admet  l'unité  de  Dieu^  mais  quoi- 
qu'il ait  adopté  quelques  cérémonies  de  la  religion 
des  Juifs,  il  rejette  néanmoins  l'ancien  et  le  nouveau 
Testament,  et  regarde  comme  une  rêverie,  la  loi  au 
Messie  et  au  rédempteur  de  tous  les  hommes. 

Le  judaïsme  ne  reçoit  que  l'ancien  Testament ,  re- 
jette le  nouveau,  et  attend  le  Messie,  ne  voulant  pas 
reconnoître  qu'il  soit  venu. 

L'hérésie  est  finfidélité  de  ceux  qui,  faisant  pro- 
fession de  recevoir  l'ancien  et  le  nouveau  Testament, 
ne  se  soumettent  cependant  qu'à  celles  des  vérités  de 
la  foi  qu'il  leur  plaît  de  croire,  et  rejettent  les  autres^ 
quelquefois  même  ils  osent  introduire  de  nouveaux; 
articles  de  foi.  Système  entièrement  opposé  à  la  re- 
ligion catholique,  qui  lait  profession  de  ne  croire 
que  ce  que  Dieu  a  révélé  à  sou  Eglise,  et  de  le  croire 
généralement  et  sans  aucune  réserve.  I^ihil  ex  nostro 
arhilrio  uiducere  licct^  dit  Tertullien  (  /.  de  Prœscr. 
c.  6.),  sed  nec  digère  quod  aligids  de  arhitrio 
6UO   induxerit. 

On  peut  définir  Thérésie ,  une  erreur  voloutjire 
opposée  à  quelque  article  de  foi  que  TEglise  nous 
propose  de  croire,  et  soutenue  avec  opiniâtreté  par 
une  personne  qui  fait  profession  du  Christianisme. 

L'héicsie  est  uue  erreur^  un  jugement  de  feniea- 
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dément,  qui  croît  qu'une  chose  veVitaWe  est  fausse, 
ou  quune  chose  fausse  est  véritable.  Nous  ajoutons 
que  cV'st  une  erreur  volontaire^  parce  que  rhe'résie 
est  un  péché  énorme  :  or,  il  ny  a  point  de  péché 
qui  ne  soit  volontaire^  ainsi ,  l'on  nVst  pas  hérétique, 
si  l'on  n'est  pas  volontairement  opposé  aux  vérités 
catholiques. 

Pour  être  coupable  d'hérésie,  il  fuit  que  celui  qui 
soutient  uneerreiu",  la  détende  avec  opiniâtreté  :  c'est 
la  remarque  de  saint  Augustin  (Ep-  4^.  ).  Qui  sen- 
tentiain  siiani^   qjiamvis  falsam  al  que  pervcrsam ., 

nullâ    pcrtiiiaci  aniinosiiaLe    defendunt corri:;i 

parati  cum  verimi  invencrinU...  nequaquàin  suvt 
inler  liœrcticos  deputandi.  C'est  pourquoi  on  ne  doit 
point  regarder  comme  coupable  d'hérésie,  celui  cpii, 
par  une  ignorance  grossière,  ou  par  défaut  de  juge- 
ment, a  une  opinion  contraire  à  la  foi,  s'il  n'est  pas 
opiniâtrement  attaché  à  son  erreur.  Errare  pofer>>, 
disoit  saint  Augustin,  sed  hœreticas  non  ero ,  parce 
qu'il  étoit  toujours  prêt  à  se  souniettieau  jugement 
de  l'Eglise.  Ainsi ,  lorsque  nous  disons  qu'on  ne  doit 
pas  regarder  comme  coupable  d'hérésie  celui  qui  est 
dans  l'erreur,  c'est  toujours  en  le  supposant  dans  la 
sincère  volonté  de  renoncer  à  son  erreur,  lorsque 
la  voix  de  l'Eglise  la  lui  fera  counoître,  et  lui  ap- 
prendra que  son  sentiment  est  contraire  à  qu»  Ique 
vérité  de  foi.  Mais  si,  outre  cette  ignorance  alfeclée, 
il  étoit  encore  dans  la  résolution  de  ne  point  croire, 
quand  même  son  opinion  se  trouveroit  contraire  à  la 
doctrine  de  l'Eglise,  alors  on  ne  pourroit  l'excuser 
d'hérésie,  à  cause  de  son  opiniâtreté  dans  son  erreur, 
et  de  l'hijure  qu'il  feroit  àlTilglise,  en  jugeant  qu'elle 
pinit  j>e  tromper  :  car,  selon  la  doctrine  de  s:iint 
Ihomas,  on  est  censé  opiniâtre  dans  son  eireur,  lors- 
qu'on la  soutient  sachant  qu'elle  est  contraire  au  ju- 
gement de  ri^glise,  soit  ([u'on  nie  qu'elle  ait  décidé, 
quoiqu'on  connoissc  qu'elle  a  parlé,  soit  qu'on  mé- 
prise sa  décision. 
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Ainsi,  on  doit  vcg.-iidcr  comme  hérétiques,  i**  ceux 
qui  étant  attaches  à    une  secte,    font    profession    de 
rejeter   la  doctrine,  fauiorite'  et  les  pratiques  de  l'E- 
glise ^  2°    ceux    qui  sont    tellement    attachés    à   une 
opinion,   qu'ils  sont  résolus  de  ne  !a  jamais  rétracter, 
quand    même  TEgiise  la  condamneroit  :    3"  ceux  qui, 
par  des  formalités  inutiles,  et  même  difliciles  et  im- 
possibles   à  remplir,    dont   ils  veulent  que  les  juge— 
mens  de  l'Eglise  soient  revêtus,  pour  exiger  notre  sou- 
mission, osent  se  réserver  un  mo)'en  de  dire  qu'elle 
ifa  pas  parlé;  4**   ceux  qui,   même  apiès  la  décision 
de  lEghse,  répondent  qulis  sont  prêts  à  se  soumettre, 
pourvu  qu'on  leur  fasse  voir  par  de  bonnes  et  solides 
jaisons,  qu'ils  sont  dans  l'erreur;  5^' ceux  qui  croient 
les  articles  de  notre  foi,  non  parce  que  l'Eglise    les 
hiar   propose  et  ordonne  de  les   croire;  mais  à  cause 
de  i 'évidence  des   raisoiis  qui  leur  eo.  persuadent  la 
vtTJté;    résolus   d'ailleurs  de  ne  pas  croire  ces  articles 
de  foi,  s'ils   ne  leur  étoient  pas  démontrés;  6*  ceux 
qui   doutent  voloutaireiiiCiù    des    vérités  que  TEglise 
leur  ordonne  de    croire,  soit  en  les   jugeant   incer- 
taines, soit   en   suspendant   leur  consentement  à  ces. 
vérités,  à  cause  de  certains  motifs,  contraires  cepen- 
dant  à  la  foi ,    qui  les  effraient  et  les  empêchent  de 
se  soumettre.  Douter  d'une  vérité  que  TEglise  pro- 
pose et  ordonne   de  croire  ;  céder  à  la  crainte  qu  elle 
lie   se  soit  trompée  dans  sa  décision,  c'est  refuser  de 
croire  les  promesses  de  Jésus— Chiist,  qui  lui  assm^ent 
son    intàillibilité. 

Enfin ,  nous  avons  dit  que  Hiérésie  est  une  erreur 
soutenue  par  une  personne  qui  fait  profession  du 
Christianisme  ^  ou  de  croire  en  Jésus— Christ.  C'est 
pourquoi  saint  Augustin  (/.  ib.  de  Civit.  Dei.  c.  5r.) 
dit  que  les  hérétiques  sont  ceux  qui,  sub  uocabulo 
christianOy  doctrinœ  résistant   chrisiianœ. 

Si  celte  erreur  rej^arde  toute  la  foi  catholique  en 
général ,  c*est  une  apostasie  ;  si  elle  ne  regarde  qu  un 
boiilj  ou  quelques  articles  de  foi,  c'est  une  hérésie;  en 


effet,  on  ne  peut  pas  dire  alors  que  celui  qui  ne 
nie  qu\m  seul  ou  quelques  arlicies  seulemeut,  ait  con- 
servé la  loi  ^  car,  s'il  admet  les  autres  articles,  c'est 
parce  qu'il  trouve  raisonnable  de  les  admettre,  et  non 
parce  que  l'Eglise  les  lui  propose  comme  révéléâ 
de  Dieu. 

On  excuse  d'hérésie  celui  qui,  avant  que  l'Eglise 
ait  prononcé  son  jugement  sur  une  quesdon,  a  dé- 
claré qu'il  soumet  son  sentiment  à  la  décision  de 
l'Eglise  ;  parce  qu'on  présume  alors  qu  il  a  parlé  sin— 
cèiement.  Si  par  ignorance  il  a  soutenu  une  doctrine 
qui  n'est  pas  orthodoxe,  la  disposition  de  son  cœur 
le  rend  Catholique  par  avance.  C'est  le  jugement  qu'en 
porte  saint  Augustin  (/.  3.  de  orig.  an.  c.  i5.).' 
Ahsit  aulem^  dit  ce  sanit  docteur,  ut  te  arhitreris^ 
hœc  opinando  ^  ci  fuie  catholicd  recessisse  ^  qaamvis 
ea  sint  Jidei  adversa  catholicœ ,  si  coràm  Deo  ^ 
cil  jus  in  nulllus  corde  oculus  falUtur^  veraciter 
discisse  respicis....  studere  te  semper  eliani  pro— 
priant  sentenùani  non  tucri^  si  improhahilis  de— 
tegatat  :  eo  quod  sit  tibi  cordi^  proprio  damnato 
judicio  ^  mvliora  magis^  et  quce  saut  'veriora  seC' 
tari,  iste  quippè  aniraus ,  etiam  in  dictis  per  igno^ 
rantiam  non  caiholicis ,  ipsâ  est  corrcctionis  prœ- 
mediiatione  ac  prœparatione  catholicus. 

Telle  est  encore  la  doctrine  de  saint  Thomas,  qui, 
après  avoir  cité  les  paroles  de  la  lettre  4^  de  saint 
Augustin,  que  nous  avons  raj)portées,  dit  quon  ne 
peut  regarder  comme  hérétiques  ceux  qui  ont  avance 
des  erreurs  dans  des  maiicres  de  loi,  que  l'Eglise 
n'avoit  pas  encore  décidées  :  et  voici  la  raison  qu'il 
en  donne  (  2.  :i.  </.  n.  a.  2.)  :  Quia  scilicet  non  ha- 
hent  electionem  coulradiceiilem  Ecclcsiœ  doctrinœ. 

Quoique  celui  qui  est  prêt  à  rétracter  son  erreur, 
lorsqu'il  saïua  qu'elle  est  condamnée  par  l'Eglise,  ne 
soit  pas  héiéiique^  il  n'esf  pas  cependant  sans  péché, 
si  son  cireur  vient  d'ini  ignorance  crasse  ctalïectéc, 
dans  laquelle  il  se  liouvc  j)ar  sa  faute,  ignorant  Ct 
qu'il  doit  savoir  et   qu'il  a  \n\  ap[)rend«c. 
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Un  homme  peut  n^ètre  hérétique  quinte'rleurêment, 
et  sans  se  faire  connoître  tel  :  il  ne  Test  qnexlé— 
rieuiement,  lorsque  les  signes  quil  en  donne,  ne 
viennent  pas  cl\ui  esprit  hérétique  :  il  Test  inlérieu— 
ment  et  extérieurement ,  s'il  adhère  avec  opiniâtreté  à 
quelque  erreur  contraire  à  la  foi,  en  se  déclarant 
au  dehors. 

Celui  qui  par  légèreté,  par  complaisance,  par 
crainte,  ou  qiielqu'autre  mauvais  motif,  donneroit 
des  signes  extérieuis  dliérésie ,  et  qui  néanmoins 
conserveroil  intérieurement  la  foi,  pécheroit  mor— 
tellement,  et  pourroit  être  regardé  comme  un  mau- 
vais Chrétien^  mais  il  ne  seroit  pas  proprement 
hérétique. 

2.  L'apostasie  dont  nous  parlons  ici,  est  l'entier 
abandon  qu'une  personne  baptisée  fait  de  la  foi  eu 
Jésus— Christ,  pour  professer  lo  judaïsme,  le  paga— 
nisn;e,  le  mahométisme,   ou   fathéisme. 

L'aj)ostasie  est  un  péché  plus  énorme  encore  que 
riuhdélité  du  Juif,  du  Païen,  du  Mahométan  5  parce 
que,  suivant  la  remarque  de  saint  Augustin  [Lib. 
21.  de  Cwit.  DeL  c.  25.  ),  un  déserteur  de  ia  foi  est  pire 
que  celui  qui  ne  Ta  jamais  reçue  :  Ciim  pejor  sit 
desertor  fidei^  et  ex  desertore  oppugnntor  ejiis 
effectus^  qiiàm  Ule  qui  non  deseruit  quam  jiun- 
quàm  tenait.  Aussi  Fapôtre  saint  Pierre  dit  qu'il  est 
plus  avantageux  de  n^avoir  point  connu  la  voie 
de  la  justice.,  que  de  retourner  en  arrière  après 
Vavoir  comme. 

On  distingue  trois  sortes  d'apostasies  de  la  foi.  Là 
première  est  purement  intérieure  ^  c'est  celle  des 
persormes  qui  renoncent  dans  le  cœur  à  la  foi 
en  Jésus  —  Christ,  sans  le  manifester  au  dehors 
en  aucune  manière.  Telle  est  celle  des  athées ,  qui 
vivent  comme  des  Chrétiens,  et  qui  n'ont  dans  lame 
aucune  religion. 

La  seconde  est  pmement  extérieure^  c'est  celle  àes 
peisonnes  qui  font  semblant  ou  feignent  d'embrasser 
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une  fausse  religion ,  sans  renoncer  intérieurement  à 
celle  de  Je'sus- Christ^  ainsi  que  font  plusieurs  Chré- 
tiens, lorsqu'ils  sont  pris    par  les    infidèles. 

La  troisièuae  est  intérieure  et  extérieure  tout  en- 
semble,'; cVst  celle  des  personnes  qui  prouvent  par 
leurs  actions,  qu'ils  ont  intérieurement  renoncé  à  la 
foi  de  Jésus— Christ  ^  comme  faisoient  dans  les  pre- 
njiers  siècles  de  TEglise,  quelques  Chrétiens  lâches 
qui  retournoient  au  paganisme. 


De    r Espérance. 

J_j'espérance  est  une  verlu  théologale  par  laquelle 
nous  attendons  avec  confiance  et  certitude,  de  la 
bonté  iuiînie  de  Dieu,  la  béatitude  éternelle,  elles 
moj^ens  dy  parvenir. 

L'espérance  est  une  vertu  ^  une  habitude  surnatu- 
relle, que  lious  ne  pouvons  avoir  de  nous— mêmes  ^ 
c'est  Dieu  qui  la  répand  dans  nos  âmes.  Saint  Paul 
écrivant  aux  Romains,  prie  pour  eux,  que  le  Dieu 
qui  est  V auteur  de  l'espérance  ^  les  rem/^/isse  de 
foute  sorte  de  joie ^  et  .qu'il  leur  donne  abondam- 
ment sa  paix  dans  la  foi  ^  afin  qu'ils  soient  en- 
richis de  l'espérance  et  de  la  ojerlu  du  Saint— 
Esprit. 

Nous  disons  que  Fcspérance  est  une  vertu  thcolo" 
gale .^  parce  qu'elle  regarde  Dieu,  comme  notre  fin 
dernière  qui  doit  faire  notre  bonheur  éternel  ^  et 
comme  la  cause  elfiriente  de  notre  snlut,  que  nous 
i>e   pouvons  opérer  saus  le  secours    de  sa  grâce. 

Par  l'espérance  nous  attendons  la  béatitude  éter-r 
nejlc  :  car,  Facte  piopre  de  Icspérancc  est  un  désir 
efficace  d'obtenir  la  j)éatiludc,  que  nous  concevons 
être  un  bien  difficile  à  avoir ,  auquel  cependant  nous 
pouvons  arriver^  car  on  n'cspèie  point,  dit  saint 
riionias,    ce   qu'on  juge  ne  [.ouvoir  acquciir.  JSullus 
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movetur  ad  hoc  quod  estimât  impossibile  adipiscL 
Par  rcs{)érai)Co  nous  allendons  la  béatitude  éter- 
nelle avec  confiai ue  et  certitude.  Elle  est  poar  nous^ 
dit  saint  Paul  (  Hchi\  6.  i8.  19.  ),  un  puissant 
motif  de  consolation^  dans  les  différentes'  peines  et 
afllictioiis  de  cette  vie  :  toute  notre  ressource  est  de 
nous  attacher  fermement  à  V espérance  qui  nous 
a  été  pioposée^  comrae  à  une  ancre  solide^  qui 
met  notre  âme  en  sûreté^  qui  la  rend  inébranlable 
an  milieu   des  troubles  et   des  agitations. 

r^ous  attendons  aussi  les  secom^s  et  les  moyens  néces- 
saires pour  parvenir  à  la  vie  éternelle  ^  puisque  la  vie 
éternelle  est  le  don  de  la  grâce  de  Dien.^  par 
Jésus— Christ  notre  Seigneur^  dit  saint  Paul  aux 
Piomains  :  et  telle  est  la  confiance  que  nous^  avons 
en  Di('u  par  Jésus— Christ^  car  nous  ne  sommes  pas 
capables  de  concevoir  par  nous-mêmes  aucune 
bonne  pensée^  comme  venant  de  nous.,  ajoute  ce 
grand  aj)ôtre,  parlant  aux  Corinthiens  :  mais  toute 
notre  capacité  vient  de  Dieu.  Si  nous  étions  assez 
téméraires  pour  croire  pouvoii-  obtenir  la  béatitude 
par  nos  propres  forces ,  sans  la  grâce  et  sans  faire  de 
bonnes  œuvres ,  notre  espérance  seroit  vaine  et  une 
pure  présomption.  11  faut  donc  attendre  de  Dieu  les 
secours  et  les  moyens  nécessaires  pour  obtenir  la  vie 
éternelle,  c'est— à— dire,  les  grâces  qui  nous  sont  don- 
nées par  Jésus-Christ,  pom-  être  justes  et  pour  faire 
de  bonnes  oeuvres^  car  nous  devons  aussi  coopérer 
à  la  glace  de  Dieu,  pour  mériter  la  vie  éternelle. 
Si  quelquhin  dit  que  le  libre  arbitre  mu  et  excité 
de  Dieu ,  en  donnant  son  consentement  à  Dieu  qui 
lexcite  et  qui  Vappelle.^  ne  coopère  en  rien  à  s& 
préparer  et  à  se  mettre  en  état  d'obtenir  la  grâce 
de  la  justification  y  et  quil  ne  peut  refuser  sort, 
consentement.,  s'il  le  veut  y  mais  quil  est  comme 
quelque  chose  d'inanimé.,  sans  rien  faire  ^  cl  />u — 
rement  passif  :  quU  soit  anathéme  .^  dit  le  "uiiii!e. 
de  Trente  (  Sçss.  6.  can.  4-  d.e  Justjf.  ) 
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Viw  resp(;raiir;e  nous  pouvons  mcnie  attendre  de 
Dieu  les  biens  temporels,  comme  des  moyens  qui 
peuvent  servir  à  nous  f^ire  arriver  à  la  bcaîitudei 
e'ternelle.  Car  nous  pouvons  espérer  de  Dieu  tout  ce 
que  nous  lui  demandons  dans  la  prière  que  Je'sus— 
Christ  nous  a  euseij^ne'e^  et  cVst  Dieu  qui  nous  donne 
ces  biens  :  mais  nous  ne  pouvons  ni  les  souhaiter, 
ni  les  demander,  que  relativement  an  salut,  c est- 
a—dire, autant  que  Dieu  juge  quils  peuvent  con- 
tribuer à   nous    l'obtenir. 

Nous  avons  dit  (jue  nous  attendons  la  vie  éter- 
nelle par  le  secours  de  Dieu  ^  car  il  n'est  pas  pos- 
sible dy  parvenir  par  les  seules  forces  de  la  nature. 
C'est  pourquoi  on  dit  mieux  nous  attendons  que  nous 
espérons  y  parce  que,  comme  l'observe  saint  Thomas 
(i.  2.  q.  4o-  ^'  2.),  Oiiod  aliqnis  sperat  per 
propiiain  virtutem  adipisci^  non  dicUiir  expectare^ 
sed  .'iperare  tantiim  ;  sed  propriè  dicitur  expectare^ 
qiiod  sperat  ex  auxilio  virtntis  aîienœ. 

L'espérance  a  donc  pour  objet  propre  et  principal 
In  béatitude  éternelle,  qui  consiste  à  posséder  Dieu. 
Les  autres  biens  spirituels  et  temporels,  en  tant  quils 
nous  sont  utiles  pour  le  salut,  sont  son  objet  moins 
principal.  Spes  principaliter  qnidcm  respicit  bea— 
titudinem  œternam^  dit  saint  Thomas  (2.  2.  q.  ij. 
a.  2.  )  ,•  alia  ojero  quœ  petnntur  à  JDeo ,  respicit 
sccondario   in  ordine    ad    bealitudincni    œternam. 

Si  nous  voulons  ouvrir  les  livres  do  l'ancien  et  du 
nouveau  Testament,  nous  y  verrons  quelle  est  l'o- 
bligation que  Dieu  nous  impose  d'espérer  en  sa  bonté  : 
il  seroit  dillicile  de  recueillir  ici  tout  ce  qu'ils  nous 
en  disent,  f^ous  qui  craignez  le  Seigneur^  espérez 
en  ifii^  nous  dit  l'Ivspril-Saint  (  Eccle.  2.  9.),  et  sa 
miséricorde  viendra  'voiis  combler  de  joie.  Aussi 
saint  Paul  nous  recommande— t— il  ( //o'/)/-.  10.  23.) 
de  conserver  im'iolahlement  l'espérance  que  nous 
avons  dans  les  promesses  du  Seigneur-  puisque 
celui   qui  nous    les   a  J'ailes^  est  Jidclc.   Telle   est 
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encore  la  doctrine  qu'enseigne  Tapotre  saint  Pierre 
(  î.  Ep.  5.  -v.  7.),  lorsqu'il  nous  à\\.  àt  jeter  dans 
le  sein  de  Dieu  toutes  nos  inquiétudes  et  nos  peines , 
parce  qui!  prend  soifi  lui-même  de  nous.  C'est 
pouiquoi  le  Sage  demandoil  qu'on  lui  montrât  quel- 
qu'un dans  toutes  les  nations,  qui  selant  abandonné 
au  Seigneur,  en  obéissant  à  sa  loi,  en  eût  clé  rejeté: 
Scitotc^  quia  nullus  speravit  in  domino  »  et  conjusus 
est,  Quis  enim  permansit  in  mandatis  ejus  ,  et 
derelictus  est  F  Aiit  quis  invoca^^it  ewn ,  et  despeacit 
illum   {Ecole.  1.    11.    \i.')? 

Mais  remarquons,  et  surtout  ne  l'oublions  jamais, 
si  nous  voulons  e'viter  les  erreurs  des  faux  mysti- 
ques sur  celte  importante  matière,  que  si  nous  nous 
abandonnons  à  Dieu,  dans  cette  persuasion  que  notre 
salut  nVst  jamais  tant  en  siueté,  que  lorsque  nous 
remettons  notre  soit  entre  ses  mains  \  cet  abandon 
est  un  abandon  de  confiance ,  comme  dit  saint  Fran-' 
çois  de  Sales ^  un  abandon  d'un  enfant  docile,  entre 
Jes  mains  d'un  père  d'une  bonté  et  d"«ne  sagesse 
infinies,  et  non  un  abandon  de  désespoir^  ce  n'est 
point,  dis-je,  l'abandon  d'une  âme  qui,  pour  marquer 
son  amour  à  Dieu,  ose  renoncer  au  sort  de  ses  en- 
fans  ^  et  qui  fait  consister  sa  perfection,  à  ne  désirer 
ni  craindre  les  biens  et  les  maux  que  les  Saints  ont 
désirés    et   ciaints. 

Quoique  l'espérance  ait  toujours  le  même  objet, 
elle  n'est  pas  la  même  dans  tous  les  Chrétiens.  Elle 
est  accompagnée  de  la  charité  dans  les  uns  \  elle  en 
est  séparée  dans  les  autres.  Lorsque  fespérance  est 
séparée  de  l'amour  de  Dieu,  elle  est  imparfaite,  in- 
forme, insulïisanle.  Elle  se  trouve  dans  les  Chrétiens 
qui  ont  perdu  la  cbarité  par  le  péché ,  si  ce  péché 
îi'est  pas  celui  du  désespoir.  Le  concile  de  Trente, 
en  nous  parlant  de  ceux  qui  se  disposent  à  la  jus- 
l'iJication ,  nous  enseigne  (  Sess.  6.  c.  6.  de  Juslif.  ) 
que  l'espérance  peut  être  d.-îns  les  })écheurs,  quoique 
privés  de  la  charité.  Si  l'espéiauce  agit  quelquefois  sans 
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la  cliarité,  ces  œuvres,  quoique  surnatiu'elles  ,  ne  soat 
que  des  dispositi-ous  à  ia  jusliîicatlon,  et  elles  ne  peuvent 
niëriler  la  vie  éternelle.  Lorsque  respëraiice  est  ac— 
compagne'e  de  Tamour  de  13ieu  ,  c'est  une  espérance 
n)U'e  ^  comme  l'appelle  saint  Pierre:;  et  elle  nous  établit 
dans  une  confiance  qui  ne  nous  trompe  pas,  ditsaiut  Paul: 
Spes  autem  non  confundit ,  quia  charitas  Del  dif-^ 
fusa  est  in    cordibiis  nosfris. 

L'espérance  nous  fait  attendre  avec  confiance  et 
certitude^  la  béatitude  éternelle,  lorsque  nous  con- 
sidérons qu'elle  est  fondée  sur  la  promesse  de  Dieu , 
qui  ne  peut  et  ne  veut  point  nous  tromper^  sur  sa 
toute— puissance^  sur  sa  bonté,  sur  s^a  miséricorde; 
sur  les  mérites  de  Jésus— Christ,  qui  n'est  venu  sur 
la  terre ,  et  qui  n'est  mort  que  pour  nous  sauver.  Scio 
oui  credidi^  disoit  saint  Paul  ^  et  cerLus  siim^  quia 
polens  est  depositwn  mewn  sercare.  Ainsi,  l'espé- 
rance suppose  en  nous  une  conviction  causée  par  la 
foi,  laquelle  nous  assure  que  Dieu  ,  qui  est  une  source 
inépuisable  de  bonté,  nous  conduira  à  la  béatitude 
éternelle  quil  nous  a  promise,  si  nous  sommes  ii- 
dèles  à  sa  grâce.  Deus  enim ,  nisi  ipsi  (  homines  ) 
illius  gratiœ  defaerint^  sicut  cœpit  opus  bonrim^ 
itàperjiciet^  dit  le  concile  de  Trente  (^Sess.  6.  cap» 
i3.    de  Justif.  ). 

Mais  la  confiance  avec  laquelle  nous  attendons  ce 
que  Dieu  nous  a  promis  ,  doit  être  mêlée  de  crainte, 
lorsque  nous  faisons  attention  f|ue  nous  pouvons 
manquer  à  ce  que  Dieu  demande  de  nous  pour  ar- 
river à  l'effet  de  ses  promesses  \  et  (jue  nul  ne  sait 
s'il  est  digne  cTamour  ou  de  haine  ^  et  s'il  persé- 
vérera jusqu'à  la  fin.  C'est  pourquoi  le  concile  de 
Trente  (  ihid)  nous  dit  fc  que  personne  ne  peut  se 
*f  promettre  rien  de  certain  sur  le  salut,  d'une  ccr- 
rr  titude  absolue,  quoique  tous  doivent  mettre  et  éta- 
ff  blir  une  confiance  très— ferme  dans  le  secours  de 
rr  Dieu  :  mais  <;ependant,  ajoute  ce  concile  avec  saint 
^r  Paul,   que  ceux  qui  croient  ('Ire  debout ^  pr en-' 
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«e  Tient  garde  âc  r,p  pns  tomber  :  et  qu'il';  trnvaillpnt 
ff  à  leur  salut ,  avec  crainte  et  treiiiblement ,  dans  les 
rf  travaux,  dans  les  veilles  , dans  les  aumônes,  dans  les 
fr  prières,  dans  les  offrandes,  dans  les  jeûnes,  diins  la 
tr  pureté  :  car,  sachant  que  leur  renaissance  ne  les 
tt  met  pas  encore  dans  la  possession  de  la  gloire , 
fr  mais  seulement  dans  fespérance  de  Tobtenir,  ils  ont 
fr  sujet  d'appréhender  pour  le  combat  qui  leur  reste 
»f  à  soutenir  contre  le  démon,  le  monde,  et  la  chair ^ 
ff  dans  lequel  ils  ne  peuvent  être  victorieux,  s'ils  ne 
tf  se  conforment,  avec  la  grâce  de  Dieu,  aux  sen— 
rr  limens  de  saint  Paul,  qui  nous  dit  :  Que  ce  n'est 
tf  pas  à  la  chair  que  nous  sommes  redevables  ^ 
«f  pour  ojivre  selon  la  chair  ^  que  si  nous  vivons 
ff  selon  la  chair ,  nous  mourrons  ,•  mais  que  si 
ff  nous  mortifions  par  l'esprit  les  œuvres  de  la 
ff  chair  ^    nous    'vivrons.  j> 

Cest  donc  être  téméraire,  que  de  se  flatter  quon 
obtiendra  certauiement  le  salut,  puisque  nous  pouvons 
empêcher  par  notre  faute,  Taccom plissement  des  pro- 
messes de  Dieu  en  notre  faveur  ;  mais  nous  devons 
espérer  et  attendre  avec  une  grande  confiance,  de  la 
bonté  et  de  la  toute-puissance  de  Dieu ,  les  grâces 
et  les  secours  nécessaires  pour  être  justes  en  sa  pré- 
sence, et  pour  faire  les  bonnes  oeuvres  qui  nous 
obtiendront  le  salut.  Confiance  qui  nexclut  pas  toute 
crainte,  et  qui  nexclut  que  le  désespoir.  Qui  timent 
Dominuin^  speraverunt  in  Domino.,  dit  le  roi  pro- 
phète. 

]Nous  devons  mettre  notre  espérance  en  Dieu  seul. 
Ecoulons  ce  que  nous  en  dit  le  prophète  Jérémie 
(  Cap.  17.  n).  5.  0.  7.  )  ;  Voici  ce  que  dit  le  Sei- 
gneur :  maudit  est  l'homme  qui  met  toute  sa  con- 
fiance en  [homme  ;  qui  choisit  pour  appui  un  bras 
de  chair.,  et  dont  le  cœur  se  retire  du  Seigneur. 
Jl  sera  semblable  à  la  brujàre  .^  qui  est  toujours  sté- 
rile dans  le  désert:  et  il  ne  -verra  point  le  bien 
auc  Dieu  donnera    à  ses  fidèles   serviteurs,  lorsqu'il 

en  arrivera 
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en  arrivera^  mais  il  demeurei^a  dans  la  sécheresse^ 
dans  une  terre  hridée  et  inhabitable  ,  où  il  ne 
portera  aucun  fruit.  Au  contraire,  heureux  l'homme 
qui  met  sa  confiance  au  Seigneur^  et  dont  le 
Seigneur  est  Vespérance. 

Il  faut  cependant  observer  que,  quoique  nous  ne 
devions  espérer  qu  eu  Dieu  seul ,  comme  première 
et  principale  cause  de  notre  béatitude,  nous  pouvons 
néanmoins  espérer  en  quelques  créatures,  en  tant 
qu'elles  contribuent  en  quelque  manière  à  nous  ob- 
tenir de  Dieu  celte  béatitude  :  c'est  pourquoi  nous 
nous  adressons  aux  Anges  et  aux  Saints,  pour  ob- 
tenir de  Dieu  les  grâces  qui  nous  sont  nécessaires. 
C'est  la  remarque  de  saint  Thomas  (2.  2.  q.  17.  a.  4.)« 
Licet  autem  sperare  de  aliquo  homlne^  vel  de 
aliquâ  creaturd  j  sicut  de  agente  secundario  et 
instrumentali  ,  per  quod  aliquis  ad/watur  ad 
quœcumque  bona  conscquenda  in  heatitudinem 
ordinata;  et  hoc  modo  ad  Sancios  con^ertimur^ 
et   ab  omnibus  etiam  aliqua  petimus. 

Il  est  nécessaire  de  nécessité  de  moyen  et  de  pré- 
cepte aux  adultes,  de  produire  des  actes  intérieurs 
d'espérance  dans  le  cours  de  leur  vie,  pour  être 
sauvés.  Nous  ne  rassemblerons  point  ici  tous  les  textes 
des  livres  sacrés ,  qui  nous  avertissent  de  lobligaliori 
de  mettre  en  Dieu  toute  notre  es;)érance  :  ceux  que 
nous  avons  rapportés,  nous  démontrent  celle  im- 
portante vérité^  un  plus  long  détail  noub  mèueroft 
trop  loin.  En  combien  dendroiLs  de  l'Ecriture  nous 
est-il  commandé  de  croire  et  d'espérer  en  Dieu , 
Dous  dit  saint  Augustin  (  Tract.  83.  in  Joan.  )  ?  le 
nombre  en  est  si  grand ,  qu'il  seroit  comme  im- 
possible de  les  ramasser  tous ,  et  de  les  rapporter 
(U'cc  exactitude. 

Mais   nous  ajouterons    que  dès— là  quil  est  certain 

que  JJieu  nous    ordoiuio   dVspérer  en  lui,   on    doii; 

hidispensabi(;nirnt   en  conclure  la   nécessité   de   faire 

des  actes  dVspérance  dans  ic  cours  de  la  vie,  pom 
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être  sauvé.  Car ,  selon  la  remarque  cïe  saint  Thoma?  3 
les  préceptes    qui  nous    ordonnent  les    vertus,  neil 
regardent  pas  Thabilude,  mais  les  actes  et  la  pratique. 
Prœcepta  daiiLur  de  aclihus  ^non  âe  habit  il  virtutum. 
Il  y  a  plus  ^    quand  le    commandement   qui   nous 
ordonne  d'es[>érer   en  Dieu,  ne   seroit   pas  aussi  ex- 
pressément  et  tant   de  fois    marqué   dans  les    saintes 
Ecritures ,  ces    paroles  :  Je   suis  le  Seigneur  voire 
Dicu^  qui  servent  de  préface  au  Décalogue,  devroient 
nous  persuader  de   cette    importante  obligation.  Car 
le  Seiii,neur ,  en  nous  disant  quil  est  notre  Dieu,  nous 
apprend  qu'il  est  notre  souverain  l)ien ,  notre  miiqnc 
fin,  notre  béatitude^   quil    est   plein  de  miséricorde 
et  de  bonté ^  qu'il  est  fidèle  dans  ses  promesses^  qu'il 
pardonne    aux  pécheurs  péniteus^  qu'il    récompense 
ceux  qui  le  cheichent.  Or,  comment  Thomme  pour- 
roi  t— il  croire   toutes   ces   grandes  vérités,  s'il  n'espé- 
roit    pas  obtenir  de  Dieu    ses  faveurs,  et  les  grâces 
nécessaires  pour  les  obtenir  ?   Car  il  y  «,   dit  saint 
Bernard  {Serm.  10.  in  Ps.  9.  ),  une  si  grande  liaison 
entre  la    foi    et    l'espérance,  que  tout  ce  que  celle-là 
croit  devoir  arriver,  celle— ci  en  attend  la  jouissance. 
Geimana  fidei   speique   cognalio    est  :  ut   quod 
illa  futurum  crédit ,  liœc  sibi  incipiat  sperare  fu- 
turum....  Dicit  Jidcs  :  parafa  sunt  magna  et  incac-* 
cogitabdia  bona  à  Deo  ^  Jidelibus  suis.  Dicit  spes  : 
illa  mihi  servantur.  C'est  pour  cela  que  nous  voyons 
les   divines   Ecritures    faire    si  souvent   mention    do 
l'espérance,    après  avoir  parlé    de   la    foi    et    de   ses 
effets.  Si  saint  Paul  dit  (  Rom.  4.  'V.  3.  )  qiC Abraham 
a  cru  à  Dieu^  et  que  sa  foi  lui  a   été  imputée  à 
justice^   il  ajoute  (  ibid.   v.    18.  et  20.  )   que  contre 
toute    espérance .^   Abraham    crut  devoir     espérer 
quil   chviendroit    le   père   de  plusieurs  nations  y 
qu'il  n'hésita    point  ,  et   n'eut  aucune    défiance , 
lors   de   la  promesse   que  Dieu  lui  fit;  mais  qiCil 
se  fortifia    dans    la  foi.,   en   donnant    gloire    à 
Dieu,  h^  mênis  apôtre  (  Hebr.   11.  9.  )  parle  de  la 
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foi  tîe  ce  saint  patriarche ,  et  dit  que  c'est  par  eli^ 
qu'il  demeura  eommê  étranger  dans  la  terre  qui 
lai  avoit  ete  promise  \  et  pour  taire  voir  quelle  eioit 
son  espe'rance ,  il  ajoute  aussitôt  après ,  qu''il  ailen* 
doit  cette  cité  dont  les  fondemens  sont  immobiles é^ 
et  de  laquelle  Dieu  lui—même  est  l'architecte  et 
le  fondateur. 

il   j  a  plus^  Tapôtre  saint  Paul  a  compris  iiidirec-» 

temcnt  l'espérance    dans  la  définition  de  la  foi ,  qu'il 

dit  être  le  soutien  des  choses  que  nous  espérons  / 

et  écrivant   aux  Ephésiens,  il  appelle  les  incrédules  ^ 

Jilios  di/)îdentiœ. 

Nous  pourrions  donner  encore  un  grand  nombre 
de  preuves  de  la  nécessité  de  l'espéraiice  pour  être 
sauvé.  Le  concile  de  Trente  (Sess.  6.  cap.  6.  de  Justif.) 
nous  en  parle  comme  d'une  disposition  indispensa— 
blement  nécessaire  dans  les  adultes,  pour  se  préparer 
à  la  justification.  Saint  Ambroise  nous  dit  (Z.  ij 
de  Pœn.  c.  1.  )  que  l'espérance  est  nécessaire  à 
tous  les  hommes ,  pour  une  digne  pénitence  :  Nemo 
potest  henè  agere  pœnitentiam.,  nisi  speraverit 
indulgentiam.  Saint  Augustin  (  Serm.  352.  inter  5o. 
hom.)  assure  que  ce  n'est  pas  tant  le  crime  énorraa 
de  Judas,  qui  l'a  damné,  que  le  désespoir  dans 
lequel  il  finit  sa  vie.  Judam  traditorem ,  non  tam 
scelus  quod  commisit^  quàm  indulgentice  despe— 
ratio  fecit  penitiis  interire. 

Après  cela,  personne  ne  peut  révoquer  en  doutâr 
que  l'espérance  ne  soit  nécessaire  de  nécessité  de 
précepte  :  ce  que  nous  venons  de  dire  pour  prouver 
qu'elle  est  nécessaire  de  nécessité  de  moyeu,  le  mon- 
tre incontestablement.  Qu'on  examine  les  Eciiturcs, 
on  y  trouvera  des  témoignages  sans  nombre  de  celtô 
vérité  :  et  en  elïét ,  comment  l'Esprit— Suint  nous 
auroit— il  laissé  la  liberté  de  chaisir  ou  de  ne  pas 
choisir  un  moyen  aussi  nécessaire  pour  le  salut ,  que 
la  pratique   de  la  vertu    dVspéiance  f 

C'est  donc  avec  raisoa  que  le  pape  Alexandre  Ylf 

l)  :>. 
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a  condamne  celle  proposition  :  Homo  nuUo  iinquàm 
'vitœ  snœ  lempore  lenetur  elicere  acium  Jidei  ^ 
spei^  et  charitatis  ^  ex  vi prœceptonun  dii-inoruin  ad 
eas  virtutes  pertinentium  :  et  que  le  clergé  de  Fi  ance 
la  déclarée  en  1700,  scandaleuse,  pernicieuse  dans 
la  pratique,  erronée  ,  tendant  à  faire  oublier  la  foi 
et  l'Evangile. 

Le  commandement  qui  nous  ordonne  d'espérer 
en  Dieu,  en  tant  quil  est  aflirmalif,  nous  oblige, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire ,  de  faire  dans 
le  cours  de  notre  vie  des  actes  d'espérance^  mais  il 
ne  nous  y  oblige  pas  en  tout  temps  et  à  tous  les 
niomens. 

A  regard  des  lem.ps  oî^i  il  nous  oblige  directement 
et  par  lui— même,  les  théologiens  disent  communé- 
ment, que  l'on  est  oblige  de  produire  des  actes  in- 
térieurs d'espérance,  1"  lorsqu'on  a  l'usage  parfait 
de  la  raison,  et  que  l'on  est  suffisamment  instruit 
qu'il  y  a  une  béatitude  surnaturelle  qui  nous  est  pre'- 
parée  ^  2"  quand  on  sent  de  violentes  tentations  de 
désespoir  :  il  est  très— difficile  de  les  vaincre,  sans 
faire  des  actes  d'espérance^  5'^  à  l'article  de  la  mort: 
c'est  pourquoi  les  pasteurs,  les  prêtres,  et  tous  ceux 
qui  assistent  les  mourans,  doivent  être  très— attentifs 
à  leur  en  iaire  produire 5  4°  on  doit  faire  des  actes 
d'espérance,  lorsqu'on  est  tombé  dans  le  désespoir 
ou  dans  la  présomption  ^  5°  nous  devons  travailler 
sans  rel.îclie ,  pour  obtenir  la  vie  éternelle  :  n'y  pas 
jpenser,  dit  saint  Augustin,  c'est  n'être  pas  Chrétien. 
Si  nous  sommes  régénérés^  dit  saint  Pierre  (  1 .  JEp^ 
'1.  0).  3.  4-)  7  ^^  Dieu^  selon  sa  grande  miséricorde  ^ 
nous  a  donné  une  vive  espérance  par  la  résurrec- 
tion de  Je  sus— Christ^  c^est  pour  nous  faire  jouir 
d'un  héritage  pur^  incorruptible^  inaltérable^  et 
qui  nous  attend  dans  le  ciel.  Or,  pour  pouvoir 
travailler  avec  succès  à  notre  salut,  nous  avons  be- 
soin du  secours  de  Dieu  ^  secours  que  nous  ne  pou- 
vons attendi  e ,  ni  de  nos  forces ,  ni  d'aucune  créature. 
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Maledictus  homo  qui  confiait  in  homine^  dit  un 
prophète.  Notre  capacité  vient  de  Dieu^  ajoute  saint 
Paul.  Kous  devons  donc  recourir  continuellement  à 
sa  toute— puissance  et  à  sa  miséricorde.  Ceux  qui  crai- 
gnent le  Seigneur^  ont  mis  ait  Seigneur  leur  es-^ 
pérance^  dit  le  roi  prophète^  //  est  leur  soutien  et 
leur  protecteur.  Je  n^  ai  espéré  que  dans  le  Seigneur^ 
dit— il  dans  un  autre  Psaume^  c'est  pourquoi  je  me 
réjouirai^  et  je  serai  ravi  de  joie  dans  le  secours 
que  j'attends  de  votre  miséricorde.  Tai  espéré  en 
vous  ^  Seigneur  y  j\ii  dit  .^  Pous  êtes  mon  Dieu  y 
mon  sort  est  entre  vos  mains.  Nous  devons  con- 
tinuellement demander  à  Dieu,  de  venir  à  notre 
aide  et  de  nous  secourir  :  car  si  nous  ne  lui  de- 
mandons rien,  nous  n'obtiendrons  rien.  Mais  en  lui 
demandant,  que  ce  soit  avec  foi  et  sans  aucune  dé- 
fiance :  Que  celui  qui  se  défie  .^  ne  pense  pas  pouvoir 
obtenir  rien  de  Dieu^  dit  saint  Jacques.  De  toutes 
ces  vérités,  concluons  la  nécessité  de  faire  souvent 
des  actes  d'espérance^  puisqu'on  ne  désire  pas  et 
qu'on  ne  demande  pas  ce  qu'on  n'espère  point. 

Il  y  a  des  occasions  où  le  précepte  de  l'espérance 
oblige  indirectement,  et  par  accident^  comme  disent 
les  théologiens  \  c'est— à-dire ,  à  raison  de  quelque  autre 
chose  que  nous  devons  faire.  Par  exemple,  i"  lors- 
qu'on est  obligé  de  s'approcher  du  Sacrement  de  Pé- 
nitence, ainsi  que  le  concile  de  Trente  le  déclare 
(  Sess.  6.  c.  6.  de  Justifie.) .^  lorsqu'il  dit,  qu'une  des 
dispositions  nécessaires  aux  aduhes  pour  être  justiiiés, 
est  de  s^ élever  à  f espérance^  se  confiant  que  Dieu 
leur  sera  propice  pour  r amour  de  Jésus— Christ. 
Pour  une  digne  pénitence,  il  ne  sullit  pas  de  pleurer 
ses  fautes,  dit  saint  Fulgence  ( /.  7.  c.  5.)-  on  doit 
encore  en  espérer  le  pardon,  de  la  miséiicorde  de 
Dieu.  La  douleur  de  nos  péchés  ne  doit  point  nous 
empêcher  d'espérer  en  la  miséricorde  du  Seigneur^ 
de  même  notre  confiance  en  sa  bonté,  ne  doit  point 
tarir  la  source  des  larmes  que  b  vraie  pénitence  tait 
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répandre  :  Saluhris  conversio  diipUci  ratione  con^ 
Sistit  ^  si  nec  pœnitentid  sperantem^  nec  spes  de— 
serai  pœnitentem  :  ac  par  hoc^  si  ex  toto  corde 
quisquam  K>€nuntiet  peccato  suo^  et  toto  carde  spern 
portât   remissionis  in  Deo. 

Q?  Le  précepte  de  Tespérance  oblige  encore  indi- 
rectement, lorsque  nous  sommes  obligés  de  prier  : 
car  en  vain  demanderions -nous  à  Dieu  ce  que  nous 
n'espérerions  pas  obtenir  de  lui.  Que  celui  qui 
demande  à  Dieu^  dit  saint  Jacques,  demande  avec 
foi,  et  sans  aucune  défiance  :  Postulel  autem  in 
fide^  nihil  hœsitans  :  car  celui  qui  se  défie  est 
Semblable  aux  Jlots  de  la  mer  ^  agités  et  poussés 
çà  et  là  par  le  'vent.  Que  celui—la  donc  ne  pense 
pas  pouvoir  obtenir  rien  de  Dieu.  Mais  la  misé- 
ricorde environnera  cehii  qui  met  sa  confiance  au 
Seigneur,  dit  le  prophète  roi  :  Sperantem  autem  in 
Domino ,   misericordia  circumdabit. 

S*'  Le  précepte  de  l'espérance  nous  oblige  indirec- 
tement, lorsque  nous  sommes  dans  Fadversité.  11  faut 
alors  ,  comme  saint  Paul  nous  en  avertit ,  nous  for- 
tifier et  nous  consoler  par  fattente  des  biens  éternels. 
JSous  nous  glorifions  dans  les  afflictions  .^  disoit 
ce  grand  apôtre  écrivant  aux  Romains  ,  sachant  que 
les  officiions  produisent  la  patience^  que  la  pa- 
tience produit  tépreiwe ,  et  lépreuse  l'espérance  ,• 
or,  r espérance  ne  nous  trompe  point.  Réjouissez- 
wons  dans  V espérance^  leur  disoit— il  encore  ailleurs 5 
souffrez  patiemment. 

4°  On  doit  encore  faire  des  actes  d'espérance , 
lorsqii'on  est  violemment  tenté,  même  en  toute  autre 
matière  que  sur  cette  vertu  ^  et  que  Ton  a  besoin 
d'en  faire  des   actes,  pour  vaina-e  la   tentation. 

Après  tour  ce  que  nous  avons  observé  sur  l'espé- 
rance chrétienne ,  il  est  difficile  de  ne  pas  convenir 
que  c'est  être  peu  zélé  pour  son  salut,  que  d'attendre 
à  ne  produire  des  actes  de  cette  vertu ,  que  lors- 
<ju'il  y  a  nécessité  de  le  faire.  Tout  Cbréiieu  qui  se 
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regarde  sur  la  terre  comme  voj^ageur,  et  dont  V es- 
pérance est  pleine  de  rimmortalité  qui  lui  est  pro- 
mise* tout  Chiéiieii  qui  soupire  continuellement  en 
lui—même^  en  attendant  après  l'adoption  des  en- 
cans de  Dieu  ;  tout  Chrétien  que  le  désir  d'être 
rei^étu  de  la  gloire  de  la  maison  céleste  fait  gémir  ^ 
n'a  pas  besoin  qu'on  l'avertisse  de  nourrir  dans  son 
cœur,  l'espérance  de  ce  salât  qui  doit  être  découi^ert 
à  la  fin  des  temps  ^  et  celle  de  posséder  la  grâce 
qui  lui  est  off'erte  ^  pour  le  jour  auquel  Jésus- 
Christ  doit  paroi tre.  Enfin,  tout  Chrétien  qui  con- 
uoît  les  miséricordes  de  son  Dieu,  et  qui  en  est 
pleinement  convaincu ,  ne  peut  s'empêcher  de  les 
rappeler  continuellement  à  son  esprit  et  à  son  cœur, 
pour  obtenir  la  grâce  de  les  chanter  éternellement. 
C'est  dans  de  pareilles  dispositions  qu'on  trouve  des 
motifs  puissans  de  se  détacher  des  biens  de  la  terre, 
de  se  consoler  des  maux  de  la  vie  présente ,  de  se 
défendre  contre  les  attraits  de  la  prospérité  et  les 
attaques  de  l'adversité.  Ne  vous  affligez  point  ^  di- 
soit  saint  Paul  aux  Thessaloniciens ,  comme  ceux  qui 
n'ont  point  d'espérance.  J'ai  renoncé  à  toutes  les 
choses  de  la  terre  quime  paroissoient  avantageuses^ 
dit  ailleurs  ce  grand  apôtre^  je  les  regarde  toutes 
comme  de  la  boue.,  et  comme  autant  de  pertes^ 
afin  de  gagner  Jésus— Christ.  Tous  les  athlètes^ 
qui  combattent  pour  plaire  aux  hommes,  s'abstien- 
nent de  tout  .^  et  ils  ne  le  font  que  pour  obte/iir 
une  couronne  périssable  :  au  lieu  que  nous^  qui 
combattons  pour  plaire  à  Dieu ,  nous  en  espérons 
une  immortelle.  H  est  bien  difficile  de  trouver  ces 
dispositions  dans   ceux  qui ,  loin  de  s'occuper  des  ob- 

J"ets  qui  révcilleroient  et  animeroient  leur  espérance  , 
a  laissent  diiiiinuer,  et  même  souvent  s'éteindre,  l'auie 
d'en  exercer  les  actes  nécessaires  pour  la  nourrir  et 
l'augmenter^  pensant  beaucoup  aux  bier%  (le  la  vie 
j)fésenie,    et  peu    à  ceux  de   la  vie  éternelle. 

Tout  ce  qiû  nous  avertit  de  l'ol^ligaiion   d'espérer 
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en  Dieu,  et  d'attendre  les  biens  qu'il  nous  promet 
si  nous  lui  sommes  fidèles,  doit  faire  sentir  quel  est 
le  danger  de  nilusion  des  faux  mystiques,  qui  croient 
que  c'est  un  sacrifice  fort  agréable  à  Dieu,  de  re- 
noncer à  toute  espérance  de  la  vie  ëterucUe,  par  le 
motif  d'un  amour  pur  et  dcsinléiessé.  Cette  docirine 
a  ële'  condamnée  par  le  pape  Innocent  XIÏ,  et  par 
le  clergé   de  France. 

Si  Ton  a  vu  des  Saints  pénétre's  d'amour,  dire  dans 
leurs  transports  qu'ils  sabandonnoicnt  à  Dieu,  pour 
le  temps  et  pour  rëternitë ,  leur  abandon  ëloit  un 
abandon  de  confiance;  abandon  à  la  sage  tendresse 
d'un  Dieu  tout- puissant  dont  ils  savoient  qu'ils  avoient 
tout  reçu  ,  et  qu'ils  dévoient  tout  espérer.  Ils  ëtoient 
pleinement  convaincus  avec  saint  Augustin,  que  notre 
salut  n'est  jamais  tant  eu  sûreté,  que  lorsque  nous 
remettons  notre  sort  entre  les  mains  de  notre  Père 
céleste.  Tutiores  lU'imiis^  si  totimi  Deo  damus. 
Yoilà  l'abandon  que  saint  Pierre  nous  recommande, 
lorsqu'il  nous  dit  :  Omnem  sollicUiidmem  Tcstram 
projicicntes  in  eiiirij  quoninm  ipsi  cura  est  de  vobis. 
Mais  cet  abandon  des  Saints  n'a  janjais  été  un 
abandon  de  désespoir.  Et  comment  peut-on  imaginer 
qu'ils  aient  cru  donner  à  Dieu  des  marques  de  leur 
amour  pour  lui ,  en  renonçant  au  sort  de  ses  enfans  ? 
Les  Chrétiens  qui  ont  du  zèle  poui-  leur  salut,  re- 
gardent a\«ec  horreur  la  simple  pensée  qu'un  Dieu 
infiniment    bon   les  veuille  réprouver. 

L'apôtre  saint  Jean  étoit  bien  éloigné  d'approuver 
ce  pernicieux  désintéressement  des  faux  mystiques. 
Je  vous  écris  ces  choses^  disoit— il  à  ceux  qu'il  ins- 
truisoit  {JEp.  i .  c.  5.  a».  i3.)^  pour  vous  apprendre 
que  vous  avez  la  vie  éternelle ,  vous  qui  croyez 
au  nom  du  Fils  de  Dieu  ,•  à  cause  de  l'espérance 
que  votre  foi  vous  donne  de  l'obtenir  un  jour,  celte 
vie,  par  sa  grâce  et  par  ses  mérites.  La  confiance 
que  710US  avons  en  Dieu^  et  l'espérance  de  rece- 
voir de  lui  ceUfi   vie  glorieuse,  t^i  fondée  sur  ce 
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qiiil  nous  exauce   dans  tout  ce  que  nous  lui  de- 
mandons  de  conforme   à   sa  'volonté. 


Des   Péchés    contre  V Espérance, 

VJn  péclie  contre  respérance,  par  défaut,  on  par 
€xcès.  Par  le  défaut  d'espérance,  on  tombe  dans  le 
désespoir^  par  Texcès,  on  se  rend  coupable  de  pré- 
somption. 

Le  même  précepte  qui,  comme  affirmatif,  nous 
ordonne  de  produire  en  ceitains  temps  des  actes 
dVspérance ,  nous  défend ,  comme  négatif,  de  nous 
laisser  aller  en  quelque  temps  que  ce  soit,  au  dé- 
sespoir et  à  la  présomption.  //  est  également  dan- 
gereuar,^  quoique  par  des  raisons  et  des  dispo- 
sitions contraires .,  de  trop  espérer^  ou  de  ne  pas 
espérer  assez  de  la  bonté  de  Dieu ,  dit  saint 
Augustin  (  Tract.  33.  in  Joan.  ). 

1.  On  pèche  par  désespoir  en  plusieurs  manières: 
1°  quand  on  désespère  d'obtenir  le  pardon  de  ses 
péchés,  à  cause  de  leur  nombre  et  de  leur  énor— 
mité.  Sic  time  Dominum ,  ut  speres  in  misericordiâ 
ejus.,  dit  saint  Augustin  (m  Ps.  i^6.  n.  20.),^/.... 
times  Deum  quia  peccalor  es^  à  quo  acceptnrus 
es  auxilium  adversus  Deum  ?  quo  iturus  es  i'  quid 
facturas?  Fis  ah  illo  fugereT  ad  ipsuui  fuge. 
Vis  fugere  ah  irato'i'  Juge  ad  plaçât um.  Placabis 
autem  eum  ,  si  speres  in  misericordiâ  ipsius  ^  atque 
ità  de  cœtero  peccarc  caveas^  ut  de  prœteritis 
depreceris  ut  tihi  diinittantur  à  Domino.  2°  Quand 
on  désespère  de  pouvoir  se  corriger  d(î  ses  mauvaises 
inclinations,  a  cause  de  la  force  de  Thabilude,  et  de 
rexpérience  que  Ton  lait  tous  les  jours  de  sa  foi— 
blesse^  ce  qui  cause  la  paresse  et  rendurcissement 
dans  le  crime,  ainsi  quM  arriva  à  ces  Gentils  dont 
parle  saint  Paul  {L))h.  4.   i^Oî  7'"  naj\uit  point 
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d'espérance^  s*  abandonner  eut  à  V  impureté^  et  se 
portèrent  avec  une  ardeur  insatiable  à  toutes 
sortes  de  dissolutions.  Tels  e'toient  encore  ces  pé- 
cheurs qui  répondirent  au  prophète  Jérémie  {  Cap. 
i3.  a».  12.)  ;  Nous  avons  perdu  toute  espérance 
au  Seigneur^  nous  ne  pouvons  plus  changer  de  con- 
duite :  nous  nous  abandonnerons .,  comme  auparavant, 
à  nos  pensées^  et  chacun  de  nous  suivra  f éga- 
rement et  la  dépravation  de  son  cœur.  3°  Quand, 
on  manque  de  confiance  et  de  soumission  à  la  Pro- 
vidence de  Dieu ,  et  qu''on  craint  toujours  de  manquer 
du  nécessaire.  4®  Quand ,  au  lieu  de  mettre  sa  con- 
fiance en  Dieu ,  on  la  met  en  soi-même ,  eu  son 
industrie,  ou  en  quelque  créature,  comme  lorsqu'on 
ne  compte  que  sur  ses  propres  efforts ,  sur  son  crédit^ 
sur  ses  protecteurs.  Heureux  celui^^  dit  le  prophète 
(  Ps.  39.  5.)  ,  qui  n'espère  qu'au  nom  du  Seigneur  ^ 
et  qui  na  point  datlention  sur  les  vanités  et  les 
illusions  du  siècle.  Et  au  contraire,  maudit  celui 
qui  s'appuie    sur  un  bras    de   chair. 

II  peut  arriver  que  le  désespoir  soit  hérétique , 
comme  si  en  désespérant  de  son  salut,  on  croyoit 
le  salut  impossible,  ou  que  FEglise  n'a  pas  le  pour- 
voir de  remettre  les  péchés ,  ou  du  moins  certains 
péchés.  Cette  circonstance  doit  être  déclarée  en  con- 
fession ,  parce  que  ,  outre  le  péché  contre  rcspéraiice  , 
il  y  a  encore  le  péché    contre    la  foi. 

2.  On  pèche  contre  fespémnce  par  présomption, 
ce  qui  se  fait  en  deux  manières  :  par  témérité ,  ou 
par  hérésie.  La  présomption  est  téméraire,  lorsquW 
espère  ce  qu'on  ne  doit  pas  espérer  ^  par  exemple , 
lorsqu'on  attend  «Mie  grâce  aussi  grande  que  celle  dont 
les  plus  grands  SaitJts  ont  été  favorisés,  ou  lorsqu'on 
persévère  dans  le  péché,  en  comptant  sur  une  grâce 
de  conversion  à  l'heure  de  la  mort  ^  ou  enfin,  lors- 
qu'on se  livre  à  toute  la  fureur  des  passions  sans 
leur  opposer  la  moindre  résistance,  sous  prétexte  que 
Dieu   est  bon. 
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La  présomption  est  herélique ,  lorsqu'elle  est  fon- 
dée sur  des  principes  contraires  à  la  foi^  par  exemple, 
i^lorsquune  personne  espère  les  biens  surnaturels  et 
la  béatitude  par  ses  propres  forces,  ou  par  Tappui 
de  quelque  cre'alure  comme  cause  principale,  et  non 

}ias  de  Dieu  :  c'est  ainsi  que  pensoient  et  espéroient 
es  Pélagiens^  2*  lorsqu'une  personne  attend  la  ré- 
mission de  ses  pécbés  et  le  salut,  sans  pénitence ,  ni 
«ucune  bonne  oeuvre ,  mais  seulement  de  la  miséri- 
corde de  Dieu,  et  des  mérites  de  Jésus— Christ,  re- 
gaidant  les  bonnes  oeuvres  comme  inutiles  :  c'est  ainsi 
qu'espèrent  les  Calvinistes.  Ces  diflérentes  sortes  de 
présomptions   doivent  être    déclarées  en  confession. 


De  la  Char  lié. 

XJk  charité  est  une  vertu  théologale  par  laquelle 
nous  aimons  Dieu  pour  lui— même  par— dessus  toutes 
choses,  et  le  prochain  comme  nous— mêmes  par  rap- 
port à  Dieu.  Quant  à  ce  dernier  point,  comme  le 
précepte  de  la  charité  envers  le  prochain  est  la  base 
des  sept  derniers  commandemens ,  nous  en  traite- 
rons suffisamment  lorsque  nous  parlerons  de  ces  com- 
mandemens. Ainsi ,  il  ne  s'agit  ici  que  de  la  première 
partie  de  la  charité ,  qui  a  Dieu  pour   objet. 

La  charité  est  la  plus  gra".de  et  la  principale  des 
vertus  théologales,  dit  saint  Paul,  parce  que  sa  durée 
est  éternelle.  La  foi  n'aura  pas  lieu  dans  le  ciel,  oïi 
toutes  les  vérités  seront  à  découvert  ^  l'espérance  finira, 
parce  que  Ton  possédera  pendant  l'éternité  ce  que 
l'on  avoit  espéré  dans  le  temps  ^  mais  la  charité  sera 
la  vertu  des  bienheureux,  et  le  lien  qui  les  unira  k 
Dieu  comme  à  leur  prinf  ipe  et  à  leur  fm,  et  qui  les 
unira  entre  eux,  comme  les  membres  d'un  même  corps. 

Nous  avons  dit  que  la  charité  est  \me  vertu  qui 
nous  fait  aimer  Dieu  pour  lui-même^  par—dcs'sus 
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toutes  choses.  Ou  Taime  pour  lui-même,  quand  on 
Taime  à  cause  de  sa  propre  excellence,  de  sa  beauté 
et  de  sa  bonté  infinie  ^  en  sorte  qu'on  désire  la  gloire  de 
Dieu  comme  sa  dernière  fin  ^  c  est  ce  que  les  théolo- 
giens appellent  amour  objectif.  On  Taime  par— dessus 
toutes  choses ,  ou  d'un  amour  appréciatifs  lorsqu'on 
Faime  plus  que  soi*-même  et  phis  qu'aucune  chose 
qui  soit  au  monde ^  en  sorte  qu'on  aime  mieux  le- 
lîoncer  à  tout  ce  que  l'on  a  de  plus  cher  au  monde, 
que  de  l'ofTenser^  qu'on  est  prêt  à  vouloir,  à  faire, 
à  souffrir  tout,  plutôt  que  de  perdre  l'amour  de  Dieu, 

Telles  doivent  être  nos  dispositions  à  l'égard  de 
Dieu^  autrement  nous  n'avons  pas  la  charité,  et  nous 
ne  remplissons  pas  le  premier  précepte  qui  nous  oblige 
à  aimer  Dieu  de  tout  notre  cœur.  Celui  qui  aime 
son  père ,  sa  mère ,  sa  fille  tt  son  fils  plus  que 
moi  s  liest  pas  digne  de  moi^  dit  Jésus— Christ 
(Matth.  lo.  37.).  Aussi  l'apôtre  défioit— il  hautement 
toutes  les  créatures  de  le  séparer  jamais  de  l'amour 
de   Dieu. 

Quand  on  dit  que  nous  devons  aimer  Dieu  de 
tout  notre  cœur,  cela  ne  veut  pas  dire  que  nous 
devions  l'aimer  d'un  amour  intense^  c'est-à-dire,  avec 
le  plus  grand  effort,  avec  la  plus  grande  ardeur, 
avec  la  plus  grande  véhémence  qu  il  est  possible  d'avoir^ 
cet  amour  ne  convient  qu'aux  bienheureux  ,  qui, 
voyant  son  essence  à  découvert,  se  portent  vers  Dieu 
avec  d'autant  plus  d'ardeur  qu'ils  ont  plus  de  con— 
noissance  de  ses  perfections  adorables.  Pour  nous , 
qui  ne  le  voyons  que  dans  ses  ouvrages  et  par  la 
ibi ,  lions  l'aimons  selon  notre  portée  :  de  tout  notre 
cœur  s  lorsque  nous  sommes  dans  la  disposition  ha- 
bituelle de  lui  rapporter  tout^  de  tout  notre  esprit^ 
lorsque  nous  lui  soumettons  notre  esprit  et  nos  lu- 
mières ^  de  toute  notre  âme ,  lorsque  nous  réglons 
nos  désirs  suivant  sa  volonté^  de  toutes  nos  forces .^ 
lorsque  nous  lui  soumettons  toutes  nos  actions^  en 
un  mot,  lorsque  notre  cœur  n'est  point  partagé  entre 
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lui  et  la  créature  ;  que  nous  n^iimons  que  lui  seul , 
ou  que  si  nous  aimons  quelque  chose  avec  lui ,  nous 
n'aimons  cependant  ce  quelque  chose  que  par  rapport 
à   lui  et  pour  lui. 

Il  suffi roit  de  connoître  Dieu  par  la  foi,  ou  même 
par  les  seules  lumières  naturelles,  pour  nous  engager 
à  aimer  Dieu^  dès  c|u'on  sait,  dès  quon  croit  quHl 
y  a  un  Dieu,  il  n'est  pas  douteux  que  nous  devons 
l'aimer  ^  et  comment  seroit— on  dispensé  d'aimer  ce 
qui  est  souverainement  et  infiniment  aimable?  Oest 
là  la  fin  principale  de  l'homme,  c'est  pour  aimer  Dieu 
qu'il  a  été  fait^  Dieu  ne  Ta  créé  que  pour  cela^  et 
si  l'homme  n'aime  Dieu,  il  sera  malheureux  :  car  son 
unique  bonheur,  dès  celle  vie  même,  consiste  à  ai- 
mer Dieu  dont  il  a  tout  reçu.  Ce  qui  fait  regarder 
avec  étotniement  à  saint  Augustin ,  le  précepte  que 
Dieu  a  liait  aux  hommes  de  l'aimer.  Que  vous  suis~ 
je  doîic^  6  mon  Dieu^  s'écrioit  ce  saint  docteur, 
pour  "VOUS  obliger  à  me  faire  un  commandement 
de  vous  aimer  ^  à  vous  fâcher  contre  moi  si  fy 
manque ,  et  à  me  menacer  des  plus  affreuses  mi- 
sères. La  plus  terrible  de  toutes  les  misères  pour 
moi ,  ne  seroit— ce  pas  celle  de  ne  pas  vous  aimer  P 

L'amour  de  Dieu  nest  donc  pas  un  pur  conseil 
que  Jésus— Christ  ait  donné  aux  Chrétiens^  mais  uu 

})récepte  qui  oblige  tout  le  monde,  et  qui  obligeoit 
es  Israélites  avant  les  Chrétiens.  Ce  précepte  est 
formellement  exprimé  dans  le  Deutéronome  (  c.  6. 
■V.  5.  et  6.  ).  Vous  aimerez  le  Seigneur  votre  Dieu 
de  tout  votre  cœur^  de  toute  votre  âme^  et  de 
toutes  vos  forces.  Ce  commandement  que  je  vous 
fais  aujourdhui  sera  gravé  dans  votre  cœur^  etc. 
11  est  vrai  qu'il  n'en  est  pas  lait  mention  expresse 
dans  le  Décaloguc,  mais  le  précepte  du  culte  divin 
renferme  nécessairement  celui  de  l'amour^  aussi,  Jésus- 
Christ  cita— t— il  ces  paroles  du  Deutéronome,  comme. 
le  plus  grand  et  le  picinicr  des  commandemens,  lors- 
<ju  iniCiTiogé  par  les  docteurs  de  la  loi ,    quel  est  le 
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premier  commandement,  il  répondit,  DiU§es  Do"» 
mlmim  Deum  tuum  ex  toto  corde  hio^  etc.  Si  ce 
précepte  du  Deutéronome  n'eût  pas  été  compris  dan3 
celui  du  Décalogue,  les  docteurs  n'auroient  pas  mau* 
que  de  s'inscrire  en  faux  contre  la  réponse  de  Jésus- 
Christ  5  ce  qu'ils  ne  firent  cependant  pas  ^  mais  pour 
ne  pas  demeurer  sans  réplique,  ils  se  retranchèrent 
seulement  sur  le  vrai  sens  du  mot  prochain. 

Ce  précepte  ctoit  avant  la  loi  de  Moise  ^  il  est  pi  is 
dans  la  loi  naturelle,  il  étoit  gravé  au  fond  de  touâ 
les  cœurs  ^  et  si  Dieu  en  a  fait  une  loi  positive,  c'est 
que  la  dépravation  du  cœur  humain,  et  la  violente 
inclination  que  les  Israélites  avoienl  pour  l'idolâtrie , 
en  les  faisant  tourner  du  côté  des  idoles,  leur  faisoient 
oublier  Dieu^  il  leur  falloit  donc  une  loi  écrite  qui, 
étant  toujours  sous  leurs  yeux ,  leur  montrât  leur  de- 
voir et  les  empêchât  de  s'en  écarter. 

Jésus— Christ,  venant  renouveler  la  face  de  la  terre, 
renouvela  aussi  ce  précepte  comme  le  principe  de 
tous  les  autres^  et  afin  qu'on  ne  le  regardât  pas  comme 
un  simple  conseil,  il  déclara  formellement  qu'on  n'en- 
treroit  dans  la  vie  éternelle,  c'est— à— dire  ,  dans  le 
ciel,  que  par  l'accomplissement  des  commandemens, 
dont  le  premier  est  celui  de  l'amour  de  Dieu  :  Si 
n)is  ad  'vitani  ingredi.,  serva  mandata.  Il  ne  cita 
même,  comme  nécessaires  pour  acquérir  la  vie  étsr- 
nellc,  que  les  deux  préceptes  de  l'amour  de  Dieu 
et  du  prochain,  parce  que,  disoit-il,  tous  les  autres 
préceptes  de  la  loi ,  et  toutes  les  sentences  des  pro- 
phètes sont  renfermés  dans  ces  deux  préceptes  ^  que 
tous  regardent  Dieu  et  le  prochain,  et  qu'ainsi  ces 
deux  premiers  bien  exécutés ,  toute  la  loi  est  remplie. 
Ex  his  duohus  prœceptis  universa  lex  pendet  et 
prephetœ. 

Lorsque  Dieu  donna  sa  loi  aux  Israélites  ,  il  ne  pro- 
mettoit  à  leur  fidélité  que  des  récompenses  tenijjo- 
relles  (  quoique  les  vrais  Israélites  en  attendoient  d'au- 
tres )  ,  et  il  ne  ies  menaçoit  que  de  peines  icœpoi  ell«s 
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toeur  punir  leur  infidélité  :  c'étoit  assez  pour  un  peuple 
charnel  et  grossier  ^  mais  Jésus— Christ  venant  sur  la 
terre  pour  nous  ouvrir  le  ciel,  nous  promet  la  vie 
ie'ternelle  si  nous  sommes  fidèles  5  et  attache  tellement 
cette  récompense  à  notre  fidélité,  que  ce  n'est  qu'à 
elle  quil  fait  cette  promesse  :  Si  ijis  ad  vitatn  in* 
gredi^  serva  mandata....  Hoc  fac  .^  et   vives. 

Comment  pourroit-on  après  cela,  ne  regarder  que 
comme  un  conseil,  ce  qui  est  de  toute  nécessité  pour 
avoir  la  vie  éternelle.  Jésus— Christ  s'explique  bien 
différemment  lorsqu'il  est  question  d'un  simple  conseil. 
On  le  voit  clairement  dans  le  même  endroit  de  l'E- 
vangile que  nous  venons  de  citer.  Jésus— Christ,  après 
avoir  dit  à  ce  jeune  homme  riche  qui  lui  demandoit 
comment  il  pourroit  arriver  à  la  vie  éternelle,  que 
c^étoit  en  gardant  les  commandemens  de  Dieu^ 
telui— ci  ajouta  qu'il  les  avoit  observés  dès  son  en- 
fance :  cela  étant,  reprit  Jésus— Christ,  allez,  vendez 
tout  ce  que  vous  avez,  distribuez— le  aux  pauvres 5 
si  vous  voulez  être  parfait.  Il  est  évident  qu'il  y  a 
une  grande  différence  entre  la  première  et  la  seconde 
réponse.  Dans  la  première,  Jésus-Christ  enseigne 
ce  qui  est  d'une  absolue  nécessité  pour  être  sauvé  : 
-5»  njis  ad  vitam  ingredi.  Dans  hi  seconde ,  il  donne 
un  moyen  d'être  plus  parfait ,  et  conséquemment 
d'obtenir  un  plus  grand  degré  de  gloire  :  Si  vis 
perfectus    esse. 


En  quel  temps  le  précepte  de  Vamour  de. 
Dieu  oblige— t—îl  ? 

Il  est  étonnant  qu'on  soit  obligé  de  traiter  une 
pareille  question  ^  mais  il  est  bien  plus  étonnant  qu'il 
y  ait  eu  des  auleiirs  asbcx  téméraires  pour  y  don- 
jier  lieu. 

On  peut  regarder  ce  précepte   comme  aflirmalif. 
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OU  comme  négatif.  Comme  négatif,  c'est-à-dire,  en 
tant  qu'il  défend  tout  ce  qui  est  opposé  à  Tamour , 
à  l'honneur  et  au  respect  qui  est  dû  à  Dieu  ,  il 
oblige  toujours  et  dans  tous  les  temps ,  parce  f{u  il 
n'est  jamais  permis  de  manquer  de  respect  à  l'Etre 
suprême. 

Comme    positif,  c'est— à— dire ,  en  tant   qu'il  nous 
commande    de    produire    des    actes    d'amour    envers 
Dieu,  il   est  certain,    i^  quil   oblige  directement  par 
lui-même ,  et  qu'un  amour  iiiterprétalif  ne  suffit  pas. 
On  appelle  amour  interprétatif ,  celui    qui   consiste  à 
ne  faire  aucun  péché,  à  exécuter  tous  les  autres  points 
de    la   loi,  sans    cependant   faire  formellement  et  ex- 
pressément aucun  acte  damour  de  Dieu.  C'est  aimer 
Dieu   sans  doute  que  d'observer  tous  ses  comman— 
démens  ^  cette  observance  est  la  meilleure  preuve  -de 
notre  amour  pour  Dieu,  c'est  même  celle  que  Jésus- 
Christ  exige  dans  l'Evangile  :   Qui  serval  mandata 
mea^   ille  est  qui  diligit  me.  ÎNlais  peut-on  dire  que 
celui   qui  ne    fait   point    d'acte    exprès    d'amour    de 
Dieu ,    observe    tous    les     commandemens ,    puisqu'il 
manque  au   premier    et  au  plus    grand  de  tous?    Si 
on  étoit    censé    observer  le  premier    en  remplissant 
les  autres,  il   s'ensuivroit  que   le  premier   seroit  ren- 
fermé  dans  les  autres  5   au  lieu  que,  selon  la  parole 
de  Jésus— Christ,  tous  les  autres  sont  renfermés  dans 
le   premier  :  £00    his    daohiis  prœceptis   universa 
lex   peiidet ,    etc.  11  s'ensuivroit  encore    que  le  pre- 
mier ,  le  plus  grand  de  tous   les  commandemens ,  et 
celui   que  Dieu   avoit    le    plus  à   cœur,    étoit   très- 
inutile,    s'il   ne    demandoit    rien   de  plus    que    l'ac- 
complissement  des    autres.    11    faut    donc    convenir 
qu'en  effet  il  demande  quelque  autre  chose,  c'est-à- 
dire,    des  actes   d'amour    de  Dieu   produits  par    uu 
cœur    véritablement    attaché    à   Dieu,  par  un  esprit 
droit  et  sincère ,    par    une  âme  dont    toutes  les  fa- 
cultés tendent  vers  Dieu,  de   toutes  les  forces   do^it 
rhomme  aide'  de  la  grâce  est  capcj)le. 

Cest 
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C'est  dans  ce  sens  que  TEglise  a  toujours  entendu 
ce  premier  précepte  de  la  loi.  Aussi  a— t— elle  ana— 
thëmatisé  avec  indignation ,  les  séntimens  ou  plutôt 
les  erreurs  opposées.  Alexandre  YIl  condamna  cette 
proposition  :  Il  suffit  qu'une  nclion  morale  tende 
ojers  sa  fin  dernière^  c^est—à—dire^  'vers  Dieu 
interprétativement  ;  ainsi  l'homme  n'est  pas  obligé 
d'aimer  Dieu  ^  ni  au  commencement^  ni  à  la  fin 
de  sa  vie  mortelle.  Innocent  XI  condamna  la  sui- 
vante :  Le  précepte  de  l'amour  de  Dieu  nous  oblige 
seulement  lorsque  nous  avons  besoin  de  la  jus- 
tification^ et  que  jious  n'avons  point  d'autPe  moyen 
pour  l'obtenir.  L'assemblée  générale  du  clergé  de 
France  eu  1700,  condanma  encore  cette  proposition  : 
Xe  précepte  de  f amour  de  Dieu  et  du  prochain^ 
ri  est  pas  un  précepte  spécial .,  mais  un  précepte 
général.^  quon  remplit  en  remplissant  les  autres 
préceptes. 

2"  Il  est  certain  que  ce  précepte  oblige  plus  d*'une 
fois  en  la  vie^  c'est  pouiquoi  Innocent  XI  condamna 
cette  proposition  :  Celui  qui  ne  feroit  qiCun  seul 
acte  d'amour  de  Dieu.,  pécherait- il  mortellement !* 
J\ous  n'oserions  le  condamner.  Voilà  une  étrange 
timidité^  ce  nest  que  lorsqu'il  s'agit  de  conduire  [es 
fidèles  dans   la  bonne  voie,  de  leur  former  le  cœur 

tiour  le  ciel,  qu'ils  craignent  d'en  dire  trop^  mais 
orsqu'il  est  question  de  lavoriser  la  lâcheté  et  d'é- 
largir le  chemin  du  ciel ,  il  leur  paroît  toujours  dan- 
gereux d'en  resserrer  les  bornes. 

3"  Il  est  certaiu  que  l'obligation  de  ce  précepte 
n'est  point  détei  minée  à  un  certain  nombre  d'actes  : 
c'est  pourtfuoi  le  même  pape  Innocent  XI  condamna 
la  proposition  suivante  :  //  est  probable  que  le  pré^ 
eeple  de  la  charité  envers  Dieu.,  n'oblige  par  lui-' 
même  pas  même  tous  les  cinq  ans.  D'où  peut  donc 
venir  cette  probabilité  r"  Est-ce  qu'un  précepte  qui  a 
été  donné  pour  rendre  la  vie  droite,  juste  et  sainte^ 
€t  pour  mériter  la  vie  éternelle,  peut  avoir  çe,V 
Tome  IF.  E 
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effet  en  ne   le  remplissant    que  tciis    les  cinq  ans  f 

4°  Saint  Thomas  (1.2.  quœst.  89.  ),  et  après  lui 
communément  tous  les  théologiens,  enseigne  que  le 
précepte  de  la  charité  oblige  dès  le  premier  instant, 
moralement  pris,  de  Tusage  de  raison^  de  manière 
qu'aussitôt  qu'on  a  connu  Dieu  comme  fin  dernière, 
à  laquelle  tous  les  hommes  doivent  se  rapporter  eux- 
mêmes  et  toutes  leurs  actions,  on  ne  peut  pas  ditférer 
longtemps  Tacte  d^^mour  de  Dieu,  et  du  dessein  formé 
d'être  toujours  fidèle  à  observer  tous  ses  comman— 
démens. 

5**  Ce  précepte  oblige  à  Tarticle  de  la  mort^  c'est 
pour  cela  que  tous  les  Rituels  ordonnent  aux  pasteurs 
d'exiger  des  malades  commis  à  leurs  soins  ,  un  acte 
d'amour  de   Dieu. 

Quoiqu'on  s'accorde  généralement  à  dire  qu'il  faut 
faire  très-souvent  des  actes  d'amour  de  Dieu,  il  n'est 
pas  aisé  de  fixer  précisément  en  quel  temps  de  la 
vie  on  y  seroit  obligé,  de  manière  que  l'omission  de 
ces  actes  lut  péché  mortel.  Les  théologiens  laissent 
communément  le  soin  de  le  fixer,  au  jugement  d'un 
homme  prudent  et  pieux ,  parce  qu'un  homme  pru- 
dent ne  laisseroit  pas  ditïérer  longtemps  ,  par  la  crainte 
de  s'exposer  lui— même  à  pécher  5  et  qu'un  homme 
pieux  n'auroit  rien  tant  à  coeur  que  de  former  ceux 
qui  lui  donnent  leur  confiance,  à  lexercire  de  l'amour 
de  Dieu  ^  exercice  qui  ne  peut  devenir  habituel  que 
par  de   frécjuens  actes. 

Il  y  a  cependant  de  temps  à  autres  des  occasions 
où  le  précepte  de  iaiie  des  actes  d'amour  de  Dieu 
oblige  en  particulier ,  quoique  d'une  manière  indirecte  : 
1**  lorsqu'il  faut  faire  un  acte  de  contrition^  2°  lors- 
qu'on doit  administrer  ou  recevoir  quelque  Sacrement; 
il  suifit  cependant  dans  ces  occasions  d'avoir  une 
contrition  parfaite  cjui  renferme  facte  d'amour  de  Dieu, 
sans  qu'on  soit  obligé  d'en  faire  un  acte  formel  et 
exprès  5  3®  lorsqu'on  est  affligé  de  quelque  violente 
tojjiatio»,  de  quelque  espèce  qu'elle  soit,  mais  sur-» 
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tout  si  elle  est  tîîrectement  contre  Dieu;  4"  ^o^'SquW 
a  reçu  de  Dieu  quelque  bienfait  particulier ,  ou  spiri- 
tuel, ou  temporel  :  tout  bienfait  delà  main  de  Dieu, 
soit  qu'on  Tait  demandé,  ou  non,  quelque  petit  qu il 
paroisse,  est  une  preuve  de  son  amour,  qui  exige 
notre  reconruoissance  ;  or,  nous  n'avons  pas  d'autre 
moyen  de  la  lui  marquer  que  par  un  amour  de  re- 
tour ^  5"  lorsqu'on  prie  Dieu,  qu'on  assiste  aux  of- 
fices de  l'Eglise,  surtout  au  saint  Sacrifice  de  la  Messe, 
et  lorsqu'on  fiit  quek[ue  bonne  œuvre  :  si  l'amour 
de  Dieu  n'accompagne  pas  toutes  ces  choses,  il  est 
bien  dangereux  que  notre  cœur  soit  loin  de  lui, 
tandis  que  nous  l'honorons  à  fexte'rieur  et  du  bout 
des  lèvres. 

Enfin ,  les  confesseurs  se  souvenant  de  cette  belle 
parole  de  saint  Bernard  (^lib.  de  dilig.  Deo.)  ^  que 
l'amour  de  Dieu  ne  nous  est  point  commande  dans 
mie  certaine  mesure ,  mais  que  la  mesure  de  l'amour 
de  Dieu^  est  de  V aimer  sans  mesure,  les  conifes- 
seurs,  dis— je,  n'oublieront  rien  ^oxxv  fonder  et  en- 
raciner leurs  pe'nitens  dans  t amour  de  Dieu^  leur 
en  faire  souvent  produire  des  actes,  les  porter  à  en 
désirer  l'accroissement,  les  engager  à  faire  des  efforts 
pour  avancer  de  plus  en  plus  dans  cet  amour,  et  leur 
îaire  souvent  répéter  ces  paroles  de  l'Eglise  dans 
l'ofiice  du  treizième  dimanche  après  la  Pentecôte  :  Da 
nobis  fidei^  spei  et  cliaritatis  aujmentum. 


Des  péchés  opposés  au  Précepte  de  V amour 
de  Dieu. 

XS  ous  avons  déjà  observé  qu'on  pèche  contre  ce 
précepte  eu  tant  que  positif,  lor.^quon  néglige  con- 
sidérablement de  produire  des  actccs  d'amotu*  de  Dieu^ 
nous  ajoutcious  seulement  ici  que  ce  péché  n'est  pas 
t«ujours  péché  mortel,  et  qu'on    n'ast   pas  toujours 
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obligé  de  s  en  accuser  en  particulier^  il  su  (lit  de  le  , 
confesser  iadircclement ,  en  exprimant  les  péchés  de 
commission  ou  d'omission  qui  le  renferment;  c'est  en 
effet  s'accuser  indirectement  de  n'avoir  pas  aimé  Dieu, 
que  de  s'accuser  d'avoir  négligé  de  le  prier,  ou  d'avoir 
succombé  à  quelque  tentation  contre  l'amour  de  Dieu. 
Quoique  tout  péché  soit  contre  l'amour  de  Dieu , 
puisque  tout  péché  est  itne  préférence  de  la  créature 
au  Créateur,  il  y  a  cependant  des  péchés  qui  sont 
plus  directement  opposés  au  précepte  de  l'amour  de 
Dieu,  en  tant  que  ce  précepte  est  négatif.  Ces  péchés 
sont  la  haine  de  Dieu,  et  le  dégoût  des  choses  spi- 
rituelles, qvi'on  nomme  communément  la  paresse,  et 
que  les   théologiens  appellent  aceclia. 

La  haine  de  Dieu  est  de  tous  les  péchés,  ou  plutôt 
de  tous  les  crimes  le  plus  grief,  parce  qu'il  attaque 
Dieu  en  tant  que  Dieu,  c'est— à— dire,  dans  l'assem- 
blage de  toutes  ses  perfections. 

On  distingue  deux  sortes  de  haine  :  i°  la  haine 
d'inimitié^  cest  celle  par  laquelle  nous  voulons  du 
mal  à  c^ux  qui  nous  déplaisent,  en  tant  que  c'est 
un  mal  pour  eux;  2°  la  haine  d'abomination^  c'est 
celle  par  laquelle  nous  détestons  ceux  qui  nous  font 
du  mal,  et   à   raison  du  mal  qu'ils  nous  font. 

Il  n'y  a  que  les  démons ,  les  damnés  et  les  impies 
qui  baissent  Dieu  de  la  haine  dinimitié:  quoique  Dieu 
soit  le  souverain  bien ,  et  par-là  même  incapable  de 
mal,  ils  voient  en  lui  quelque  chose  qui  leur  déplaît, 
savoir  :  sa  puissance,  sa  justice,  son  immutabilité 3 
ces  perfections  de  Dieu  enflamment  leur  haine;  ils 
voudroient  que  Dieu  fiit  détruit,  ou  du  moins  ils 
voudroient  pouvoir  se  venger  de  lui  et  lui  rendre 
autant  de  mal  que  sa  sévérité  leur  en  fait  endurer, 
ou    leur   en    fait  craindre. 

Les  pécheurs  qui  n'ont  pas  encore  perdu  la  foi , 
mais  qui  n'ont  pas  encore  surmonté  ralJëction  à  leur 
péché ,  baissent  quelquefois  Dieu  de  la  haine  dabo- 
itfination^  c'est-à-dire,  qu'ils  délestent  sa  sévérité  de 
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punir  si  durement  des  péchés  qui  leur  plaisent,  et 
qu'ils  regardent  comme  très-excusables  y  ils  voudroient 
que  Dieu  fut  aveugle,  insensible^  en  un  mot,  qu'il 
ne  fût  pas  ce  qu'il  est,  afin  de  vivre  tranquillement 
et   sans  trouble   dans    leurs    passions. 

Ce  crime  est  beaucoup  plus  commun  qu'on  ne 
pense,  surtout  parmi  les  pécheurs  d'habitude  :  les 
confesseurs  doivent  y  faire  attention  ^  mais  ils  ne 
doivent  pas  croire  facilement  les  personnes  pieuses 
et  qui  vivent  régulièrement ,  lorsqu'elles  s'accusent 
d'avoir  consenti  à  des  pensées  de  haine  de  Dieu  ^  ils 
jugeront  de  ce  consentement,  non  par  le  ton  d'as- 
surance avec  lequel  elles  l'affirmeront,  mais  par  les 
effets  de  ces  pensées^  c'est— à— dire,  que  si  ces  per- 
sonnes ont  agi  en  conséquence  de  ces  pensées,  par 
exemple,  si  elles  ont  quitté  leurs  exercices  de  piété, 
on  peut  croire  que  le  consentement  est  réel-  mais 
si  elles  n'ont  rien  f;ût  en  conséquence,  et  qu'au  con- 
traire ces  pensées  les  aient  fatiguées ,  attristées ,  et 
pour  ainsi  dire  désespérées,  c'est  une  preuve  qu'il 
jj'y  a  point  eu  de  consentement. 

La  paresse  ou  le  dégoût  volontaire  dans  le  service 
de  Dieu,  est  un  péché  opposé  à  la  charité  et  con- 
traire au  premier  commandement.  Le  précepte  de 
l'amour  de  Dieu,  en  tant  cpie  négatif,  nous  défend 
de  concevoir  jamais  volontairement  de  l'ennui ,  du 
dégoût,  ou  de  la  tristesse,  à  l'occasion  de  l'amour 
de  Dieu  et  du  service  qu'on  doit  lui  rendre ,  au 
point  que  la  peine  que  nous  trouvons  à  le  servir  , 
nous  lasse  omettre  nos  devoirs  envers  lui ,  plutôt, 
que  de  nous    iairc  violence    pour  les   remplir. 

Le  propre  de  la  charité  est  de  nous  porter  à  servir 
Dieu  avec  joie,  avec  courage,  avec  empressement, 
et  à  nous  réjouir  de  tout  ce  qui  lui  est  agréable^ 
c'est  donc  agir  directement  contre  la  charité,  qua 
de   manquer    à  ce   service  à  cause  de  ses   dii'llcjikés. 

Tous  les  théologiens,  après  saint  Thomas ,  regar- 
dent ce  dégoût,    lorsqu'il    est  considérable,  comme 
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péché  mortel  de  sa  nature  :  il  peut  cependant  n'être  que 
véniel,  lorsqu'il  n'est  pas  pleinement  volontaire,  ou 
lorsqu'étant  volontaire,  on  ne  laisse  pas  de  faire  son 
devoir  envers  Dieu,  mais  avec  négligence.  Si  ce- 
pendant cette  ne'gligence  est  habituelle,  et  qu'on  ne 
fasse  pas  des  efforts  pour  surmonter  le  dégoût,  il 
est  difficile   de   \e  regarder  comme  véniel. 

Ce  péché  est  bien  plus  considérable  par  rapport  aux 
personnes   qui  sont  spécialement  consacrées    à    Dieu 
par  les  saints    ordres ,    ou    par    les   vœux  solennels 
de  religion^  outre  fopposition  que  ce   dégoût  a  à   la 
charité,  il   est  encore    opposé  à    Fobligation    étroite 
et  plus  particulière  que  ces  personnes  ont  de  tendre 
tous  les   jours   à  une  plus  grande  perfection.  Si  à  ce 
dégoût  du    se) vice  de  Dieu,   ces  personnes  joignent 
encore  le  dégoût  de  leur  état,  et  qu'en  conséquence 
elles  négligent  de  remplir  leurs  obligations ,  elles  pè- 
chent mortellement  :  ce   dégoût  ne   seroit  cependant 
que  véniel ,   si  malgré  le  sentiment  des  difficultés  que 
ces  personnes  éprouvent  dans  l'accomplissement   des 
devoirs  de  leur  état,  qui  leur  fait  regretter  de  l'avoir 
embrassé,    elles  ne  laissent  pas   de    les   pemplir^  elles 
doivent  toutefois  ne  pas  se  flatter  là  dessus ,  et  faire 
tous   leurs  efforts   pour  détruire  ce  dégoût ,  qui ,  dans 
le  cas    même  où  il    ne   seroit   que  véniel,  est   très- 
dangereux,    et  a  ordinairement  des   suites   funestes  : 
car  ce  vice  ne  se  combat  pas  par  la   fuite,  mais  en 
l'attaquaut  de  fiout,    et  en    entreprenant    courageu- 
sement l'œuvre  du   salut,  quelque  répugnance  qu'on 
ait,  quelque   difficulté  qu'on   éprouve.  M  faraour    de 
Dieu  n'est  pas  capable  d'applanir  ces  difficultés  et  de 
chasser    ces    répugnances,    il   faut    s'animer    par   la 
crainte    des  peines    destinées  aux  serviteurs  négligens 
et    paresseux ,  et  par    l'espérance    de  la  récompense 
promise   aux  serviteurs  fidèles  et   feivens. 

On  pèche  encore  contre  la  charité ,  lorsque  par 
xme  fausse  honte ,  ou  par  respect  humain ,  on  omet 
de  faire  le  bien  qu'on  est  obligé  de  faire;  car,  alors 
c'est  préféfcr  en  eifct   la  créature  au  Caéateur. 
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De   la   Religion, 

jLJk  rd^igion  est  une  visrtu  morale  qui  nous  porte 
à  rendre  à  Dieu  un  culte  convenable,  qui  lui  est  du 
comme  au  premier  principe  de  toutes   choses. 

1°  Cest  une  vertu  morale,^  et  même  la  première 
de  ce  genre  ^  puisque ,  selon  la  remarque  de  saint 
Thomas  (c/uœst.  81.  art.  6.),  elle  nous  unit  à  Dieu 
plus  étroitement  quaucune  autre  vertu  morale.  Elle 
n'est  cependant  pas  vertu  théologale.,  parce  quelle 
n'a  pas  Dieu  lui— même  pour  objet  immédiat,  mais 
seulement  sou  culte,  en  tant  quilest  convenable^  c'est-  . 
à— dire,  que  le  but  de  la  vertu  de  religion  est  de 
diriger  l'homme  dans  le  culte  qu'il  rend  à  Dieu,  et 
de  lui  montrer  le  culte  que  Dieu  agre'e,  en  le  por- 
tant à  le  pratiquer,  et  en  le  détournant  de  celui  que 
Dieu   réprouve. 

2*  Qui  est  dit  à  Dieu.  La  vertu  de  religion  ne 
rend  de  culte  qu'à  Dieu  seul ,  et  un  culte  de  latrie , 
ce  qui  exprime  une  excellence  infinie  du  côté  de  ce- 
lui à  qui  elle  rend  son  culte  ,  et  une  soumission  in- 
finie de  la  part  de  celui  par  qui  elle  le  fait  rendre. 
Ainsi,  l'honneur  de  dulie  quon  rend  aux  Saints, 
et  d'hjperdulie  qu'on  rend  à  la  Très— Sainte  Vierge , 
n'est  pas  un  acte  de  religion  proprement  dite,  mais 
plutôt  une  observance  religieuse. 

3°  Qui  est  dû  à  Dieu  comme  au  principe  de 
toutes  choses.  C'est  en  effet  à  raison  du  souverain 
domaine  que  Dieu  a  sur  nous  et  de  noire  d<'pen— 
dance,  que  nous  lui  devons  un  culte.  Comme  notre 
premier  principe ,  nous  tenons  tout  de  lui  ^  nous  de- 
vons donc  tout  lui  rapporter,  et  faire  tout  servir 
a  sa  plus  grande  gloire  :  or,  le  culte  que  nous  lui 
rendons  est  la  seule  manière  dont  nous  pouvons  lui 
marquer  noire  dépendance. 

Ce  culte,  ou  celle  marque  de    noire  dépendance^ 
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est  de  deux  sortes  iVmi  corporel  ^  comme  les  prières 
vocales,  les  inclinations,  génnflexions ,  prostrations  , 
par  lesquelles  nous  exprimons  au  dehors  notre  res- 
pect, et  la  grande  idée  cjue  nous  avons  de  sa  gran- 
deur et  de  son  excellence;  Fautre  spirituel  et  inté- 
rieur, comme  Foraison  mentale,  Taneanlissement  iri- 
te'rieur  devant  Dieu.  Cest  ainsi  que  les  esprits  bien- 
heureux dans  le  ciel,  et  souvent  les  hommes  sur  la 
terre,  rendent  leurs  hommages  à  Dieu  en   secret. 

Le  culte  que  nous  devons  à  Dieu  exprime  quelque 
chose  de  plus  qu'un  honneur;  car  llionneur  nest 
autre  chose  qu\m  te'moi^nage  du  cas  que  l'on  fait 
de  rètre  quon  honore.  Le  culte  au  contraire,  outre 
l'honneur  qu'il  rend  à  Dieu,  renferme  encore  un 
abaissement,  un  ane'antissement  de  la  créature  de- 
vant  le   Créateur. 

Tous  les  actes  des  vertus  qui  ont  rapport  au  culte 
de  Dieu ,  appartiennent  à  la  religion  ;  c'est  elle  qui 
les  fait  produire  et  qui  les  commande  :  c'est  ce  que 
les  théologiens  appellent  actus  imperati  ;  et  c'est  en 
ce  sens  que  l'apôlre  saint  Jacques  appelle  les  actes 
de  charité  et  de  miséricorde  une  religion  pure,  sainte 
et  agréable  à  Dieu,  parce  que  c'est  la  religion  qui 
inspire  ces  œuvres  de  piété.  Religio  munda  et  im- 
maculata  apud  Deum  et  palrem ,  hœc  est  :  visitare 
pupillos  et  viduas  in  trlbiUatione  eorum  (  Jac.  i . 
nj.  27.  ). 

Les  actes  propres  à  la  religion,  qu'elle  produit 
immédiatement  par  elle— même ,  et  que  las  théologiens 
appellent  actus  eliciti^  sont  de  deux  sortes:  les  uns, 
qui  sont  des  actes  de  religion  dans  un  sens  plus  étroit, 
tels  que  l'amour,  le  désir,  l'intention  du  culte  divin, 
le  choix  des  moyens  pour  rendre  à  Dieu  ce  culte  d'une 
manière  qui  lui  soit  plus  agréable,  le  plaisir  que  l'on 
goûte  à  lui  rendre  ce  culte;  les  autres  sont  des  actes 
de  religion  dans  un  sens  moins  étroit  et  moins  propre, 
tels  que  l'adoration,  le  sacrifice,  les  oblations ,  le  vœu, 
le  jurement,  la  prière,  la  dévotion.  Ces  derniers  étant 
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des  effets  des  premiers,  c^est  en  ce  sens  qu'ils  sont 
moins  proprement  produits  par  la  religion ,  quoique 
ce  soit  elle  qui  les  produise. 

Par  Xadoratlon ,  nous  attestons  la  suprême  majesté 
de  Dieu,  et  nous  le  reconnoissons  comme  notre 
premier  principe.  Par  le  sacrifice^  nous  adorcms  lau- 
torité  suprême  de  Dieu  sur  nous.  Par  Xof/rande^ 
nous  avouons  que  Dieu  a  un  souverain  domaine  sur 
toutes  choses.  Par  la  prière^  nous  reconnoissons  que 
Dieu  est  la  source  et  Forigine  de  tout  bien,  et  que 
nous  avons  continuellement  besoin  de  lui.  Par  le 
fWM,  nous  professons  que  Dieu  est  infiniment  digne 
que  nous  remplissions  les  promesses  quon  lui  fait. 
Par  le  jurement^  nous  attestons  la  souveraine  équité 
et  la  suprême  vérité  de  Dieu.  Par  la  louange^  nous 
avouons  que  Dieu  mérite  des  loaanges  ir;tinies.  Par 
Vaction  de  grâces^  nous  regardons  Dieu  comme  notre 
bienfaiteur.  Enfin,  par  la  dévotion^  nous  protestons 
que  Dieu  mérite  d'être  servi  avec  zèle,  avec  ferveur, 
tt  avec  un  cœur  qui  lui  soit  entièrement  dévoué  : 
car  la  dévotion  n'est  autre  chose  c|u\nie  ardeur  de 
la  volonté,  et  une  afléction  fervente  qui  nous  porte 
à  faire  promptement,  courageusement  et  avec  joie, 
tout  ce  qui  regarde  le  service  de  Dieu,  et  à  sur- 
monter avec  effort  les  obstacles  qui  s'y  opposent. 
Telle  éloit  la  disposition  du  roi  prophète,  qui  ne  pou- 
voit  pas  penser  à  Dieu ,  sans  se  sentir  tout  pénétré 
de  joie.  Memor  fui  Dei^  et  delectatus  snm. 

Les  confesseurs  doivent  mettre  tout  en  reuvre  pour 
exciter  cette  dévotion  dans  le  cœur  des  personnes 
qu'ils  conduisent  ;  sans  cela  leur  ministère  sera  sans 
succès  :  mais  pour  parvenir  à  Texcitcr  dans  l(^s  autres, 
il  faut  qu'ils  en  soient  tout  pénétres  eux—mêmes^  au- 
trement, leurs  paiolcs  seront  sans  force,  sans  onc- 
tion et  sans  cffei. 
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Des  Péchés  opposés  à  la  Religion. 

X-J  K  but  de  la  vertu  de  religion  étant  de  nous 
diriger  dans  le  culte  que  nous  rendons  à  Dieu ,  ainsi 
que  nous  Tavous  déjà  i-emarqué,  elle  nous  prescrit 
des  limites  au— delà  et  en— deçà  desquelles  il  n  est  pas 
permis  d'aller,  sans  pe'cher  contre  cette  vertu.  Il  y  a 
donc  en  général  deux  sortes  de  péchés  directement 
opposés  à  la  religion ,  Tun  par  excès  ,  et  l'autre  par 
défaut.  L'on  pèche  par  excès,  lorsqu'on  tombe  dans 
un  culte  superstitieux^  Ton  pèche  par  défaut,  lors- 
qu'au lieu  de  rendre  à  Dieu  un  culte  convenable, 
ou  l'oublie,  ou  on  le  déshonore. 

La  superstition  est  un  péché  par  lequel  on  rend 
un  culte  à  celui  à  qui  on  ne  le  doit  pas  ^  ou  si  oa 
le  rend  à  qui  on  le  doit,  on  ne  le  rend  pas  en  la 
manière  qui  lui  est  du.  On  distingue  donc  deux  sortes 
de  superstitions  :  Tune  à  l'égard  de  la  créature,  lors- 
qu'on lui  rend  le  culte  qui  n'est  dû  qu'à  Dieu  seul. 
Saint  Thomas  comprend  dans  cette  première  sorte , 
l'idolâtrie,  la  divination ,  et  la  vaine  observance.  Plu- 
sieurs théologiens  y  ajoutent  la  magie ,  et  le  maléfice. 
L'autre  espèce  de  superstition  a  Dieu  pour  objet ^ 
lorsqu'on  rend  à  Dieu  un  culte  illégitime,  c'est-à-dire, 
une  culte  faux ,  ou  superflu. 

Les  péchés  opposés  à  la  religion  par  défaut  étant 
prohibés  par  le  second  précepte  du  Décalogue,  nous 
ne  parlerons  ici  que  de  la  superstition ,  et  de  toutes 
les  esj)èces  qu'elle  renferme,  qui  sont  l'objet  du  pre- 
mier  commandement. 

1.  De  V Idolâtrie. 

L'idolâtrie ,  ou  le  culte  des  idoles ,  idoli—Iatria , 
est  une  superstition  qui  rend  à  la  créature  uu  culte 
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de  latrie  ou  divin;  car,  parle  mot  idole.,  on  entend 
communément  toute  chose  qu  on  honore  comme  Dieu, 
(Quoiqu'elle  ne  le  soit  pas.  INous  disons  communément., 
parce  qu'on  donne  souvent  le  nom  d'idole  dans  nu 
sens  plus  étendu,  à  des  choses  qu'on  n'adore  pas 
en  effet,  maïs  parce  que  l'attachement  qu'on  y  a,  est 
si  fort  qu'il  semble  qu'on  y  mette  sa  dernière  tin,  et 
qu'on  est  censé  en  faire  son  Dieu  :  ainsi,  l'argent 
estriclolede  l'avare;  l'idole  du  voluptueux,  c'est  l'objet 
de  sa  passion  ;  les  dignités  et  les  honneurs  sont  les 
idoles  de  l'ambitieux.  Le  terme  d'idole ,  en  ce  qui  con« 
cerne  la  religion,  se  prend  plus  étroitement  pour 
toute  créature  qu'on  regarde  comme  une  divinité , 
et  qu'on  adore   comme  telle. 

Il  est  certain  que  l'idolâtrie  est  défendue  par  le 
droit  naturel,  et  par  le  premier  précepte  du  Décalogue. 
Non  hahehis  Deos  alienos  coràm  me.  La  raison 
seule ,  et  le  sentiment  que  la  nature  a  gravé  dans  nos 
cœurs,  nous  dictent  assez  qu'on  ne  peut  rendre  à  au- 
cune créature,  l'hommage  qui  n'est  dû  qu'au  Créateur. 
Or,  il  y  a  trois  sortes  d'idolâtries  :1a  parfaite,  l'im- 
parfaite,   et   la  simulée. 

L'idolâtrie  parfaite  est  celle  des  Païens,  qui,  non- 
seulement  rendent  aux  idoles  les  honneurs  divins, 
mais  encore  les  regardent  effectivement  comme  de 
vrais  Dieux.  Cette  sorte  d'idolâtrie  est  un  très-grand 
péché,  qui  renferme  encore  le  péché  d'infidélité,  parce 
qu'à  moins  que  d'étouffer  toutes  les  lumières  de  la 
raison ,  on  ne  peut  regarder  une  créature  comme  un 
litre  suprême ,  comme  un  Dieu.  Elle  renfermeroit  le 
péché  d'apostasie  de  la  foi ,  si  elle  étoit  pratiquée  par 
un  Chrétien ,  lequel  encourroit  par  le  seul  lait  toutes 
les  peines  décernées  contie  les  hérétiques;  parce  que 
le  ruiptèmc  qu'il  a  reçu ,  le  rend  invariablement  su- 
jet de  fKglise. 

a"  ]j'idolàtrie  imparfaite  est  celle  où  itMiibcroit 
quelqu'un  qui,  étant  |>ersuadé  qu'il  n'y  a  qu'un  seul 
\rai  Dieu,  scroit  bien  éloigné  de  croire  que  les  idoles 
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sont  de  véritables  divinités  ;  et  ne'anmoins ,  par  une 
e'trange  perversité  de  cœur,  rendroit  des  honnenrs 
divins  à  une  idole,  par  haine  et  mépris  formel  du 
vrai  Dieu,  ou  dons  Tintention  d'obtenir  par  ces  hon- 
neurs quelque  chose  du  démon.  II  est  aisé  de  voir 
que  cette  sorte  d'idolâtrie  est  beaucoup  plus  criminelle 
que  la  première  ,  parce  qu'on  y  tombe  avec  plus  de 
connoissance  et  plus  de  malice.  La  qualilication  d'w/z- 
parfoite^  qui  lui  est  attribuée,  n'exprime  pas  le  plus 
ou  le  moins  de  degré  d'énormité,  mais  seulement 
qu'elle  n'a  pas  tout  ce  qui  constitue  l'idolâtrie  pro- 
prement dite.  L'idolâtrie  parfaite  renferme  la  croyance 
et  le  culte  ^  i^iniparfaiie  ne  renferme  que  le  culte,  et 
c'est  en  ce  sens  qu'elle   est  imparfaite. 

3"  L'idolâtrie  simulée  est  un  culte  de  latrie  exté- 
rieur rendu  à  une  idole  par  la  crainte  de  la  mort,  ou 
par  quelque  autre  motif  humain ,  sans  que  dans  l'in- 
térieur on  ait  ni  foi ,  ni  amour ,  ni  espérance  ea 
cette  idole.  Cette  idolâtrie,  quoique  purement  exté- 
rieure, ne  laisse  pas  d'être  un  péché  mortel^  parce 
que  c'est  un  mensonge  odieux,  par  lequel  on  viole 
le  précepte  qui  oblige  tous  les  fidèles  de  confesser 
la  foi  au  péril  de  leur  vie^  un  mensonge  injurieux 
à  l'honneur  qui  est  dû  à  Dieu  seul^  im  mensonge 
scandaleux ,  qui  confirme  les  infidèles  dans  leur  fausse 
croyance,  et  qui  peut  induire  des  Girétiens  foibles 
à  céder  de  même  à  la  crainte  du  péril. 

2.    De    la   Divination. 

La  divination  superstitieuse  est  une  recherche  cu- 
rieuse et  désordonnée  des  choses  cachées ,  ou  des 
choses  à  venir  que  l'homme  ne  peut  naturellement 
connoîtie. 

On  appelle  cette  recherche  désordonnée^  i°  parce 
qu'il  n'appartient  qu'à  Dieu  de  connoître  les  choses 
futures  ,  ou  tellement  cachées  qu'elles  sont  hors  de 
la  portée  de  nos  foibles    lumières.    Vouloir   obtenir 
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cette  Connolssance  par  des  moyens  naturels ,  c'est  une 
curiosité  vaine,  déplacée  et  très— sujette  à  erreur,  et 
par  conséquent  désordonnée*  il  n'en  seroit  pas  de 
même,  si  pour  un  grand  bien  qui  intéresseroit  le 
public,  on  s'adressoit  directement  à  Dieu,  ou  ou 
sollicitoit  la  médiation  des  Anges  et  des  Saints  pour 
obtenir  la  connoissance  d'une  chose  cachée-  ainsi 
que  fit  Daniel  pour  obtenir  la  connoissance  du  songe 
de  Nabuchodonosor ,  et  riiiteliigence  des  septante  se- 
maines. Mais  ces  cas  sont  extrêmement  rares ,  et 
c'est  presque  toujours  par  une  curiosité  désordonnée 
quW  veut   ainsi  tenter    Dieu. 

2°  On  appelle  la  divination  une  rechej^clie  rfe^or- 
donnée^  parce  qu'elle  renferme  toujouis  quelque 
pacte ,  ou  exprès,  ou  tacite,  avec  le  démon.  Elle  ren- 
ferme un  pacte  exprès^  non— seulement  lorsque  pour 
deviner,  on  invoque  le  démon  .par  des  paroles. 
ainsi  que  le  font  les  magiciens  5  mais  encore  par  le 
fait^  comme  si  quelqu'un  sachant  que  le  démon  donne 
la  connoissance  des  choses  cachées,  par  de  certains  signes 
ou  caractères ,  se  sert  de  ces  signes  ou  caractères  pour 
parvenir  à  la  connoissance  d'une  chose.  Elle  renferme 
un  pacte  tacile  ou  implicite ,  lorsque  sans  penser 
au  démon,  et  sans  prétendre  avoir  expressément  au- 
cun commerce  avec  lui,  on  cherche  cependant  à 
connoître  les  choses  cachées  par  des  moj  ens  qui  ne 
sauroient  donner  cette  connoissance ,  en  usant  par 
exemple  à  cet  effet,  de  paroles  ou  d'instrumens  qui 
ne  peuvent,  ni  par  leur  nature,  ni  par  l'institution 
divine,   donner    cette  connoissance. 

La  divination  est  un  péché  mortel  de  sa  nature, 
soit  qu'on  invoque  le  démon  expressément,  soit  qu'on 
ne  l'invoque  qu'implicitement^  c'est  un  péché  que 
pieu  a  en  abomination  ,  et  qu'il  met  dans  le  même 
rang  que  la  magie-  il  défend  également  de  consulter 
les  devins  et  les  magiciens  :  fSoti  declinetis  ad  niagos^ 
nec  ab  ariolis  aliquid  sciscif.cniiui ,  ut  poUnaminc 
per  eos   {Levit,   19.  ài.  ).    H  menace  de  mort  lea 
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magiciens  et  les  Jevins,  et  ceux  qui  les  consultent: 
jdnima  qiiœ  decHnaverit  ad  inagos  et  ariolos.... 
vonnm  faciem  meam  contra  eani^  et  interficiam 
illam  de  medio  popuU  sui  (  Lei^it.   20.  6.  \. 

L'Eglise  a  marqué  dans  tous  les  temps  son  indi— 
enatioa  contre  les  devins  et  ceux  qui  Iqs  consultent  : 
le  plus  gland  nombre  des  conciles  excommunient  les 
devins  et  ceux  qui  les  introduisent  dans  leurs  maisons^ 
c'est  même  un  usage  prescrit  dans  presque  tous  les 
Rituels,  de  dénoncer  excommuniés  au  prône  les  de- 
vins et  magiciens. 

Il  n  j  a  point  de  légèreté  de  matière  en  ce  genre 
de  péché,  parce  quune  association  avec  le  démon 
ne  peut  pas  être  légère  ^  ce  n  est  pas  non  plus  une 
petite  chose  que  de  vouloir  usurper  à  Dieu  une  cou- 
iioissance  qui  lui  est  réservée.  11  peut  cependant  ar- 
river que  Pignorance  invincible  etla  bonne  foi  excusent 
de  péché  mortel,  celui  cjui  n'a  fait  aucun  pacte  exprès 
avec  le  démon,  et  qui  ne  soupçonne  même  pas  quil 
puisse  y  en  avoir  aucun. 

Ce  ne  seroit  quun  péché  véniel  d'emploj'er  les 
moyens  de  deviner ,  lorsqu'on  ne  s'en  sert  que  pour 
s'amuser,  bien  persuadé  que  ces  moyens  sont  insuf- 
fisans  pour  avoir  une  connoissance  certaine  des  choses 
cachées.  Cet  amusement  toutefois  seroit  péché  mortel 
pour  celui  même  qui  badine,  à  raison  du  scandale 
qui  pourroit  s'ensuivre,  ou  parce  qu'il  coopéreroit  au 
péché  de  ceux  qui  y  ajouteroient  loi.  Pareillement  ce 
seroit  un  péché  mortel  de  se  servir  des  mo3'ens  de 
deviner,  non  pas  dans  l'intention  de  connoitre  une 
chose  cachée,  mais  seulement  pour  savoir  ce  qui 
résulteroit  de  l'usage  de  ces  moyens^  parce  que  c'est 
s'exposer  à  être  trompé  par  le  démon,  dont  les  opé- 
rations sont  toujours  cachées  sous  l'usage  de  ces  moyens. 

En  général,  les  confesseurs  doivent  interdire  abso- 
lument tous  jeux,  actions, paroles,  signes,  figures,  etc., 
dont  on  se  sert  pour  deviner,  à  ceux  mêmes  qui  les 
regardent  comme  des  puérilités,  paixe  que  quelque— 


CoMlMAlîDF.nîENT.  7g| 

Ibis  ces  moyens  venant  à  réussir,  non  par  leur  con- 
nexion avec  les  objets,  mais  par  hasard,  il  en  reste 
des    impressions   très— dangereuses  pour  les  suites. 

Ils  doivent  aussi  demander  à  ceux  qui  s'accusent 
d'avoir  cherché  a  deviner,  s'ils  ont  invoqué  le  démoa 
expressément  pour  obtenir  cette  connoissance,  on  seu- 
lement implicitement.  Dans  le  cas  de  l'invocation  ex- 
presse, le  confesseur  demandera  si,  outre  l'invo -a— 
tion,  le  pénitent  a  fait  avec  le  démon  un  pacte  oa 
convention  par  laquelle, il  se  soit  donné  à  lui,  ou 
lui  ait  promis  de  le  servir ,  ou  d'être  en  iociété  per- 
pétuelle avec  lui,  à  condition  quil  l'aidera  à  deviner 5 
parce   que  l'invocation  expresse   du    démon    e^,{    uix 

fîéché  plus  grief  que  Timplicke^  et  encore  plus  giief, 
orsqu'on  a  fait  une   convenlion   avec  lui. 

Saint  Thomas  (  Quœst.  g5.  art.  3.  )  distingue  trois 
genres  de  divination,  qui  répondent  aux  trois  manières 
dont  le  démon  concourt  avec  les  honnnes  dans  la 
prédiction  des  choses  futures,  ou  la  révélation  des 
choses  cachées.  Sous  chacun  de  ces  genres  sont  com- 
prises toutes  les  différenles  espèces  qui  y  ont  rap- 
port, ^ous  ne  ferons  que  nommer  ces  espèces,  qu'il 
sçroit  trop  long   d'expliquer. 

Le  premier  genre  est  celui  où  le  démon  est  ex- 
pressément consulté  pour  obtenir  de  lui  la  connois- 
sance des  choses  cachées.  Les  espèces  de  divination 
comprises  sous  ce  genre,  varient  selon  la  difiérence 
des  maniètes  dont  le  démon  est  consulté  ou  qu'il 
répond.  On  l'appelle  oracle.,  s'il  est  consulté  ou  s'il 
répond  par  une  idok^  nécromancie.,  si  on  se  sert 
des  morts  ^  géomancie.,  si  c'est  par  des  signes  sur 
la  terre  ^  aërotnancie .,  si  ces  signes  sont  dans  l'air  3 
pjronumcie .,  si  ces  signes  sont  dans  le  fcu^  h/dro^ 
mande.,  s'ils  sont  dans  l'eau  ^  aius/nce.,  si  on  con- 
sulte les  entrailles  des  animaux^  prcslige.,  si  le  dé- 
mon fait  des  choses  élOTuiantes ,  mais  qui  n'ont  que 
l'apparence.  Il  y  a  encore  sous  ce  même  genre,  la 
divination  par  les  songes,  ou  {oniromancie.,  lorsque 
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le  démon  consullé,  lépood  pendant  lé  sommeil^  et 
la  divination  pjthonique^  loisquil  repond  par  les 
devins. 

Le  second  genre  est  celui  où,  pour  connoître  les 
choses  cachées  ou  à  venir,  ou  ne  consulte  point  le 
démon  expressément^  mais  l'on  observe  certain  ordre, 
certain  arrangement  ou  disposition  des  choses  qui , 
par  elles-mêmes,  ne  peuvent  en  aucune  façon  con- 
tribaer  à  cette  connoissance.  Les  espèces  quiy  sont  com- 
prises, sont  Yastrologie  judiciaire^  qui  consiste  à 
vouloir  deviner  par  l'aspect  et  Tarrangement  des  astres, 
les  clioses  qui  dépendent  de  la  Uberté  de  l'homme^ 
par  exemple,  son  état,  sa  condition,  sa  conduite  , 
son  mariage,  etc.  :  c'est  l'art  que  pratiquent  les  fai- 
seurs d'horoscope  -^  ['augure ,  lorsqu'on  fait  attention 
»ux  chants  des  oiseaux^  ïauspice^  lorsqu'on  consi- 
dère le  vol  des  oiseaux^  la  physionomie^  lorsque 
par  les  traits  du  visage  de  quelqu'un  ,  on  juge  de 
ses  sentimens  ou  de  ses  mœurs  ^  le  présage^  lorsque 
par  les  paroles  de  quelqu'un  pi  oférées  sans  intention , 
on  veut  prédire  l'avenir  ^  la  chiromancie ,  lorsque  par 
l'inspection  de  la  main  et  de  ses  lignes  on  prédit  fa- 
venir  :  c'est  fart  des  bohémiens  ou  diseurs- de  bonne 
fortune^  et  hi  spatulamancie  ^  lorsque  par  l'mspectiou 
des  signes  dans  les  diverses  parties  des  animaux, 
on  veut  prédire  l'avenir. 

Le  troisième  genre  est  celui  où  ,  sans  consulter  ex— 
pressémeul  le  démon  ,  et  sans  observer  aucun  arran- 
gement de  choses  physiques  et  naturelles ,  on  veut 
prédire  l'avenir,  ou  connoitre  des  clioses  secrètes,  par 
un  certain  arrangement  qui  est  TefFet  du  hasard  ou 
du  sort:  par  exemple,  certaine  disposition  de  cartes, 
ou  de  (lez,  où  l'industrie  n'a  aucune  part,  mais  le 
seul  hasard.  Comme  il  n'y  a  aucune  connexion  na- 
turelle entre  cet  arrangement  ibrtuit  et  l'événement^ 
il  faudroit  supposer  que  le  démon  s'ingère  oificiôu- 
scment  et  sans  être  consulté,  pour  conduire  par 
le    succès    à    toutes    soi  tes     d' cireurs    et    d'impiétés 

ceux 
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teux  qi\i  consultent  le  sort.  Ce  dernier  genre  n'a  point 
d'espèce  particulière,  c'est  le  sortilège  proprement 
tlit.  Le  vulgaire  a  donné  une  moindre  étendue  à  la 
signification  de  ce  nom  ^  et  il  ne  s'en  sert  aujourd'hui 
tju  en  parlant  des  magiciens  et  sorciers  j  mais  dans 
Ja  signiiication  propre  et  naturelle  de  ce  terme ,  il  si- 
gnifie en  général  user  du  sort  pour  connoître  ce  qui 
ne  sauroit  être  naturellement  connu.  Quelques  théo- 
logiens placent  sous  ce  dernier  genre  une  géomancie 
différente  de  celle  dont  nous  avons  parlé,  et  qui 
consiste  à  tracer  avec  la  main  droite,  quelques  lignes 
inégales  et  sans  ordre  sur  un  papier,  et  par  l'arran- 
gement qui  résulte  de  ce  hasard,  en  prédire  l'avenir 5 
jnais  il  paroît  que  c'est  toujours  le  sort  qui  est  con- 
sulté dans  ce  cas ,  et  qu'ainsi  il  ne  doit  pas  être  re- 
gardé comme  une  espèce  différente. 

Toutes  les  espèces  contenues  dans  le  premier  genre^ 
sont  manifestement  péchés  mortels  ,  puisqu'il  y  a  une 
50ciété  avec  le  démon.  Toutes  celles  du  second  genre 
soijt  aussi  péchés  mortels ,  à  l'exception  des  cas  sui- 
%'ans  :  ïaugare  et  ïauspice  sont  permis  lorsqu'ils  ne 
prédisent  que  des  effets  naturels,  et  qu'il  y  a  une 
connexion  naturelle  et  physique  entre  le  chant  et  le 
vol  des  oiseaux,  et  l'événement  qu'ils  annojicent,  la 
pluie,  le  vent,  les  tempêtes,  etc.  En  toute  autre 
ot;casion  il  y  a  jîéché  mortel. 

A  regard  du  soit,  il  faut  distinguer:  ou  c'est  un 
soit  de  division  et  de  partage^  ;'lors  il  esf  permis 
de  consulter  le  sort,  pourvu  que  dans  le  partage  on 
observe  les  règles  de  l'équité,  et  que  ce  soit  pour 
éviter  des  contestations.  Ou  c'est  un  sort  de  con- 
sultation ,  pour  connoitre  ce  que  l'on  doit  faire ,  et 
alors  il  n'est  permis  (juc  sous  les  conditions  snivau* 
tes  ;  I''  (jue  ce  soit  par  une  hispiraliou    divine,   t«Ile 

3ue  l'eurent  les  apôtres  dans  l'élection   de  saint  Ma- 
lias^  2"  ([u'il  y  ait  une  grande  nécessité^   3°  que  dans 
cette   nécei>sité  pressante   on  use   <i'un  grand   respect 
envers  la  ilivine  Majesté  que  l'on  consulte,  à  l'exemple 
Tome  IF.  JE 
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des  apôtres ,  qui  prièrent  tous  ensemble  de  faire  con» 
noître  par  le  sort  auquel  des  deux  il  donnoit  la  pré- 
férence. INIais  il  est  très— rare  quMl  soit  permis  d'em- 
ployer ce  nioj'en  pour  connoître  la  volonté  de  Dieu. 
Ou  enfin ,  c'est  un  sort  de  divinatvon ,  par  lequel 
on  cherche  la  connoissance  d'une  chose  cachée  :  il 
n'est  permis  en  aucun  cas ,  il  est  toujours  criminel 
et  superstitieux,  et  suppose  un  pacte  au  moins  im- 
plicite avec  le   démon. 

Les  lhéok)giens  sont  fort  partagés  au  sujet  de  la 
taguelte  divinatoire.  Tous  conviennent  qu'il  y  a  de 
la  superstition  à  s'en  servir  par  manière  d'interrogation 
pour  découvrir  un  voleur,  un  homicide;  plusieurs 
j)ensent  qu'il  y  a  de  la  superstition  à  sen  servir  pour 
trouver  un  trésor  caché,  des  bornes  perdues:  mais 
C|u'il  peut  y  avoir  des  relations  entre  la  baguette  et 
les  sources,  ou  les  mines  dedifférens  métaux.  D'autres 
au  contraire  soutiennent  qu'il  n'est  permis  en  aucun 
cas  de  se  servir  de  la  baguette  divinatoire;^  que  Tusagc 
en  est  mauvais,  ou  du  moins  suspect.  Ce  dernier 
sentiment  est  plus  sûr  dnns  la  pratique*  ces  théolo- 
giens en  donnent  des  raisons  qui  paroissent  sans  ré- 
plique. S'il  y  a  ,  dirent— ils,  une  relation  physique  entre 
]a  baguette  et  les  choses  pour  lesquelles  on  s'en  sert , 
elle  doit  tourner  iuditféremment  et  successivement  sur 
les  premières  choses  de  ce  genre  qui  se  rencontrent 
sur  le  chemin  de  celui  cpii  la  tient ,  quelle  que  soit 
son  intention,  parce  que  l'intention  n'a  pas  lieu  dans 
les  opérations  physiques.  Or,  il  est  constant,  par 
l'opinion  commune,  qu'il  n'y  a  que  l'intention  qui 
fait  tourner  la  baguette  :  si  l'on  cherche  une  source, 
elle  ne  tourne  ni  sur  l'argent,  ni  sur  les  pierres^  si 
Ton  cherche  de  l'argent ,  elle  ne  tourne  pas  sur  la 
source^  si  l'on  cherche  une  borne,  elle  ne  tourne  ni 
sur  les  autres  bornes  qui  sont  en  évidence,  ni  sur 
les  autres  pierres  qui  se  trouvent  sur  le  chemin.  Mais 
quelle  relation  physique  peul-il  y  avoir  de  plus  entre 
nue  pierre  qu'on  cherche,   ou  celle  qu'on  ne  cherche 
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pas,  et  la  baguette?  C'est  donc,  concluent— ils ,  Y'm* 
tentiou  et  la  volonté  de  celui  qui  la  tient,  qui  règle 
son  mouvement^  cVst  donc  un  sortile'ge. 

Les  songes  qui  ne  sont  pas  compris  dans  le  pre- 
îTiier  genre ,  c'est— à— dire,  où  le  démon  nest  pas 
expressément  consulté,  sont  de  différentes  espèces, 
i"  Il  y  en  a  qui  viennent  de  Dieu^  les  livres  sainte 
en  fournissent  nombre  d'exemples  :  alois  non— seule- 
ment il  est  permis ,  mais  on  doit  même  y  ajouter 
foi^  cependant  il  faut  craindre  que  Satan  ne  se  trans- 
forme en  Ange  de  lumière.  On  connoit  qu'ils  vien*- 
jient  de  Dieu,  lorsqu'ils  proposent  un  bien  évident, 
et  laisseut  l'âme  tranquille,  humble  et  fervente.  Mais 
les  confesseurs  ne  doivent  pas  aisément  s'y  ■  laisser 
prendre»  2**  Il  y  en  a  qui  sont  naturels,  qui  viennent 
Qu  tempérament^  par  ces  songes  on  peut  sans  pé- 
ché juger  de  la  disposition  présente  du  corps.  3*^  Il 
y  en  a  qu  on  appelle  moraux^  et  qui  sont  produits 
par  les  pensées ,  les  conversations  du  jour  précédent^ 
il  est  aisé  de  découvrir  par  ces  songes ,  la  cause  qui 
les  a  produits^  mais  il  n'est  pas  permis  d'en  rien 
conclure  pour  l'avenir.  4°  Il  J  en  a  qui  viennent  du 
démon,  qui,  non  content  de  tenter  L-s  hommes  pen- 
dant le  jour,  travaille  encore  la  nuit  à  les  porter  au 
mal^  il  n'est  pas  douteux  que  ce  soit  un  péché  de 
croire  à  ces  songes. 

Quant  aux  songes  qui  représentent  des  choses  in— 
différentes  ou  ridicules,  ou  qui  portent  à  laire  des 
recherches  vaines  et  curieuses ,  c'est  un  péché  d'y 
ajouter  foi^  le  péché  est  encore  plus  grand  si,  en 
conséquence  d'un  tel  songe,  on  eu  conclut  tel  évé- 
nement, parce  qu'il  est  constant  que  n'y  ajant  au- 
cune relation  naturelle  entre  ce  songe  et  l'événement 
qu'on  y  attache,  il  faut  que  celle  qu'on  y  suppose, 
aoit  produite  par  le  démon. 
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3.  De  la  'vaine   Observance. 

Le  pëdié  de  vaine  observance  est  une  superstilloia 
par  Jaquelle  on  se  sert  de  mojeiis  qui  n'ont  aucune 
eîTicace,  ni  par  eux— mêmes,  ni  par  rinstitulion  de 
Dieu  ou  de  l'Eglise,  pour  produin^»  les  effets  qu'on 
en  attend^  tels  que  certaines  paroles,  certains  «a— 
•jaclères  ,    certains  noms,  etc. 

La  différence  quil  y  a  entre  la  vaine  observance 
*t  la  divination,  est  que  cette  dernière  a  pour  but 
]a  connoissance  d'une  cbose  cachée,  au  lieu  que  la 
vaine  observance  a  pour  but  de  produire  un  effet  j 
par  exernple,  la  guerison. 

Saint  'Inomas  (  Qiiœst.  96.  )  dislingue  quatre  sortes 
«le  vaiîie  observance,  à  raison  de  quatre  effets  dif- 
fe'ieus  qu'on  peut  avcii-  en  vue. 

La  prcD-i''î<^  s'appelle  art  notoire^  c'est— à— dire, 
l'art  d'acquérir  la  science  sans  travail,  sans  e'tude,ou^ 
iiulrcmcnt ,  d'uvoir  la  science  infuse  par  le  mo3'eii 
du  jeûne,  de  certaines  prières .  ou  en  regardant  cer- 
taines fig^ires ,  en  pionr^nrar.t  rn  laines  paroles  bar- 
bares et  inconnues,  et  autres  penibl<»bles  moyens  aussi 
frivoles.  Cet  art  notoire  est  une  superstition,  dit  saint 
Tbomas,  et  par  conséquent  pécbé  UiOrtel.  La  raison 
qu'en  donne  le  saint  (iocleur,  est  que  par  l'art  no- 
toire on  se  sert  de  ces  moyens  comme  de  causes  effi- 
cientes de  la  science,  lesquels  toutefois  ne  sauroient 
êtic  tels  de  leur  nature.  Jis  ne  le  sont  pas  plus  par 
ficstitution  de  Dieu  ni  de  l'Eglise,  puisqu'on  ne  trouve 
nulle  part,  ni  dans  l'Ecriture  sainte,  ni  dans  la  tra- 
dition, que  Dieu  ait  donné  cette  efficace  à  de  tels 
moyens.  11  reste  donc  que  ce  sont  des  moyens  vains 
et  inutiles,  qui  supposent  un  pacte  avec  le  démon. 

La  seewide  s'appelle  ohsen^ance  de  sanle\  par  la- 
quelle on  se  sert  de  vains  remèdes  pour  guérir  les 
lîialadies,  soit  des  hommes,  soit  des  animaux.  Ces 
remèdejs  peuvent  être  vains  en  deux  manières  :  i^lors- 
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qu'aïs  sont  par  eux-raèpjes    incapables    de   guérir  les 
maladies^  2**  lorsqa'ayaut  quoique   propriété  naturelle 
pour  procurer  la  guérison  ,   ou  y    ajoute    Tusage  de- 
certains  caraettTes,  de  ceriaiusnoras,  ou  de  certaines- 
circonstances  ridicules;  par  exemple,  Fapplication  de 
certaines  images  qu^on  appelle  astronomiques,  ou  au- 
trement talismans  y   la  saignée  faite  le  vendredi.  Tu- 
sage  des  herbes  cueillies   la  veille  de  la  fête  de  saint 
Jean-Baptiste^  le  souCQe  de  vieilles  femmes  pour  guérir 
les  fièvres^  Tappltcaiion  de  la  clé  d'une  église  qui  est 
sous  le  titre  de  saint  Pierre ,  pour  guérir  ou  préserver 
de  la  rage^  raffeclalion    do  planter  le  fer   dont   on^ 
s'est  blessé^  dans    uii   arbre  de  certaine   espèce,    oo. 
sous  l'ongje  d*un  coelion;  délier  une  branche  d'arbre 
ou  un  banc,  pour  la  plaie  qu'on  veut  guérir;  et  tant 
d'autres  pratiques    superstitieuses    quVn  pourra   voir 
dans  les  auteurs  qui  ont  traité  à  fond  cette  question,, 
principalement  le  P.  le  Brun ,  et  M.  Thiers^  Ceux  qui 
ne  seront  pas  à  portée  de  se  procurer  ces  ouvrages  ^ 
pourront  juger  de  toutes  les  vaines  observances ,  par 
celles  que  nous  avons  indiquées,  et  dislingiMîr  celles 
où  il  pourroit  y  avoir  un  pacte  au  moins  implicito 
avec  le  démon. 

La  troisième  s'appelle  l'observance  des  événemens.. 

Elle  consiste  à   juger   par  un  événement   fortuit ,   ca 

qui  doit  arriver  de  bien  ou  de  mal   à  soi  ou  à  quel- 

qu'autre  :  par  exemple,  dire  ou  penser  qu'il  arriverai. 

un  malheur,  parce  qu'on  s'est  blessé  contre  le  seuil 

de  la  porte  en  sortant  de  la  maison ,  ou  parce  qu'on 

a  entendu  Le   cri  d  un  corbeau  ou  d'un  chouette ,  ou 

les  hurlemens  d'un  chien  ;  ou  parce  qti'on  s'est  trouvé 

licize  personnes  à  table,  que  le  sel  s'est  répandu  sur 

la  lable^   ou  parce  qu'on  a  trouvé  deux     pailles    ou 

il.'ux   couteaux  arrangés  en  forme  de  croix;  ou  parce 

qii'iMi  a  cternué  en  se  chaussant*,  toutes    ces   choses 

\\  ;i!iiics  semblables  peuvent  renfermer  un  pacte  avcc^ 

U  !(''.n;ni,dilsaint  Augustin  (^Lih.  2.  dcDoclr.  Clirist.\ 

..liiii  Thomas  place  daus  celle  troisième  observance  ,. 
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la  distinction  fîes  jours ,  ou  des  temps ,  ou  des  lieux 
heureux  et  inallieiireux.  Ainsi,  ceux  qui  changent  de 
place  en  jouant  pour  être  plus  heureux  dans  l'une 
que  dans  Tautre^  ceux  qui  ne  veulent  pas  se  mettre 
en  chemin  le  jour  du  vendredi^  ceux  qui  ne  veulent 
pas  se  marier  le  mercredi,  etc.,  tombent  dans  la 
superstiiion. 

Il  nen  est  pas  de  même,  lorsqu'on  n'observe  les 
tem.ps  que  par  rapport  à  des  efi'els  purement  na- 
turels qui  de'pendent  de  Tinfluence  des  corps  célestes, 
et  qui  arrivent  selon  loidre  que  Dieu  a  e'tabli  dans 
la  nature.  Ainsi,  ce  n'est  pas  une  superstition  pour 
les  médecins,  les  laboureurs  ,  les  mariniers,  d'observer 
certains  jours,  certains  mois,  cerléiine  lune  dans  les 
maladies,  dans  l'agriculture,  dans  la  navigation^  à 
moins  que  dans  ces  observations  on  ne  mêle  quelque 
\aine  circonstance  qui  n'ait  aucun  rapport  avec  l'in- 
fluence des  astres. 

La  quatrième  sorte  de  vaine  observance  s'appelle 
observance  des  choses  sacrées ,  qui  est  un  abus  de 
la  parole  de  Dieu,  de  la  prière,  dés  reliques,  des 
croix,  etc.  Il  y  a  abus  dans  l'usage  de  ces  choses, 
et  superstition ,  en  deux  cas  : 

i**  Lorsqu'on  les  emploie  |:*our  opérer  des  effets 
qu'elles  n'ont  point  la  vertu  de  produire,  ni  par 
eiles-miêmes,  ni  par  l'institution  de  Dieu  ou  de  l'E- 
glise, se  persuadant  néanmoins  qu'elles  opéreront  in- 
lailhbiement  ces  effets  merveilleux^  ainsi,  c'est  une 
superstition  que  de  porter  sur  soi  l'Evangile ,  In 
principio  cidt  P^crbum^  ou  un  morceau  du  cierge 
pascal,  ou  une  image  du  saint  Suaire,  etc.,  comme 
préservatifs  assurés  contre  la  mojt  subite ,  le  ton— 
îierre,'  le  feu,  l'eau  ^  en  un  mot,  contre  tout  ac- 
cident' fâcheux. 

2**  Lorsqu'on  les  emploie  avec  des  circonstances 
vaines  et  superstitieuses  qui  ne  peuvent  rien  ajouter 
à  leur  efficace  intrinsèque;  par  exemple,  porter  sur 
soi- TEvangile  ci-dyjsus,  mais  écrit  de   la  misiu  d'une 
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perlaiue,  personne,  un  certain  jour,  sur  un  certain 
papier,  ou  lié  cVune  certaine  façon,  persuadé  que  sans 
cela  il  n'auroit  aucun  etïet  :,  comme  encore,  lorsque 
pour  Teflet  de  la  prièie ,  on  observe  le  nombre  de 
fois  quY'lle  doit  être  répétée^  par  exemple,  une  année, 
ou   trente  jours  ,   ni  plus   ni  moins. 

Sur  ce  princi|)e,  les  confesseurs  doivent  défendre 
à  leurs  pénitens,  et  les  curés  proscrire  de  leurs  pa- 
roisses ,  l'usage  superstitieux  de  tant  de  prières  ré- 
pandues dans  les  Heures,  telles  que  VObsecro  te ^ 
Domine^  foraison  de  trente  jours,  les  sept  alégresses, 
les  oraisons  de  sainte  Biigitte,  les  oraisons  du  saint 
Suaire,  etc.  ?îous  disons  ï usage  superstitieux ,  car, 
si  les  fidèles  récitent  ces  prières  avec  dévotion ,  sans 
attacher  une  plus  grande  inlaillibilité  à  ces  prières 
quà  d'autres ,  sans  observer  aucune  circonstance  de 
temps,  de  nombre,  ou  de  manière  de  les  dire,  on 
peut  leur  en  laisser  fusage,  parce  que  ces  prières  ne 
renferment  rien  de  mauvais  ^  elles  ne  deviennent  su- 
perstitieuses  que  par  les   idées   qu'on  y   allaclie. 

4.  De  la   Magie  et  du   Maléfice. 

La  magie  est  un  art  d'opérer  des  choses  merveil- 
leuses ;  et  comme  il  y  a  trois  manières  de  les  opérer, 
il  y  a  aussi  trois  sortes  de  magies  :  1°  la  natuielle, 
2°  rartificielle ,  3°  la  diabolique. 

La  magie  naturelle  est  fart  d'opérer  des  choses 
merveilleuses  par  des  causes  naturelles  et  physiques, 
mais  généralement  inconnues  ,  ce  qui  cause  b  surprise. 

La  magie  artificielle  n'est  autre  chose  que  l'art 
d'opérer  des  choses  merveilleuses  par  le  moyen  de 
lindusuie,  de  la  science,  de  l'adresse^  tels  sout  cer- 
taius  elï(:ls  de  la  médecine,  de  la  mécanique,  de 
Ja  perspective  et  de  l'alchymie^  tels  sont  encore  les 
touis  d'adresse  de  ceux  <|u'on  ap[ielle  joueurs  de 
gobelets.  Celte  seconde  espèce  (Je  magie  peut  se  ré- 
duire à  la  magie  naturelle. 
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La  magie  diabolique ,  qui  est  la  magie  propremenl 
dite,  est  Fait  d'opérer  des  choses  merveilleuses  pai- 
le  secours  du  démon,  ce  qui  suppose  un  pacte,  ou 
exprès,  ou  tacite,  avec  lui  :  par  conséquent  cette  sorte 
de  magie  est  péché  mortel  de  sa  nature^  au  heu  que 
les  deux  premières  ne  renferment  rien  de  mauvais. 

Le  maléfice  est  une  espèce  de  magie  par  laquelle, 
avec  le  secours  du  démon,  on  nuit,  ou  Ton  tâche 
de  nuire  à  quelqu'un  en  son  corps ,  en  son  âme ,  ou 
en  ses  biens  extérieurs.  Ce  péché,  outre  la  malice 
qui  lui  est  propre,  c'est— à— dire,  outre  ie  péché  de 
superstition,  est  encore  péché  contre  la  justice,  et 
oblige  celui  qui  en  est   coupable,  à  la  restitution. 

On  dislingue  deux  sortes  de  maléfices  :  l'amoureux  ^ 
et  feniiemi^  quelques— uns  en  mettent  un  troisième^ 
qu'ils  appellent  somnifère  :  mais  il  paroît  qu'il  a  rap- 
jDort    à  l'un   des  deux  autres. 

Le  maléfice  amoureux,  que  les  poètes  latins  ont 
appelé  phillra^  est  un  art  d'inspirer  par  le  secours 
du  démon ,  un  amour  charnel  et  impudique ,  ou  quel- 
quefois la  haine  ^  de  manière  que  le  démon  met  toutes 
les  humeurs  en  mouvement,  excite  une  tentation 
violente  qui  toutefois  n  ote  pas  la  liberté,  ou  imprime 
dans  l'imagination  des  idées  et  des  représentations 
qui  mcUont  dans   un  danger  évident  de  succomber. 

Le  maléfice  ennemi,  que  les  théologiens  appellent 
n)enefiCLim ,  est  celui  qui  donne  la  maladie  ou  la 
mort,  ou  qui  nuit  aux  fruits ,  aux  animaux ,  aut  etiam 
mariiali  copuLœ. 

Il  est  permis  de  se  servir  de  remèdes  naturels  pour 
ôter  un  maléfice  5  il  est  même  convenable  de  les  em- 
ployer avant  tous  autres.  Il  est  permis  aussi  d'em- 
ployer les  remèdes  surnaturels,  ils  sont  souvent  plus 
efficaces  que  les  autres  :  ces  remèdes  sont  la  prière , 
la  mortification,  l'aumône,  les  bonnes  œuvres,  la  Iré- 
qiientation  des  Sacremens,  surtout  de  l'Eucharistie, 
et  le  saint  Sacrifice  de  la  Messe;  mais  les  conlèsscurs 
doivçat  pieudic  g;irde  qu'eu   loal  cela  leari  pénilens 
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ne  mêlent  rien  qui  ressente  la  superstition.  Ceux  qui 
sont  attaqués  de  maléfice,  peuvent  encore  porier  cfes 
reliques  et  des  choses  bénites  ,  invoquer  les  saints 
noms  de  Jésus  et  de  Marie ,  faire  souvent  le  signe 
de  la  croix  avec  foi  et  confiance^  enfin,  on  peut 
encore  faire  sur  eux  les  exorcismes  institués  par  TE— 
glise  :  mais  ce  dernier  remède  demande  des  précau- 
tions de  prudence ,  et  on  ne  doit  le  mettre  en  usage 
que  de  favis  et  du  couseulement  de  févêque.  Quel- 
que puissans  que  soient  tous  ces  moj^ens ,  Dieu  per- 
met quelquefois,  par  un  secret,  mais  toujours  ado- 
rable jugement,  quils  n aient  aucun  effet.  Les  con- 
fesseurs, en  les  conseillant  à  leurs  pénitens  affligés  de 
maléfice,  doiveut  leur  recommander  sur  toutes  choses, 
de  tenir  leur  conscience  pure ,  d'employer  ces  remèdes 
avec  foi,  avec  confiance,  et  avec  une  parfaite  ré- 
signation à  la  volonté  du  Seigneur,  remettaiu  le  succès 
à  sa  divine  Providence ,  disposés  à  faire  bon  usage 
de  leur  guérison^  ou  s'ils  ne  guérissent  pas,  de  re- 
garder leur  mal  comme  une  pénitence ,  ou  comme 
une  épreuve. 

A  l'égard  des  remèdes  qu'on  appelle  moraux^  il 
faut  distinguer  :  i°  Ou  Ton  veut  se  servir  d'un  second 
maléfice  pour  détruire  le  premier^  en  ce  cas,  il  n'est 
jamais  permis  d'employer  ce  moyen,  parce  que  ce 
seroit  faire  société  avec  le  démon  ;  il  n'est  pas  mêm« 
permis  de  prier  le  malfaiteur,  quelque  disposé  qu'il 
y  soit  déjà  ^  d'otcr  le  maléfice  par  un  autre  ,  ni  de 
consentir  qu'il  le  fasse,  quoiqu'on  ne  l'en  ait  pas  prié. 
2*  Ou  l'on  veut  détruire  ce  maléfice  sans  en  employer 
un  autre^  et  alors  il  est  permis  et  même  louable  de 
le  faire,  savoir  :  en  détruisant,  en  brûlant  les  carac- 
tères, signes,  figures,  auxquels  le  pacte  fait  avec 
le  démon  est  annexé,  et  à  la  vue  desquels  le  démon 
cause  ce  dommage,  liien  loin  de  conliacler  en  co  cas 
aucune  société  avec  le  démon  ,  c'est  détruire  son  ou- 
vrage, c'est  lui  marquer  un   souverain   mépris. 

Lorsqu'un  auteur  de  maiéficc  se  présente  au  tribimâ.i 
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de  la  pénitence,  le  confesseur  doit  lui  faire  les  in- 
terrogations suivantes  :  si  pour  ses  maléfices  il  a  em- 
ployé des  choses  saintes ,  et  quelles  f  à  cause  du  sa- 
crilège. S'il  a  fait  tort  à  quelqu'un,  et  quel  r"  à  cause 
«Je  la  restitution.  Si  la  personne  à  cpii  il  a  lait  tort 
est  consacrée  à  Dieu  ?  à  cause  de  Texcommunication 
portée  par  le  canon  Si  quis  suadeiite.  S'il  a  enseigné 
son  art  à  un  autre  ?  à  cause  du  scandale.  S'il  a  rendu 
<ies  lionneurs  au  démon ,  ou  s'il  a  cru  qu'il  lui  en 
éioit  dur  à  cause  de  l'hérésie  et  de  fidolàtrie  :  comme 
aussi  s'il  a  renoncé  à  la  foi  ?  S'il  a  des  livres  de  ma- 
gie? afin  de  les  lui  faire  brûler,  ainsi  que  le  pacte 
qu'il  a  fait  avec  le   démon. 

5.  Du    Cake  illégitime. 

La  seconde  espèce  de  superstition  a  Dieu  pour 
objet  :  on  y  tombe  lorsqu'on  rend  au  vrai  Dieu  un 
culte  illégitime. 

Ce  culte  est  celui  où  le  vrai  Dieu  est  adoré,  mais 
d'une  manière  qui  lui  déplaît  et  qu'il  délénd,  parce 
qu'on  emploie  pour  l'honorer,  des  choses  fausses, 
ou  des  choses  iuuliles ,  qui  ne  sauroicnt  en  rien  conc- 
tribuer  à  sa  gloire^  ainsi,  il  y  a  deux  cultes  illégili— 
mes ,  le  faux  et  pernicieux ,  et  le  superflu. 

Dieu  est  esprit  et  t'érité  ^  disoit  Jésus— Christ  à 
la  Samaritaine^  //  'veiit  être  adoré  en  esprit  et  en 
vérité  y  c'est  donc  déshonorer  celte  vérité  suprême, 
et  lui  faire  une  hijure  atroce,  que  d'employer  des 
choses  fausses  pour  lui  rendre  fliommage  qui  lui  estdij. 

La  fausseté  du  culte  peut  venir  ou  du  côté  des 
cérémonies  qui  expriment  une  chose  fausse ,  ou  du 
côsé  de  la  personne  qui  emploie  des  cérémonies  le- 
i^itimes.  Le  culte  des  Juifs,  depuis  l'avènement  du 
Messie ,  est  un  culte  faux  de  la  première  sorte ,  parce 
que  l'adoi  atiou  qu'ils  rendent  à  Dieu  est  composée  de 
cérémonies  qui  expriment  la  foi  au  Messie  qui  doit 
\cnir,  tandis  qu'il  est  déjà  venu.  Le  cuite  scroit  lauj: 
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de  la  seconde  sorte ,  si  par  un  dévotion  mal  entendue 
on  célébioit  la  sainte  Messe  sans  être  prêtre,  sous  pré- 
texte que  le  Sacrifice  de  la  Messe  est  le  culte  le  plus 
grand  qu'on  puisse  rendre  à  Dieu  ^  ou  si  l'on  se  ser- 
voit  de  prières  bonnes  et  saintes  en  elles-mêmes ,  mais 
dans  un  temps  ou  d'une  manière  défendue  par  l'Eglise. 

On  tombe  dans  le  péché  du  culte  faux  et  perni- 
cieux ,  1*^  lorsqu'on  honore  ou  qu'on  expose  à  la  vé- 
nération, de  fausses  reliques^  c'est  laiie  tort  à  la 
religion  que  de  confondre  les  fausses  reliques  avec 
les  vraies  ^  aussi ,  le  concile  de  Trente  a  proscrit  cet 
abus  ,  et  a  défendu  d'exposer  aucune  relique  avant 
quelle  ait  été  reconnue  et  approuvée  de  févèque  du 
lieu. 

Lorsque  les  curés  trouvent  des  reliques  fausses  dans 
leur  église,  telles  que  du  prétendu  lait  de  la  B.  V. 
Marie,  etc.,  ou  des  reliques  suspectes  qui  auroient 
échappé  à  la  vigilance  de  leur  évêque  ,  ils  doivent, 
sans  attendre  une  visite  pastorale ,  les  supprimer 
eux— mêmes    secrètement. 

2"  On  tombe  dans  ce  péché ,  lorsqu'on  publie  de 
faux  miracles,  de  fausses  visions,  de  fausses  révéla- 
tions. 3'^  Lorsqu'on  expose  des  images  de  faux  Saints, 
ou  si  étant  l'image  d'un  vrai  Saint,  elle  représente 
des  choses  fausses  et  capables  d'induire  les  peuples 
à  erreur.  4°  Lorsqu'on  invoque  et  qu'on  honore  pu- 
bliquement comme  Saint,  un  homme  mort  en  odfur 
de  sainteté,  avant  qu'il  ait  été  déclaré  tel  par  l'E- 
glise^ il  u'cst  cependant  pas  défendu  de  l'invoquer 
en  [)arlfculier.  5"  Et  à  })ius  forte  raison,  lorsqu'on 
honore  comme  Saint  quelqu'un  qu'on  a  tout  lieu 
de  croire  ne   l'être  pas. 

Le  culte  faux  et  j)eriiicicux  est  péché  mortel  de 
sa  natiu»î,  parce  que  c'est  un  mcusonge  en  matière 
de  r(  ligiou ,  qui  lui  est  par-là  mêmtî  liés— injuiicux 
et  très- [)ernicieux  :  saint  Thomas  (  Quœst.  cj3.  )  dit 
cependant  qu'il  peut  devenir  véniel,  à  raison  de 
riguoiancc. 
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L«  culte  qiiî  nest  que  sgperfla  et  inntne,  est  rerot 
^ui  naj'aiit  rien  de  faux,  est  nëanmoins  supoiiiùtic^uXy 
en  ce  qu'on  se  sert  pour  honorer  Dieu.,  «Kf  clioses- 
cfui  sont  contre  Tordre  et  riuslitution  de  Dieu  ou  de 
TEglise,  et  contraires  aux  coutumes  tuiiveisfllement 
reçues^  ce  qui  fait  que  Dieu  est  plutôt  déshonoré 
quhonoré.  Lesignorans,  et  surtout  les  femmes,  tom- 
bent souvent  dans  ce  pëchë^  comme  il  a  beaucoup 
de  rapport  avec  la  vaine  observance,  nous  ne  répé— 
teK)ns  pas  ce   qui  en  a   été  dit. 

On  tombe  dans  ce  péché,  lorsqu'on  ajoute,  ou 
qu'on  retranche,  ou  qu'on  change  quelque  chose  aux 
cérémonies  prescrites  par  les  rubriques  de  la  Messe  ^ 
de  l'office ,  de  l'administration  des  Sacremeus ,  quand 
même  ce  sei^oit  par  dévotion.  Voyez  ce  que  nous 
avons  dit  à  ce  sujet,  dans  le  Traité  du  Sacrifice, 
tom.    I. 

Les  théologiens  conviennent  communément,  que 
le  culte  superflu  n'est  péché  mortel,  i*  que  quand 
il  renferme  un  pacte  exprès  ou  tacite  avec  le  démon  ^ 
2°  lorsqu'il  renferme  un  mépris  formel  des  règles  de 
l'Eglise^  y  lorsqu'il  en   résulte  un  scandale^  4'  lors- 

3u'on  fait  un  mélange  odieux  des  choses  saintes  avec 
es  choses  mauvaises  par  elles-mêmes ,  comme  des 
cantiques  spirituels  avec  des  chansons  honteuses , 
ce  qui  arrive  quelquefois  à  ISoël^  c'est  ce  que  les 
théologiens  appellent  le  culte  honteux:  5°  lorsque 
ie  changement  des  rubriques  est  considérable ,  oa 
doit  expliquer  ces  circonstances   en   confession. 

Lorsque  le  culte  superflu  vient  de  gf  ossicreié,  d'i- 
gnorance, de  sioiplirité ,  ou  même  de  dévotion,  ii 
n'est  que  péché  véniel. 
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DU  IF  COMMANDEMENT. 

V  ous  ne  prendrez  point  en  vaia  le  nom  du  Sen 
gneur  votre  Dieu.  Non  assumes  Jiomen  Domini 
Vei  tnl  iti  vanum  (  Exod.  20.  7.  ).  Ce  précepte 
peut  être  rr^^ardc  comme  affirma tif  ou  comme  négatif. 
Comme  ^tHiimatif,  il  ordonne  d'honorer  le  saint  nom 
de  Dieu  :  comme  négatif,  il  défend  de  profaner  ceî 
adorable    nom. 

On  honore  le  saint  nom  de  Dieu  par  les  sacrifices, 
par  la  prière,  par  les  discours  saints  et  édifians, 
soit  publics,  soit  particuliers,  qui  tendent  à  faire 
coniioiire  Dieu,  le  respecter  et  le  glorifier  par  une  vie 
chréiieune^  enfin,  par  les  vœux  et  les  juremens  justes 
et  légitimas.  On  déshonore  Ij  saint  nom  de  Dieu 
par  le  violement  des  vœux,  par  les  juremens  indis- 
crets et  téméraires ,  par  le  parjure  et  par  le  blasphème. 

Ce  que  nous  avons  dit  ci— devant  du  Sacrifice  et 
de  la  prière  ,  relativement  aux  prêtres,  peiut  fournir 
aux  confesseurs  un  grand  fonds  d'instructions  propres 
à  être  appliquées  à  tous  les  fidèles.  Nous  allons  ex-«« 
pliquer  ici  ce  qui  regarde  les  voeux,  les  juremens 
et  les  blasphèmes. 


Des  Vœux  ^  et    des    conditions  nécessaires 
pour  les  rendre   valides. 

Jue  vœu  est  une  promesse  pour  un  plus  grand  bien  , 
liiite  ï   Dieu    librement  et  avec  délibéraliou. 

Quatre  choses  sont  nécessaires  pour  lu  validité  du 
vœu  :  1°  il  doit  être  libre  ^  2*  avoir  pour  objet  une 
chose  possible^  'S"  il  iàut  que  cet  objet  S(Ht  bon  * 
4*^  quoique  Ikjii  en  lui-mùmc,  il  iniit  encore  quU 
«oit  pius  agréable  à  Dieu  que  son  conlraire. 
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Le  vœu,  comme  un  actiou  me'ritoire  et  agréable 
à  Dieu,  doit  être  libre ^  et  comme  tel,  il  demande 
de  la  délibération  ,  et  un  choix  qui  ne  soit  pas  forcé. 
Ainsi,  les  vœux  faits  en  état  de  démence,  d'ivresse, 
ou  d'une  imbécillité  qui  cte  Tusage  de  la  raison,  ne 
peuvent   subsister. 

•  Pour  faire  un  vœu  valable,  il  ne  faut  ni  plus,  ni 
nioius  de  liberté  que  pour  faire  un  péché  mortel^  ce 
qui  doit  s'entendre  d\nie  délibération  directe.  Un  vœu 
lait  dans  Tivresse  ne  seroit  ni  méritoire,  ni  vrai  vœu^ 
quoiqu'un  liomicide  qui  a  pu  et  du  être  prévu,  soit 
im'jutc  à  celui  qui  s'est  enivré  volontairement,  parcQ 
que  ce  qui  suftît  pour  le  mal ,  ne  sulfit  pas  pour  le 
bien.  Mais  si  un  homme  qui  s'avance  vers  l'autel  pour 
y  faire  ses  vœux ,  étoit  distrait  dans  le  temps  qu  il 
les  prononce,  ils  seroient  toujours  très— valables. 

Ln  vœu  dont  on  se  repentiroit  presque  aussitôt 
qu'on  Ta  fait,  ne  doit  pas  pour  cela  être  censé  nul 
par  défaut  de  pleine  liberté.  Si  Thomme  est  assez 
inconstant  pour  rougir  un  moment  après  de  ses  meil- 
leures actions,  il  est  sûr  aussi  par  lexpérience,  cju'il 
ne  faut  quun  instant  pour  former  avec  une  pleine 
délibération  les  plus  saints  ou  les  plus  noirs  projets. 
Il  arrive  très— rarement  cju'un  vœu  soit  indélibéré, 
jusqu'à  ne  pas  obliger  celui  qui  fa  fait.  Ainsi,  la  vi- 
vacité, la  colère,  et  les  autres  passions  semblables, 
peuvent  bien  rendre  un  vœu  imprudent^  mais  elles 
lie  le  rendent  nul ,  que  quand  elles  abst)rbent  f usage 
de  fesprit  et  de   la  raison. 

On  ne  doit  donc  pas  facilement  présumer  que  ceux 
qui  ont  fait  des  vœ>ux,  ayant  atteint  fàge  de  puberté, 
aient  manqué  de  la  délibération  nécessaire  pour  s'en- 
ï^ager.  Il  suffit,  pour  être  assuré  de  la  validité  de  leur 
VOMI,  qu'ils  déclarent  qu'ils  font  fait  avec  connoissance 
et  intention  de  s'obliger^  et  on  doit  les  en  croire,  à 
moins  quïls  ne  soient  absolument  imbécilles  ou  scru- 
puleux. Cependant  si  le  confesseur  juge  quib  n'aient 
pas  assez   mi^iremeut  réfléchi  avant  que  de  se  déter-î 
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îïiîner  à  im  engagement  aussi  important,  il  les  ren- 
verra aux  supérieurs,  qui  pourront  les  dispenser  pins 
facilement,  à  raison  de  la  léi^érelé  qui  les  a  empêche's 
de   prévoir  toutes  les  conséquences  de  leur  obligation. 

Au  reste,  c^est  aller  contre  Fiionnenr  du  à  Dieu, 
que  de  faire  des  vœux  trop  précipités  :  une  aciiou 
si  grande,  et  qui  appartient  à  la  religion,  demande 
bien  qu'on  y  pense.  L'Ecriture  sainte  réprouve  {EccL 
5.  3-),  et  les  promesses  infidèles,  et  les  promesses 
imprudentes.  Celles  qui  coûtent  peu  à  faire,  coûtent 
souvent  encore  moins  à  violer^  d'où  fou  peut  con- 
clure, que  la  légèreté  avec  laquelle  certaines  personnes 
font  des  vœux,  n'est  pas  exempte  de  péché,  quand  elles 
voient  ou  peuvent  voir  qu'eu  égard  k  leurs  dispo- 
sitions, à  leurs  pcnchans,  et  h  ladiliicullé  delà  matière, 
elles  s'exposent  au   danger  de  ne  [es  pas  accomplir. 

Les  théologiens  sont  fort  partagés  sur  la  volonté  des 
vœux  des  impubères,  qui  ont  déjà  l'âge  de  raison. 
Il  y  en  a  qui  pensent  qu'aucun  vœu,  même  celui 
d'entrer  en  leligion,  ne  doit  être  regardé  comme  mil 
préciséuient,  parce  qu'il  aura  été  fait  avant  l'âge  de 
puberté.  Ce  sentiment  est  le  plus  sûr  pour  le  salut- 
<ar  il  n'y  a  de  risque,  ni  à  accomplir  ces  sortes  de 
va;ux ,  si  on  le  peut,  ni  à  s'en  faire  relever,  si  on  a 
lieu  de  croire  qu'on  ne  pourra  pas  les  accomplir  comma 
il  laut.  Il  peut  arriver  que  fusage  de  la  raison  soit 
assez  parfait  dans  un  impubère,  pour  lui  permellrc 
de  s'engager  avec  la  délibération  nécessaire.  Le  p.)j)c 
Alexandre  111  paroît  avoir  supposé  conmie  valide  le 
vœu  du  voyage  de  la  Terre  sainte  qu'a  voit  lliit  un 
ijnpubère ,  puisqu'il  voulut  qu'on  le  commuât  en  au- 
moues.  D'ailleurs,  le  jugement  et  la  raison  qui  sont, 
nécessaires  pour  faire  un  voeu,  ne  doivent  pas  aller 
jus(ju'à  prévoir  toutes  les  peines  et  toutes  les  dillicultés 
attachées  à  son  exécution  :  autrement ,  «[ue  d'engogc— 
mens  nuls,  soit  dans  le  cloître,  soit  dans  le  monde, 
si  ]M)ur  cojilracter  valablement  il  falloit  avoir  tout, 
prévu!  Qu(;  de  vœux  de  coiilijicncG  f<iiits,  même  après 
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la  puberté  ,  devrotent  être  censés  nuls,  si  on  ne  pOu^ 
voit  les  faire  que  quand  on  connoît  les  combats  qu'il 
faut  essuyer,  et  les  victoires  qu'il  faut  reuiporler  sur 
une  chair  dont  les  foiblesses  se  de'clarent  bien  plus 
tard  dans  les  uns  que  dans  les  autres,  et  avec  des  dif- 
férences iulinies!  Ainsi,  le  meilleur  parti  qu'on  ait  h 
prendre  quand  on  a  fait  un  vœu  avant  Tàge  de  pu- 
berté, c'est  ou  d'accomplir  la  promesse  qu'on  a  faite 
à  Dieu,  ou  d'en  obtenir  la  dispense.  Dispense  que 
Tcvêque,  auquel  on  doit  toujours  avoir  recours  en 
pareil  cas,  peut  accorder,  à  cause  de  l'incertitude  et 
du  doute  qui  se  trouvent  dans  une  matière  contestée» 
Dispense  qui  ordinairement  ne  doit  pas  être  refusée, 
parce  quon  ne  peut  pas  faire  grand  fonds  sur  des 
vœux  faits  dans  un  Age  dont  la  prudence  et  la  ma— 
luiiié  ne  sont  pas  le  caractère. 

Lorsqu'on  a  sujet  de  douter  de  la  suffisance  du 
discernement  des  impubères  qui  ont  fait  des  vœux, 
il  convient  de  ks  dispenser  pour  plus  grande  sûreté  ; 
ou  si  on  juge  plus  à  propos  de  leur  commuer  ces 
vœux ,  on  doit  leur  imposer  d'autres  œuvres  de  piété , 
sans  s'arrêter  à  une  égalité  rigoureuse  de  commuta- 
tion, qu'il  conviendroit  d'observer  dans  un  âge  plus 
avancé. 

Dans  le  doute,  si  un  enfant  avoit  assez  de  raison 
pour  s'obliger  par  un  vœu,  on  examine  si,  quand 
il  l'a  fiùt,  il  avoit  sept  ans  accomplis,  ou  s'il  ne  les 
avoit  pas.  S'il  avoit  sept  ans,  ou  préjuge  pour  le  vœu^ 
s'il  ne  les  avoit  pas,  on  suppose  qu'il  n'avoit  pas  assez 
de  lumières.  Mais  si  fage  même  de  fenfant  est  l'objet  du 
doute,  il  fant,  selon  plusieurs  lliéologiens ,  présumer 
en  faveur  du  vœu,  parce  qu'on  est  sur  qu'il  a  été 
fair.,  et  qu'on  n'est  pas  sur  qu'il  ait  été  fait  avant  le 
icmps^  d'autant  plus  qu'il  est  très-rare  qu'un  tnifaiit 
qui  n'a   pas  sept  ans ,  pense  déjà   à  (aire  des  vœux.  ^ 

Les  théologiens  sont  encore  partagés  sur  le  parli 
que  doit  prendre  celui  qui,  après  un  sérieux  e\aiuen, 
doute   avec  iondçmeiii  s'il  a  /ait  un  vaMi.    H   nous 

paroît 
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paroîl  (Jue  le  meilleur  parti  qu'on  ait  à  preufiire  quand 
on  est  dans  ce  cas  ,  est,    ou  craccomplir  la  promesse^ 
ou  d'avoir  recours  à  l'ëvêque  pour  être  e'clairë  sur  son 
doute,  ou  dispensé  du  vœu.  De  deux  partis,  il  faut 
prendre  le  plus  sur,   quand   on    n'a  point  de   laison 
légitime    d  en  prendre  un  autre.    Or  ,   s'il  est  évident 
que  le  parti  le   plus  sûr  est  d'accomplir  le  vœu,  ou 
de  s'en   faire  relever,  il  ne  Test   pas  moins  que  dans 
un  doute    iemblabie  à   celui   dont  il  s'agit,    û  n'y  a 
point  de  raison  de  juger  eu  faveur  de  la  liberté,  au 
préjudice  du  vœu.  Car,  lorsque  quelqu'un  doute,  par 
exemple,  s'il  sr  fait  vœu  de   vivre  dans  le  celibit,il 
doute  par  conséquent   si    ce    n'est   pas  pour    lui   un 
péché  d'embrasser  Télat  du  mariage  :  il  s'expose  donc 
à  un  péché  très-grief  en  prenant  ce  dernier  parti,  à 
moins   qu'il  n*ait  de  justes  et  de  soîicles  raisous  pour 
le    préférer   à  l'autre  :  or,  il    ne   trouvera  jamais  ces 
raisons  justes,   solides,  et  capables  de  le  tranquilliser, 
tant    que  son  doute   subsistera.    Il  ne  peut  répondre 
qu'il  a  sa  liberté  ,  et  que  dans   le  doute  sa  couiition 
est  plus   favorable^   car  c'est  cette  liberté  même  que 
sa  (^.onscience  lui  dispute  ;  c'est  elle  qui  est  le  premier 
objet  de  son  incertitude  et  de  sa  peine.  Eu  doutant 
s'il   a    fait    un    vœu  ,   il    doute    nécessairement ,    et 
comme  préalablement,   s'il  lui  est  permis  de  ne  le  pas 
accomplir.    Or,  oseioil— on    conclure   du    doute   qu'a 
une  personne  si   elle  est  libre  de   faire  telle  ou  telle 
chose,  qu'elle   est  sûrement  la  maîtresse  de  faire  tout 
ce  qu'il   lui  plaira  ?  C'est   par  le  même    principe  que 
saint  'l'homas   décide    (  in.   4-  Sent.  disf.    38.    (j.   j. 
a.  2,  quœstiuiic.  i.  ad  G.  )  que  celui  qui,  après  avoir 
fait  un    vœu,  doute   s'il  a  eu  assez    de    liberté   pour 
le  faire,    est  obligé   de   l'acconiplir.  Si  anteui  dubilct 
quoinodo   se  in  vovciido  ludmcrit  ^   dcbct  tiUioretn 
viam  eligrre^  ne  se  discrimini  committat. 

De   ce   principe ,   qu'on  est  obligé    d'accomplir  les 
\œux  douteux,   ou    de    s'en    (aire    dispenser,    il   suit 
évidemment   que    celui  qui    se  souvient  bien  d'avoir 
Tome  ly.  G 


iail  im  vœn .,  mais  qui  cloute  s'il  lui  a  doime  teîle  oa 
îc!ie  cleudue,  doit  hWql-  au  pius  fojt.  Piir  exemple, 
lorsij[ue  quelquim  sait  qu'il  a  Tait  vœu  d'entier  eu 
^eiigiou,  et  qu'ii  doute  s'il  a  promis  dentier  dans 
l'oidre  le  plus  aiisicie,  ou  dans  un  ordre  plus  mi— 
îi;;c,  il  doit  se  présenter  à  Tordre  le  plus  austère,  s'il 
lie  veut  pas  avoir  recours  à  la  dispense^  parce  qu'ea 
entiant  dans  une  communauté  moins  rigide,  il  s'ex— 
poseîoit  à  ne  pas  donner  à  Dieu  tout  ce  quil  lui  a 
promis.  Par  la  même  raison,  celui  qui  sait  bien  quil 
a  fait  vœu  de  donner  dix  pistoles  aux  pauvres ,  mais 
ïjUi  est  en  doute  s'il  les  a  données,  doit  en  faire  un 
sacrilice  et  les  1cm-   donner. 

Le  vœu,  entant  que  libre,  doit  exclure  la  violence 
et  la  contrainte.  La  crainte  légère  ne  nuit  point  à  la 
validité  des  vœux  :  dans  le  droit  canonique,  on  n'a 
point  d'égard  à  cette  crainte  en  cette  matière.  Il  en 
tjst  de  même  d\uie  crainte  considérable ,  quand  elle 
vient  d'une  cause  étrangère  qui  a  droit  de  l'impri- 
jncr:  par  exemple,  si  une  femme  qui  a  commis  un 
ciime  énorme,  avoit  été  condamnée  par  la  justice  à 
i'aire  profession  dans  un  monastère  pour  y  lîuir  ses 
■jours,  son  vœu  seroit  valide,  et  elle  ne  pourroit  se 
plaindre  de  la  violence  qui  lui  auroit  été  faite  ^  parce 
que  c'est  ime  peine  qu'elle  a  justement  méritée,  et 
qu'elle  pouvoit  éviter  en  s'abstenant  du  crime  qu'elle 
;i  commis.  Cela  paroît  décidé  dans  les  décrétales  (cap. 
de  regidarihns.  lit.  de  Shnoniâ.), 

l  ne  crainte  qui  tout  à  la  fois  est  grave,  injuste, 
^1  inspirée  dans  le  dessein  d'extorquer  un  vœu,  le 
rend  iiivalide.  L'Eglise  réprouve  les  vœux  forcés^  et 
Dieu  n'accepte  point  les  vœux  que  son  Eglise  réprouve. 

La  crainte  que  Ton  auroit  injustement  inspirée  à 
inic  personne ,  sans  dessein  de  lui  faire'  faire  aucun 
vœu,  mais  pour  un  anlic  sujet,  u'empècheroit  pas 
la'  validité  du  vœ'u  que  cette  crainte  occasionncroil^ 
par(  e  qu'alors  cette  crainte  ne  seroit  pas  la  cause  du  ^'œu , 
cl  qu'elle  n'en  seroit  que  i'occasiuu. 


La  crainte  grave ,  dont  la  cause  est  purement  na- 
turelle et  intérieure,  nannule  point  par  elle— même 
un  vœu.  Ainsi,  un  malade  qui,  par  crainte  de  la 
mort,  promettroit  à  Dieu  de  se  faire  religieux  s'il 
revenoit  en  santé,  seroit  obligé  d'accomplir  son  vœu 
après  sa  guérison  :  il  faut  de  même  regarder  comme 
valide,  le  vœu  que  la  crainte  du  naufrage  dans  une 
tempête  auroit  fait  faire  à  une  personne  ^  cette  crainte 
ne  rend  pas  les  vœux  nuls  et  invalides ,  pourvu  qu  ils 
soient  faits  avec  délibération,  parce  quelle  n'ôte  pas 
la  liberté^  elle  ne  force  pas  la  personne  qui  fait  le 
vœu,  à  le  faire  ^  cette  personne  sj  porte  d'elle-même 
pour  éviter  un  plus  grand  mal  ^  et  il  faut  encore  re- 
garder alors  la  crainte,  non  comme  la  cause,  mais 
comme  l'occasion   du  vœu. 

Le  dol  et  l'erreur  positive  sur  la  substance  de,  la 
chose  vouée,  opèrent  la  nullité  du  vœu,  parer;  quo 
l'un  et  fautre  en  excluent  le  volontaire.  II  en  est  de 
môme  quand  l'erreur  tombe  sur  des  conditions  qui 
appartiennent  à  la  substance  de  la  chose  vouée ,  ou 
même  sur  des  circonstances  notables  ;  mais  il  fau— 
droit  raisonner  autrement ,  si  on  avoit  été  seulement 
trompé  sur  des  choses  accidentelles.  La  raison  do  îout 
ceci  est  évidente  :  car ,  d'un  côté,  le  principal  objet 
du  vœu  est  non—seulement  la  chose  qu'on  promet 
à  Dieu,  mais  encore  tout  ce  qui  appartient  à  sa  subs- 
tance, et  même  tout  ce  qui  en  tait  une  circons-^ 
tance  notable^  et  de  l'autre  côté,  on  ne  peut  regarder 
comme  le  premier  objet  d'un  vœu,  ce  qui  ne  lui 
a^jpartient  que  d'une  manière  accidentelle.  Ainsi,  si 
l'on  avoit  fait  vœu  de  donner  à  une  église  un  calice 
qu'on  a,  croyant  ne  le  donner  que  d'argent,  le  vœu 
est  nul  s'il  se  trouve  que  ce  calice  soit  d'or^  à  moins 
qu'on  n'eût  (hit  un  vœu  confits  de  le  donner  tel  qu'il 
cîst.  Si  un  homme  se  proposant  d  entrer  <l;uis  une 
maison  religieuse,  dont  les  règles,  eu  égard  à  la  fui- 
J>lesse  do  s;i  iuiu[)k\iori  ,  nVussent  rien  de  iiop  dil- 
licii»-.    avoit  laii  \uu    dc   sc  rcliTer  4    (hvnl,   [iarcw 
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qu  on  lui  a  assure  que  cette  maison  qu'il  ne  connois- 
soit  pas,  lui  convenoit ,  son  vœu  seroit  invalide.  Il 
€11  est  de  même  du  vœu  qu'auroit  fait  un  autre  d'aller 
à  Jérusalem ,  s ur  lassurauce  qu'on  lui  auroit  donnée 
qu'on  y  va  aisément  par  terre ,  quoique  cela  fut  très- 
difficile^  ou  quil  ne  faut  qu'un  mois  pour  y  aller  par 
iner ,  quoiqu'il  faille  un  temps  beaucoup  plus  con- 
sidérable. Au  contraire,  celui  qui  se  seroit  engagé  à 
un  pèlerinage ,  parce  qu'on  lui  a  dit  que  la  route  ea 
étoit  fort  agréable,  ou  qu'il  n'avoit  que  dix  lieues  à 
faire,  auroit  fait  un  vœu  valide,  quoique  le  chemin 
fijt  moins  beau  et  un  peu  plus  long  qu'on  ne  lui  a 
assuré^  parce  que  celte  circonstance  doit  se  compter 
pour  peu  de  chose.  Au  reste ,  on  voit  bien  que  telle 
erreur  qui  est  légère  dans  une  supposition  ,  peut  être 
<:onsidérable  dans  une  autre.  Celui  auquel  on  diroit 
qu'il  n'y  a  que  cinq  lieues  à  faire  pour  aller  à  une 
chapelle  où  il  fait  en  conséquence  vœu  d'aller ,  seroit 
trompé  considérablement  si  cette  chapelle  étoit  éloi- 
gnée de  dix  lieues.  Si  au  contraire  on  disoit  qu'il  n^ 
a  que  cent  lieues  à  faire  pour  aller  à  une  chapelle , 
où  quelqu'un  fëroit  en  conséquence  vœu  de  se  ren- 
dre ,  quoiqu'il  y  en  eût  cent  cinq  y  ce  seroit  ordi- 
nairement être  très— peu   trompé. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  doit  s'entendre 
que  de  l'ei-reur  positive^  car  il  faut  juger  différem- 
ment quand  l'erreur  est  négative,  c'est— à— dire ,  lors- 
qu'elle vient  de  ce  que ,  faute  d'examen  ,  on  n'a  pas 
découveit  bien  des  difficultés,  dont  la  connoissance 
eût  empêché  de  faire  le  vœu  qu'on  a  fait.  On  s'est 
alors  engagé  à  tout  événement^  et  ce  n'est  qu'à  soj- 
même  qu'on  doit  imputer  le  peu  d'attention  qu'on  a 
donnée  à   une  chose  qui  en  demandoit  beaucoup. 

Un  vœu  est  nul,  quand  on  le  fait  avec  un  esprit 
troublé  par  de  violentes  tentations^  parce  qu'alors  on 
n'a  ni  assez  de  lumière ,  ni  assez  de  liberté  ,  pour  pren- 
dre un  véritable  engagement. 

Le  renouvellement  d'un  vœu  nul  dans  son  origine. 
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par  celui  qui  en  ignore  la  nullité,  ne  lui  rend  pas 
Ja  force  et  la  validité  qu'il  n'a  pas  eue  dès  son  coui— 
mencement^  parce  qu'il  ny  a  ni  assez  de  lumière, 
ni  assez  de  liberté  dans  celui  qui  fait  celte  rénovation, 
laquelle  ne  fait    pas  rengagement,   mais   le  suppose. 

Nous  avons  dit  ci— dessus ,  que  le  vœu  doit  avoir 
pour  objet  une  chose  possible.  En  effet,  c'est  un 
principe  de  la  lumière  naturelle,  que  nul  nest  tenu 
à  fimpossible.  En  conséquence  de  cette  règle,  nous 
allons  résoudre  plusieurs  questions  qui  pourroient  ar- 
rêter les   confesseurs. 

On  demande  d'abord  ce  qu  on  doit  penser  du  vœu 
qu'auroit  tait  une  personne  de  s'abstenir  de  toute  sorte 
de  péchés.  On  convient  assez  communément  que  le 
vœu  de  s'abstenir  de  tout  péché  mortel,  est  valide^ 
parce  qu'il  n'3^  a  rien  là  qui  soit  moralement  impos- 
sible, rien  dont  un  homme  ne  puisse  venir  à  bout 
avec  les  secours  ordinaires  de  la  grâce.  Ct^pendant 
de  tels  vœux  ne  doiveul  être  permis  qu'à  des  âmes 
courageuses ,  qui  se  sont  longtemps  éprouvées.  Un 
homme  qui  connoîl  sa  fragilité,  pécheroit  en  mul- 
tipliant ses  transgressions.  Il  pourroit  même  arriver 
que  son  imprudence  allât  jusqu'au  péché  mortel,  si 
sa  foiblesse  avoit  dix  lui  faire  sentir  la  grandeur  du 
danger  auquel  il  s'exposoit.  Cependant  il  auroii  en- 
core alors  besoin  de  dispense,  parce  qu'un  vœu  n'est  pas 
nul  pour  être  imprudent,  quoique  l'imprudence  avec  la- 
quelle il   a   été  fait,  soit  une  raison  d'en  dispenser. 

On  convient  encore,  qu'on  doit  regarder  comme 
valide ,  le  vœu  de  s'abstenir  d'un  certain  genre  de 
péchés  véniels^  par  exemple,  de  tout  mensonge; 
parce  qu'on  peut  en  venu'  à  bout  avec  les  secours 
ordinaires  de  la  grâce,  et  par  le  moyen  d'une  vigi- 
lance qui  ne  demande  rien  d'extraorduiaire.  Il  y  a 
cependant  des  matières  où  il  est  si  dilfuiie  de  ne  pus 
tomber,  qu'il  y  auroit  beaucoup  d'indiscrélion  à  sy 
engager  par  vœu.  Peut— on,  par  exemple,  se  flatter 
de  \i\ie    longten)ps   sans   dire  des   paroles  oisciwMiS  ^ 
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OU  sans  se  prêter  à  quelque  pense'e  mutile?  II  y  au— 
roit  en  cela  bien  de  la  présomption^  cependant  ce 
vœu,  si  on  le  faisoil,  obligeroit  en  conscience. 

A  regard  du  vœu  qu'auroit  fait  une  personne  de 
sV.bstrnir  de  tous  les  péchés  véniels ,  nous  croyons 
qu'ii  seroit  nul  quant  à  lobligation  de  s'abstenir  de 
touie  faute  même  légère.  La  raison  en  est  que  le 
■\œu  n'est  valable  qu  autant  que  Dieu  racceple  :^  et 
que  Dieu  n accepte  point  un  vœu  qui  est  inutile,  et 
niêuie  nuisible  à  celui  qui  la  fait.  Or ,  tel  est  le  vœu 
jL'nt  il  s'agit,  puisque  la  matière  en  est  moralement 
iK)possi;»ie^  que  son  exécution  demande  un  privilège 
S|x-cial,  comme  il  paroît  par  la  décision  du  concile  de 
Treiite  (Se.is.  6.  can.  23.  de  Jiistif.) .  et  que  par 
coixquèni  le  lien  du  vœu  ne  pourroit  être  qu'un 
sujet  coniiiiuel  de  troubles ,  d'anxiétés ,  et  d'une  pré— 
varicalion    plus  abondante. 

L'exemple  des  Saints  que  l'on  pourreît  objecter 
avoir  fait  de  pareils  vœux,  ne  conclut  rien  ^  parce 
qu'ils  éloient  conduits  par  des  lumières  d'un  ordre 
supérieur. 

Pour  éviter  cependant  les  embarras  que  pourroîent 
causer  les  diiférens  sentimens  des  théologiens,  dont 
plusieurs  pensent  que ,  (juoique  ce  vœu  n'obligeât  pas, 
dans  sa  totalité,  il  obligeroit  néanmoins  en  partie^ 
nous  croj'ons  qu'il  est  plus  sur  d'avoir  recours  au 
supérieur  dans  un  cas  ambigu  comme  celui— ci,  que 
de  se  dispenser  soi— même. 

Pour  savoir  à  quoi  est  obligé  celui  qui  a  fait  un 
vœu  dont  l'exécution  est  impossible  en  partie,  il  faut 
distinguer  :  car,  ou  la  matière  de  ce  vœu  est  telle  qu'on 
puisse  ou  qu'on  ait  coutume  de  la  diviser^  ou  elle 
est  de  nature  à  n'être  pas  partagée  selon  l'estimation 
des  sages.  Dans  le  premier  c^s ,  on  doit  acquitter  de 
son  vœu  ce  qu'on  en  peut  acquitter,  parce  qu'on  est 
censé  alors  avoir  promis  ce  qu'on  pourroit  faire,  et 
qu'on  peut  appliquer  à  ce  cas  la  règle  de  droit  qui 
dit    qu'un   acte  mile  pour    im  chcl,   n'est  ni  vicié, 
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m  caduc  par  lïniitilité  des  autres.  Utile  Jion  dchet 
per  inutile  vitiari.  D'oà  il  suit,  i.  qu'un  homme, 
qui  a  fait  vœu  de  jeimer  toute  sa  vie,  et  à  qui  une- 
maladie  sérieuse  a  fait  interrorapre  smi  jeûne ,  doit_ 
l'è  recommencer  quand  sa  santé  est  rétablie..  2.  Que 
celui  qui  s'est  engagé  d'aller  à  Rome  nu— pieds  ^  doit. 
y  aller,  quoiqu'il  ne  pût  pas  y.  aller  dans  ret  élat. 
3.  Qu'une  fille  qui  a  fait  vœu  de  virginité,  et  quC 
s'est  laissée  séduire,  reste  toujours  obligée  à  la  continence». 

Dans  le  second  cas ,  dès  qu^mo  partie  du  \w\\  esC 
impossible,  le  reste  n^'oblige  à  rien^  parce  qu'alors- 
ce  n'est  pas  une  partie,  c'est  la  totalité  quon  avoit: 
promise.  De  là  on  conclut  que  celui  qui  ,  pour 
Honorer  un  Saint,  a  fait  vœu  de  jeûner  la  veille  de. 
sa  fête ,  n'est  pas  obligé  à.  remplacer  ce  jeûne ,  sup- 
posé qu'il  ne  puisse  s'en  acquitter  le  jour  qu'il  s'é— 
toit  prescrit.  On.  raisonne  de  même  d'un  homme 
qui  auroit  fait  vœu  daller  à  Compostelle,  vêtu  d'un, 
sac  et  d'un  cilice^  et  on  conviens  assez  €{uc  si  Isi 
guerre  ou  la  maladie  rendent  son  pèlerinage  impos- 
sible, il  n'est  pas  obligé  à  se  revêtir  de  ses  habits 
de  pénitence. 

Les  théologiens  sont  partagés  sur  ce  que  dcvroi?: 
faire  celui  qui ,  ayant  fait  vœu  de  bâtir  une  église.,. 
n'en  peut  nu^tre  que  les  fbndemenc*  Les  ims  pen- 
sent qu'il  n'est  tenu  à  rien.  D';îutres  au  ccntraire 
disent,  ou  qu'il  doit  bàlir  nue  chapelle,  ou  qu'il  doit 
au  moins  jelcr  les  Ibndemens  de  l'église  qu'il  avoiï 
projetée.  Dans  ce  doute,  nous  croyons  qu'il  faut,  oa 
prendre  le  parti  le  plus  sûr,  ou  avoir  recours  aui 
supérieur. 

On  demande  encore  a  qtiof  est  obligé  un  hommes 
qui  a  fait  un  vœu  disjonctif ,  mais  qui  ne  peut  plus- 
en  exécuter  une  partie.  Titius,  par  exemple,  ayant 
appris  qu'un  prêtre  lui  a  laissé  un  calice  et  une  croix, 
d'argent ,  a  (ait  vœu  de  donner  l'un  ou  l'autre  à  sa 
j);a,ois.Sie  :  le  calice  a.  été  volé  j  est-il  obligé  de  don- 
uci-  la  croix  1* 

G  4 
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Pour  décider  celte  difficulté,  i!  faut  faire  attention 
au  temps  ou  une  des  choses  promises  par  vœu  a  péri. 
Si  le  calice,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  avoit  déjà  e'té 
volé  quand  Tilius  a  fait  son  vœu,  ce  vœu  est  nul, 
ou  plutôt  il  est  suspendu  jusqu'à  ce  que  le  calice  ait 
été  restitué  en  nature  ou  en  équîVaient;  parce  que 
ce  vœu  avoit  été  fait  à  cette  seule  condition,  qu'on 
pourroit  choisir  entre  le  calice  et  la  croix,  et  se  dé- 
terminer à  donner  celui  des  deux  quon  jugeroit  à 
propos  :  or,  ce  choix  étoit  impossible,  dans  le  temps 
même  que  le  vœu  a  été  fait.  Il  en  est  donc  de  ce 
vœu,  comme  de  celui  quauroit  fait  un  homme,  ou 
d'entrer  en  religion,  ou  de  se  faire  voleur^  ce  der- 
nier est,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  es!îentiellement 
nul  ^  parce  que  l'alternative  roule  entre  deux  choses 
dont  l'une  ne  peut   s'exécuter. 

Mais  si  le  calice  n'a  été  enlevé  qu'après  que  le  vœu 
a  été  fait,  ce  même  vœu  doit  être  accompli^  à  moins 
cependant  que  celui  qui  l'a  fait ,  ne  se  fût  déjà  dé- 
terminé à  faire  présent  du  calice ,  avant  qu'il  eut  dis- 
paru,  et  à  garder  la  croix.  La  raison  en  est,  qu'une 
promesse  qui  a  été  valide ,  doit  être  exécutée^  et  que , 
selon  le  droit,  celui  qui  a  promis  de  donner  un  de 
ses  deux  esclaves,  doit  donner  le  second,  si  le  pre- 
mier est  mort.  On  convient  cependant  que  Titius 
seroit  le  maître  de  garder  la  croix ,  et  de  doimer  le 
prix  du  calice^  parce  que,  selon  son  vœu,  il  pouvoit 
choisir  entre  l'un  et  l'autre  ;  il  y  des  théologiens  qui 
exceptent  le  cas  où  la  chose  promise  auroit  été  perdue 
par  la  faute  de  celui  qui  a  fait  le  vani^  il  est  alors 
oblige,  selon  eux,  à  donner  celle  qui  reste j  s'il  ne 
peut  choisir,  ce  n'est  qu'à  lui-même  qu'il  doit  l'imputer. 

Enfin,  celui  qui,  après  avoir  fait  un  vœu  au(|uel 
il  ne  pensoil  plus ,  en  a  fait  un  autre  dont  l'exécu- 
tion est  incompatible  avec  celle  du  premier,  doit  ac- 
complir le  second  vœu,  s'il  est  d'un  plus  giand  bien: 
il  doit  s'en  tenir  au  premier,  si  le  second  est  d'ua 
bien  égalj  parce  que,  quoiquoa  puisse  coainiuer  de 
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soi— même  un  vœu  eu  quelque  chose  de  mieux,  on 
ne  le  peut  pas  changer  en  une  chose  qui  ne  vviut  pas 
plus  aux  jeux  de  Dieu  ,  que  celle  qui  lui  avoit  déjà 
éle'  promise.  Dans  le  doute  ,  s'il  y  a  c'galilé  dans  les 
deux  promesses,  il  faut  s'en  tenir  à  la  première, 
parce  que  la  possession  et  la  pre'soraption  sont  pour  elle. 

Une  troisième  condition  nécessaire  pour  la  validité 
du  vœu,  c'est  qu'il  ait  pour  objet  une  chose  bonne. 
Quoique  le  vœu  aille  ordinairement  à  des  œuvres  de 
conseil,  rien  n'empêche  qu'il  ne  s'étende  aussi  à  celles 
qui  sont  de  précepte^  ainsi,  il  peut  avoir  pour  objet 
une  chose  déjà  commandée.  Il  est  boa  de  s'ailennir 
contre  sa  propre   foiblesse. 

Une  chose  mauvaise  par  elle-même,  ou  par  la  fin  qu'on 
se  propose,  ne  peut  être  la  matière  du  vœu^  paice 
que  Dieu  ne  peut  agréer  une  promesse  qui  le  dés- 
honore. D'où  il  suit  que  celte  promesse  est  un  pé- 
ché mortel,  ou  véniel,  selon  la  nature  du  péché  au- 
quel on  veut  s'engager.  Il  pourroit  même  arriver  que 
le  vœu  de  faire  une  faute  d'ailleurs  légère,  allât  jus- 
qu'au péché  mortel^  et  il  y  iroit  en  celui  qui,  con— 
noissant  que  l'objet  de  sa  promesse  est  mauvais,  sc- 
roit  assez  corrompu  pour  croire  qu'elle  ne  laisse  pas 
d'être  agréable  à  Dieu. 

Une  chose  qui  est  bonne  d'elle— même ,  mais  qui 
peut  devenir  mauvaise  par  quelque  événement,  peut 
être  la  matière  d'un  vœu.  Mais  quand  la  chose  est 
devenue  mauvaise,  on  ne  doit  pas  la  faire  pour  ac- 
complir son  vœu^  car  on  pécheroit,  et  la  j)romesse 
qui  ne  peut  s'exécuter  sans  péché,  est  impie  et  dés- 
agréable à  Dieu.  T<'l  éloit,  selon  saint  Thomas,  le 
vœu  indiscret  de  Jephié,  qu'il  ne  pouvoit  accomplir, 
après  (jue  sa  lille  se  ilil  [)résenlée  la  première  de— 
vaut  lui. 

Lîue  cliosc  vaine,  inutile,  ou  indifféieute  à  tous 
égards,  ne  peut  être  la  matière  d'un  vœu^  parce  que 
le  vœu  étant  un  acte  de  v(;ligion,  demandi^  tui  objet 
qui  se  rapporte  à  Dieu,  et  qu  une  chosciudilïcrciileeu 
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tons  sens  no  s'y  rapporte  point,  f^ola  q.iiœ  3unt  ds- 
rébus  vanls  et  inuliUhiis^  dit  saint  Thomas,  sunt 
magis  dcridrnâa^  qnàm  serçanda.  Ainsi ,  le  Kjea 
que  foi  oit  une  femme  de  ne  pas  filer  le  samedi,  pour 
honorer  la  Sainte  Yierge,  seroit  nul.  Il  n'y  auroit 
même  quimc  espèce  de  lîonne  foi  et  de  simplicité, 
qui  pût  Icxempter  de  tout  péché,  puisqu'un  culte 
vain  et  superstitieux  doit  naturellement  déplaire  à  Dieu, 
Il  n'en  seroit  pas  ainsi  du  vœu  de  s'abstenir  de 
toute  œuvre  servile,  ou  même  d'une  espèce  de  tra- 
vail ^  lequel,  eu  égard  à  rinclination,  attacheroit  si 
fort,  qu'il  ne  permettroit  pas  de  rendre  un  certain 
genre  de  culte  à  la  Mère  de  Dieu.  Ce  vœu  seroit 
très— bon,  puisque,  quoique  la  matière  en  fût  indif- 
férente ,  la  fin  ne  le  seroit  pas.  C'est  pour  cette  raison 
qu'on  doit  regarder  comme  valide  le  vœ»  déporter 
fhabit  bUinc,  quand  on  est  dans  un  pays  où.  cette- 
sorte  de  vêlement  est  une  profession  extérieure  d'ua 
respect  particulier  pour  la  Sainte  Yierge ,  ou.  quand 
il  rappelle  à  l'esprit  l'obligation  d'une  pureté  exacte^ 
Si  on  Cicepte  ce  cas,  ou  autres  semblables,  un  vœu. 
de  celle  nature  doit  être  regardé  comme  une  value 
observance. 

Dans  le  doute  si  l'objet  du  vœu  est  indifférent^, 
ou  bon,  le  \œw  doit  être  accompli^  parce  qu'en  a e 
1  accomplissant  pas,  on  s'expose  à  pécher^  et  que  la 
pujelé  de  finlention  qui  porte  à  l'accomplir,  doit 
exempter  de  loate  faute.  Mais  dans  le  doute  si  l'ob- 
jet est  mauvais,  ou  non,  il  faut  laisser  le  vœu  sans 
l'accomplir^  parce  qu'il  est  détendu  de  risquer  une 
action  criminelle. 

Qnoique  lobjet  du  vœu,  d'indifférent  qu'il  étoit, 
soit  devenu  bon ,  il  ne  rend  pas  pour  cela  valide  un 
vœu  qui  étoit  nul  5  parce  que  c'est  une  rè^lede  droit, 
qu'un  acte  nul  dans  son  principe,  ne  devient  pis  va- 
lable par  le  secours  du  temps  :  Non  jimuitur  truoiu 
temporls  ^  quod  de  jure  ab  Initin  non  .yiibsistiL 
^  n  homme,  par  exemple,  a  lait  vœu  de  ne  pas  en- 
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trer  dans  une  maison ,  où ,  dans  le  temps  qu'il  a  fait 
ce  vœu ,  il  pouvoit  entrer  comme  en  toute  autre  j 
depuis ,  cette  maison  est  occupée  par  yne  f«  ;nme 
dangereuse  pour  lui^  ce  changement  de  circonstance , 
de  nul  qu'étoit  son  vœu,  ne  le  rend  pas  valide. 

Il  faudroit  en  juger  différemment,  si  celai  qui  a 
fait  ce  vœu,  avoit  eu  intention  de  ne  pas  entrer  en 
cette  maison  ^  au  cas  qu  il  ne  pût  le  faire  sans  péril  : 
et  alors  fobligation  de  son  vœu  seroit  éteinle  ^  ou 
suspendue ,  selon  que  le  danger  cesseroit  ponr  tou- 
jours, ou  pour  un  temps.  lien  seroit  encore  de  mcme,, 
si  cet  homme  avoit  cru  faussement  qu'il  y  avoit  du 
danger  pour  lui,  où  il  n'y  en  avoit  point  actuelle- 
ment; car,  comme  son  intention  eut  été  alors  de  ne 
se  pas  exposer ,  il  semble  que  son  vœu  seroit  gé- 
néral, et  qu'il  fobligeroit  par  conséquent  à  ne  mettre 
jamais  le  pied  dans  cette  maison,  tant  qu'elle  pour- 
roit  être  funeste  à  sa  vertu. 

A  l'égard  du  vœu  qui  a  pour  objet  une  chose  bonne 
en  elle-même,  mais  indifférente  à  raison  de  la  fm 
qu'on  s'y  propose;  par  exemple,  du  vœu  de  jeûner , 
uniquement  pour  épargner  la  dépense,  et  saus  aucun 
motif  d'avarice,  il  y  a  des  théologiens  qui  disent 
(ju'ii  ne  vaudroit  rien.  D'autres  au  contraire  assurent 
qu'on  seroit  obligé  de  l'exécuter,  mais  qu'il  faudroit 
changer  son  intention.  Eu  ce  cas ,  il  faut  se  souvenir 
de  la  règle  que  nous  avons  déjà  donnée,  c'est-à-dire, 
recourir  au  supérieur ,  ou  pour  le  consulter  et  suivre 
son  avis ,  ou  pour  obtenir  dispense  du  vœu. 

Un  vœu  dont  la  fin  unique  e^t  mauvaise,  est  ab- 
solument nul.  Tel  est  ie^œudc  domier  son  bien  aux  X 
pauvres ,  précisément  afin  de  se  venger  de  sa  famille  \^ 
dont  on  est  mécontent;  ce  vo'u  irriteroit  Dieu,  au 
lieu  de  lui  être  agréable.  H  en  seroit  de  même  du 
vœu  qu'oseroit  làiie  une  courtisane  de  donner  tant 
aux  hô[)itaux ,  si  elic  gagne  une  lello  grosse  somme 
en  tel  leuij)s,  ou  parce  qu'clK;  l'a  d'^jà  gagnée  ;  car, 
alojs  eil(^  regarde  Dieu  connue  fauteur  de  $on  in— 
fùUiC   piospcrilé. 
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Celui  qui,  en  faisant  vœu  de  faire  une  bonne  œuvre ^ 
de  donner  faumône,  par  exemple,  sVst  proposé  deux 
fins,  dont  fuae  est  benne,  et  l'autre  ne  Test  pas, 
doit  renoncer  a  celle  qui  e.^t  mauvaise ,  et  accomplir 
son   vœu  relativement  a  celle  qui  est  bonne. 

Enfin,  nous  avons  dit  que  le  vœu  ,  pour  être  valide, 
doit  être  de  meliori  bono.  Le  vœu  est  censé  être 
'""d'un  bien  plus  agréable  à  Dieu,  quand  ce  bien  vaut 
mieux  que  son  contraire,  quoiqu^il  ne  vaille  pas  mieux 
et  quil  vaille  souvent  beaucoup  moins  que  plusieurs 
autres  choses  quon  pourroit  faire.  Ainsi,  celui  qui 
s'engai;e  à  donner  dix  pistolis  aux  pauvres,  quand 
il  pourroit  leur  en  donner  mille ,  doit  accomplir  le 
vœu  qu'il  en  a  fait.  Dieu  aime  mieux  celui  qui  donne 
peu ,  que  celui  qui  ne  donne  rien  du  tout. 

Il  suit  de  là  que  le  vœu  d'entrer  dans  une  certaine 
communauté,  quoicjuVile  soit  moins  austère  qu'une 
autre ,  oblige  en  cojiscience  ^  à  moins  que ,  comme 
il  peut  arriver  quelquefois,  un  homme  ne  fit  plus  de 
bien  dans  l'état  où  il  est,  qu'il  n'en  peut  faire  dans 
celte  communauté  où  il  a  fait  vœu  d'entrer^  ou  que 
dans  ce  monastère  on  ne  portât  le  désordre,  jusqu'à 
négliger  l'essenliel  des  obligations  religieuses,  et  qu'il 
nj  eût   pas  lieu  d'espérer  une  réforme  prochaine. 

De  ce  que  le  vœu  doit  avoir  pour  objet  une  chose 
qui  soit  plus  agréable  à  Dieu  que  son  contraire,  il 
iàut  conclure  que,  généralement  parlant,  tout  ce  qui 
est  opposé  aux  conseils  évangéliques,  ne  peut  être 
la  matière  d'un  vœu.  Ainsi ,  ce  ne  seioit  pas  un  vœu, 
de  promettre  à  Dieu  de  ne  s'engager  jamais  dans  les 
ordies,  ou''  de  ne  jamais  entrer  en  religion.  Par  la 
même  raison ,  le  vœu  de  se  marier,  pris  en  lui- 
même,  seroit  nul:^  car  la  continence  est  un  plus 
grand  bien. 

Nous  disons ,  le  vœu  de  se  marier  pris  en  lui- 
même  ^  car  il  y  a  des  occasions  où  le  mariage  peut 
être  Tobjet  du  vœu.  Par  exemple,  lorsque  le  mariage 
est  nécessaire  à  une  personne  pour  éviter  finconii— 
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neoce,  ou  lorsqu'il  est  le  seul  moyen  pour  procurer 
la  paix  des  peuples  ;  comme  cela  peut  arriver  dans 
Ja  personne  d'un  prince,  ou  d'une  princesse.  Mais 
en  ces  cas  et  autres  semblables ,  on  ne  doit  rien 
faire   sans  avoir  consulté  les  supérieurs  ecclésiastiques. 

Il  n  j  a  point  de  vœu  sans  intention  de  s'oblii^er 
par  voeu  envers  Dieu;  c'est  pourquoi  celui  qui,  après 
s'être  bien  proposé  dans  le  Sacrement  de  Pénitence, 
d'éviter  les  fautes  dont  il  s'est  accusé,  a  le  malheur 
d'y  retomber,  ne  transgresse  pas  un  vœu,  parce  qu'il 
n'a  pas  eu  intention  alors  de  s'imposer  robli.^aiioa 
spéciale  dont  nous  parlons;  et  au  moyen  de  laquelle 
on  devient  doublement  coupable,  quand  on  fait  le 
mal  dont  on  avoit  promis  à  Dieu  par  vœu  de  s  abs- 
tenir pour  toujours.  L'intention  de  ^'obliger  par  vœu ^ 
se  règle  moins  sur  les  paroles,  que  sur  la  volonté  5 
c'est  pourquoi  le  ferme  propos  que  la  coifiiiou 
exige  dans  le  pénitent,  n'est  pas  rt^gardé  com  -le  un 
vœu,  quoiqu'on  s'exprime  à-peu- près  eu  le  faisant- 
comme  celui   qui  feroit  un  vœu. 

Pour  faire  un  vœu,  il  suffit,  ou  de  vouloir  faire 
ce  que  font  ceux  qui  vouent,  quand  on  ne  cou— 
noîtroit  pas  distinctement  la  manière  dont  ils  s'en- 
gagent; ou  de  faire  son  vœu  avec  réflexion,  quoique 
actuellement  on  ne  pense  pas  à  l'obligation  qui  en 
résulte.  La  raison  en  est  qu'il  y  a  en  tout  cela  une 
intention  virtuelle  de  s'obliger  envers  Dieu;  et  cette 
intention  suffit  pour  une  vraie  et  parfaite  obligation. 
Ce  seroit  autre  chose,  si  une  personne,  par  surprise, 
ou  par  simplicité,  prononçoit  la  formule  d'un  vœu, 
sans  la  reganler  comme  telle;  parce  qu'on  ne  s'en- 
gage que  quand  ou  a  la  volonté  au  rnohis  confuse 
de  s'engager;  et  c'est  ce  qui  n'ariiveroit  pas  alors. 

Pour  faire  un  vœu ,  il  suflit  d'avoir  intention  de 
faire  une  promesse  à  Dieu.  S'il  filloit  quehjue  chose 
de  plus,  ce  seroit,  ou  le  dissoin  d'exécuter,  ou 
celui  de  s'obliger.  On  convient  assez  que  le  dessein 
d'exécuter  n'est  pas  néceisaijre.  11  en  eîl  de  même  du 
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dessein  de  s'oblig<^r ,  \)i<r<:c  (ju'ii  est  în.sf'paniblc  du 
dessein  de  promettre.  Et  en  eliel,  quand  oti  vent 
sérieusement  la  cause,  On  veut,  nialgré  qu'on  en  ait ^ 
tous  les  effets  qui  en  sont  inse'pjiables.  Or,  Tobii- 
eation  d'accomplir  une  promesse  faite  à  Dieu,  est 
inséparable  de  cette  même  promesse,  pourvu  qu'elle 
soit  sincère  5  comme  nous  la  supposons  ici^  puis- 
qu'on ne  peut  promettre  à  Dien,  sans  vouloir  être 
son  débiteur^  et  quon  ne  peut  lui  devoir  sans  être 
obligé  de  le  payer. 

Si  une  personne  avoit  fait  un  vœu  feint  et  sans 
intention  même  de  promettre ,  ce  voeu  seroit  nul  ^ 
et  il  n'obligeroit  pas  devant  Dieu.  Cependant  celui 
qui  fauroit  fait,  pourroit  être  obligé  cfe  faccomplir , 
non  à  raison  du  vœu  même ,  mais  à  raison  du  scan- 
dale,  ou  du   préjudice   quen  souffriroit  un  tiers. 

On  doit  interpréter  un  vœu ,  selon  fintention  qu'a 
eue  ou  a  du  avoir  celui  qui  l^  fait.  Le  vœu  est  une 
loi  particulière  qui  n'oblige  pas  au— delà  de  finten- 
tion  de  celui  qui  l'a  portée.  Cest  pourquoi  celui  qui 
a  voué  sous  une  condition  qui  ne  peut  avoir  lieu , 
n'est  point  tenu  d^iccomplir  son  vœu^  à  moins  qu'il 
ne  soit  lui— même  la  cause  de  l'inexécution  de  la  con- 
dition. Par  exemple,  celui  qui  a  fait  vœu  d'entrer 
dans  Tordre  des  Chartreux,  n'est  pas  tenu,  s'il  ne 
peut  y  être  reçu,  de  demander  à  entrer  dans  uu 
autre  ordre.  Mais  celui  qui  a  fait  vœu  en  gé- 
néral et  indistinctement  d'entrer  en  religion ,  ne  sa- 
tisfait pas  à  son  vœu  en  se  faisant  recevoir  dans  une 
communauté  peu  régulière,  où  l'on  ne  garde  aucune 
règle ,  et  qui  a  besoin  de  rélorme  ^  à  moins  qu'il  n'y 
eût  espérance  qu'elle  sera  dans  [)eu  réformée.  Si  ou 
avoit  fait  vœu  d'entrer  dans  une  pareille  commu- 
nauté^ il  seroit  nul,  a3ant  pour  matière  une  action 
illicite. 

On  conclut  delà,  que  relui  qui  a  ùùl  vœu  d'en- 
trrr  en  religion,  sans  avoir  d'auîre  inteîilion,  n'est 
p»-.s  tquu  i*  garder  lu  chaslclé,  s  il  ne  peut  être  rcça 
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t1;ins  niicun  ordre  religieux;  et  que  s'il  pr.r\ie  cowtje 
la  cliasleté,  avant  que  d'êli-e  reçu  à  la  profession, 
il  ne  pèche  pas  contre  son  vœu.  Parellierueul,  celui 
qui  a  fait  vœu  de  recevoir  les  ordres  sacres,  nest 
pas  tenu  pour  cela  à  réciter  le  Bréviaire  avant  que 
d'être  sous- diacre. 

On  conclut  encore  du  même  principe,  que  celui 
qui,  en  faisant  profession  dans  une  communauté- 
religieuse  ,  n  auroit  eu  intention  de  s'obliger  qu'à  ce  qu'il 
voyoit  faire  aux  autres,  et  qui  auroit  cru  de  bonne 
foi  n'être  pas  tenu  aune  plus  e'iroite  observance,  se-» 
roit  excusé  de  pérbé  en  n'observant  pas  les  points  les 
moins  considérables  d.e  la  règle,  que  la  négligence 
€t  la  mauvaise  condiute  des  Siipérieurs  anroient  lais- 
sée transgresser  ;  poui  vu  qu'il  ne  fît  rien  de  contraire 
à  ses  trois  vœux  essentiels,  et  à  ce  qui  oblige  dans 
la  règle,  sous  peine  de  péché  mortel.  On  suppose 
pour  cela  qu'il  n'eut  pas  reconnu  auparavant,  que 
les  relâchemens  et  les  abus  qui  régnent  dans  la  com- 
munauté où  il  est ,  étoient  contre  la  règle  de  l'ordre 
ou  du  monastère;  et  qu'il  eût  eu  lieu  de  penser  que 
les  supérieurs  étoient  légitimement  autorisés  et  ap- 
prouvés dans  l'introduction  des  coutumes  quilvoyoil, 
et  qu'il  a  reconnues   depuis  abusives. 

Mais  cette  intention,  en  faisant  profession  dans  wne 
communauté ,  de  ne  s'obliger  qu'à  ce  qu'on  voit  faire 
aux  autres,  n'empêche  pas  qu'on  ne  soit  tenu  à  f ob- 
servation des  trois  principaux  vœux  de  religion,  et  à 
ce  qui  oblige  dans  la  règle,  sous  peine  de  péchc 
mortel;  parce  que,  quoique  le  vœu.  simple  n'oblige 
précisément  qu'à  accomplir  ce  à  quoi  on  a  eu  in- 
tention de  s'obliger  par  ce  vœu ,  il  n'en  est  pas  diî 
même  du  vœu  solennel,  qui  dépend ,  non— seu'mnent 
de  la  volonté  de  celui  qui  le  lait,  xuah  encore  de  \n 
volonté  de  l'Eglise,  qui  a  approuve  la  religion  et  la 
rrgle  auxquelles  on  s'engage  par  la  profession  sol<5U- 
nelle.  Ainsi,  on  ne  peut  faire  vœu  dans  un*^  roic- 
niunaulé  religieuse ,  qu'à  condilioQ  de  garder  lui  lé^lijs 
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esseiuielles   et  principales   de    celle  qu'on     embrasse. 

Si  rintentiou  de  celui  qui  a  fait  un  vœu  n'est  pas 
bien  claire,  il  faut  Texpliquer  selon  le  sens  qu'on 
donne  communément  aux  termes  et  aux  expressions 
dont  il  sVst  servi  ^  car  on  doit  piéaunier  que  cha- 
cun parle  selon  la  manière  commune  et  ordinaire  de 
s'espliquer,  s'il  entend  la  Toice  de  la  langue.  Ainsi, 
celui  qui  a  voué  de  dire  une  messe,  ne  satisfait  point 
3  ce  vœu,  s'il  reçoit  un  honoraire  pour  la  célébrer^ 
parce  qu'on  a  coutume  de  vouer  gratuitement  ce 
que    Ton   voue. 

Il  faut  interpréter  le  vœu  comme  le  serment,  dans 
le  sens  étroit  et  à  la  rigueur.  Ainsi ,  celui  qui  a  fait  vœu 
dp  jeûner  plusieurs  jours,  satisfait  à  son  vœu  en  ne 
jeûnant  que  deux  jours.  Celui  quia  fait  vœu  de  donner 
Taumône  ,  faccomplit  par  une  aumône  modique,  s'il  n'a 
pas  eu  intention  d'en  donner  une  plus  considérable, 
il  doit  cependant  prendre  garde  de  ne  pas  diminuer 
teUemcDt  cette  aumône ,  qu'elle  soit  regardée  comme 
rien ,  par  rapport  à  ses    facultés. 

On  doit  exécuter  ce  qu'on  a  voué,  avec  la  même 
exactitude  que  ce  à  quoi  on  est  obligé  par  la  loi 
divine,  ou  humaine.  Ainsi,  celui  qui  a  voué,  par 
exemple,  de  réciter  un  olfice,  ne  satisfait  pas  plus 
à  son  vœu,  s'il  le  dit  sans  attention,  qu'il  satisferoit 
à  son  obligation ,  s'il  étoit  tenu  à  dire  cet  oilice  comme 
bénéiicier,  ou  parce  qu'il  est  dans  les  ordres  sacrés. 

Le  vœu ,  en  tant  qu'il  est  un  acte  de  latrie  et  de 
religion  proprement  dite ,  ne  se  peut  fiire  qu'à  Dieu 
J^  seul.  On  peut ,  à  la  vérité,  faire  des  promesses  di— 
"^'  rectemenl  à  la  Sainte  Vierge  ou  aux  Saints  ^  mais  ces 
sortes  de  promesses  ne  sont  pas  de  vrais  vœux^  à 
moins  qu'on  n'ait,  comme  on  l'a  d'ordinaire  dans 
l'Eglise  romaine ,  une  intention  au  moins  générale 
d'honorer  Dieu  dans  ses  Sainte.  Eu  ce  sens,  la  pro- 
messe faite  à  un  Saint  peut  êtie  la  matière  d'un  vœu , 
en  tant  que  Ton  fait  vœu  à  Dieu  d'accomplir  la  chose 
qu'on,  a  promise  à  un  Saint.  Mais  ce  n'est   que  par 
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une  façon  de  parler  populaire  et  impropre,  qu^on 
appelle  cela  faire  vœu  à  un  Saint*  Si  en  faisant  un 
vœu,  on  joignoit  le  nom  d'un  Saint  à  celui  de  Dieu, 
en  disant  :  je  fais  a)œu  à  Dieu  et  à  un  tel  Saint  ^ 
cela  marqueroit  seulement  qu'on  fait  le  vœu  en  fhon- 
neur  d'un  tel  Saint,  ou  en  présence  d'un  tel  Saint 
qu  on  prend  à  témoin ,  ou  qu'on  invoque  afui  d'ob- 
tenir de  Dieu  par  son  intercession ,  les  grâces  dont 
on  a  besoin  pour  accomplir  dignement  le  vœu  que 
l'on  fait.  Quand  nous  dédions  des  églises  aux 
Saints,  nous  prétendons  ne  les  consacrer  qu'à  Dieu, 
pour  le  glorifier  en  la  personne  de  ceux  qu'il  veut 
bien  glorifier  lui-même.  L'usage  de  faire  des  vœux 
aux  Saints ,  dans  le  sens  que  nous  venons  d'expli- 
quer, remonte  jusqu'aux  siècles  les  plus  purs  du 
christianisme. 

On  divise  ordinairement  le  vœu,  en  vœu  absolu ^ 
vœu  conditionnel,  vœu  réel ,  vœu  personnel,  vœu  réel 
et  personnel  lout  ensemble,  vœu  simple  .et  vœu  solennel. 

Le  vœu  absolu  est  celui  qu'on  fait  sans  aucune 
condition,  et  qui  oblige  à  l'exécution  aussitôt  qu'il  a 
été  fait. 

Ije  vœu  conditionnel  est  celui  qui  a  été  fait  sous  une 
condition^  et  il  n'oblige  qu'après  févénement  de  cette 
condition.  Nous  expliquerons  davantage  ci— après,  ce 
qui  regarde  celte  espèce  de  vœu. 

Le  vœu  réel  est  celui  qui  a  pour  matière  une  chose 
qui  est  hors  de  la  personne  qui  le  fàit^  comme,  par 
exemple,  quand  on  promet  à  Dieu  de  donner  une 
certaine  somme  par  aumône  aux  pauvres  ,  de  bâtir  une 
église.  Il  peut  être  acquitté  par  un  autre  que  celui  qui 
Ta  fait  :  l'obligation  de  Texécuter  passe  à  s«s  héritiers , 
qui  y  sont  toinis  quand  il  ne  fa  pas  accompli  lui-même. 
C'est  une  délie  de  la  succes.sion  ^  mais  seulement  loi  squo 
la  succession  peut  supporler  cette  charge,  et  saul  la 
légitime  de  fliéritier,  laquelle  celui  qui  a  liait  le  vœu 
n'a  pu   engager. 

Le    v(»;u   personnel  csjt   celui  qui  a  pour    matière 
Tome  ir.  li 


Il4  Du    SECOîfD 

nos  personnes  et  nos  actions;  comme,  par  exemple, 
qriand  on  promet  à  Dieu  de  se  faire  religieux,  ou 
de  faire  un  tel  pèlerinage,  un  tel  jeune,  une  telle 
prière.  Par  ce  vœu,  on  s  engage  personnellement^ 
air*si  c'est  relui  qui  Ta  fait,  qui  le  doit  acquitter  lui- 
même;  il  ne  peut  le  faire  accomplir  par  un  autre  ^  son 
intention  ayant  été  de  s'obliger  lui— même,  et  de  pro- 
mettre ce  qui  étoit  de  sou  propre  fait,  et  non  de 
celui  dautrui  li  ny  a  donc  que  lui  qui  soit  obligé 
à  l'exécuter  :  ses  héritiers  n'y  sont  point  tenus  ,  à 
moins  qu'ils  n'aient  ratifié  le  vœu  par  leur  consen- 
tement. 

Le  vœu  réel  et  personnel  tout  ensemble,  qu'on  ap- 
pelle vœu  mixte,  est  celui  dout  la  matière  consiste  à 
îa  fois  dans  nos  personnes,  ou  dans  nos  actions,  et 
dans  nos  biens  ;  comme  quand  une  personne  fait  vœu 
d'aller  en  pèlerinage  à  une  église ,  et  d'y  faire  un 
tel  don,  ou  une  telle  aumône  :  l'obligation  de  l'exé- 
cuter ,  en  tant  seulement  qu'il  est  réel,  passe  aux 
héritiers    du  défunt  qui    l'a  fait. 

Le  vœu  solennel  est  une  promesse  faite  à  Dieu, 
par  laquelle  une  personne  se  consacre  entièrement  à 
son  service,  et  qui  est  acceptée  avec  les  solennités 
prescrites,  par  un  supérieur  ecclésiastique,  de  la  part 
de  fEgiise  et  au  nom  de  Dieu.  Tel  est  celui  qu'on 
fait  par  la  profession  de  religion ,  dans  un  ordre  ap- 
prouvé par  le  Saint  Siège. 

La  sokunité  du  vœu  ne  consiste  pas  dans  la  seule 
consécration  qu'on  lait  de  sa  personne  au  service  de 
Dieu,  mais  encore  dans  l'acceptation  qui  en  est  faite 
au  nom  de  Dieu  de  la  part  de  l'Eglise.  C'est  pour- 
quoi les  vœux  faits  dans  des  sociétés  qui  ne  sont 
pas  approuvées  de  l'Eglise  pour  ordres  religieux ,  ne 
sont  pas  des  vœux  solennels  de  religion  ;  parce  que 
les  supéiieurs  de  ces  sortes  de  sociétés  n'ont  pas  le 
pouvou'  d'accepter  ces  vœ^ux  de  la  part  de  l'Eglise, 
au   nom  de   Dieu. 

Il  est  libre  de  ne  pas  faire  des  vœux  j  mais  quand 
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on  les  a  faits,  on  doit  les  tenir ^  et  ce  qui  n'e'toit  dans 
son  principe  qa'nn  pur  effet  de  la  volonté',  devient 
par  la  suite  une  obligation.  C'est  un  très—grand  pe'— 
ché  de  violer  les  vœux  qu"'on  a  faits  à  Dieu.  Si  Thon— 
neur  et  la  justice  ne  permettent  pas  qu'on  manque 
à  exe'cuter  les  contrats  qu  on  a  faits  librement  et  de 
bonne  foi  avec  les  hommes,  à  plus  forte  raison  la 
fidélité  que  nous  devons  à  Dieu  nous  oblige  à  tenir 
les  promesses   que  nous  lui   avons   faites. 

Tous  les  théologiens  conviennent  que  c'est  un  pé- 
ché mortel  de  violer  un  vœu  en  matière  importante  : 
on  appelle  matière  importante  d'un  vœu,  celle  qui, 
par  elle— même ,  ou  par  ses  circonstances ,  contribue 
notablement  à  la  gloire  de  Dieu ,  ou  au  salut  de  la 
personne  qui  a  fait  le  vœu,  et  qui  obligeroit  sous 
peine  de  péché  mortel,  si  l'Eglise  fordonnoit.  Ainsi, 
celui  qui,  par  exemple,  a  voué  de  jeûner  même  une 
seule  fois,  ou  de  confesser  ses  péchés,  ou  d'entendre 
la  Messe,  pèche  mortellement,  s'il  n'accomplit  pas 
son  vœu.  Il  y  a  des  auteurs  qui  ajoutent  qu'on  ne 
pécheroit  pas ,  en  n'accomplissant  pas  un  vœu  dans 
les  circonstances  oii  ce  ne  seroit  pas  un  péché  de  ne 
pas  accomplir  un  précepte  de  TEglise. 

Quoique  les  docteurs  conviennent  que  la  légèreté 
de  la  mtitière  excuse  de  péché  niortel  celui  qui  manque 
en  quelque  chose  à  accomplir  un  vœu  qu'il  a  fait 
en  matière  ioiportante,  ils  ne  sont  pas  tous  d'accord 
sur  la  nature  du  péché  que  commet  celui  qui  n'exécute 
pas  un  vœu  qu'il  a  fait  d\me  chose  de  peu  d'impor- 
tance^ par  exemple,  de  donner  six  deniers  aux  pauvres. 

Autant  de  lois  qu'on  viole  volontairement  un 
va:u  qu'on  est  en  ciat  d'ac(onij)lir ,  autant  on  coui— 
met  dépêchés;  par  exemj)le,  lorsque  quelqu'un  avoué 
de  ne  point  boiie  do  vin  ia^  vendredis  de  cha<{ue 
semaine,  si,  après  en  avoir  bu  le  matin,  il  en  boit 
une  seconde  fois  dans  le  jour ,  il  commet  un  second 
péri  lé. 

Celui  qui  a  fait  un  vieu   absolu,  sans  se  prescrire 
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de  temps  pour  Texécuter,  est  obligé  de  Faccompïir 
à  la  première  commodité.  S'il  ne  le  fait  pas,  qiul 
diffère  considérablement,  que  la  matière  du  vœu  soit 
importante,  et  qu'il  n'ait  point  déraison  légitime  pour 
ce  délai ,  il  pèche  très— grièvement  :  Si  moralus 
fueris ^rcputahitnr  lihi  in peccatum  (DeiU.  23.  21.). 
II  en  faut  dire  de  même  de  celui  qui  s'est  prescrit 
im  temps  pour  accomplir  son  vœu ,  on  qui  y  a  mis 
une  condition,  et  qui  ne  l'exécute  pas  dans  le  temps 
qu'il  s'est  prescrit,  ou  lorsque  la  condition  a  eu  lieu . 
quoiqu'il  puisse  le  faire  commodément.  Le  temps  de 
l'accomplissement  du  vœu,  lorsqu'il  est  fixé,  est  re- 
gardé comme  une  partie  de  la  matière  du   vœu. 

INous  avons  ajouté  que  c'est  à  la  première  corn— 
viodité  qu'on  doit  accomplir  un  vœu ,  et  qu'on  est 
coupable  lorsqu'on  ne  l'exécute  pas  ,  le  pouvant  faire 
commodément  y  car  on  peut  quelquefois,  pour  de 
bonnes  raisons  et  de  justes  causes ,  différer  l'exécu- 
tion de  son  vœu  à  un  temps  plus  commode  et  plus 
convenable.  Par  exemple ,  un  jeune  homme  qui  a 
fait  vœu  d'entrer  en  religion,  peut  remettre  à  de- 
mander d'y  être  reçu ,  jusqu'à  un  âge  où  sa  santé , 
ses  forces ,  sa  capacité ,  le  mettront  plus  en  état  de 
soutenir  les  fatigues  de  la  règle ,  et  d'en  remplir 
tous  les  devoirs.  Mais  dans  ces  occasions  on  doit 
consulter  son  supérieur  ecclésiastique ,  ou  des  per- 
sonnes prudentes  et  éclairées,  pour  suivre  leurs  avis. 

Il  est  fort  difficile  de  déterminer  quel  doit  être 
le  retardement  à  accomplir  un  vœu,  pour  que  le 
péché  soit  mortel.  Cela  dépend  beaucoup  de  la  ma- 
tière du  vœu ,  et  des  circonstances.  Les  docteurs 
disent  communément  que  le  délai  devient  un  péché 
mortel,  quand  le  vœm  est  d'une  chose  importante, 
€t  qu'en  différant  de  l'exécuter,  on  s'expose  au  danger 
<le  le  violer,  ou  qu'on  se  met  hors  d'état  de  pou- 
voir faccomplir. 

11  y  a  dans  le  vœu ,  deux  manières  de  se  prescrire 
le  temps,    i.  Lorsqu'on  a  principalement  en  vue  le 
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temps  qu'on  se  prescrit ,  comme  fait  celui  qui  pro- 
met à  Dieu  de  jeûner  la  veille  de  la  fête  (i\iii  tel 
Saint.  2.  En  regardant  ce  temps  comme  un  terme, 
au— delà  duquel  on  ne  veut  pas  différer  fexécution 
de  son  vœu  ^  comme  si  quelqu^un  faisoit  vœu  d'en- 
trer en  religion  à  Pâques.  Dans  le  premier  cas ,  si 
on  prévoit  ne  pouvoir  accomplir  son  vœu  clans  le 
temps  qu  on  s'est  prescrit ,  on  n'est  pas  tenu  de  pre'— 
venir  ce  temps— là  ^  et  si  on  n'a  pu  satisfaire  à  sou 
vœu  dans  le  temps  prescrit,  on  n'est  pas  tenu  de 
l'accomplir  dans  un  autre  temps  ^  de  même  qu'on 
n'est  pas  tenu,  pour  satisfaire  au  précepte  d'entendre 
la  Messe  le  dimanche ,  de  l'entendre  le  samedi  ou  le 
lundi.  Dans  le  second  cas,  si  on  prévoit  ne  pou- 
voir accomplir  son  vœu  dans  le  temps  qu'on  s'est 
prescrit,  on  doit  prévenir  ce  temps— là ,  si  on  le 
peut^  et  si  on  a  laissé  passer  le  temps  presciit,  on 
est  obligé  d'accomplir  son  vœu  à  la  première  com- 
modité^ de  même  qu'un  homme  qui  a  manqué  de 
làire  une  restitution  dans  un  temps  marqué ,  doit 
la   faire    dans    un   autre. 

Les  curés  doivent  avertir  leurs  paroissiens ,  et  les 
confesseurs  doivent  instruire  leurs  pénitens ,  particu- 
lièrement ceux  dont  la  piété  ne  seroit  pas  assez  éclairée, 
afin  qu'ils  ne  fassent  jamais  de  vœu,  qu'après  avoir 
pris  l'avis  de  personnes  prudentes  et  expérimentées  5 
de  peur  que  s'étant  engagés  légèrement,  ils  ne  se 
trouvent  exposés  à  s'en  repentir,  et  à  enfieindre 
leurs    promesses. 

Les  confesseurs  ne  peuvent  user  de  trop  de  dis- 
crétion ,  ni  apporter  trop  de  précaution  dans  les 
permissions  que  les  pénitens  leur  demandent  pour 
iaire  des  vœux,  surtout  quand  ce  sont  de  jeunes 
persoimes,  et  que  les  vœux  sont  d'importance,  et 
difficiles  à  accomplir^  tels  que  sont  le  v(L'u  simple 
de  chasteté  perpétuelle,  et  celui  d'entrer  en  religion. 
On  dwit  éprouver  pendant  uu  temps  considérable , 
la  fermeté  et  h  vertu  de   ceux  qui  désirent  de  cou- 
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tracter  ces  eiiijaeemejjs:  leur  faire  faire  de  sérieuses 
re'flexioiis  sur  les  obiii^atious  qui  en  S'  ront  les  suites, 
et  ne  leur  jamais  peririetire  de  faire  des  vœux,  qu'on 
n'ait  une  certitude  morale  que  ces  personnes  les  ac- 
compliront 11  est  même  de  la  ] audence ,  lorsqu'on 
croit  le  pouvoir,  de  ne  yiermettre  de  faire  ces  vœux 
que  pour  un  temps  ^  et,  par  exemple,  pour  quel- 
ques mois  seulement,  en  permettant  de  les  renou- 
veler pour  autant  de  tei>ps  après  ce  terme  échu, 
si  on  juge  ce  renouvelleiiient  utile  au  salut  des  pé- 
nitens.  Mais  on  doit  permettre  très— rarement  de 
faille  ces    sortes   de   vœux    pour  toujours. 

Les  confesseurs  doivent  être  eiicoie  plus  réservés 
et  plus  circouspeets ,  à  conseiller  à  leurs  pénitens 
de  faire  aucuns  vœux.  Les  vœux  ne  peuvent  être 
faits  avec  trop  de  liberté,  et  ceux  qui  sont  faits  à 
l'instigation  d'autrui,  surtout  d'un  confesseur,  ne  sont 
pas  faits  si  librement  que  ceux  qu'on  fait  de  son 
propre    mouvement. 

11  est  défendu  très— expressément  à  tous  confes- 
seurs dans  ce  Diocèse,  de  solliciter ,  et  même  de 
permettre  à  leurs  pénitentes  de  faire  vœu  qu'elles 
leur  obciicnt  en  tout,  ou  qu'elles  ne  les  quitteront 
jamais.  De  pareils  vœux  sont  nuls,  et  dangereux 
par  les  mauvaises  suites  qu'ils  ont  ordinairement  : 
et  un  confesseur  doit  renvoyer  à  d'autres ,  les  pé- 
nitentes déterminées  à  les   faire. 


Des  causes  qui  otent  l'obligation  du  p^œu, 

kJv  ôte  l'obligation  du  vœu,  ou  eu  le  rendant  in- 
valide avant  qu'il  soit  fait^  ou  en  délivrant  celui  qui 
l'a  fait  validement  ,  de  la  loi  qu'il  s'étoit  imposée. 
L'inhabilité  décernée  par  le  supérieur  est  la  seule 
cause  qui  périme  le  vo^u  avant  qu'il  soit  formé.  Mais 
il  y  a  quatre  causes  qui  éteignent  sou  obligatiou  déjà 
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contractée,  savoir  :  le  changement,  rirritalion,  la 
dispense,  et  la  commutation.  jNous  en  parlerons 
séparément. 

I.  De  VlnhabVité  à  faire  des    Vœux. 

Les  lois,  et  la  défense  faite  par  ceux  q'ii  sont 
préposés  pour  gouverner  les  peuples,  peuvent  ren- 
dre ceux— ci  incapables  de  s'engager  par  des  vœux, 
au  moins  en  certaines  circonstances.  Le  saint  con- 
cile de  Trente  déclare  nulle  et  invalide,  la  profes- 
sion de  ceux  qui  entrent  en  religion,  si  elie  se  fait 
avant  seize  ans  accomplis  et  une  année  entière  de 
noviciat.  L'ordonnance  de  Blois,  arl.  XXVlii,  fait 
la  même  défense.  (  L'édit  de  mars  i7ti8,  concernant 
les  ordres  religieux,  ordonne,  art.  1.,  cjuanciin  jie 
pourra  s'eugaf^er  par  la  profession  nionasl.ique 
ou  régulière^  s'' il  ri  a  atteint^  à  l'égard  des  hommes^ 
fàge  {le  vingt  et  un  ans  accomplis  y  et  à  regard 
des  filles^  celui  de  dix— huit  ans^  pareillement 
accomplis). 

Sur  cette  matière,  le  terme  fixé  est  pris  rigou- 
reusement, c'est— à— dire ,  qu  il  faut  que  le  dernier 
jour  de  fàge  prescrit  soit  enlièrement  écoulé^  et  cela 
est  d'autant  plus  nécessaire  ,  que  l'heure  de  la  nais- 
sance n'étant  point  marquée  dans  les  registres  du 
baptême,  on  seroit  en  danger  d'admettre  aux  vœux 
solennels  une  personne  qui  n'a  pas  l'âge  exigé  par 
les  lois. 

Il  faut  aussi  que  l'année  du  noviciat  soit  pleine 
et  entière ,  et  qu'elle  ait  été  conliiuiée  sans  inter- 
ruption. Pour  savoir  si  cette  continuité  doit  être 
pliysi(|ue,  ou  s'il  suffit  qu'elle  soit  morale,  on  n'a 
qu'à    lire    les    auteurs    qui    ont   traité  celte  question. 

2.  Du    Changement   qui   fait    cesser    l'obligation 
du    f^œu. 

Les    choses  changent  en  matière  de  vœu,  quand 
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la  fin  qu'on  s^toit  proposée  cesse,  Ou  que  la  matière 
du  vœu  nest  plus  la  même,  ou  que  le  vœu  dépend 
dVine  condition  qui  vient  à  manquer.  Comme  ces 
cbangemens  peuvent  ne  pas  aller  jusqu^à  éteindre 
Toblii^ation  du  vœu,  les  rèj^les  suivantes  feront  con- 
noitre    ce  que   Ion   doit   en  penser. 

RÈGLE  I.  ^obligation  du  vœu  cesse,  quand  la 
cause  finale  et  procbaine  de  ce  vœu  vient  à  cesser 
totalement.  Cette  règle  et  les  exceptions  qu'elle  porte 
avec  elle ,  ne  peuvent  mieux  se  prouver  que  par 
des   exemples. 

Si  quelqu'un  a  fait  vœu  de  donner  tant  par  mois 
à  un  tel  pauvre,  qui  depuis  est  devenu  ricbe^  d'aller 
dans  un  tel  endroit  en  pèlerinage  pour  obtenir  la 
guérison  de  son  père  que  l'on  lui  a  dit  être  malade, 
et  qui  étoit  mort,  ou  déjà  guéri,  quand  le  vœu 
a  été  fait^  de  ne  pas  entrer  dans  une  telle  maison, 
parce  qu'il  y  demeuroit  des  personnes  dangereuses 
pour  lui,  lesquelles  eu  sont  sorties  depuis  :  dans 
tous  ces  cas,  le  vœu  cesse  d'obliger,  parce  que, 
quoique  Thonneur  de  Dieu ,  qui  est  la  cause  éloi- 
gnée ,  subsiste  toujours ,  les  raisons  qui  avoient  pro- 
cbainement  déterminé  à  le  faire,  ne  subsistent  plus, 
^lais  si  ce  pauvre,  sans  cesser  d'être  véritablement 
tel ,  étoit  seulement  un  peu  moins  à  plaindre  qu'au- 
paravant^ si  dans  la  maison  que  deux  personnes 
reudoient  dangereuse  à  celui  qui  a  fait  le  vœu ,  il 
en  restoit  encore  une  ^  ou  si  celles  qui  s'en  étoient 
'absentées  pour  un  temps,  y  étoient  revenues  dans 
la  suite,  le  vœu  auroit  toujours  subsisté  dans  les 
deux  premiers  cas,  et  il  renaîtroit  dans  le  troisième^ 
parce  qu'un  vœu  n'est  éteint  que  quand  sa  fin  pro- 
chaine   cesse   totalement    et  pour  toujours. 

Pour  savoir  si  un  homme  que  deux  raisons  au- 
roient  engagé  à  faire  un  vœu,  est  obligé  de  l'ac- 
complir, quand  une  des  deux  vient  à  manquer,  il 
faut  examiner  s'il  s'est  formé  de  ces  deux  motifs 
une  cause   totale,  ou   si,  quand  même   une  des  deux 
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ji'auroit  pas  subsisté ,  il  auroit  toujours  fait  la  même 
promesse.  Dans  la  première  supposition ,  il  est  dé- 
chargé de  son  vœu ^  et  dans  la  seconde,  il  est  tenu 
de  Taccomplir.  Pascal,  par  exemple,  s'est  engagé 
par  voeu  à  aller  à  Rome ,  soit  pour  honorer  le 
tombeau  des  apôtres,  soit  pour  adoucir  Fesprit  de 
son  père  irrité  contre  lui,  auquel  il  sait  que  cette 
dévotion  sera  agréable^  son  père  meurt  avant  que 
le  vœu  soit  exécuté^  si  Thonneur  que  Pascal  a  voulu 
rendre  au  tombeau  des  apôtres ,  Ta  tellement  dé— 
teirniné  à  faire  ce  vœu ,  qu'il  feùt  fait,  quand  même 
ce  n'eàt  pas  été  un  moyen  pour  lui  de  rentrer  dans 
les  bonnes  grâces  de  son  père ,  il  est  obligé  d'ac- 
complir son  vœu ,  quoique  son  père  soit  mort.  Si 
au  contraire  le  motif  d'honorer  le  tombeau  des  apôtres, 
ne  leût  pas  engagé  seul  à  faire  cette  promesse,  sans 
celui  de  plaiie  aussi  par— là  à  son  père  et  de  se 
réconcilier  avec  lui ,  la  mort  de  son  père  fait  cesser 
l'obligation  du  vœu.  Dans  le  doute,  il  faut  pré- 
sumer   pour   le    vœu. 

Lorsque  celui  qui  a  fait  un  vœu ,  manque  par  sa 
faute,  à  l'exécuter  dans  le  temps  qu'il  s'étoit  pres- 
crit, et  que  cependant  la  cause  du  vœu  vient  à  ces- 
ser, alors,  quoiqu'il  ait  péché  en  n'accomplissant  pas 
son  vœu  au  temps  marqué,  et  qu'il  doive  en  faire 
pénitence,  disent  plusieurs  célèbres  théologiens  ,  il 
est  cependant   délié    de    ce   vœu. 

Par  exemple,  Titius  a  promis  de  donner  avant 
quinze  jours  la  somme  nécessaire  pour  racheter 
Jean  de  l'esclavage^  mais  comme  il  na  pas  exécuté 
ce  vœu  dans  le  temps  qu'il  l'avoit  promis,  il  n'est 
plus  en  état  de  l'accomplir,  parce  que  Jean  est 
mort  esclave.  Selon  ces  auteurs ,  Titius  est  déchargé 
alors  de  son  vœu  :  mais  pour  cela ,  il  faut  suj)— 
j)Oscr  que  la  première  intention  de  Tilius,  quand 
il  a  fait  celle  promesse,  n'a  pas  clé  de  délivrer  un 
esclave  (jucl  qu'il  (ut  ,  et  fjue  la  d('livrancc  per- 
sonnelle de  Jean  a  clé  son  jucniicr  cl  principal  objet. 
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RÈGLE  IL  Tout  changement  de  matière ,  qui ,  s'il 
eût  été  piëvu  dans  le  temps  qu on  a  fait  un  vœu  , 
auroit  einoèflié  de  le  faire,  ne  suffît  pas  pour  en 
éteindre  fobligation  :  autrement  il  n'y  auroit  rien  de 
siij"  dans  les  conventions  des  hommes.  D'ailleurs, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué,  il  n'est  pas 
nécessaire  pour  la  validité  d'un  vœu,  de  prévoir 
toutes  les  suites  qu'il  peut  avoir,  les  chagrins,  les 
troubles ,  et  les  inquiétudes  qu'il  pourra  produire. 
Ainsi ,  celui  qui  auroit  fait  vœu  de  donner  Taumône 
à  un  pauvre  qu'il  crojoit  vertueux  ou  attaché  à  ses 
intérêts,  ne  peut  pas  manquer  à  sa  promesse,  sous 
prétexte  qu'il  peut  assurer  que ,  s'il  avoit  bien  connu 
cet  homme,  il  auroit  mieux  placé  ses ,  libéralités.  lia 
raison  primitive  de  tout  ceci,  c'est  qu'il  y  a  des 
changemens  considérables,  qu'on  n'a  manqué  de  pré- 
voir  que    par    sa   faute. 

Il  finit  donc,  afin  que  le  changement  de  la  ma- 
tière du  vœu  en  éteigne  l'obiigaiion,  qu'il  soit  si 
considérable  que,  selon  festimation  des  hommes 
prudens,  on  ne  puisse  juger  qu'une  personne  sage 
ait  voulu  s'obliger  en  cas  qu'il  survînt  telle  et  telle 
circonstance  :  il  faut  un  changement  qui  rende  la 
chose  promise,  moralement  différente  de  ce  qu'elle 
étoit  quand  on  l'a  promise.  La  raison  en  est,  i.  qu'un 
homme  qui  a  fait  un  vœu ,  ne  s'engage  pas  à 
l'accompUr  à  tout  événement;  mais  s'il  le  fait  sous 
cette  condition  tacite ,  que  si  les  choses  viennent  à 
un  état  où  il  n'y  auroit  ni  raison,  ni  équité  à  exiger 
quil  l'accomplît,  il  en  sera  décharge.  2.  Que  le  vœu 
étant  une  loi  privée,  n'oblige  pas  au-delà  de  l'in- 
tention de  celui  qui  a  bien  voulu  se  funposer  :  or , 
rinlenlion  d'un  homme  sage  qui  s'oblige  à  une  chose, 
n'est  pas  de  s'obliger  à  une  autre  moralement  dif- 
férente de  la  première,  telle  que  seroit  celle  ou  il 
surviendioit  un  notable  changement.  Ceci  est  évi— 
diMit  par  lixemple  d'un  homme  qui  étant  fort  à 
son  aise,   auioit  fait   vœu  de  donner  chaque  année 
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vingt  pistoles  aux  pauvres  :  s'il  ne  perdoit  que  quel- 
que portion  de  son  revenu ,  quoique  son  aumône 
lui  coûtât  plus  qu'auparavant,  il  ne  seroit  pas  dis- 
pensé de  la  continuer^  mais  si  le  malheur  des  temps, 
ou  Tinjustice  des  hommes  le  re'duisoit  à  un  état 
où  il  eût  peine  à  subsister  lui— même,  il  seroit  dé- 
chargé ,  ou  plutôt  on  doit  lui  suspendie  une  obliga- 
tion qui  ,  par  le  changement  des  circonstauces,  est 
devenue  moralement  impossible  par   rapport  à  lui. 

D'où  il  résulte  qu'un  homme  est  quitte  de  son  vœu, 
ou  pour  toujours,  ou  pour  un  temps,  quand  il  ne 
peut  Taccomplir  sans  péché ,  ou  sans  courir  risque 
tle  la  vie ,  de  l'honneur ,  ou  de  faire  une  perte  con- 
sidérable^ en  un  mol,  ([uaud  il  se  trouve  dans  une 
situation  où  il  seroit  dispensé  d'accomplir  les  lois  de 
riiglise  ou   du    prince. 

Il  faut  cependant  remarquer  ici,  i.  qu'un  homme 
peut  faire  votM»  d'une  chose  qui  le  mettra  en  danger 
de  mort  :  ainsi,  s'il  s'est  engagé  à  servir  les  pesliié— 
rés ,  il  doit  le  faire  ,  quelque  chose  qui  puisse  lui 
en  arriver  :  le  péril  qu'il  court  alors  est  attaché  à 
son  vœu^  et  il  en  est  de  lui  comme  d'un  soldat, 
qui,  quelque  dangereux  que  soit  son  poste,  doit  s'y 
tenir  jusqu'à  la  lin.  2.  Que  dans  le  doute,  si  le 
changement  survenu  dans  la  matière  du  voeu,  est 
assez  notable  pour  en  arrêter  l'obligation ,  il  faut  pré- 
juger pour  le  vœu^  parce  qu'une  excuse  douteuse 
ne  lève  pas  un  engagement  certain.  3.  Qu'on  ne 
raisonne  pas  d'un  vœu  solennel,  connue  d'un  vcxui 
simple.  Celui-ci  se  compare  aux  lian^;ailles ,  et  le 
premier  au  mariage  :  ainsi,  comme  quelcjue  chose 
qui  survienne,  le  mariage  une  lois  valablement  coji- 
tracté  subsiste  toujours  ^  de  même  quelque  change- 
ment (jui  puisse  arriver,  l'engagement  religieux  ne 
s'éteint  jamais,  à  moins  cjuc  des  raisons  extraordi- 
naires  n'engagent  le  Pape   à  en    dispenser. 

IIÈGLK  111,  Le  vœ'u  (ait  sous  une  condition  qui 
iJie    s'accomplit  pas,  n'oblige  point.  Ainsi,  une  more 
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qui  a  fait  vœu  de  faire  une  fondation,  si  Dieu  ren- 
doit  la  San  lé  à  sa  fille,  n'y  est  pas  tenue  si  sa  fille 
vient  à  mourir.  Un  homme  qui  a  fait  voeu  de  se 
faire  chartreux  ,  et  qui  ne  la  pu  faire  qu'à  condi- 
tion quon  voudroit  bien  le  recevoir,  doit  se  tenir 
tranquille,  si  on  ne  juge  pas  à  propos  de  fadmettre^ 
pourvu  que  par  sa  faute,  ou  par  sa  lâcheté,  il  ne  se 
soit  pas  rendu  indigne  d'être  reçu  :  car ,  alors  il  se- 
roit  obligé ,  ou  de  tenter  de  nouveau  de  se  faire 
recevoir,  s'il  étoit  possible,  ou  de  faire  pénitence 
de   sa    mauvaise   conduite  qui  fa  fait  exclure. 

Si  cet  homme ,  en  faisant  le  vœu  de  se  faire  char- 
treux ,  a  eu  en  vue  une  telle  maison  en  particulier , 
il  est  déchargé  de  son  vœu  ,  si  cette  maison  ,  où  il 
prétendoit  s'engager ,  ne  veut  point  de  lui.  S'il  a  eu 
en  vue  Tordre  tout  entier,  indépendamment  des  mai- 
sons particulières  ,  ce  n'est  pas  assez  qu'il  se  présente 
à  une  maison,  il  faut  qu'il  en  essaie  quelques  autres, 
ad  arhitriiiin  viri  prudentis  ;  puisqu'il  est  d'expé- 
rience qu'un  homme  qui  ne  plaît  pas  à  un  supérieur, 
peut  plaire  à  un  autre  ^  et  qu'une  maison  qui  a  moins 
de  sujets ,  ou  qui  les  nourrit  plus  aisément ,  n'est  pas 
si  difficile  qu'une  autre  qui  en  a  beaucouj) ,  ou  rjui  ne 
peut  les  élever  qu'à  grands  frais.  Enfin,  s'il  a  eu  des- 
sein de  se  faire  religieux  ,  quelque  part  que  ce  piÀt 
être ,  il  faut  qu'il  se  présente  à  plusieurs  maisons  ,  ou 
du  même ,  ou  de  dliferens  ordres.  La  raison  de  cette 
décision  ,  comme  de  la  précédente  ,  est ,  qu'un  homme 
qui  a  fait  un  \œu  ,  est  non— seulement  tenu  d'avoir 
rintention  sincère  de  l'accomplir,  mais  encore  de  faire 
une  diligence  morale  pour  y   réussir. 

A  l'égard  du  choix  des  ordres ,  lorsfju'on  a  fait  vœu 
en  général  de  se  faire  religieux  ,  cela  dépend  de  l'in— 
îenlion ,  du  zèle  et  de  la  ferveur  de  celui  qui  a  fait 
le  vœu.  Dans  le  doute  on  doit ,  pour  le  plus  sûr,  lui 
conseiller  d'entrer  où  Ton  voudra  le  recevoir ,  s'il  ne 
peut  être  reçu  dans  d'autres  où  il  s'est  déjà  présenté. 

Celui  qu'on  ne   voudroit  recevoir  qu'en  qualité  de 
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frère  lai ,  et  dont  réducation  et  les  e'tudes  temlroient 
à  un  autre  état ,  ne  seroit  pas  obligé  de  prendre  ce 
parti. 

Celui  qui ,  ayant  fait  vœu  d'entrer  dans  une  com- 
munauté très-austère ,  a  fait  profession  dans  un  ordre 
fort  mitigé  ,  n'est  pas  obligé  d'en  sortir  pour  se  faire 
recevoir  dans  cette  communauté ,  parce  que  le  vœu 
solennel  qu'il  a  fait ,  l'emporte  sur  son  premier  vœu 
qui  n'étoit  que  simple  ^  mais  il  doit  faire  pénitence  de 
n'avoir  pas  accompli  le  premier. 

Celui,  au  contraire,  qui  auroit  fait  vœu  d'entrer 
en  religion  ,  et  qui  seroit  entré  dans  une  communauté 
séculière  où  l'on  feroit  des  vœux  simples ,  seront  obli- 
gé ,  ou  d'obtenir  dispense  de  son  premier  vœn ,  ou  de 
l'accomplir  ^  parce  que  le  droit  ne  l'en  dispense  que 
quand  il  a  tait  prolession  daus  un  ordre  religieux;  et 
qu'une  congrégation  séculière  ,  d'où  Ton  ne  sort  que 
trop  souvent,  et  dans  laquelle  on  jouit  de  son  bien, 
en  diffère  essentiellement. 

Nous  allons  tâcher  d'éclaircir  les  difficultés  les  plus 
fréquentes  touchant  les  vœux   conditionnels. 

Nous  avons  dit  ci-dessus ,  que  le  vœu  conditionnel 
est  celui  qui  a  été  fait  sous  une  condition  ;  c'est-à- 
dire  ,  au  cas  que  telle  chose  soit ,  ou  doive  être  dans 
la  suite.  Afin  qu'un  vœu  soit  conditionnel,  il  faut  que 
la  condition  ait  été  apposée  à  la  piomesse  au  moment 
qu'on  l'a  faite  ;  si  la  jjromesse  a  été  absolue ,  et  qu'on 
n'y  ait  ajouté  la  condition  qu'après  coup ,  le  vani  est 
censé   absolu. 

Les  coudilions  dont  on  ])cut  faire  dépendie  l'obli- 
gation d'un  vo:.'u  ,  varient  à  rinfini.  EiCS  unes  regardent 
le  passé  ou  le  présent.,  les  aulics  regardent  favenir^ 
les  unes  sont  hoimêles,  les  autres  ne  le  sont  pas; 
les   unes  dépendent  de  nous ,  les   autres  du  prot  hain. 

Lorsque  la  condition  sous  laquelle  on  a  l'ait  un 
V(if;ii,  r<g.ude  le  passé  ou  le  présent,  le  vofju  oblige, 
ou  n'oblige  |)as ,  dès  le  moment  qu'il  est  conçu,  se- 
lon que  lu  chose  qui   en  fait  la  condition  ,  est    ou 
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n'est  pas.  Par  exemple,  Pierre  promet  de  faire  dire 
un  certain  nombre  de  messes,  si  son  frère  n'a  pas 
été  blessé  dans  le  dernier  combat,  ou  dans  celui 
qui  se  donne  actuellement  :  son  vœu  n'est  condi- 
tionnel ,  que  parce  qu  il  ne  sait  pas  encore  ce  qui 
s'est  passé  ,  ou  ce  qui  se  passe  ailleurs^  les  premières 
nouvelles  qu'il  recevra  de  son  frère  ,  lui  apprendront 
ce  qu'il  aura  à  faire. 

Le  vœu  qui  dépend  d'un  événement  futur,  mais 
nécessaire,  est  aussi  regardé  comme  absolu.  Dire 
qu'on  se  fera  chartreux,  si  le  soleil  se  couche,  c'est 
dire   qu'on   veut  absolument   l'être. 

Le  vœu  qui  dépend  d'un  événement  fatur,  mais 
contingent,  est  suspendu,  et  n'obligera  que  quand 
cet  événement  sera  arrivé  ^  il  faut  même  qu  il  arrive 
dans  toute  fétendue  qui  lui  a  été  donnée  par  celui 
qui  a  fait  le  vœu.  Ln  homme  promet  de  donner 
quatre  écus  aux  pauvres ,  si  son  frère  revient  en  bonne 
santé  d'un  voyage^  ce  frère  revient,  mais  très— in- 
firme ^  le  vœu  n'oblige  pas ,  parce  que  la  condition 
n'est   pas  remplie   dans  sa   totalité. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  ,  que  quand  une  fois 
un  vœu  est  fait  et  parfait  sous  une  seule  condition  , 
on  ne  peut,  ne  fût— ce  qu'un  moment  après,  y  en 
ajouter  une  seconde.  Ainsi,  si  celui  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  avoit  fait  vœu  de  donner  tant  aux 
pauvres,  en  cas  que  son  frère  vînt  à  bon  port^  et 
que  par  un  acte  diiférent  du  premier ,  il  eût  ajouté 
la  nouvelle  condition  de  la  bonne  santé  de  ce  même 
frère,  il  seroit  obligé  d'exécuter  son  vœu,  quand 
même  son  frère  seroit  revenu  infirme^  parce  qu'il 
ne  dépend  pas  de  nous  de  modifier  et  de  restreindre 
les  promesses  que  nous  avons  une  fois  faites  à  Uieu. 

Dans  le  doute,  si  c'est  après  coup,  ou  tout  de 
suite,  qu'on  a  ajouté  une  condition  à  un  vœu  ab- 
solu, ou,  ce  qui  revient  au  même,  une  deuxième 
condition  à  un  vœu  qui  n'en  a  peut— être  qu'une, 
il  fout  prendre  le  parti  qui  expose  le  moins  a  violer 
son  vœu. 
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On  demande  à  quoi  seroit  obligé  celui  dont  nous 
parlions  ci— dessus,  si  dans  le  temps  quil  a  l'ait  son 
vœu ,  son  frère  étoit  déjà  arrivé.  11  semble  qu  il  ne 
seroit  obligé  à  rien ,  parce  qu'il  n  avoit  fait  son  vœu 
que  pour  obtenir  de  Dieu  la  conservation  de  son 
frère  dans  un  voyage  qui  étoit  déjà  terminé:;  et 
qu'ainsi  il  y  avoit  ce  quon  appelle  en  or  circà 
caiisam  finalem.  H  y  a  cependant  des  cas  qui  pa- 
roissent  assez  semblables  à  celui— ci ,  où  un  tel  vœu 
subsisteroit^  et  c'est  lorsque  ce  vœu  riest  pas  pris 
comme  un  moyen  d'obtenir  une  chose  ^  mais  que 
cette  cbose,  à  laquelle  on  ne  prend  point  d'intérêt, 
n'est  qu'une  pure  condition  du  vœu.  La  raiscii 
en  est ,  que  le  vœu  n'a  alois  d'autre  sens  que  ce- 
lui-ci :  Si  telle  chose  ^  par  exemple  (que  je  ne  de^ 
mande  pas  à  Dieu  )  arrive^  je  donnerai  tant  auoa 
pauvres  :  or,  dans  ce  cas,  dès  que  la  chose  ar- 
rive, en  quelque  temps  que  ce  soit,  la  condition  est 
remplie^  le  vœu  doit   donc   être   exécuté. 

Quoique  le  vœu  conditionnel  n'oblige  qu'après  que 
la  condition  est  accomplie ,  on  doit  cependant ,  en 
attendant  l'événement  de  la  condition,  être  attentif  à 
éviter  ce  qui  peut  mettre  hors  d'état  d'accomplir  ce 
vœu,  quand   la  condition  sera    arrivée. 

Les  théologiens  demandent  si  la  condition  apposée 
à  un  vœu ,  est  censée  remplie  par  son  équivalent. 
Par  exemple,  Paul  a  fait  vœu  de  se  faire  religieux, 
si  une  sœ'ur  qui  a  besoin  de  lui,  trouve  un  mari 
qui  la  mette  en  état  de  se  passer  de  ses  services  ; 
elle  meurt,  ou  elle  entre  en  religion^  et  par-là  Paul 
en  est  déchargé  :  sa  mort,  ou  sa  prolèssion  équi- 
valent—elles pour  Paul  à  son  établissement  dans  le 
siècle^  et  Paul  est— il  tenu  d'accomplir  son  vœu, 
comme    si  elle  étoit  mai  iée  "f* 

Les  casuisles  sont  partagés  sur  ce  point.  Sans 
examiner  ici  les  raisons  de  ceux  qui  soutiennent  que 
le  vœu  de  Paul  est  nul,  des  «jue  la  condition  sous 
laquelle  il  l'a  fait ,  u'esl  pas  remplie  in  propridjonndy 
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nous  croyons  qu'on  doit  lui  conseiller  d'accomplir 
son  vœu,  ou  d'en  demander  dispense,  parce  que 
c'est  le  parti  le  plus  sûr.  En  effet ,  s'il  a  eu  une 
intention  virtuelle  de  se  donner  à  Dieu  en  cas  qu'il 
se  trouvât  en  état  de  le  faire,  il  y  est  certainement 
obligé  dès  qu'il  est  en  état.  Le  doute  même ,  s'il  y 
en  avoit,  devroit  le  déterminer  au  parti  le  plus 
siàr  :  or,  pour  peu  que  Paul  veuille  examiner  son 
cœur,  il  verra  qu'il  étoit  dans  le  dessein  de  se  donner 
à  Dieu  dans  la  religion ,  en  cas  que  rien  ne  le  re- 
tînt dans  le  siècle,  et  que  sa  sœur  n'eiit  pas  besoin 
de  lui.  C'est  moins  aux  termes  qu'à  l'intention ,  qu'on 
doit  s'attacher  dans  les  adaires  de  la  nature  de  celle 
c]ue  nous   traitons   ici. 

Une  condition  impossible,  ou  honteuse,  annule 
le  vœu.  Ainsi,  celui  qui  seroit  assez  insensé,  ou  assez 
impie,  pour  faire  vœu  d'une  chose,  s'il  lui  arrive  de 
voler  comme  un  oiseau,  ou  de  tuer  son  ennemi,  n'est 
pas  tenu  à  ce  vœu^  parce  que  quand  on  promet  une 
chose  sous  telle  ou  telle  condition ,  celte  condition 
est  regardée  ordinairement  comme  une  fin  qu'on  se 
propose  d'obtenir  par  le  moyen  du  vœu  :  or,  on 
ne  peut  se  proposer  pour  lin,  ni  ce  qui  est  im- 
possible, ni  ce  qui  est  criminel.  Si  ces  sortes  de 
conditions  sont  regardées  comme  non  avenues  dans 
les  mariages  et  dans  les  actes  de  dernière  volonté, 
c'est  que  le  droit  l'a  ainsi  réglé  pour  d'importantes 
raisons^  et  il  n'a  rien  réglé  de  pareil  par  rapport 
aux  vœux. 

Une  condition  contraire  à  l'essence  du  vœu,  l'an- 
nule. Ainsi  il  làut  regarder  comme  nul,  le  vœu 
d'entrer  en  religion  qui  a  été  fait  à  cette  condition, 
qu'on  restera  maître  de  se  retenir  un  bien,  et  d'en 
disposer. 

il  faut  remarquer  que  les  conditions  qui  sont 
apposées  pour  marquer  que  le  vœu  est  fait  dans  le 
dessein  àe  se  punir  d'un  péché,  ou  de  s'en  abstenir, 
n  annulent  point  le  vœ'uj  ^il  en  est  de  môme  du  ser- 
ment. 
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tnent^  auquel  il  faut  appliquer  tout  ce  que  nous  di- 
sons ici  du  vœu.  Cest  pourquoi  si  un  homme  a 
fait  vœu  de  donner  une  certaine  aumône  aux  pauvres, 
en  cas  qu^il  lui  arrive  de  jurer  ou  de  meiifir^  dès 
qu'il  a  juré,  ou  qu'il  a  menti,  il  est  obligé  d'ac- 
complir sa  promesse.  Elle  est  bonne  et  sainte,  puis- 
qu'il ne  se  propose  que  de  réparer  des  offenses  faites 
à    Uieu. 

Un.  liomme  qui  a  fait  un  vœu  sous  une  con- 
dition dont  il  est  le  maître,  n'est  pas  toujours  tenu 
à  mettre  cette  condition.  Celui  qui  s'est  engagé^ 
par  exemple,  à  donner  l'aumône  toutes  les  fois  qu'il 
sortira,  peut  ne  pas  sortir.  La  raison  en  est,  qu'il 
n'a  pas  tait  vœu  tle  sortir  de  chez  lui ,  mais  seu- 
lement   de    faire    l'aïunône   au   cas  qu'il    soite. 

Mais  faudroit— il  raisonner  de  même  pour  celui 
qui  auroit  fait  vœu  d'entrer  en  religion  dans  le 
cas  où  Dieu  le  préserveroit  pendant  une  année  de 
tout  péché  mork"!  ?  Il  est  certain  qu'il  est  tenu  à 
accomplir  son  vœu,  s'il  tombe  pendant  cette  année 
dans  le  péché  mortel  par  malice,  et  in  fraudon, 
njoli^  afui  de  n'être  pas  obligé  d'entrer  eu  religion  5 
parce  que,  quand  nous  faisons  à  Dieu  une  promesse 
sous  condition ,  le  moins  qu'il  puisse  exiger  de  nous , 
c'est  que  nous  n'empêchious  ni  par  fiaude,  ni  pai: 
malice,   l'accomplissement   de  celle  condition. 

Mais  les  théologiens  sont  partagés  siu'  la  question 
de  savoir  ce  qu'il  doit  faire,  s'il  n'est  tombé  dans 
le  péché  mortel  que  par  pure  fragilité.  l--fs  uns 
soutiennent  qu'il  est  obligé  aussi  à  accomplir  soa 
vœu^  d'autres  le  nient.  Si  le  cas  arrivoit,  il  seroit 
plus  si^u-  d'avoir  recours  à  févêque,  lequel  dans  le 
doute  peut  ou  dispenser,  ou  commuei-  un  vœu  de 
celle  nature. 

Si  ou   a  fait    vœu    sous    une    condition    qui    dé— 

Ecnd   d'ime    autre    personne,  par    exemple,  sous    lo 
on  plaisir  d'un  père,    i.  on  est  obligé  à  ne  se  ser- 
vir   ni   de    dol ,  ui   d'arlilicc ,    pour    fcmpccher    de 
Tome  Ik.  I 
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donner  son  consentement^  quoiqu'on  puisse,  et  qu'on 
doive  même  quelquefois  en  pareil  cas  ,  lui  exposer 
les  raisons  qui,  survenues  au  vœu,  sembleroient  s'op- 
poser à  l'exécution.  2.  II  paroît  que  le  silence  d'un  père 
doit  passer  pour  un  consentement,  selon  cette  règle 
du  droit  :  Qui  tacet  consenlire  njidetur  ,•  à  moins 
qu'on  eût  eu  intention  en  faisant  ce  vœu ,  d'obtenir 
un  consentement  foraiel.  3.  On  ne  peut  rien  faire 
au  préjudice  de  son  vœu,  avant  que  de  savoir  à 
quoi  s'en  tenir  sur  l'événement  de  la  condition  : 
ainsi,  dans  le  cas  où  quelqu'un  auroi^  fait  vceu  d'en- 
trer en  religion,  sous  la  condition,  du  consentement 
de  son  père,  il  ne  pourroit  se  marier,  sans  être 
assuré  crue  celui— ci  trouve  mauvais  qu'il  prenne  le 
parti  de   l'Eglise,    ou   de   la  religion. 

Il  y  a  plus  de  difficiiUé  à  défmir  si  le  vœu  d'entrer 
en  religion  seroit  nul,  dans  le  cas  qu'un  père,  sous 
le  bon  plaisir  duquel  on  a  fait  C3  vœu ,  refusât  d'a- 
bord son  coEsentement ,  mais  qu'il  l'accordât  dans 
la  suite.  Il  y  a  des  théologiens  qui  croient  que  ce 
premier  refus  annule  totalement  le  vœu.  Cependant 
nous  pensons  qu'il  est  plus  sûr  pour  la  pratique , 
si  les  choses  sont  encore  dans  le  même  état,  d'ac- 
complir son  vœu,  dès  qu'on  en  a  obtenu  la  per- 
mission: à  moins  qu'on  ne  croie  devoir  en  de- 
mander la  dispense  :  car  celui  qui  promet  à  Dieu 
de  se  consacrer  à  lui,  si  son  père  y  consent,  n'a 
assurément  d'autre  dessein,  s'il  agit  sincèrement  et 
qu'il  aille  dioit  à  Dieu,  que  celui  de  prendre  le 
paiti  de  la  retraite,  au  cas  qu^il  le  puisse  faire  sans 
conifisler  celui  dont  il  a  reçu  la  vic^  il  doit  même 
lâcher  de  l'engager  par  toutes  sortes  de  bonnes 
raisons ,  à  ne  lui  pas  refuser  un  agrément  d'où  peut 
dépendre  son  salut  éternel.  Il  est  bien  difficile,  son 
"vœu  ayant  été  fait  avec  sincérité,  qu'il  reste  tran- 
quille, si  son  père  le  refuse  d'abord,  comme  il  arrive 
d'ordinaire  :  pourroit— il  même  se  contenter  d'une 
simple  proposition,  et  ae  seroit-il  pas  obligé  à  faiic 
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des  instances?  La  bonne  foi,  la  simplicité  chré- 
tienne ,  et  Tobligation  d'une  promesse  faite  à  Dieu, 
condamneroient    une    conduite  si  superficielle. 

Il  faut  raisonner  à  peu  près  de  la  même  ma- 
nière, de  celui  qui,  ayant  fait  vœu  d'entrer  en  re- 
ligion, par  exemple,  de  se  faire  béne'dictiu,  a  d'abord 
été  refusé,  et  vient  ensuite  à  être  admis ^  car,  à 
moins  qu  on  ne  lui  suppose  le  dessein  bizarre  d'être 
quitte  de  son  vœu ,  si  on  ne  le  prend  au  premier 
mot,  il  est  évident  que  dès  qu'on  veut  le  recevoir, 
la  condition  de  son  vœu  étant  remplie,  il  peut  et 
doit   l'exécuter. 

A  l'occasion  du  vœu  conditionnel ,  nous  allons 
encore  résoudre  quelques  difficultés  qui  regardent  le 
vœu  pénal,  lequel  est  une  espèce  de  vœu  condi- 
tionnel. 

Ou  appelle  vœu  pénal,  celui  par  lequel  on  s'en- 
gage à  subir  une  telle  peine,  en  cas  qu'on  fasse  telle 
ou  telle  action,  dont  on  voudroit  s'abstenir,  ou  se 
déshabituer.  Ce  vœu  est  quelquefois  simple,  et  il 
ne  tombe  que  sur  la  peine  ^  quelquefois  il  est  double, 
alors  il  tombe  et  sur  la  peine  et  sur  la  chose  qu'on, 
se  propose  d'éviter.  Faire  vœu,  par  exemple,  de 
donner  une  certaine  somme  aux  pauvres  si  l'on  joue, 
c'est  faire  un  vœu  simple.  Faire  vœu  de  ne  pas  jouer, 
et,  au  cas  qu'on  joue,  de  faire  telle  aumône,  c'est 
faire  un  voeu  double.  C'est  ce  qu'il  faut  expliquer 
en  confession. 

En  fait  de  vœu  pénal  double,  on  n'est  obligé  à 
subir  la  peine,  que  quand  l'action  dont  on  a  voulu 
s'abstenir  par  vœu,  éioit  propre  à  être  la  matière 
d'un  vœu.  Ainsi,  si  une  personne  a  fait  vœu,  par 
exemple,  de  ne  pas  entrer,  ou  de  ne  pas  jouer  dans 
une  telle  maison,  sous  peine  de  donner  un  écu  aux 
pauvres;  elle  n'est  pas  tenue  à  donner  cet  écu,  sup- 
pose' quil  lui  fût  indiftérent  d'eiUrer  ou  de  ne  pas 
entrer,  de  jouer  ou  de  ne  pas  jouer  dans  cette  maison. 
La  raison  ou  est,   que  le  vœu  pénal  ne  se  propose 

1    2. 


l32  Du    SECOND 

pas  le  bien  qui  en  est  l'objet,  pour  lui— même,  niais 
il  le  resarde  comme  la  punition  d'une  chose  désa- 
gréable à  Dieu  :  or,  entrer,  ou  jouer  dans  une  maison 
où  il  est  indifférent  d'entrer  ou  de  ne  pas  entrer, 
de  jouer  ou  de  ne  pas  jouer,  n'est  pas  une  chose 
qui  de'plaise  à  Dieu  ^  un  tel  vœu  est  donc  fondé 
sur  Terreur  î  et  qui  plus  est,  sur  une  erreur  qui 
détruit  la  nature  du  vœu ,  auquel  il  est  essentiel 
d'être  de  meliori  hono  :  ce  même  vœu  n'oblige  donc 
ni  en   tout,  ni  en    partie. 

jSous  ajoutons  que  celui  qui,  après  avoir  fait  le 
double  vœu  dont  nous  parlons,  seroit  aifranchi  du 
premier,  le  seroit  aussi  du  second^  et  en  effet,  s'il 
ne  lui  est  pas  défendu  de  jouer ,  rien  ne  l'oblige  à 
subir    une  peine   en  cas  qu'il   joue. 

Cette  réponse  auroit  lieu  à  Tégard  d'un  enfant 
dont  le  vœu  seroit  irrité  par  son  pèie.  Mais  il  est 
plus  difficile  de  décider  si  elle  auroit  lieu  aussi  pour 
celui  qui  obtiendroit  dispense  de  son  premier  vœu, 
sans  faire  mention  du  vœu  pénal  dont  ce  premier 
"vœu  est  suivi.  Il  est  plus  sûr  dans  la  pratique,  de 
regarder  comme  suspecte  la  dispense  accordée  à  celui 
qui  auroit  supprimé  le  second  vœu ,  par  lequel  il 
s'est  obligé  de  subir  telle  peine  au  cas  qu'il  n'ac- 
complit pas  le  premier.  La  raison  en  est ,  qu'un  vœu 
de  cette  nature  doit  être  bien  plus  dilficile  à  relâ- 
cher qu'un  autre:,  puisque  la  peine  qu'on  s'est  im- 
posée en  cas  d'infraction ,  prouve  combien  on  favoit 
à  cœur,  et  de  quelle  importance  on  l'avoit  jugé.  Aussi, 
communément  en  pareil  cas,  un  supérieur  use— t— il 
de    commutation    plutôt  que  de  dispense. 

Lorsque  par  une  inadvertance  invincible,  ou  un 
oubh  pleinement  involontaire,  quelqu'un  a  transgressé 
le  vœu  qu'il  avoit  fait  sous  une  condition  péuale, 
il  n'est  pas  obligé  à  subir  la  peine.  Par  exemple , 
Pierre  a  fait  vœu  de  dire  chaque  jour  le  chapelet, 
et  de  donner  vingt  sols  aux  pauvres,  quand  il  y 
ijaaûquera^  un«  compagnie  survenue  dans   le  temps 
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^u'il  a  coulLime  de  îe  dire  ,  lui  en  a  fait  perdre  la 
me'moire,  et  il  ne  s'en  est  souvenu  que  le  lendemain^ 
il  ne  doit  rien  donner  aux  pauvres  ^  comme  il  ne 
devrait  rien  à  TEglise,  si  étant  bëne'licier  ou  dans 
les  ordres  sacre's,  et  obligé  par  conséquent  à  dire 
le  Bréviaire,  il  eût,  par  un  oubli  semblable,  omis 
une  des  petites  Heures  de  l'office.  Mais  si  dans  cette 
omission  il  y  a  eu  de  sa  part  une  négligence  vé- 
nielle ,  il  doit  propoiiionner  la  peine  à  la  faute ^ 
pourvu  toutefois  que  la  peine  ne  fût  pas  très— con- 
sidérable et  iudiviaible ,  comme  dans  le  vœu  de  re- 
ligion^ car  en  ce  cas  il  ne  seroit  pas  obligé  de  la 
subir  :  les  grandes  pénitences  ne  sont  pas  pour  des 
fautes  légères. 

Mais  que  dire  d"'un  homme  qui,  par  exemple, 
ayant  fait  vœu,  sous  peine  d'entrer  en  religion,  de 
s'abstenir  d'une  faute  défendue  par  la  loi  naturelle, 
seroit  tombé  dans  cette  faute,  sans  penser  ni  pou- 
voir moralement  penser  à  son  vœu?  Pour  résoudre 
cette  difficulté,  il  faut  remarquer  que  cet  homme 
peut,  ou  avoir  oublié  le  vœu  qu'il  a  fait  de  s'abstenir 
du  crime ,  ou  avoir  seulement  oublié  la  peine  qu'il 
s'est  proposé  de  subir  en  cas  qu'il  eût  la  fbiblesse 
dy  tomber.  Cela  posé,  nous  disons  que  l'oubli  et 
lignorance  invincibles  du  vœu  exemptent  de  la  peine^ 
parce  que  cet  homme ,  dans  le  cas  proposé ,  en  se 
prescrivant  une  peine,  a  eu  dessein  de  piiuir  la  trans- 
gression qu'il  pourroit  faire  de  ce  même  vœu  :  or, 
quoiqu'il  ait  violé  l'oidre  de  Dieu ,  ou  la  loi  de  la 
nature,  on  ne  peut  dire  avec  exactitude  qu'il  a  violé 
son  vœni  ^  puisqu'on  ne  viole  que  ce  qu'on  peut 
connoître,  et  qu'on  ne  peut  connoître  ce  qu'on 
ignore    invinciblement. 

A  l'égard  de  ce  que  doit  faire  celui  dont  nous 
parlons,  s'il  a  seulement  oublié  la  peine  qu'il  s'est 
proposé  de  subir  en  cas  qu'il  tombât  dans  cette 
îaule^  pour  éviter  l'embarras  où  peut  jeter  la  diver- 
jsilc  des   sculiiucus  des  ihcologieus  sur  cette  f[uesiiou, 

1  3 


i34  I^tr  SECOND 

îious  croyons  plus  sûr  en  pareil  cas  de  consulter  le 
supérieur  eccle'siastique. 

Lorsqu'une  personne  a  fait  vœu  de  s'abstenir  du 
jeu,  ou  d'autres  choses  semblables,  sous  telle  peine, 
elle  est  oblige'e  de  subir  la  peine  toutes  les  fois  qu'elle 
viole  son  vœu,  à  moins  qu'elle  n'ait  des  raisons 
spe'ciales  pour  croire  le  contraire  ^  parce  que  le  vœu 
de  subir  une  peine  étant  accessoire  à  Fobiigation  qu'on 
a  voulu  s'imposer  de  faire  une  chose  ,  ou  de. 
s'en  abstenir,  il  doit  naturellement  en  suivre  la  con- 
dition^ puis  donc  que,  quand  cette  personne  s'est 
engagée  à  ne  point  jouer,  elle  n'a  pas  voulu  s'in- 
terdire le  jeu  pour  une  seule  fois ,  mais  pour  tou- 
jours, il  faut  que  la  peiue  qu'elle  s'est  proposé  de 
subir  quand  elle  joueroit,  ne  l'oblige  pas  seulement 
la  première  fois  qu'elle  jouera,   mais  loties  qiioties. 

Il  y  a  des  théologiens  qui  croient  cependant  qu'il 
y  a  des  peines  si  considérables,  qu'on  ne  peut  être 
censé  se  les  imposer  pour  chaque  transgression  :  ainsi, 
disent— ils ,  si  un  homme  avoit  fait  vœu  de  ne  point 
jouer ,  ou  de  faire  le  voyage  de  la  Terre  sainte  en 
cas  qu'il  jouât,  il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'il  voulut 
punir  chaque  infraction  par  un  si  long  pèlerinage. 
Il  paroît  néanmoins  quil  y  a  des  cas  où  l'on  pour- 
roit  douter  de  cette  restriction.  Par  exemple,  un 
seigneur  violent ,  emporté ,  presque  supérieur  aux 
lois.,  est  depuis  longtemps  dans  fhabitude  de  tuer 
quelqu'un  dans  ses  transports  de  colère  et  de  fureur, 
avec  la  même  taciiité  qu'il  tueroit  un  oiseau  :  touché 
de  Dir^u ,  il  veut  changer  de  conduite ,  et  fait  vœu 
d'aller  à  Jérusalem  ,  ou  au  Tombeau  des  saints  apôtres, 
si  jamais  il  lui  arrive  de  tuer  un  homme ^  il  semble 
qu'on  doit  douter  qu'après  ce  voyage  un  nouveau 
mewrtre  ne  l'obligeât  pas  à  en  faire  un  second.  Dans 
le  doute,  il  est  toujours  plus  siir  pour  la  pratique, 
de  suivre  la  règle  de  recourir  au  supérieur,  pour 
«avoir  ce  que  Ton  doit  faire,  de  peur  de  s'abuser. 


Commandement.  i35 

3.  De  V Irritation  du    Vœu. 

L'irritation  d'un  vœu  est  l'acte  par  lequel  une  per- 
sonne annule  le  vœu  de  ceux  qui  dépendent  d'elle, 
ou  du  moins  en  suspend  «rexéculion  :  car,  comme 
les  personnes  dont  nous  pouvons  dépendre,  ont 
quelquefois  plus  et  quelquefois  moins  de  pouvoir  sur 
nous ,  elles  peuvent  plus  ou  moins  sur  nos  vœux  \ 
et  c'est  pour  cela  qu'on  distingue  deux  sortes  d'ir- 
ritations :  l'une  directe  et  proprement  dite,  l'autre 
indirecte  et  qui  est  plutôt  une  suspension  du  vœu. 

Irriter  un  vœu,  c'est  l'annuler  totalement.  Ce 
droit  appartient  à  une  personne  qui  a  sur  celle  qui 
a  fait  le  vœu  ,  un  pouvoir  que  les  scholastiques 
aippeWent  potestatem  dominai ivam  j  pouvoir  qui  quel- 
quefois regarde  plutôt  la  matière  du  vo3u ,  que  la 
personne  qui  l'a  fait^  et  qui  quelquefois  regarde 
plutôt  celle— ci,  que  la  matière  de  son  vœu.  Un  re- 
ligieux, par  exemple,  fait  vœu  de  donner  une  cer- 
taine somme  d'argent  aux  pauvres^  il  ne  peut  la 
donner  que  des  biens  du  monastère ,  puisqu'il  n'a 
rien  en  propre^  si  son  supérieur  s'y  oppose,  il  an- 
nule son  vœu  à  raison  de  la  matière  qui  lui  est 
soumise.  Ce  racme  religieux  fait  vœu  de  lire  chaque 
jour  vingt  chapitres  de  FEcriture  sainte^  son  su- 
périeur qui  voit  que  cette  lectiue  le  fatiguera  trop, 
lui  défend  de  la  laire^  s'il  annule  son  vœu,  c'est 
à  raison  du  pouvoir  qu'il  a  sur  la  personne,  ou  si 
l'on   veut,   sur    la   volonté  de  son  inférieur. 

L'irritation  improprement  dite,  est  celle  qui  se 
fait  par  ceux  qui,  quoiqu'ils  n'aient  pas  sur  les  autres 
une  autorité  si  grande  que  celle  dont  nous  venons 
de  parler,  peuvent  cependant  leur  commander  quel- 
que chose  qui  arrête  l'exécution  du  votni.  Vu  do-» 
mestique  a  lait  vœu  de  passer  chaque  jour  pendant 
un  mois ,  un  quart  d'heure  devant  le  saint  Sacre- 
ment^ SOA   maître  l'envoie  à  Genève,    où  il  ne  le 
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pourra  pns  faire;  re  maître  suspend  le  vœu  de  son 
domestique,  plutôt  qu'il  ne  Faunule;  puisque  dès 
qu'il  sera  de  retour,  il  sera  obligé  de  Taccoinplir 
le    plutôt  qu'il  lui    sera    possible. 

Il  y  a  deux  différences  principales  entre  firrita— 
tion  directe,  et  celle  qui  ne  l'est  pas.  i.  L'irritation 
directe  délivre  pour  toujours  du  vœu;  en  sorte  qu'il 
ne  peut  revivre,  sans  un  nouveau  consentement  de 
celui  qui  l'a  fait,  quand  même  celui  qui  fa  cassé, 
y  donneroit  enfin  son  agrément  :  et  c'est  ce  qui 
n'arrive   pas   dans    l'irritation    indirecte. 

2.  Le  droit  dirriter  directement  un  vœu  ,  ne  peut 
convenir  qu'aux  pères  par  rapport  à  leurs  enfans , 
aux  supérieurs  de  communauté  par  rapport  à  leurs 
religieux,  aux  époux  par  rapport  à  leurs  conjoints, 
et  enfin  aux  maîtres  par  rapport  à  leurs  esclaves. 
La  raison  en  est,  quil  n'j  a  que  ces  cjuatre  classes 
de  personnes  à  qui  Dieu  ail  donné  ce  parfait  pou- 
voir nécessaire  pour  iiriter  les  vœux  de  ceux  qui 
sont  sujets  à  leur  gouvernement  ;  encore  y  a— t— il 
là— dessus  bien  des  difficultés ,  comme  nous  le  di- 
rons dans  la  suite.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  du 
droit  d'irriter  indirectement;  car,  outre  qu'il  con- 
vient à  ceux  qui  peuvent  irriter  directement,  puisque 
celui  qui  peut  le  plus,  peut  le  moins  dans  le  même 
genre  ,  il  convient  encore ,  et  à  ceux  qui  ont  sur 
les  autres  une  juridiction  temporelle  ou  spirituelle, 
et  à  ceux  qui,  sans  avoir  de  juridiction,  ont  pou- 
voir de  commander.  La  raison  en  est,  que  toutes 
ces  personnes  peuvent  charger  ceux  cjui  dépendent 
d'elles ,  de  certaines  choses  qui  les  obligent  à  dif- 
férer   fexécution   de  leurs    vœux. 

Il  y  a  peu  de  difficultés  à  faire  sur  l'irritation  in- 
directe :  nous  allons  examiner  les  questions  prin- 
cipales   qui  reg;irdenl    celle   (]ui  est  directe. 

Les  pères  peuvent  irriter  tous  les  vœux  de  leurs 
enfans  ,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  arrivés  à  fàge  de  pu- 
berté, qui,  comme  on  sait,  commence  à  douze  ans 
pour  les    filles,  et  à  quatorze  pour  les  garçons.    Ou 
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le  trouve  ainsi  marqué  dans  le  corps  du  droit  cano- 
nique, et  ordonné  par  plusieurs  conciles.  Selon  toutes 
les  lois  civiles  et  canoniques,  les  impubères  n'ont 
point  de  volonté  à  eux  propre ,  ou  sont  censés  n'en 
point  avoir,  attendu  l'incapacité  supposée  dans  leur 
âge;;  et  par  ce  principe,  tous  leurs  actes  dans  le 
civil  sont  radicalement  nuls.  Le  droit  canonique  n  a 
flût  que  suivre  sur  les  vœux ,  la  disposition  des  lois 
civiles  conformes  en  cela  au  droit  naturel.  Il  est  donc 
de  la  sagesse  de  FEglise,  de  soumettre  à  Tautorité 
paternelle  des  engagemens  contractés  dans  un  âge  où, 
faute  de  maturité  de  jugement  et  de  lumières,  on 
n'est  que  trop  propre  à  taire  de  fausses  démarches. 
C'est  pour  cela  que  tout  vœu  d'un  impubère  se  fait 
sous  cette  condition  tacite,  que  ceux  dont  il  dépend 
■  pourront  l'annuler,  ou  le  suspendre,  selon  qu'ils  le 
jugeront  à  propos  Et  de  là  on  doit  conclure  que, 
quand  même  un  impubère  auroit  un  discernement 
prématuré,  et  que  chez  lui  la  malice  suppléeroit  l'âge, 
son  vœu  pourroit  être  cassé  par  son  père^  parce 
que  ce  vœu  suit  la  règle  générale  des  autres ,  qu'on 
ne  doit  point  distinguer  où  la  loi  ne  dislingue  pas  ^ 
et  que  le  pouvoir  des  pères  seroit  trop  borné  par 
le  doute  où  ils  se  trouvcroient  souvent  sur  lesprit , 
l'ouverture,  et  la  capacité  de   leurs  enfans. 

Ce  que  nous  disons  du  père,  s'entend  de  ceux 
qui  le  représentent  en  cas  de  mort ,  ou  d'autre  ac- 
cident qui  l'empêche  de  veiller  sur  la  famille.  Ainsi 
l'aïeul  et  le  tuteur,  et  à  leur  défaut  la  mère,  quand 
elle  ne  seroit  pas  tutrice ,  peuvent  irriter  les  vœux 
de  ceux  dont  nous  parlons.  Il  y  a  des  théologiens 
qui  ajoutent  que  la  mère  peut  même,  du  vivant  du 
-  père ,  sus[)endre  le  v(ru  de  son  fil?  ,  soit  en  dis- 
posant de  lui  pour  quelque  chose  d'uncompatiblc,  soit  en 
lui   ordonnant  d'attendre  le  consenlcmenl  de  son  père. 

On  ne  convient  pas  si  le  vœu  d'un  orj>helin  ,  qui 
n'auroit  ni  pèie,  ni  mère,  ni  parens ,  ni  tuteur, 
pourroit   être    annulé   par  son    maître,    ou   par  ceux 
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qui  auroient  soin  de  son  éducarion.  Il  ny  a  aucune 
loi,  ri  civile,  ui  canonique,  qui  leur  donne  ce  droit  : 
ainsi,   Tunique  parti  seroil   de  recourir  à  lëvèque. 

Plusieurs  célèbres  théologiens  disent  qu'un  père 
peut  irriter  le  vœu  qu'a  lait  son  fils  lorsqu'il  étoit 
encore  impubère,  quoiqu'il  ne  le  soit  plus  dnns  le 
temps  de  Tirritation,  parce,  disent— ils,  que  dans  ces 
sortes  d'actes,  il  faut  regarder  l'obli^^'atioM  primitive, 
et  que  celie-ci  dépendait  du  pèi  e.  Si  le  temps , 
ajoutent— ils ,  ne  peut  rendre  valable  une  chose  qui 
ne  Tetoit  pas  dans  son  principe,  ii  semble  qu'il  ne 
peut  rendre  fenne  et  indépt-ad^nt  ce  qui  n'étoit  pas 
d'abord  tel.  Ces  djcleurs  supposent,  pour  soutenir 
ce  sentimerst ,  que  ce  vœu  n'a  pas  été  renouvelé  et 
confirmé   depuis   Tàge    de  puberté. 

Cependant,  comme  cette  décision  n'est  pcs  approuvée 
par  plusieurs  auties  autf=-U'S  graves,  afin  de  prévenir 
toute  difliculté,  si  le  cas  arrivoit,  il  est  plus  sur  dans 
la  pratique  de  joindre,  à  l'irritation  du  père,  la  dis- 
pense de  réveqi'e,  qui  n'auroit  pas-hesom  de  irisons 
si  fortes  pour  l'accorder  en  ce  cas ,  qu'en  tout  autre. 

On  demande  si  un  pèie  pourroit  annuler  uu  vœu 
que  son  JjIs  auroit  fait  dans  le  dessein  de  ne  l'accom- 
plir que  lorsqu'il  seroil  devenu  son  maître,  par  éman- 
cipation ou  autiement.  î  A  cela  nous  répondons  que, 
si  cet  enfant  étoit  impubère  quand  il  a  fait  ce  vœu  , 
et  qu'il  le  soit  encore ,  il  est  hors  de  doute  que  son 
père  peut  lannuler  ^  et  on  doit  le  conclure  de  ce  que 
nous  avons  dit  un  peu  plus  haut ,  de  Tautorité  des 
pères  sur  les  vœux  de  leurs  enfans  impubères. 

Mais  il  faut  penser  différemment,  si  un  fils  de  fa- 
mille avoit  atteint  làge  de  puberté,  quand  il  a  fait  ce 
dernier  vœu.  i.  Parce  que  le  père  ne  peut  irriter  les 
vœux  de  ses  enfans  adultes ,  que  quand  ils  portent 
préjudice  à  son  antorité.  (  On  entend  ici ,  par  adulte, 
celui  qui  est  devenu  pubère  ,  et  qui  est  mineur  de 
vingt— cinq  ans  )  :  or  un  vœu  qui  ne  doit  s'exécuter 
qu'après  la  mort  du  père ,  ou  lorsqu'autrement  que  par 
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mort ,  son  fils  sera  indépendant  de  lui ,  ne  porte  aucun 
préjudice  à  ses  droits.  2.  On  convient  qu  un  père  ne 
peut  casser  le  vœu  qu'auroit  fait  son  fils  adulte  ,  de 
donner  tant  aux  pauvres  ,  supposé  qu'on  le  pourvoie 
d'un  bénéfice ,  ou  de  quelque  bien  militaire ,  castrcnse^ 
parce  que  ce  vœu  a  pour  matière  une  chose  qui  ne 
sera  point  soumise  à  Tautorité  paternelle.  Il  en  doit 
donc  être  de  même  dans  le  cas  que  nous  examinons , 
puisqu'il  sy  agit  d'un  vœu  relatif  à  ini  temps  oii  ce 
îils  ne  sera  comptable  qu'à  Dieu  du  bon  ou  du  mau- 
vais emploi  qu'il  fera  de  son  bien ,  et  où  l'autorité 
paternelle  sera  entièrement  éteinte. 

Lorsqu'un  enfant  est  devenu  pubère ,  son  père  ne 
peut  irriter  que  ceux  de  ses  vœux  ,  soit  personnels , 
soit  réels  ,  qui  préjudicient  au  droit  qu'un  père  a  de 
régler  sa  t'amille  et  d'administrer  son  propre  bien.  C'est 
pourquoi  un  fils  peut ,  indépendamment  de  son  père , 
l'aire  vœu  de  chasteté,  de  religion,  de  jeûner  quel- 
quefois sans  déranger  la  maison  ,  de  donner  aux  pau- 
vres quelque  partie  de  ces  sortes  de  biens  qu'on  nomme 
castrensia ,  ou  quasi  castrensia  j  parce  qu'il  en  a 
seul  le  domaine  direct  et  utile. 

Mais  si  ce  môme  fils ,  sans  prendre  le  consentement 
de  son  père  ,  faisoit  vœu  d'un  long  pèlerinage  ,  pour 
lequel  même  un  étranger  feroit  les  frais ,  ou  d'un  jet^me 
qui  le  mettroit  hors  a'état  de  fournir  au  travail  de  la 
maison ,  ou  d'une  aumône  prise  sur  les  biens  pater- 
nels ,  son  père  pourroit  suspendre ,  ou  même  annuler 
ce   vœu. 

Nous  disons  suspendre  ,  ou  annuler  ;  car ,  quoi- 
qu'on convienne  qu'un  père  peut  irriter  directement 
et  à  plein ,  les  vœux  réels  de  ses  enfans ,  qui  ont  pour 
objet  une  matière  qui  n'appartient  qu'à  lui  seul ,  et  qui, 
par  conséquent ,  ne  peut  être  vouée  que  sous  condi- 
tion qii  il  veuille  bien  y  consentir  ^  on  dispute  s'il  peut 
de  la  même  manière  annuler  les  vœux  purement  per- 
sonnels ^  et  si  celui  à  qui  il  défend  de  les  exécuter 
actucllemeut ,  n'y  sera  pas  tenu  lorsqu'il  sera  devenu  son 
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maître,  ou  quil  trouvera  roccasion  de  les   accomplir. 

Il  est  pins  sûr  dans  la  pratique,  de  suivre  le  senti— 
ment  qui  ôte  aux  pores  le  pou\oir  d'irriter  directement 
les  vœux  purement  personnels  de  leurs  enfans  ,  et  qui 
ne  laisse  que  celui  de  l'irriter  indirectement,  cVst— à— 
dire,  d'en  suspendre  Fexe'cution.  Ainsi,  quoiqu'une 
fille  qui  a  fait  vœu  d'entendre  la  messe  un  lel  jour  , 
qui  n  est  pas  fête ,  n'y  soit  pas  oblii^ée  si  sou  père 
l'occupe  du  malin  au  soir,  qu'elle  ne  soit  pas  même 
tenue  à  l'entendre  le  lendemain,  comme  on  n'est  pas 
tenu  à  jeûner  le  samedi,  quand  on  n'a  pu  le  faire 
le  jour  pre'ce'dent  ^  cependant  si  son  vœu  avoit  plus 
d'e'tendue,  l'opposition  qu'y  feroit  sou  père  ,  ne  l'exemp- 
teroit  pas  de  l'accomplir  quand  elle  en  trouveroit  le 
moment.  On  croit  encore  moins  qu'elle  n'y  fût  plus 
obligée  ,  si  son  père   venoit  à    mourir. 

Le  consentement  d'un  pèi»e  au  vœu  purem?nt  per- 
sonnel de  son  enfant,  est  donc  moins  nécessaire  pour 
la  substance  du  vœu,  que  pour  le  temps  de  l'exécu- 
tion ^  et  ce  n'est  qu'en  ce  sens ,  qu'il  se  fiit  sous  con- 
dition que  le  père  y  consentira.  Or,  un  consentement 
dont  on  n'a  pas  besoin  pour  la  substance  du  vœu ,  ne 
peut  l'irriter ,  mais  seulement  le  suspendre  ^  et  s'il 
l'irrite  quelquefois ,  ou  parce  qu'il  est  attaché  à  un  cer- 
tain jour,  ou  parce  que  la  suspension  dure  jusqu'à  la 
mort  de  ceux  qui  ont  fait  le  vœu  ,  ce  n'est  que  par 
accident  ;  puisque  la  même  chose  arrive  souvent ,  sans 
qu'il  intervienne  d'irritation  directe. 

De  ces  principes  on  doit  conclure  que  lorsque  le 
vœu  réel  d  un  fils  adulte  regarde  tout  à  la  fois  le  temps 
on  il  sera  soumis  à  l'autorité  paternelle,  et  celui  où  il 
ne  le  sera  pas^  le  père  ne  peut  annuler  ce  vœu  que 
pour  le  temps  auquel  son  lils  doit  être  soumis  à  son 
autorité  ^  parce  que  ce  vœu ,  tout  simple  qu'il  paroit , 
étjiuvaut  à  deux  vœux,  dont  le  premier  regarde  un 
temps  ,  et  le  second  un  autre  :  or ,  puisque  ce  dcinier 
teinj)s  est  un  temps  de  pleine  liberté  et  d'uidtî- 
pendance  ,  les   droits  du  père   ne  peuvent  s'éiciidrû 
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ju^jiies  là;  et  il  doit  se  lëduire   à  annuler  ce  qui  est 
relatif  au   temps  (ie    sa  juridiction. 

Quant  à  ce  qui  regarde  le  pouvoir  qu'ont  les  e'poux 
sur  les  vœux  les  uns  des  autres  ,  voici  ce  qui  nous 
paroît  plus  raisonnable. 

Ln  mari  ne  doit  pas  irriter  les  vœux  de  son  épouse^ 
quand  ils  n'ont  rien  qui  puisse  choquer  un  homme 
raisonnable ,  et  qu  ils  sont  compatibles  avec  Taccom— 
plissement  de  tous  ses  devoirs  ^  tels  que  sont  les  vœux 
de  s'approcher  ries  Sacremens,  de  visiter  quelquefois 
les  églises ,  quand  cela  ne  dérange  rien  à  la  maison. 
11  y  a  des  auteurs  c|ui  disent  la  même  chose  du  vœu 
de  renoncer  au  jeu  ;  ce  qui,  entendu  généralement, 
pourroit  se  trouver  faux  en  certains  cas.  Un  mari  n'au- 
roit— il  pas  droit  d'exi«er  de  sa  femme  qu'elle  jouât  une 
partie  avec  lui  pour  le  délasser ,  si  le  jeu  qu'il  lui 
demandcroit  n'étoit  pas  d'ailleurs  défendu  f  Ce  vœu  se- 
roit— il  même  valide,  si,  quand  cette  femme  l'a  fait, 
elle  n'ignoroit  pas  que  la  complaisance  qu'elle  a  de 
jouer  avec  son  époux ,  le  retire  d'autres  jeux  plus  dan- 
gereux à  tous  égards  r"  Nous  avons  dit,  pourvu  que 
le  vœu  de  cette  femme  fût  d'ailleurs  compatible 
avec  tous  les  devoirs  du  mariage ,  et  n'eut  rien  qui 
fût  capabble  de  choquer  le  mari.  En  eflet ,  un  mari 
auroit  raison  de  trouver  mauvais  que  sa  femme ,  par 
exemple  ,  s'habillât  d'une  manière  ridicule.  Ce  que  nous 
disons  du  mari  a  lieu  par  rapport  à  la  femme. 

Les  époux  ne  peuvent  irriter,  l'un  à  l'égard  de  l'au- 
tre, que  les  vœux  qui  porteroicnt  préjudice  à  leurs 
droits  respectifs  ,  ou  au  bien  de  leur  famille.  Ainsi ,  si 
une  femme  avoit  fait  vœu  de  coucher  siu'  la  dure ,  de 
faire  de  longs  péleiinages  ,  de  jeûner  fréquemment,  de 
donner  i'aumone  des  biens  de  la  communauté,  de  ne 
point  manger  de  vi;uidc,  son  mari  pourroit  sy  opposer 
et  lui  déléndre  ces  pratiques ,  dont  il  auroit  naturel- 
lement beaucoup  à  soulti'ir.  11  en  est  de  même  de  la 
femme  [)ar  rapport  au  mari;  à  cela  près  que,  comme 
il  est  le  cjicf  de  son  épouse ,  l'autoi  iic  de  celle-ci  est 
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plus  resserrée  ;  il  seroit ,  par  exemple ,  en  droit  de  lui 
défendre  des  voyages  qu'elle  ne  pourroit  pas  lui  in- 
terdire ;  quoiqu'elle  pût  aussi  arrêter  les  siens  ,  s'ils 
dévoient  durer  trop   longtemps. 

Comme  les  droits  qu'ont  les  époux  à  Tusage  du 
mariage,  sont  tout— à— fait  égaux,  chacun  d'eux  peut 
annuler  le  vœu  de  garder  une  parfaite  continence  , 
que  l'autre  auroit  fait  à  son  insu  et  sans  son  consen- 
tement^ ou  plutôt  ce  vœu,  comme  injurieux  à  autrui, 
est  nul  de  lui— même. 

En  parlant  des  empêchemens  prohibitifs  du  maria— 
fijc ,  nous  examinerons  quelques  autres  difficultés  qui 
regardent  le  vœu  de  continence  fait  par  les  personnes 
mariées. 

Les  époux  ne  peuvent  que  suspendre  les  vœux  les 
uns  des  autres  ^  et  par  conséquent  dès  qu'ils  sont  libres 
par  la  mort  de  fun  des  deux ,  ils  doivent  les  accom- 
plir ,  s'il  les  avoient  faits  pour  tout  le  temps  de  la 
vie.  La  raison  en  est ,  que  Dieu  n'a  donné  au  mari 
sur  la  femme,  que  le  pouvoir  dont  il  a  besoin  pour 
l'usage  du  mariage ,  féducalion  de  ses  enfans ,  et  le 
gouvernement  de  sa  famille  :  or,  pour  cela  il  n'a 
pas  besoin  d'irriter  directement  et  pour  toujours  les 
vœux  de  son  épouse  :j  il  suffit  qu'il  puisse  l'empêcher 
de  les  accomplir  tant  qu'il  vivra  avec  elle.  Et  ainsi 
doit— on  raisonner  à  proportion  du  droit  que  la  femme 
a  d'irriter   certains    vœux    du    mari. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  parler  du  pouvoir  qu'on 
les  maîtres  sur  les  vœux  de  ceux  qui  les  servent. 
Si  ce  sont  de  simples  domestiques ,  comme  en  France, 
ils  n'ont  pas  besoin,  pour  faire  des  vœux,  du  con- 
sentement de  leurs  maîtres,  qui  peuvent  cependant 
les  appliquer  à  autre  chose  dans  le  temps  même 
qu'ils  auroient  pris  pour  l'accomplissement  de  leurs 
vœux,  et  par— là  en  suspendre  l'exécution.  Si  ce  sont 
des  ei:claves ,  il  y  a  plus  de  difficulté  ^  mais  comme 
on  n'en  reconnoît  point  dans  ce  royaume,  il  est 
inutile   que   nous  en  parlions   ici. 
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On  peut  validement  irriter  un  vœu  sans  aucune 
cause  :  cela  dépend  de  la  seule  volonté  de  celui  tuî 
a  droit  de  i'irriter^  parce  que,  comme  on  le  suppose, 
il  est  le  maître  de  la  chose  qui  a  été  vouée  :  or, 
chacun  peut  disposer  à  son  gré  de  ce  qui  est  à  lui- 
et  on  ne  fait  injure  à  personne  en  usant  de  ses 
droits.  D^ailleurs  ,  tout  vœu  d'une  personne  qui  dé- 
pend d'une  autre ,  ne  peut  se  faire  que  sous  (a 
condition  que  celle— ci  voudra  bien  Tappi  .»u\'r»r  ;  d'^^j 
il  suit  que  quand  elle  refiL^e  son  approbation,  le 
vœu  tombe  de  lui-même,  par  le  déf'.ut  d'une  con- 
dition qui   étoit   nécessaire. 

Cependant  on  ne  peut  excuser  de  péché  celui 
qui,  refusant  sans  raison  d'agréer  le  vœu  d'une  per- 
sonne soumise  à  son  autorité,  annule  un  vœu  dont 
l'accomplissement  seroit  utile,  au  moins  jusqu'à  uu 
certain  point ,  à  la  sanctification  de  celui  qui  fa  fait; 
parce  que  l'usage  qu'il  fait  alors  de  son  autorité,  n'est 
ni  raisonnable  ,  ni  chrétien^  et  qu'il  ne  se  peut  rap- 
porter à  la  gloire  de  Dieu.  Cependant  les  théologiens 
pensent  communément  qu'il  n'y  a  là,  ordiuairemenf. 
qu'une  faute  vénielle.  Le  mot  ordinairement  marque 
qu'il  pourroit  bien  quelquefois  y  avoir  péché  mortel. 
Et  en  effet,  un  homme  qui,  parce  qu'il  est  le  maître, 
empêcheroit  par  caprice  un  de  ses  inférieurs  de  rendre 
par  son  vœu  un  service  important  à  l'Egiise,  ou  au 
prochain,  né  seroit-il  pas  très-coupable  devant  Dieu? 

Celui  qui  a  l'autorité  en  main  peut  irriter  les  vœux 
faits  avec  l'agréniejît  de  son  prédécesseur.  Un  secoxid 
mari,  par  exemple,  n'est  pas  oMigé  de  ratifier  les 
engagemens  que  sa  femme  avoit  contractés  du  con- 
sentement du  premier ,  quand  il  a ,  pour  s'y  oppo- 
ser, des  raisons  que  l'autre'  n'avoit  pas,  ou  n'avoit 
pas  voulu  faire  valoir.  C';la  est  fondé  sur  cette 
maxime  du  droit,  qu'un  égal  ne  peut  lier  les  mains 
de  celui  qui  le  remplace,  et  qui  a  autant  d'aïUorilé 
que  lui.  Par    in   parent  non  liahet  imycri'um. 

Lorsqu'au  supérieur  a  des  raisons  pour   révoquer 
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la  permission  qu'il  avoit  donnée  de  faire,  ou  d'a(!- 
coniplir  un  vœu,  il  peut  la  révoquer^  parce  qu'il  n'a 
pu  a\  oir  iulentioH  d'approuver  pour  toujours  un  vœu 
dont  Texécuiion  est  quelquefois  aussi  désavantageuse 
dans  un  temps,  qu'elle  étoit  utile  dans  un  autre. 
Celte  raison  étaut  générale,  prouve  qu'un  père  a  ce 
pouvoir  sur  les  vœux  personnels  de  son  fils,  comme 
sur  les  vœux  réels  ^  parce  que  les  raisons  qu'il  a  eues 
de  ratifier  les  premiers ,  peuvent  ensuite  être  contre- 
balancées  par  des    raisons  contraires. 

Quant  aux  vœux  qu'a  faits  une  femme  du  con- 
sentement de  son  mari,  il  semble  qifon  doit  con- 
clure de  TErriture  sainte  (j\iun.  3o.  16.),  que  si  ce 
même  mari  s'y  oppose,  il  sera  seul  responsable  de 
leur  inexécution.  On  excepte  néanmoins  de  celte 
règle  le  \œu  de  non  pelendo  dehito^  que  le  mari 
ne  peut  irriter,  lors  même  qu'il  a  élé  fait  sans  sa 
participai  ion  ,   et    à  plus  forte  raison  ,  quand  il  l'a  ap- 

Î)rouvé^  paire  que  ce  vœu  est  dans  une  matière  où 
es  pai  lies  sont  égales ,  et  indépendantes  Tune  de  fautre. 

Il  est  dilHcile  d'excuser  de  péché  mortel  celui  qui 
ré\oque  sans  cause  légitime,  le  consentement  qu'il 
avoit  donné  au  vœu  d'une  personne  qui  dépend  de 
lui^  car  si  sa  faute  n'est  que  vénielle,  dans  les  cas 
où  il  n'y  a  ni  scandale,  ni  mépris,  comme  le  veulent 
plusieurs  théologiens,  comment  peut— ou  justifier  de 
mépiis  l'action  d'un  homme  cjui  ,  après  être  entré 
dans  l'engagement  de  son  inférieur  envers  Dieu ,  et 
y  avoir  coopéré  en  l'autorisant,  l'empêche  de  l'exé- 
cuter, par  humeur  et  par  fantaisie,  et  sans  raison 
quelconque f  Cependant  la  révocation  du  consente- 
ment donné  à  un  vœu,  est  presque  toujours  valable, 
lors  même  qu'elle  est  faite  sans  cause  légitime^  et 
rinférieur,  loin  de  pécher  alors  en  n'exécutant  pas 
son  vœu,  doit  se  conformer  à  l intention  de  celui  qui 
le  révoque,  et  qui  a  autorité  sur  lui. 

Le  mari  ne  peut  plus  irriter  les  vœux  de  sa  femme 
séparée  de  lui  selon  les  formes  de  la  justice.  Le  su- 
périeur 


pénéiir  no  peut  plus  irriter  les  vœux  du  religieux 
devenu  évêque,  ou  ronge'die'.  La  raison  en  est,  que 
ceux  qui  sont  à  la  tête  des  autres,  n^ont  d'autorité 
sur  eux,  que  parce  que  ceux-ci  sont  seumis  à  leur 
gouvernement^  et  dans  les  cas  que  nous  avons  mar- 
que's ,  la  femme  ne  dépend  plus  de  son  mari ,  ni  le 
religieux  de  son   supérieur. 

Le  mari   ne  peut  irriter  pleinement  et  en  entier, 
les  vœux  que  son  épouse    a   faits    étant   fille,   parce 
qu'ils  n'ont  pas  été  faits  sous  condition  de  fagrément 
d'un   homme    qui   n'étoit  encore  alors    ni  mari,   ni 
maître^   ainsi,   depuis   le  mariage,  il  ne  peut  les  an- 
nuler, mais  il  peut  les  suspendre^  parce  que  leur  cxé—       i 
cution  s'accorde  souvent  assez  mal  avec   les  intérêts       | 
d'un  maître,   ou  d'un    mari.  On  doit  conclure  de  là,      / 
que  les    vœux  qu'auroit  faits   une  femme   étant  fille,      | 
et   auxquels    son  mari    se  seroit    opposé,  revivroient      ' 
par  la  cessation  de   l'état  qui  les  avoit  fait  suspendre. 

Tous  les  vœux  qu'une  [)ersonne  a  faits  dans  le 
siècle,  ou  pendant  son  noviciat,  s'éteignent  par  la 
profession  religieuse,  qui  la  consacre  à  Dieu,  non 
pour  une  ou  deux  bonnes  œuvres,  mais  la  personne 
toute  entière  :  lieus  facti  voti  aliquatniiis  non  ha- 
hetur^  dit  le  pape  Alexandre  111 ,  qui  tC!npora[e> 
ohsequium  m  perpetuam  noscUur  religionis  obser- 
vantiam  commiitaiie  ,•  celui  qui  fait  cette  profession , 
dit  saint  Thomas ,  renonce  à  sa  vie  précédente, 
moritur  priori  'vitœ  y  et  d'ailleurs  les  pratiques  sin- 
gulières no  conviennent  point  dans  les  monastères  5 
outre  que  le  fardeau  de  la  vie  religieuse  est  asse?; 
pesant,    sans  qu'il   faille  y  ou  ajouter  d'autres. 

4.  De  la   dispense  cJu    f^œu. 

Jésus—Christ  a  donn^-  à  l'Rglise  le  pouvoir  de  dis- 
penser  des  v(<'ux,en  donnant  à  ses   apôtres  la  puis- 
sance de   di'lier,    cl  à  saint    Pierre   nounnémenl  les 
dés  du  royaume   des  Cieux.  Les  pa{)cs,  les  conciles, 
Tome  I/^.  K 
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les  évêques  en  ont  usé  en  difTe'rentes  occasions.  Si 
TEglise  manquoil  de  ce  pouvoir,  elle  seroit  privée 
d'un  moyeu  qui  lui  est  absoliment  nécessaire  pour 
le  gouvernement  des  âmes  ^  parce  qu^elle  ne  pour— 
roit  sans  Cdla  assurer  le  salut  de  plusieurs  particuliers  : 
car  le  vœu  étant  une  promesse  de  faire  un  bien , 
il  peut  arriver  que  celui  qui  a  fait  cette  promesse , 
se  trouve  ensuite  dans  des  circonstances  où  ce  bien 
ne  lui  est  plus  utile  pour  son  salut  ^  et  même  avec 
lesquelles  il  ne  pourroit  faccomplir  sans  faire  un  mal^ 
ou  sans  omettre  un  bien  plus  important  et  plus 
pressé  :  il  est  donc  nécessaire  alors ,  ou  qu'il  soit 
entièrement  dispensé  de  sa  promesse ,  ou  que  le  bien 
qu'il  avoit  promis,  soit  changé  en  un  autre  compa- 
tible  avec  ses  autres  devoirs. 

L'Eglise,  en  dispensant  d'un  vœu  ,  ne  fait  qu'ôter 
la  cause  d'où  naissoit  une  obligation  de  droit  naturel , 
mais  elle  ne  dispense  pas  par-là  de  ce  droit  ^  car 
pour  cela  il  faudroit  qu'elle  fit  qu'on  ne  fut  pas 
obligé  de  garder  un  vœu ,  pendant  qu'il  subsiste  dans 
toute  sa  force-,  dans  ce  cas,  il  en  est  comme  de  celui 
où  quelqu'un  ayant  accepté  une  promesse,  fait  re- 
mise de  la  chose  qui  lui  a  été  promise  ^  par  cet  aban- 
don ,  il  ne  dispense  pas  du  dioit  naturel,  mais  il 
fait  seulement  que  fobiigation  de  tenir  la  promesse 
dont  il  se  relâche,   ne  subsiste  plus. 

Pour  dispenser  d'un  vœu ,  il  faut  avoir  juridiction 
dans  l'Eglise,  parce  que  dispenser  d'un  vœu,  c'est 
le  remettre  au  nom  de  Dieu  même  ]  ce  qui  ne  con- 
vient qu'à  ceux  qui  tiennent  sa  place  sur  la  terre, 
et  qu'il  a  mis  à  la  lêie  du  troupeau  qu'il  s'est  acquis 
par  son  sang.  Ainsi,  il  n'y  a  ni  prêtres,  ni  curés, 
qui  aient  par  eux-mêmes  le  pouvoir  dont  nous  par- 
lons ^  et  quoiqu'ils  puissent,  en  cas  de  mort,  absou- 
dre de  toute  censure,  ils  ne  peuvent  dispenser  d au- 
cun vœu,  ni  en  changer  aucun  que  par  délégation^ 
et  ik  ne  le  peuvent  sans  un  [)Ouvoir  spécial.  Cest 
pourquoi  ceux  qui  sont  approuvés  pour  absoudre  des 
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cas  réservés ,  ne  le  sont  pas  par— là  pour  dispenser 
des    vœux. 

Le  pape  peiU  dispenser  de  tous  les  vœux  qui  sont 
dispensables;  car  fEglise  a  besoin  d'un  pouvoir  de 
dispenser,  qui  soit  toujours  subsistant  :  et  ce  pou- 
voir, personne  ne  Taura,  si  le  pape,  qui  est  le  chef 
visible  'de  TEglise,  ne  Ta  pas;  il  doit  dio'.c  Tyvoir, 
et  il  Fa  en  effet  dans  toute  ferendue  de  la  chrétienté. 

Nous  disons  que  Id  pape  peut  dispenser  de  tous 
les  vœux  qui  sont  dispensablts  ;  ce  mot  dispensables 
marque  qu'il  y  a   des    vœftx    que  ni    TEgiise,    ni  le 

ÏDape  ne  peuvent  relâcher  :  tels  bont  surtout  ceux  dont 
a  dispense   porteroit  préjudice  à  un  tiers,  et  le  pri- 
veroit  d'un    droit    qui  lui  appartiendioil. 

Les     évêques    peusent    aussi   dispenser  dans  leurs 
diocèses  de  tous  les  vœux;  excepté  de  ceux  de  chas- 
teté   perpétuelle,    de    religion,  et  de  pèlerinages    de 
Jérusalem,  de  saint  Jacques  en    Galice,  et   du  tom- 
beau   des  apôties  saint   Pierre  et  saint  Paul  à  Rome. 
Il  y    a   grand  nombre   de  vœux     dont    il    convient 
souvent   de  dispenser    les    ftdàles  ;   c'est    pourquoi  il 
est  nécessaire   qu'il  y  ait   dans  l'Eglise    d'autres  su- 
périeurs   que  le  pape,    à  qui  on  puisse  recourir   avec 
plus  de  facilité,  pour  obtenir  la  dispense  de  ces  vœux. 
Il  y  a   plusieurs  remaïques  iniportcUites   à  faire  sur 
cette  matière.    La   première    est,    que    celui    qui    lait 
un    vœu,  ne  peut   de  sa    seule  et  pure   autorité,  en 
réserver    la  dispense  an   pape;  parce  qu'autrement  il 
pourroit  à    son   gré   limiter  et  restreindre  le  pouvou' 
<|ue   son    évè(|ue  lient   de   Dieu;   et    c'est    ce    qu  ua 
inférieur   ne  peut   [)as.    La  seconde   est,    que  le  vœ^i 
de    chasteté  n'est    réservé  au  saint  Siège,  que  quand 
il   est    certain ,  parlait ,   absolu  ,  et  qtul  a  pour  objet 
une  continence  totale   et  per[)étuelLe. 

Premièrement,  le  vœu  de  chasteté,  pour  ècre  ré- 
servé au  pape,  doit  être  certain,  ou  en  lui-même, 
ou  quant  à  ses  principales  circonstances.  Ainsi,  celui 
nui  doute  s'il  a  jamais  lait  voju,  ou  si  le  vœu   qu'il 
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a  fait  etoît  de  garder  une  continence  geneVa^e,  on 
seulement  de  ne  pas  se  marier,  peut  êlie  dispensé 
par  révêque.  Il  en  est  de  même  ,  quand  on  a  lieu 
de  douter  si  le  vœu  a  été  fait  avec  assez  de  déli- 
bération. 

Secondement,  le  vœu  de  «Lasleté,  pour  être  ré- 
servé au  pape,  d©it  être  parfait^  et  il  n'est  censé 
tel ,  que  quand  il  a  été  fait  ▼olentairsment  et  avec 
maturité.  Ainsi,  celui  qu'on  auroit  fait  faire  à  une 
personne,   en  usant  à  son   égard  de  dol  et  d'artifice, 

Ï)Ourroit  être  relâché  par  févêque.  Plusieurs  théo— 
0£;iens  prétendent  aussi ,  qu'un  vœu  dont  une  crainte 
légère  ,  mais  injurieuse  ,  a  été  le  principe ,  n'est  pas 
réservé  au  pape.  Ce  sentiment  paroît  sûr  dans  la 
pratique ,  soit  parce  qu'il  s'agit  ici  d'une  matière  fa- 
vorable à  la  juridiction  des  évêques ,  soit  parce 
qu'un  vœu  extorqué  par  la  craiiite,  quelle  qu'elle 
£»)it ,  se  remet  très— aisément ,  soit  enfin  parce  qu'il 
ny  a  pas  d'apparence  que  le  pape  autorise  une 
réserve  qui,  en  quelque  sorte ,  auloriseroit  elle-même 
une  injustice,  en  oJîligeant  de  recourir  à  Rome  pour 
obtenir  dispense  d'une  promesse  qu'on  n'a  faite  que 
malîiré  soi.  l'n  vœu  fait  par  légèreté ,  avec  préci- 
pitation, et  d'une  manière  inconsidérée,  ne  peut  être 
regardé  comme  parfait^  et  il  semble  qu'il  ne  doit 
pas    êtie   réservé. 

Troisièmement,  le  vœu  doit  être  absolu,  et  pour 
cela  il  faut,  i°  que  la  matière  réservée  au  pape, 
soit  l'objet  direct  du  vœu.  C'est  pourquoi  celui  qui 
auroit  fait  vœu  de  prendre  les  saints  ordres,  pour- 
roit  en  être  dispensé  par  févêque^  parce  que,  quoique 
la  continence  perpétuelle  soit  annexée  aux  ordres 
sacrés ,  elle  ny  est  cependant  attachée  qu'indirecte- 
ment, et  connue  l'accessoire  fest  au  principal.  C'est 
pour  cela  qu'une  personne  qui  auroit  fait  vœu  de 
s'engager  par  vœu  à  la  chasteté,  n'auroit  pas  besoin, 
de  recourir  à  Rome  pour  en  être  relevée  ^  parce  que 
ce  premier  vœu,  quoique  relatif  à  la  virginité ,  n'ea 
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est  pas  un  voeu  actuel  et  absolu.  Il  faut ,  2**  que 
le  voeu  ,  pour  être  absolu  ,  exclue  toute  alternative. 
Ainsi  le  vœu  de  garder  la  chasteté ,  ou  de  donner 
mille  e'cus  aux  pauvres,  n'est  pas  réservé  au  pape, 
et  révêque  peut  en  relever,  jusqu'à  ce  que  Ton  se 
soit  absolument  fixé  au  voeu  de  chasteté^  car  il  ne 
le  pouîToit  plus,  si  on  avoit  déjà  choisi.  Si  cepen- 
dant ralteniative  rouloit  entre  deux  vœux  dont  la  • 
matière  fut  réservée  au  pape  ,  il  faudroit  avoir  re- 
cours à  Rome.  Il  faut ,  3°  que  le  vœu ,  pour  être 
absolu ,  ne  dépende  d'aucune  condition  capable  de 
le  suspendre.  D'où  il  suit,  que  celui  qui  a  l'ait  vœu 
de  garder  la  chasteté  si  une  telle  chose  arrive,  peut, 
s'il  a  des  raisons ,  s'en  faire  relever  par  Févèque , 
tant  que  la  condition   ne   sera   pas    remplie. 

Mais  faudra— t— il  recourir  à  Rome  quand  une  fois 
la  condition  aura  été  remplie  1*  C'est  une  difliculté  qui 
partage  les  théologiens.  Avant  que  de  la  résoudre , 
il  faut  supj)Oser,  i.  qu'il  y  a  bien  des  vœux  qui 
pai  oissent  «tre  conditionnels ,  quoiqu'ils  ne  le  soient 
pas.  Tels  sont  ceux  qui  se  font  sous  une  condition 
passée,  présente,  ou  nécessairement  future.  Tels  sont 
ceux  encore  qui  se  font  sous  une  condition  contin- 
gente à  la  vériié ,  mais  générale ,  et  qui  s'entend  d'elle- 
même  ^  comme  celle— ci  :  Je  fais  vœu  de  garder 
la  continence^  si  Dieu  nie  conserve  la  vie j  de 
vie  faire  religieux  ^  si  on  veut  bien  me  recevoir 
dans  une  communauté ^  etc.  Tels  sont  enlin  ceux 
où  la  condition  n'est  pas  mise  pour  suspendre  l'obli- 
gation du  vœ^u,  mais  pour  marquer  le  temps  où  l'on 
veut  fexécuter^  par  exemple,  ce  vœu  :  J'entrerai 
en  religion^  si  mon  père  meurt  y  et  tout  autre 
semblable,  où  la  particule  si  C'x\n\\M\\.  {\  quand. ''Sows 
ne  parlons  pas  de  ces  sortes  de  vœnix ,  ni  de  ceux 
qui  étant  conditionnels  dans  leur  origine,  ont  été 
confirmés  cl  raliliés  après  raccomplissement  de  la 
condition  :  tous  ces  vœux  sont  réellement  absolus , 
et  ils  doivent  <:lre  regardés  comme  tels. 
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2.  Il  faut  supposer  que  la  condition  mise  à  un 
vœu  est  quelquefois  pénale,  et  que  quelquefois  elle 
ne  Test  pas.  Elle  Test  daqs  ce  cas  :  Je  me  ferai 
religieux  ^  s'il  m  arrive  désormais  de  blasphémer. 
Elle  ne  Test  pas  dans  celui— ci  :  Je  garderai  la  coîi- 
tinrnce ,  si  Dieu    me  rend  la  santé. 

Cr;la  posé  ,  nous  regardons  comme  pKis  pro- 
bable le  sentiment  qui  soutient  que  les  vœux  qui  ont 
pour  objet  une  matière  réservée,  soit  purement  con- 
ditionnels ,  soit  pénaux,  sont  réservés  au  saint  Siège 
dès  que  la  condition  est  remplie.  La  raison  en  est, 
qu'aussitôt  après  faccomplissement  de  la  condition  , 
ces  sortes  de  vœux  sont  perpétuels  ,  certains  et  ab- 
solus. 

On  ne  peut  pas  objecter  qu'un  vœu  conditionnel 
étant  un  vœu  imparfait^  ne  peut  être  réservé  au  pape, 
celui  qui  l'a  fait  ayant  moins  eu  en  vue  l'objet  du 
vœu,   que  la    condition  sous  laquelle   il  l'a  fait.  Car, 

1.  on  ne  peut  dire  qu'un  vœu  fait  sous  une 
condition  déjà  remplie ,  n'a  pas  tout  ce  qui  lui  est 
nécessaire  pour  en  faire  un  vœu  absolu  et  consommé  ^ 
ainsi,  on  ne  peut  dire  eu  ce  sens,  qu'il  soit  imparfait, 

2,  Si  on  regarde  le  vœu  conditionnel  comme  im— 
parfliit,  même  après  la  condition  remplie  ,  parce  qu'il 
est  moins  agréable  à  Dieu  que  s'il  avoit  été  fait  uni- 
quement pour  lui,  il  faut  alors  prouver  qu'un  vœu 
imparfait  en  ce  sens  ne  peut  être  réservé  :  or,  c'est 
ce  qu'il  €St  difficile  de  montrer,  puisqu'on  ne  peut 
faire  voir  qu'il  soit  établi  par  les  lois  ou  par  fusage, 
qu'un  vœu  dont  le  motif  n'est  pas  le  plus  parfait, 
cesse  par— là  d'être  réservé.  Par  exemple,  le  vœu 
que  fait  un  bomme  de  se  faire  chartreux ,  parce  qu'il 
craint  l'enfer,  quoique  bon,  est  imparfiit •  celui  d'en- 
trer dans  le  même  ordre,  ou  dans  un  autre,  parce 
qu'on  espère  y  vivre  doucement,  y  être  bien  nourri 
et  bien  vêtu,  est  encore  plus  imparfait:  cependant 
on  ne  pourroit  pas  dire  que  ces  vœux  ne  sont  pas 
réservés  ^  l'imperfection  qui  s'y  trouve ,  n'CjSt  que  dans 


Commandement.  i5t 

la  cause  qui  détermine  au  vœu,  et  non  dans  le 
consentement  qu'on  y  donne  ^  ce  consentement  est 
plein,  absolu,  et  en  ce  sens  très— parfait;  Taccom— 
plissement  de  la  condition  redouble  même  Tobligation 
du  vœu;  car  celui  qui  promet  à  Dieu,  par  exemple, 
de  garder  la  continence  s'il  guérit  d'une  maladie , 
paroît,  ce  semble,  plus  obligé  à  tenir  sa  promesse 
lorsque  Dieu  lui  a  accordé  la  santé,  que  si  celte  pro- 
messe étoit  purement  gratuite.  Pourquoi  donc  un  vœu 
qui  lie  davantage ,  tel  que  le  voau  conditionnel  dont 
la  condition  vient  à  être  remplie,  seroit— il  plus  aisé 
à  dispenser,  quun   autre  qui  lie  moins P 

Quatrièmement,  nous  avons  dit  quun  vœu  de  chas- 
teté, pour  être  réservé  au  pape,  doit  avoir  pour 
objet  une  continence  totale  et  perpétuelle.  De  ce 
principe ,  il  suit  que  les  vœux  de  guder  la  clias—  • 
télé  conjugale  ,  de  non  peiendo  debilo ,  de  ne  se  s 
point  marier,  et  autres  de  même  espèce,  sont  tous 
dispensables  par  l'évêque  ;  parce  que  le  vœu  de 
chasteté  se  prend  strictement  ici  ;  et  c'est  pour  cela 
qu'on  le  définit  :  f^otum  abstinendi  ab  omni  rô 
venereâ..  tant  licitâ  per  mairimoniuin  qacnn  ilU- 
citâ  eoctrà  nuptias.  Mais  en  tout  cela  il  iaut  beau- 
coup consulter  son  intention,  et  voir  ce  quon  se 
proposoit  quand  on  a  fait  le  vœu;  parce  qu'il  peut 
arriver  qu'en  promettant  à  Dieu  de  ne  se  marier 
jamais,  on  veuille  en  ellct  s'engager  à  une  chasteté  i 
perpétuelle.  ' 

L'évêque  peut  dispenser  du  vœu  certain,  parfait, 
perpétuel,  total  et  absolu  de  chasteté,  larscjU'^  la  né- 
cessité l'exige;  par  exemple,  il  peut  pejin  tire  le 
mariage  à  une  personne  qui,  ayant  fait  vœu  de  con- 
tinence, est  exposée  à  quelque  danger  consid'rable, 
et  ne  peut  recourir  à  Home ,  soit  parce  qu'elle  est 
pauvre,  soit  à  cause  de  la  guerre,  soit  parce  que 
J'éloigncment  des  lieux  l'en  eujpêche ,  cl  (jue  dans 
rélat  où  sont  les  choses,  tout  délai  est  à  traindre. 
Hous  avons  dit  que  par  danger  considérable  nous 
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entendons  non— seulement  celui  de  l'inconlinence  ^ 
mais  encore  celui  du  scandale,  ou  de  la  perte  que 
SouffHroit  un  lieis  si  le  mariage  etoil  retardé^  comme 
s'il  étolt  à  craindre  qu'un  homme  c(ui  a  abusé  d'une 
jeune  personne,  et  qui  consent  actuellement  à  Te'— 
pouser,  ne  changeât  de  dessein  pendant  qu'on  sol— 
liciteroit  à  Iiome  la  dispense  du  vœu  de  chasteté 
qu'il  auroit  fait  ^  ou  qu'on  eût  lieu  d'appréhender  que 
ce  même  homme  vînt  à  mourir  avant  d'avoir  légi- 
timé ses  cnfans  dans  les  pays  où  cette  légitimation 
a  lieu. 

11  faut  cependant  remarquer  à  cette  occasion,  qu'un 
évèque  ne  peut  dispenser  pour  le  péril  seul  d'in- 
continence ,  que  quand  il  est  très— considérable.  Si 
cela  étoit  autrement,  le  vœu  de  chasteté  ne  seroit 
presque  jamais  réservé  an  pape  ,  puisque  la  crainte 
de  la  tentation  est  la  raison  ordinaire  qu'on  fait  va- 
loir à  Rome  pour  y  obtenir  dispense.  Lorsque  la 
soîliritation  an  mal ,  de  quelque  part  qu'elle  vienne, 
est  oliêmement  violente,  il  est  alors  vrai  de  dire 
que  rim]juissnnc.e  de  recourir  au  saint  Siège  est  jointe 
au  péiil  d'incontinence-  parce  qu'on  est  censé  ne 
pouvoir  pas    ce  qu'on  ne  peut  pas   à  temps. 

Quant  au  vœu  d'entrer  en  religion,  les  évêques 
peuvent  dispense)-  d'entrer  dans  les  coips  qui  ne  sont 
pas  approuvés,  et  dans  ceux  dont  félat  est  douteux, 
c'est— à— dire,  qui  passent  chez  quelques— uns  pour 
faire  coips  religieux,  et  sont  regardés  par  d'autres 
comme  des  congrégations   séculières. 

On  dispute  si  l'évêqne  peut  dispenser  celui  quia 
fait  vœu  d'entrer  dans  une  comnmnauté  ti  ès-auslère, 
à  l'effet  d'entrer  dans  une  moins  rigide.  Plusieurs 
célèbres  théologiens  soutiennent  l'alUrmative  ,  sur  le 
fondement  que  ce  n'est  pas  là  dispenser  de  la  subs- 
tance du  vœu  de  religion ,  mais  d'une  condition  qui 
lui  est  accidentelle.  Parla  même  raison ,  un  évèque 
peut  aussi  dispenser  une  personne,  à  l'eftét  de  n'entrer 
pas  sitùt  dans  une  communauté  où  elle  a  lait  vœu  d« 
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s'engager^  pourvu  toutefois  que  les  délais  multipliés 
n'aillent  pas  jusqu'à  auéantir  le  vœu.  Ce  même  prin- 
cipe conduit  encore  à  conclure  que,  si  que-lqu'un  avoit 
fait  vœu  de  faire  à  pied  le  voyage  de  Rome,  Tévê- 
que,  sans  pouvoir  le  dispenser  du  pèlerinage,  pour- 
voit lui  permettre  dy  aller  d'une  manière  plus  com- 
mode, pourvu  qu'il  y  eut  des  raisons  légitimes  d'user 
à  son  égaid  de  cette   indulgence. 

Quant  à  la  demande  si  les  évêques  peuvent 
dispenser  du  vœu  de  chasteté  ou  de  religion,  une 
personne  qui  a  contracté  mariage ,  et  qui  ne  Ta  pas 
encore  consommé ,  nous  avons  examiné  cette  ques- 
tion ,  et  plusieurs  autres  difficultés  sur  le  vœu  de 
chasteté,  eu  traitant  des  empècliemens  prohibitifs 
du    mariage. 

La  dispense  d'un  vœu,  quand  elle  est  accordée 
sans  raison  suffisante  ,  est  non— seulement  eiirainelle, 
mais  encore  nulle  et  invalide^  parce  que  celai  qui 
dispense  d'un  vœu  ,  remet  au  nom  de  Dieu  une 
dette  contractée  à  l'égard  de  Dieu  mème^  ainsi  il 
dispense  d'une  obligation  et  d'une  loi  supérieure  à 
un  homme  :  or,  on  ne  peut  pas  dire,  ni  qu'un 
inférieur  puisse  •  dispenser  sans  raison  do  la  loi  du 
supérieur,  ni  qu'il  ait  reçu  de  lui  le  pouvoir  du 
remettre  les  dettes  contractées  à  son  égard,  satis 
cause  légitime  :  sans  cela  la  dispense  ne  seroil  qu'une 
dissipation    et  une  prévarication. 

C'est  à  quoi  il  est  important  que  les  curés  fassent 
faire  grande  attention  aux  peu[)les  qui  leur  sont 
confiés,  et  les  confesseurs  à  leurs  péiiiuns.  Ils  leur 
apprendront  que  celui  qui  veut  demander  la  dis— 
j)cnsc  d'un  vœu,  doit,  s'interroger  lui— même,  ne  se 
[)oiut  flatter,  sonder  son  cœur,  examiner  son  in- 
tention, consulter  la  vérité,  et  écouler  ce  que  sa 
conscience  Lui  dicte  ,  au  lieu  de  chercher  à  adoucir 
par  une  dispense,  les  remords  d'unt;  conscience 
agifxîe.  Si,  tout  bien  consid(T(i,  il  croit  devoir  de- 
mander   la  dispense    de  son   vœu,   il  tiiut  qu'il  dé— 


/ 


r54  I^u  SECOND 

clare  au  supérieur  le  cas  tel  qu'il  est  en  effet,  et 
qu'il  lui  expose  ses  raisons  dans  la  pure  ve'rité,  afm 
qu'il  n'accorde  la  dispense  qu'avec  connoissauce  de 
cause.  Souvent  une  raison  peut  être  suliisaute  dans 
un  cas  pour  rendre  une  dispense  légitime,  et  n'être 
pas  suffisante  dans  un  autre  cas.  On  doit  se  sou- 
venir qu'uue  dispense  obtenue  sans  cause ,  ne  met 
point  la  conscience  en  sûreté,  qu'elle  ne  sert  de 
rien  devant  Dieu ,  et  n'empêche  point  qu'on  ne  soit 
obli^    d'accomplir   son   vœu. 

C'est  vouloir  s'abuser,  que  de  penser  qu'on  est  en 
sûreté  de  conscience,  dès  qu'un  supéiieur  a  accordé 
une  dispense,  et  que  c'est  à  lui  seul  à  voir  s'il  a 
observé  les  règles  en  l'accordant  ;  car  celui  qui  l'a 
demandée,  doit  aussi  voir  de  quelle  manière  il  la 
obtenue.  Il  est  vrai  seulement  que  si  celui  qui  a  obtenu 
la  dispense  d'un  vœu  ,  avoit  une  cause  aj)parente 
qui  pût  au  moins  faire  douter  s'il  y  avoit  lieu  de 
dispenser,  il  peut,  après  qu'il  l'a  exposée  au  su- 
périeur dans  la  plus  exacte  vérité,  s'en  tenir  à  son 
jugement,  et  ne  pas  s'arrêter  au  sien  propre^  parce 
qtie  c'est  au  supérieur ,  et  non  à  lui ,  à  juger  si  la 
cause   est  suffisante  ou   insuffisante  pour  dispenser. 

Les  raisons  générales  pour  dispenser  d'un  vœu , 
sont  l'honneur  de  Dieu ,  le  plus  grand  bien  de 
l'Eglise ,  la  nécessité ,  futilité  spirituelle  de  celui  qui 
a  fait  le  vœu,  ou  celle  du  public.  Il  y  en  a  aussi 
de  particulières;  par  exemple,  si  un  vœu  a  été  fait 
dans  le  trouble ,  dans  fagitation  ,  et  dans  des  mou- 
vcmens  qui  ne  permettoient  pas  une  pleine  et  en- 
tière réflexion.  L'erreiu',  I3  crainte,  l'indélibération, 
la  foiblesse  du  jugement  ,  lorsqu'elles  ne  vont  pns 
jusqu'à  anéantir  un  vœu,  contribuent  encore  beau- 
coup à  en  faire  obtenir  la  dispense.  Ces  raisons 
particulières  dont  nous  venons  de  parler,  sont  quel- 
quefois moins  des  raisons  totales  de  dispense ,  que 
des  moj'ens  de  la  faciliter.  Il  y  a  encore  lieu  à  di>- 
peuser  d'un  vœu ,  lorsqu'on    doute  si  le  vœu  a  été 
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efteclivement  fait,  ou  s'il  est  valide;  lorsqu'il  s'agit 
de  la  plus  grande  utilité  spirituelle  de  la  personne 
qui  a  fait  le  voeu  ;  comme  quand  il  est  survenu 
quelques  circonstances  qui  rendent  la  matière  du 
vœu,  ou  mauvaise,  ou  inutile;  ou  qui  font  qu'elle 
est  un  obstacle  et  un  empêchement  à  un  ()lns  grand 
bien;  et  même  quand  il  y  a  lieu  de  craindre  que 
la  matière  du  vœu  ne  devienne  telle  dans  la  suite; 
ou  quand  le  sa^ut  de  la  personne  qui  a  fait  vœu 
est  eu  danger ,  et  qu'elle  ne  peut  moralement  éviter 
ce  danger  sans  le  secours  de  la  dispense;  ou  quand 
il  y  a  lieu  de  craindre  quelque  scandale  considé- 
rable. Enfin,  l'on  regarde  encore  comme  raison  de 
dispense  d'un  vœu,  l'impossibilité,  ou  la  grande 
difficulté  qu'il  y  a  à  l'exécuter.  Mais  l'imprudence 
avec  laquelle  il  a  été  fait ,  n'est  pas  un  motif  qui 
suffise   seul   pour  accorder  cette  dispense. 

Au  reste,  la  dispense  du  vœu  demande  bien  des 
précautions;  et  il  n'est  pas  possible  de  donner  des 
règles  générales  sur  une  matière  qui  varie  beaucoup. 
INous  remarquerons  seulement,  que  plus  un  vœu 
est  de  conséquence,  plus  il  faut  de  graves  raisons 
pour  en  dispenser;  qu'il  en  faut  moins  quand  on 
joint  la  commutation  à  la  dispense,  que  lorsque 
celle— ci  est  pure  et  simple;  qu'un  vœu  renouvelé 
plusieurs  fois  n'oblige  pas  plus  qu'il  n'obligeoit ,  s'il 
étoit  déjà  valide  avant  la  rénovation;  que  cepen- 
dant il  est  bon  d'en  donner  connoissance  au  su- 
périeur, lorsqu'on  demande  la  dispense;  enfin,  que 
celui  auquel  on  accorde  le  pouvoir  de  dispenser  d'un 
vœu,  ne  doit  point  accordci-  cette  dispense  sans 
enjoindre  quciqu'aulre  bonne  œuvre  à  celui  qui  a 
fait  le  vœu  ,  à  moins  que  ce  dernier  ne  soit  abso- 
lument scrupuleux,  ou  qu'il  y  ait  des  raisons  fortes 
d'accorder  la  dispense  sans  imposer  aucune  autre 
pieuse  piali(jue.  Nous  dirons  ci-après  comment  doit 
se  faire   la    coujuiiilation    d'iui    vuni. 

Une  personne  qui  voucioil  de  ne  point  demander 
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dispense  de  ses  vœux ,  feroit  un  vœu  valide ,  si  en 
le  faisant  elle  n  avoit  intention  de  l'observer  que  dans 
les  cas  où  Ton  y  est  obligé,  et  auxquels  commu- 
nément on  doit  restreindre  cette  obligation.  Mais 
iHi  pareil  vœu  doit  être  regardé  comme  nul,  lors- 
qu'il n'enferme  point  cette  limitation,  ni  cette  res— 
tiiclion^  parce  qu'il  arrive  quelquefois  qu'il  est  ex- 
pédient et  à  propos,  et  même  nécessane  pour  le 
bien  de  lame,  de  demander  dii^pense  ou  commu- 
tation de  ses  vœux.  En  uiî  mot,  le  vœu  de  ne  point 
demander  dispense  ou  commutation  de  ses  vœux, 
dans  quelque  événement  que  ce  soit ,  est  nul,  parce 
que  ce  vœu  est  d'une  chose  qui  peut  être  mauvaise. 

5.  De    la    Commutation   du    Vœu. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  l'irritation  ou 
la  dispense  du  vœu ,  el  la  commutation  du  vœu. 
Irriter  un  vœu,  c'est  le  rendre  nul,  et  faire  quW 
no  soit  pas  obligé  de  rarcoiiiplir.  Dispenser  d'un 
vœu,  c'est  déclarer  que,  quoiqu'il  ait  été  dûment  fait, 
il  ne  doit  pas  être  gardé,  parce  qu'il  est  survenu 
quelque  circonstance  qui  empêche  de  l'exécuter.  Mais 
commuer  un  vœu,  c*est  changer  la  chose  vouée  en 
une  autre,  sans  déclarer  que  ce  vœu  ne  doit  pas 
être  gardé.  Ainsi,  l'irrilatioa  et  la  dispense  éteignent 
l'obligation  du  vœu  ^  la  commutation  ne  l'éteint  pas, 
elle  en  change  seulement  la  matière  en  une  autre  ^ 
ou   meilleure,   ou   égale,    ou  d'un  moindre  prix. 

Chacun  peut  de  lui— même ,  et  sans  recourir  à  l'au- 
torité du  supérieur,  changer  la  matière  de  son  vœu  en 
C[uelque  chose  qui  soit  évidennnent  meilleure.  Il  y 
a  cependant  quelques  remarques  importantes  à  faire 
sur  ce  sujet. 

La  première  est,  qu'il  faut  excepter  de  cette  règle 
les  cinq  vauix  r<'servés  au  pape ,  fusage  l'a  ainsi 
rc'gié;  et  ceux  qui  se  sont  trouvés  dans  ce  cas,  nont 
jamais  manqué    d'avoir   rec(xus  au   saint  Siège.  Le 
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pape,  en  se  réservant  le  jugement  de  ces  cas  im— 
portans  ,  ne  fait  point  de  tort  à  ceux  qui  ont 
fait  ces  sortes  de  vœux  ^  il  n'empêche  pas  un  plus 
grand  bien  ,  il  prescrit  la  manière  dy  parvenir  :  on 
convient  nt'annK>ins  qu'il  n'est  point  de  vœu  qu'on 
ne  puisse  commuer  soi— même  en  un  vœu  solennel 
de  religion, 

La  seconde  est,  que  quand  un  vœu  a  été  accepté 
d'un  tiers  en  faveur  duquel  il  a  été  fait,  il  nVst 
plus  permis  de  le  changer  en  un  autre  ^  parce  que 
ce  seroit  alors  priver  ce  tiers  d\ui  droit  acquis.  II 
n'en  seroit  pas  ainsi  avant  l'acceptation  ^  ,et  celui  qui 
auroit  fait  vœu  de  donner  dix  écus  à  un  tel  pauvre^ 
sans  lui  en  parler,  pourroit  de  sa  propre  autorité 
les  donner  à  un  s^utre  dont  le  besoiii  seroit  beaucoup 
plus  grand,  et  qui,  tout  bien  considéré,  seioit  plus 
cligne  de  cette  aumône  que  celui  auquel  elle  avoit 
d'abord    été  destinée. 

La  troisième  est,  qu'il  n'est  pas  permis  de  subs- 
tituer à  la  matière  d'un  vœu,  une  chose  à  laquelle 
on  est  obligé  d'ailleurs  :  ainsi ,  on  ne  pourroit  chan- 
ger le  vœu  de  jeûner  une  ibis  par  mois ,  eu  celui 
de  jeimer  tous  les  carêmes.  Ce  n'est  pas  éteindre 
une  dette,  que   d'en  payer  une  autre. 

La  quatrième  est,  que  la  commutation  ne  doit  pas 
être  censée  faite  en  un  plus  grand  bien ,  par  cela 
seul  qu'elle  est  faite  en  quelque  chose  de  plus  no- 
ble et  de  plus  excellent  :  aiusi ,  quoicjue  la  mcdilation. 
soit  un  bien  d'un  ordre  supérieur  à  l'abstinence,  on 
pourroit  très— rarement  changer  le  vœu  qu'on  auroit 
fait  de  jeûner,  en  celui  de  donner  quelque  lem[)s 
à  foraison  mentale.  La  raison  en  est,  que  le  vœu 
a  pour  lin  certain  genre  de  bien  qu'on  se  propose 
d'obtenir^  cl  il  arrive  souvent  qu'une  prali(jue  moins 
excellente  en  elle-même,  a  plus  de  rapport  à  cette 
fin,  que  toute  autre.  L'aumône,  ()ar  exemj)le,  ré- 
prime plus  l avarice;  et  le  jeûne  mortilie  plus  cer— 
tiiiue^   passions,    que  ue  iaoicnt   bien  dcâ   lectures 
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spirituelles  ,  quoique  irès-propres  à  nous  unir  à  Dieu  : 
il  faut  donc  dans  ces  occasions  se  décider  par  les 
circonstances  du  temps ,  du  lieu ,  et  de  la  personne  ^ 
et  se  souvenir  que  quand  on  doute  si  le  bien  que 
l'on  voudroit  substituer  à  un  autre,  est  ou  n'est  pas 
meilleur,  il  faut  ou  s'en  tenir  à  son  premier  vœu 
qui  a  la  possession  pour  lui,  ou  avoir  recours  au 
supérieur   ecclésiastique. 

On  demande  si,  lorsque  deux  biens  sont  parfaite- 
ment égaux ,  on  peut  accomplir  le  vœu  qu'on  a 
lait  du  premier,  en  y  substituant  le  second^  par 
exemple,  si  celui  qui  a  fait  vœu  d'entrer  dans  un 
ordre  ,  peut  de  sa  propre  autorité  entrer  dans  uu 
autre,   qui  n'est  ni  plus,  ni  moins  rigide. 

Le  sentiment  des  tbéologiens  qui  soutiennent  laf- 
firmative  ,  n'est  ni  assez  sur,  ni  assez  bien  établi, 
pour  servir  de  règle  dans  une  matière  Ires-impor- 
tante. Car,  outre  qu'irfest  fort  difficile  de  juger  quand 
deux  biens  sont  parfaitement  égaux,  et  qu'il  n'y  a 
pas  d'apparence  que  Dieu  ait  fait  cbaque  particu- 
lier, juge  d'un  point  où  il  est  si  aisé  de  se  méprendre, 
il  paroît  certain  qu'en  cas  d'une  pleine  égalité,  le 
premier  vœu  doit  avoir  la  préférence,  he  respect  qu'on 
dait  à  Dieu  ne  permet  pas  de  changer  ainsi  par 
caprice,  et  sans  raison.  C'est  un  trait  d'inconstance 
de  revenir  sans  cause  d'un  engagement  qu'on  avoit 
d'abord  contracté  :  ainsi,  ou  il  faut  accomplir  selon 
sa  forme  et  teneur  la  promesse  qu'on  a  faite  à  Dieu, 
ou  il  faut  en  faire  agréer  le  changement  à  ceux  qui 
sont  préposés  pour  le  ratifier  eu  son  nom  ^  c'est-à- 
dire,  aux  évèques,  ou  à  ceux  avec  qui  ils  jugent  à 
propos  de  paitager  leurs  pouvoirs  :  d'où  il  suit  qu'un 
confesseur  qui  n'est  approuvé  que  pour  les  choses 
ordinaires ,   ne  peut   rien  en  ce  genre. 

De  ce  principe  on  peut  conclure,  que  celui  quia 
fait  vœu  d'entrer  dans  une  telle  maison ,  ne  peut  de 
lui-môiïie  entrer  dans  une  autre  du  même  ordre,  s'il 
n'est  détermiaé  à  ee  changement  par  des  raisons  ca- 
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jpables  de  l'autoriser^  telles  que  seroit  le  bonheur 
d'avoir  un  supérieur  plus  éclairé,  une  séparation  plus 
parfaite  de  ses  parens,  une  plus  grande  régularité, 
et  autres    semblables. 

Celui  qui  auroit  changé  de  lui-même  la  matière 
de  son  vœu  en  quelque  chose  d'égal,  seroit  obligé 
de  revenir  au  premier  vœu  et  de  l'accomplir  ^  parce 
qu'une  commutation  faite  sans  pouvoir  et  sans  ju— 
ridictioQ,  doit  être  nulle  et  de  nul  effet  :  ainsi, 
quoiqu'on  ait  payé  la  seconde  dette,  il  faudroit  en- 
core payer  la  première^  parce  qu'à  proprement  par- 
ler, ou  n'a  rien  payé,  puisqu'on  n'est  pas  censé 
payer  ce  qu'on  ne  doit  point. 

Tous  ceux  qui  ont  le  pouvoir  ordinaire,  ou  dé- 
légué ,  de  dispenser  d'un  vœu ,  ont  aussi  le  pouvoir 
de  le  commuer.  Cela  est  fondé  en  partie ,  sur  ce 
que,  de  droit  commun,  celui  qui  dans  un  genre  peut 
le  plus,  peut  aussi  le  moins  ^  et  en  partie  sur  ce 
que  le  pouvoir  de  commuer  les  vœux  appartient  à 
la  juridiction  que  le  Saint— Esprit  a  donnée  aux 
cvêques  pour  gouverner  l'Eglise.  Ainsi,  un  simple 
conlesseur  ne  peut  commuer  les  vœux ,  s'il  n'eu  a 
reçu   le  pouvoir   du  pape,  ou  de   l'évêque. 

On  ne  peut  ni  dispenser  d'un  vœu ,  ni  le  com- 
muer, sans  le  consentement  de  celui  qui  la  fait; 
et  une  dispense,  ou  une  commutation  qui  ne  seroit 
pas  acceptée  ,  n'auroit  aucun  effet  ^  à  moins  qu'elle 
ne   fût  acceptée  dans   la  suite. 

Les  évoques  ne  peuvent  commuer  I«s  vœux  ré- 
servés au  pape ,  que  dans  des  cas  à  peu  près  sem- 
blables à  ceux  oii  nous  avons  dit  qu'ils  peuvent  en 
dispenser.  Lors<{ue  le  pape,  ou  ceux  qui  ont  ses 
pouvoirs  ,  ont  commué  la  matière  d'un  vœu  réservé 
au  saint  Siège  en  une  matière  non  réservée,  l'évêque 
peut  alors  eu  dispenser  en  tout  ou  en  partie,  soit 
parce  qu'un  vœu  iicsl  réservé  au  l)ape,  qu'à  raison, 
de  sa  matière  ;  ainsi,  il  n'est  plus  réservé,  quand  il  a  une 
matière  qui  ne  Test  pas j soit  puice  que  si  uji  vœu  qui  n'est 
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pas  réservé  au  pape,  éloit  cliani^é  en  un  autre  qui  lui  fût 
réservé,  il  devieiidroit  très— sûrement  réservé  au  pape  ^ 
comme  seroit ,  par  exemple,  un  voyagea  une  chapelle 
de  dévotion  en  un  vojage  au  tombeau  des  saints  apôtres: 
il  ("aut  éfn^c  par  la  raison  des  contraires ,  que  quand  un 
vœu  réservé  est  commué  en  un  vreu  qui  ne  Test  pas,  il 
cesse    d'être  réservé  à   ceux   à  qui  il  létoit   d'abord. 

En  parlant  du  jubilé,  nous  expliquerons  ce  qui 
regar(ie  le  pouvoir  que  les  confesseurs  oui  alors  de 
commuer   les   vœux. 

Ou:i\it  aux  raisons  de  commupr  un  vœu,  il  est 
sûr  quen  général  il  en  faut  avoir ,  lors  même  qui!  / 
ne  s^: 4'iî  que  de  changer  ce  vœu  en  un  bien  égal. 
La  raihou  en  est  évidente  :  la  commutation  d'un 
vœu  doit  être  agréée  de  Dieu  qui  l'a  accepté  :  or, 
Dieu  n<2  peut  agréer  que  ceux  à  qui  il  a  donné  bcs 
pouvoirs,  et  qui  doivent  en  user  en  économes  fidèles, 
changent  sans  cause  et  sans  raison  les  promesses 
qui  lui  ont  été  faites  :  lors  donc  qu'ils  en  usent  ainsi, 
ils  vont  contre  son  intention,  au  moins  quant  à  la 
nianiè);^  Sans  examiner  ici  les  raisons  des  auteurs 
qui  ne  taxent  que  de  péché  véniel  les  commuta- 
tions de  vœu  sans  raison ,  il  nous  suffit  ici  de  re- 
marquer, qu'il  ny  auroit  ni  piété,  ni  sagesse,  sur- 
tout dans  un  ministre  des  autels ,  à  conmiettre  une 
faute,  sous  prétexte  quelle  ne  va  pas  jusqu'au  pé- 
ché mortel. 

En  général ,  les  raisons  de  commuer  un  vœu ,  se 
mesurent  pour  ainsi  dire  sur  la  nature  et  sur  le 
degré  de  la  commutation.  Quand  elle  se  fait  en  un 
moindre  bien,  les  causes  doivent  être  plus  fortes^ 
de  |)lus  légères  suffisent ,  quand  elle  se  fait  en  un  bien 
égîil  :  ainsi,  procurer  quelque  paix  à  une  personne 
qui  a  fait  un  vœu,  le  lui  rencli  e  plus  conmiode , 
ce  sont  dos  motifs  sufiisans  en  ce  dernier  cas.  Ce 
seroit  un  péché  grief  de  commuer  sans  raison,  la 
matière  d'un  vœu ,  en  quelque  chose  de  moins  : 
cette  commutation  seroit  même  invalide  dans  le  sen- 
timent 
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tîment  le    plus    commun,   parce  quelle  renfermeroit 
une    dispense  accoidëe  sans    cause    légitime. 

Lorsquil  s'agit  de  commuer  un  voeu  d^e  pèlerinage, 
il  faut  prescrire  à  la  personne  qui  a  ùàl  le  vœu, 
d'emplojer  à  quelque  bonne  oeuvre,  l'argent  que 
lui  aui'oit  coi^ité  son  vojage^  et  surtout  en  faveur 
du  lieu  de  dévotion  où  elle  devoit  aller,  si  cela  se 
peut.  Dans  la  supposition  quelle  donnera,  il  faut  avoir 
e'gard  à  tout,  compter  la  dépense  qu'auroit  coûté 
Faller  et  le  retour ,  et  imposer  l'obligation  de  donner 
davantage  à  celui  qui  auroit  plus  dépensé.  On  doit 
en  outre  déduire  d'un  côté  les  dépenses  que  celte 
personne  auroit  faites  dans  sa  résidence,  et  de  l'autre 
e'valuer  le  dommage  que  son  absence  auroit  pu  lui 
causer ,  soit  par  le  dépérissement  qui  en  seroit  sur- 
venu dans  ses  alïaires,  soit  parce  qu'elle  auroit  man- 
qué de  gagner  légitimement,  eu  égard  à  son  état^ 
On  doit  pareillement,  en  commuant  les  autres  vœux^ 
avoir  égaid  aux  dépenses,  au  travail,  à  la  peine,  et 
aux  incommodités  qu'auroit  coûte  le  vœu  que  l'on, 
commue,  si  on  l'avoit  accompli^  afin  d'y  suppléer 
par  des  œuvres  de  piété  qui  y  répondent,  telles  que 
celui  qui   avoit  fuit   le   vœu    [)eut  les    faire. 

En  commuant  un  \œu  ,  on  doit  avoir  égard  à  l'àge^ 
au  bien ,  à  létat ,  à  la  santé ,  et  surtout  au  bieat 
spirituel  de  celui  qui  l'a  fait;  et  on  doit  faire  ceitta 
commutation ,  de  manière  qu'il  n'en  résulte  aucuu 
scandale. 

On  demande  si  une  peisomie  dont  on  a  commua 
le  vœu,  peut  rclournei-  à  celui  qu'elle  avoit  fait  d'abord. 
INous  répondons  qu'elle  le  peut,  si  la  matière  du  second 
vœu  nVst  (ju'j'gale  à  celle  du  premier^  pajce  que  la 
commutation  est  alors  une  pure  lavtuu',  et  (|u'uq 
bienfait  ne  doit  [)as  porter  préjudice  à  celui  qui  l'a 
re(;u.  Mais  si  la  matière  qu'on  a  substituée  à  celle  du 
premier  vœu  étoit  un  plus  grand  bien ,  soit  en  elle- 
même  ,  soit  relativement  aux  besoins  et  à  l'état 
de  celui  qui  a  fait  le  vœu,  et  quelle  eut  été  acceptée 
Tome  ir.  h 
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par  lui,  nous  croyons  qu'il  ne  lui  seroit  pas  permis 
alors  de  varier;  parce  qu'il  seroit  censé  avoir  fait  un 
second  vœu  d'un  plus  grand  bien ,  et  qu'un  vœu  de 
cette  nature  ne  peut  être  changé  en  un  autre  d'un 
moindre  bien^  ce  qui  aniveroit  cependant,  s'il  étoit 
permis    de  retourner    au   premier. 

On  demande  encore  ici,  si  Ton  est  obligé  d'accom- 
plir son  premier  vœu ,  lorsque  la  matière  du  second 
est  devenue  impossible.  Par  exemple,  Pierre  a  fait 
vœu  de  jeîiner^  ce  vœu  lui  a  été  commué  en  une 
aumône  ,  il  ne  peut  plus  la  faire  ^  mais  il  peut  alors 
jeûner,  y  est— il  tenu? 

INous  croyons  qu'on  n'y  est  pas  tenu,  si  le  bien 
qu'on  avoit  voué  a  été  changé  en  un  autre  plus 
considérable  ;  parce  qu'en  ce  cas  le  premier  a  entière- 
ment cessé,  l'alternative  ayant  été  ôtéc.  Il  y  a  plus 
de  difficulté,  lorsque  la  matière  du  second  vœu  n'est 
qu'égale  à  celle  du  premier^  parce  que  comme  on 
est  libre  alors  de  choisir  entre  les  deux,  il  semble 
qu'il  le  faut  faire ,  quand  une  des  deux  matières  de- 
vient impossible.  Mais  comme  tous  les  docteurs  n'en 
conviennent  pas,  et  que  beaucoup  croient  qu'en  ce 
cas  même  ,  l'obligation  du  premier  vœu  ne  revit  pas^ 
pour  éviter  toute  difficulté,  on  doit  conseiller  de  ne 
jamais  commuer  un  vœ'u ,  qu'en  chargeant  celui  en 
faveur  duquel  se  lait  cette  commutation,  de  s'ac- 
quitter, s'il  le  peut,  de  son  premier  vœu,  lorsqu'il 
ne  pourra  s'acquitter  du  second.  Cela  est  d'autant 
plus  juste,  que  la  condition  de  la  personne  qui  a  fait 
le  \œu  ne  devant  pas  devenir  meilleure  par  la  com- 
mutation ,  elle  le  seroit  cependant,  si  elle  n'éloit  te- 
nue à  rien  dans  la  supposition  dont  il  s'agit,  et  sur- 
tout en  matière  égale,  puisque  dans  ce  dernier  cas, 
elle  conserveroit  la  liberté  de  revenir  à  son  premier 
vœu  cjuand  cela  lui  seroit  plus  commode,  et  qu'elle 
n'y  seroit  pas  obligée  quand  cela  fincommoderoit. 
Cest  une  maxime  du  droit  naturel  et  du  droit  cano- 
nique ,  que  qui  a  le  prolit  doit  supporter  les  charges. 


Commandement.  i63 


Du    Jurement   et  de  ses   conditions. 

J_jE  jurement  est  un  acte  de  religion,  par  lequel  on 
prend  Dieu  à  témoin  de  la  ve'rité  d'un  fait,  ou  de 
la  sincérité  d'une  promesse.  Cest  un  acte  de  religion, 
parce  qu'en  jurant  on  rend  à  Difu  un  acte  souve- 
rain,  confessant  qu'il  est  fauteur  de  toute  vérilé,  qu'il 
est  la  vérilé  même  infaillible  et  immuable,  qu'il  con— 
noît  parfaitement  et  pénètre  ce  qu'il  y  a  de  plus  ca- 
ché dans  le  cœur  de  l'homme ,  et  qu'on  a  recours 
à  son  témoignage ,  comme  au  souverain  Seigneur 
de   toutes  choses. 

L'invocation  qu'on  fait  du  nom  de  Dieu  dans  le 
jurement ,  est  bien  difïérente  de  celle  qu'on  fait 
dans  la  prière.  En  priant,  nous  invoquons  Dieu  pour 
en  recevoir  du  secours  et  des  grâces.  En  jurant, 
nous  employons  le  témoignage  de  Dieu  pour  con- 
firmer ce  que  nous  assurons^  car  la  lin  que  nous 
nous  proposons  alors ,  est  qu'on  ajoute  foi  à  ce  que 
nous  disons  ^  parce  que  Dieu  qui  n'ignoi  e  rien  et 
qui  est  la  vérité  même,  ne  peut  être  témoin  du 
mensonge^  ainsi ,  nous  protestons  par  le  jurement^ 
que  si  la  chose  n'étoit  pas  vraie,  nous  n'oserions  aji— 
peler  Dieu  pour  la  cerliliei-  ^  mais  que  n'ayant  point 
d'autres  preuves  suffisantes  pour  faire  counoitre  U 
vérité ,  nous  sommes  obligés  d'avoir  recours  au  lé— 
moiguage  de  Dieu ,  qui  est  infaillible  et  inliniment 
au— dessus  de  toutes  les  créatures.  C'est  pourquoi 
le  jurement  est  la  plus  giaude  assurance  que  les 
hommes  puissent  doinier  pour  terminer  leurs  dif— 
férens. 

On    j)rend    Dieu    à  témoin  ,    quand  on  l'atteste,  / 
ou    directement ,    ou  en  celles   de    ses  créatures    qui   "* 
portent    plus  particulièreuicnt    l'empreinle  do  sa   di— 
viuilé»    Ou  uc  jure   que    par  les  créatures    les  plus  ( 
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considérables  ,  dans  lesquelles  la  bonté  ,  la  vérité',  la 
sainteté ,  la  puissance ,  la  majesté  de  Dieu ,  et  ses 
autres  attributs  reluisent  d'une  manière  singulière.  Si 
Ton  juroit  par  des  créatures  viles  et  abjectes ,  ce 
serment  paroîtroit  illusoire^  car  on  ne  penseroit  pas 
qu'un  homme  attestât  Dieu  dans  ces  sortes  de  créa- 
tures^ par  exemple,  s'il  juroit  par  son  cheval  ou 
par    son  épée. 

Jésus— Clirist  a  défendu  de  jurer  par  les  créatures, 
comme  si  elles  étoient  des  divinités.  Il  a  condamné 
encore  par  cette  défense  Terreur  des  Pharisiens,  qui, 
en  jurant  pai^  le  ciel  et  par  la  ville  de  Jérusalem, 
croyoient  ne  s'engager  à  rien,  ne  faisant  état  que 
des  juremens  par  les  créatures  qui  favorisoient  leur 
avarice,  comme  l'or  du  temple,  et  les  offiandes 
faites  à  Dieu.  Enfin,  il  est  défendu  de  jurer  par  des 
créatures,  eu  les  considérant  en  elles-mêmes,  et  s'ar- 
rêtant  à  leur  seul  témoignage,  comme  s'il  étoit  in- 
faillible. Ce  ne  sont  donc  pas  les  créatures,  quelque 
nobles  qu'elles  soient,  que  nous  attestons  par  les 
sermens  qui  se  font  sur  la  croix  ,  le  livre  des  Evan- 
giles ,  et  les  reliques  des  Saints ,  et  qui  sont  au- 
torisés par  TEglise  romaine  :  c'est  Dieu  qui  reluit 
en  elles ,   que  nous  attestons. 

Le  jurement  que  l'on  fait  par  les  créatures ,  pour 
être  licite,  doit  être  accompagné  des  mêmes  circons- 
tances que  celui  dans  lequel  cm  inToque  expressé- 
ment le  nom  de  Dieu  ^  c'est— à— dire,  qu'il  faut  qu'il 
soit  fait  avec  vérité,  avec  jugement,  et  avec  justice^ 
et  il  y  a  la  même  obligation  de  l'exécuter,  parce 
«qu'^n  jurant  par  les  créatures ,  on  est  censé  jurer 
J)ar   Dieu    même. 

On  peut,  pour  jurer,  se  servir  de  signes,  ou 
de  paroles.  De  signes,  comme  quand  on  lève  la 
main ,  qu'on  la  met  sur  l'Evangile ,  ou  sur  la  poitrine. 
De  paroles,  comme  quand  on  dit  :  a'ive  Dieu; 
Dieu  ni  est  témoin  ^  qiCil  me  soit  en  aide  ;  par 
Dîea^   etc  II  est  hojitçux  pour  le  christianisme,  que 
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celle  dcj^niere  expression  soit  devenue  aujourd'hui 
si  familière,  surtout  dans  ce  royaume^  en  sorte  que 
nous  pourrions  dire  avec  saint  Augustin ,  qu'on  en- 
tend ordinairement  plus  dé  sermeus  que  de  paroles. 
Quoique,  selon  le  sentiment  de  la  plupart  des  théo- 
logiens ,  il  faille,  pour  faire  un  serment,  avoir  in- 
tention de  prendre  Dieu  à  témoin,  une  coutume  si 
licencieuse  ne  peut  quêtre  la  source  d'un  nombre 
infini  de  parjures.  Car  rhabitude  peut— elle  empêcher 
qu  on  n'ait  souvent  cette  intention ,  aru  moins  d'une 
manière  confuse,  et  peut— on  ne  legarder  que  comme 
une  bagatelle  de  prendre  à  tout  instant  le  nom  de 
Dieu  en  vain,  et  de  le  mêler  dans  les  plus  frivoles' 
discours,  comme  un  ornement  libre,  et  dont  la  dis- 
position   ne  tire  pas   à   conséquence  ? 

Le  seul  mot  juro  ^  je  le  jure ^  prononcé  avec 
intention  de  jurer  pour  assurer  ce  que  fon  dit,  ou 
ce  que  l'on  promet ,  est  quelquefois  un  véritable  ju- 
rement^ comme  lorsqu'un  juge  interroge  une  partie 
sur  quelque  point,  ou  lui  lait  promettre  quelque 
chose,  lui  demandant  son  serment,  et  que  cette 
partie  répond  qu'elle  le  jure^  elle  fait  alors  un  ju- 
rement véritable,  parce  que  fintention  du  juge  est  de 
l'engager  par  la  religion  du  serment  à  dire  la  vé- 
rité. Mais  lorsqu'on  ne  défère  pas  le  serment  à  uu 
homme,  et  qu'il  emploie  dans  le  discours  le  mot 
juro ,  je  le  jure ,  comme  une  simple  affirmation 
pour  faire  comprendre  que  l'on  doit  tenir  ce  qu'il 
dit,  pour  aussi  sûr  et  aussi  vrai  que  s'il  juroit , 
celte  expression   n'est  pas    un    jurement. 

Pareillement  ces  termes  :  je  parle  devant  Dieuf 
Dieu  le  sait  ,•  Dieu  "voit  ma  conscience ,  n'expri- 
meront qu'une  simple  assertion,  s'ils  ue  sont  pas 
dits  dans  rintenlion  de  jurer.  Il  est  vrai  que  ces 
expressions  et  auties  semblables  ne  sont  souvent 
qu  une  manière  de  parler,  ou  qu'on  ne  s'en  seit  que 
pour  mieux  marquer  la  vérité  tie  ce  qu'on  avance^ 
mais  comme   elles  sout  ambiguës,  et  que  l'es  prit  de 

L    3 


i66  Du    SECOND 

ceux  qui  les  entendent,  leur  donne  quelquefois  plus 
de  sens  et  d'énergie  qu'elles  n'en  ont  par  elles- 
mêmes  ,  il  faut  s'en  abstenir  et  en  faire  abstenir  les 
autres,  autant  qu'oH  pourra.  Un  confesseur  exami— 
Heia  dans  le  tribunal,  si  les  pénitens  qui  s'en  ac- 
cuseront auront  cru  jurer,  et  alors  il  les  traitera 
sur  ce  pied-là^  à  moins  peut— être,  quils  n'aient  cru 
par  simplicité  que  ces  manières  de  parler  sont  de 
petits  juremens  qui  n'obligent  pas  sous  peine  de 
péché  mortel,  comme  font  certains  autres  dont  ils 
ont  grand  soin   de  ne   pas  se    servir. 

On  doit  aussi  blâmer  ceux  qui  se  servent  dans 
leurs  discours  de  ces  expressions  corrompues ,  pardî^ 
niordi^  tétedî  ^  parsandt^  parce  que  dans  l'usage 
de  notre  langue ,  elles  semblent  signifier  la  même 
chose  que  par  Dieu^  mort  Dieu^  tête  de  Dieu^ 
par  le  sang  de  Dieu  :  d'où  vient  qu'on  les  ap- 
pelle des  juremens  abrégés,  juramenta  dccurtala. 
Beaucoup  de  personnes  en  sont  autant  scandalisées , 
que  si  on  prononçoit  tout- à— fait  ces  juremens.  Les 
confesseurs  doivent  imposer  aux  pénitens  qui  ont 
contracté  la  mauvaise  habitude  de  mêler  ces  sortes 
de  termes  à  leurs  discours,,  des  pénitences  propres 
à  les  en  corriger  :  car,  certainement  ils  ne  sont  pas 
toujours  excusables  de  péché.  Quand  même  ces  pa- 
roles, à  force  d'être  triviales,  passeroieut  pour  ne 
rien  signifier,  et  qu'alors  elles  ne  fussent  pas  pro- 
prement des  juremens,  si  les  personnes  qui  les  pro- 
noncent n'avoient  aucune  intention  de  jurer,  néan- 
moins on  n'en  doit  pas  souffrir  l'usage ,  surtout  dans 
la  colère^  parce  qu'outie  le  scandale,  on  s'expose 
par  ces  termes  et  par  tous  autres  semblables,  à 
prendre  la  coutume  de  jurer,  et  de  tomber  ensuite 
dans  le  parjure.  Un  confesseur  doit  toujours  se  sou- 
venir de  demander  aux  pénitens  qui  s'accusent  de 
les  avoir  dits ,  s'ils  ^voient  intention  de  jurer ,  ou 
si  en  les   disant  ils    croyoicnt  faire    mal. 

Ces  paroles,  ma  foi  ^  par  ma  foi,  foi  de  Chré— 
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tien  ^  dliomme  d'honneur^  de  gentilhomme^  se— 
roient  de  véritables  juremens  ,  si  par— là  on  cntendoit 
la  foi  par  laquelle  on  croit  les  mystères  de  la  religion^ 
parce  que  ce  seroit  jurer  par  Dieu  même,  qui  est 
l'auteur  des  ve'rités  que  la  foi  nous  enseigne^  et  si  en 
jurant  ainsi  on  avoit  fait  un  mensonge,  ce  seroit  un 
véritable  parjure.  Si  au  contraire  ou  ne  se  sert  de 
ces  termes  que  comme  d'une  façon  de  parler  qui  ne 
signifie  rien,  ou  pour  assurer  qu'une  chose  est  vé- 
ritable ,  ou  pour  marquer  seulement  qu'un  homme 
a  dessein  de  dire  la  ve'rite',  comme  la  doit  dire  un 
prêtre,  ou  un  Chrétien ,  ou  un  gentilhomme,  ou  un 
homme  d'honneur,  on  ne  jure  pas  :  mais  quoique 
cela  soit  vrai  à  la  rigueur ,  il  faut  d'un  coté  avoir 
toujours  égard  à  fintention  ^  et  de  fautre,  éviter  toutes 
ces  sortes  d'expressions;  parce  qu'elles  sont  dange- 
reuses, qu'elles  n'édifient  point  du  tout,  et  qu'elles 
embarrassent    souvent  la   conscience. 

Quoique  ces  mots  :  certainement ^  en  vérité^  ne 
forment  pas  un  jurement,  il  y  en  auroit  un  à  dire, 
en  've'rité  de  Dieu.  Il  en  est  de  même  quand  on 
assure  quelque  chose  sur  son  âme  ^  cette  dernière 
formule  renferme  même  une  forme  d'exécration,  et 
on  ne   peut  trop  s'en    abstenir. 

Lorsque  des  gens  simples  on  grossiers ,  ou  peu 
irjstruits,  s'accusent  en  confession  d'avoir  juré  \eu\: 
foi ,  ou  vraiment ,  ou  en  vérité ,  ou  en  conscience  , 
et  d'avoir  juré  faux  en  se  servant  de  ces  manières 
de  parler ,  il  est  de  la  prudence  des  confesseurs  de 
ne  pas  d'abord  les  juger  coupables  de  pi'rhé  mortel^ 
car  plusieurs  d'entre  eux  s'imaginent  que  ces  manières 
de  parler  sont  de  petits  jiuemens  qui  n'ol)Iigenl  pas 
sous  peine  de  péché  mortel  ^  et  qu'il  y  a  d'autres 
grands  juremens  dans  lesquels  on  prend  ])icu  à  té- 
moin ,  (jui  obligent  sons  peine  de  péché  mortel ,  et 
dont  ils  se  donnent  bien  de  garde  de  se  servir  :  ces 
personnes  ne  sont  pas  C()upal)le.'>  de  péché  mortel, 
en   assurant  un  mensonge  avec  ces    expressions ,   si 
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elles  n'ont  pas  eu  intention  de  prcndie  Dieu  à  te'moin 
de  ce  qu'elles  disoient.  Cependant  on  doit  leur  dé- 
fendre pareillement  pour  l'avenir,  ces  sortes  d'ex- 
pressions. 

Ou  divise  le  jurement  en  assertoire  et  promissoire. 
Par  le   premier,    on     prend   Dieu    à    témoin    de    la 
vérité  d'un  fait  présent  ou  passé.  Par  le  second ,  on 
l'alleste  sur  la  sincérité  d'une  promesse ,  et  dn  dessein 
où  fou   est  de  l'exécuter.    Quand  cette  promesse  est 
onéreuse  à    ceux   à  qui  on  la  lait,  le  jurenicnt  s'ap- 
pelle  comminatoire  •    tel  étoit   celui  par  lequel  David 
voulut  s'engager  à   détruire  sans   miséricorde  tout  ce 
qui  appartenoit  à  IVabal.  Dans  le  jurement  assertoire, 
on  nappclle  Dieu  que  comme  témoin  •  dans  celui  qui 
est  promissoire,  il  semble  qu'on  lappelle,  et  comme 
témoin ,  et    comme   caution  de   ce  que  l'on   promet. 
Souvent  en    jurant  on  se   contente  d'invoquer   Dieu 
comme  témoin  de  ce  que  l'on  jure,  alors  le  jurement 
est  invocatoire.   Quelquefois  aussi  on   ajoute  l'exécra- 
tion ,  ou    limpi  écatiou  ^    et   c'est  lorsque  non— seule- 
ment on    prend  Dieu  pour  témoin,  mais  qu'on  l'ap- 
pelle  encore  pour   juge  et  pour  vengeur  du  parjure, 
en  se   souhaitant  du    mal  à  soi-même  ou  à  d'autres  , 
si  la  chose  n'est  pas  comme  on  la  dit  être,  ou  si  l'on 
ne   tient  pas   la  promesse   que  Ton   fait.    On  donne  à 
ce  jurement  le  nom  d'imprécatoire  ou  dexécratoire. 
Selon    saint  Augustin  sur  le    psaume  7  ,  l'abus    que 
l'on  en  fait,  est  le  péché  le  plus  griet"  qui  se  commette 
en  matière  de  jurement;  parce  que  la  circonstance  de 
î'eiécration   ou  de    Timpiécation,  renfeime  une  plus 
notable  ii révérence    envers    Dieu.    C'est    jurer    avec 
impiécatiou ,   que    de  jurer  sur  sa   vie,   sur  sa  tête, 
sur  ses  enfims^  car   c'est  comme  si    l'on  disoit ,  ^/«« 
Dieu  iiCôtc  la    lie ,   la  tcte^  mes  enfans. 

Le  jurement  se  divise  encore  en  simple  et  solen- 
nel. Le  simple  est  celui  qui  se  fait  entre  personnes 
privées,  sans  aucune  soleunilé.  Le  solennel  est  celui 
qui   se  fait  en  public ,   iw  ec    quelque   solennité  j   par 
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exemple ,  en  touchant  de  la  main  l'Evangile ,  ou 
les  reliques  des  Saints,  ou  en  juslke  devant  son 
propre  juge ,  ou  devant  d'autres  supérieurs ,  quoi- 
qu'ils naient    pas    la  qualité  de  juges. 

Le  Seigneur  ne  nous  commande  pas  de  jurer  ^ 
mais  il  nous  le  permet  quaud  il  dit  (^Deuter.  6.  i3) 
quon  ne  doit  jurer  que  par  lui  :  le  jurement  est 
même  un  acte  de  religion.  On  voit  dans  l'Ecriture 
que  Uien  a  juré  pour  exciier  notre  attention ,  notre 
crainte  et  noire  espérance.  Saint  Paul  s'est  servi  en 
différentes  occasions,  du  jurement,  pour  persuader 
à  ceux  à  qui  il  parloit,  cju'il  leur  disoit  la  vériré. 
L'Eglise  catholique  approuve  le  jurement  dans  cer- 
taines circonstances  :  il  y  a  même  péché  à  refuser 
de  faire  serment ,  quand  on  y  est  obligé  par  la 
charité  qu'on  doit  avoir  pour  le  prochain,  ou  par 
Fohéissance  qui   est    due    à  un  supérieur  qui  l'exige. 

Ce  n'est  donc  pas  le  jurement  en  lui— même  que 
Jésus— Christ  défend  dans  l'Evangile,  quand  il  dit 
{ Matth.  5.  34-)  7  -^&^  aiitein  dico  vobis  ^  non 
jurai  e  omnino^  etc.  ^  mais  il  a  voulu  retrancher 
Tabus  du  jurement,  dont  Tusage  demande  de  grandes 
précautions.  Par— là  Jésus-Christ  nous  apprend  deux 
choses  :  la  première,  que  le  jurement  n'est  pas  un 
Lien  en  lui— même,  et  qu'il  ne  Test  que  lorsqu'il  est 
nécessaire^  qu'ainsi,  on  doit  s'en  abslc^iir,  à  moins 
qu'une  véi  itable  nécessité  ne  nous  contraigne  de  nous 
en  servir.  La  seconde ,  que  l'on  ne  doit  pas  s'ac- 
coutumer à  jurer,  de  crainte  de  tomber  dans  le 
parjure. 

Le  jurement,  pour  être  li(  ite ,  doit  être  fait  avec 
vérité,  avec  jugement  et  avec  justice.  Sans  ces  trois 
conditions,  le  jiucmcnl  est  toujours  un  péché,  à 
moins    que  finadvertancc  ne   l'eu  excuse. 

Pour  jurer  avec  vérité  ^  il  liiut  que  celui  qui  jure, 
croie  certainement  et  y)ru(lcinment  que  la  chose  est 
telle  qu'il  la  croit  et  dit.  yVinsi,  on  p('che  contre  la 
vérité   du  juieraent,  quand  on  jure  connne  vrai,  ce 
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que  l'on  sait  être  faux  ^  quand  on  atteste  comme  certain 
ce  qui  est  douteux,  ou  ce  quou  ne  croit  que  sur 
des  oui— dire  incertains  ,  sur  de  légères  conjectures  y 
sur  des  raisons  ou  frivoles ,  ou  peu  approfondies  ; 
quand  on  assure  véritable,  ce  qui  fest  effectivement, 
mais  que  par  erreur  on  croit  faux.  On  ne  doit  pas 
legarder  comme  parjure,  celui  qui  croit  de  bonne 
foi  que  ce  qu'il  jure  est  vrai,  quoiqu'il  soit  réel- 
lement faux  ^  pourvu  toutefois  qu'il  se  soit  appliqué 
avec  soin  à  chercher  et  à  counoître  la  vérité ,  avant 
que   de  jurer. 

Pour  jurer   avec  jugement^    il  faut  n'assurer  sous 
le   serment   que  ce  qui  mérite  de  fêtre  à    raison   de 
son   importance,  et  selon   les   lois   de  la   nécessité  et 
de  la  prudence  chrétienne.  Il  faut  ne  point  jurer  té- 
mérairement,   indiscrètement,  avec  précipitation  ,  in- 
considérément ,  en  vain ,  sans    nécessité.    Ceux-là  pè- 
chent par  le  défaut  de  cette  condition ,  qui  emploient 
des    scrmens    pour    assurer   des    choses   d'une   petite 
conséquence ,  ou  qu'une  simple  assertion  auroit  assez 
fait  croire ,    ou    qu'on    auroit    crues   sur   un  premier 
serment,    sans    en  exiger  d'autres.    C'est  pourquoi , il 
faut  avant  toutes  choses ,  que   celui  qui  se  dispose  à 
faire  un  serment,  considère    attentivement    s'il  y  est 
obligé  par  nécessité,   ou  non^  et  qu'il  examine  soi- 
gneusement si  la    chose  mérite  d'être  assurée  par  ser- 
ment. Il  faut  encore  qu'il  fasse  attention    au  temps, 
au    lieu ,   et  à   plusieurs  autres  circonstances  qui  doi- 
vent  accompagner  cette  action^    et  qu'il  ne  s'j  porte 
point  par  haine,  ou  par  affection  ,  ou  par  quelque  autre 
passion  ,  mais  par  la  vérité  et  la  nécessité  de  la  chose. 
Enfin,  pour    jurer  avec    justice^    il    faut  que    ce 
qu'on  promet  avec  serment  soit  honnête  et  licite.  On 
ne  peut  donc  s'engager    par   serment    à  tromper,    à 
mentir,  à  jouer    un    mauvais  tour,   à    humilier    une 
personne  mal-à-[)ropos^   en  un   mot,  à  faire    quelque 
chose  de    réprouvé   par  la    loi   de  Dieu.  Le    serment 
ne  devant  pas  être  un  lien  d'iniquité,  on  n'est   pas 
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oblfgé  de  Pexeculer,  lorsquon  a  jure  de  faire  une 
chose  mauvaise^  on  pëclie  même  en  faisant  ce  qu'on 
a  promis  par  un  tel  serment,  dit  saint  Tliomas  (2. 
2.  q.  89.  a.  7.  ad.  2.);  si  quis  juret  se  facturwn 
aliquod  peccatum^  et  pecccwit  jurcmdo^  et  peccat 
juramentwn    servaiido. 

Le  juremeiat  lait  contre  la  ve'rité  est,  à  la  rigueur 
et  à  parler  exacKîment,  ce  qu'on  appelle  parjure.  On 
ne  peut  donner  ordinairement  ce  nom  aux  juremens 
faits  sans  jugement  et  sans  justice,  que  dans  un  sens 
plus    étendu. 

Le  jurement  assertoire  fait  contre  la  vciité,  c'est- 
à-dire,  le  parjure  pris  dans  son  sens  propre,  est 
toujouis  un  peclie'  mortel  très— grief^  à  moins  que 
finadvertance  ne  Tcxcuse.  Ce  péché  ne  peut  devenir 
véniel  par  la  légérf té  de  la  matière  ^  parce  qu'il  ren- 
ferme un  grand  mépris  de  Dieu,  et  une  irrévérence 
notable  contre  son  saint  nom  ,  puisque  par  le  par- 
jure on  appelle  Dieu  pour  témoin  d'une  fausseté. 
C'est  donc  un  péché  moilel,  de  jurer  pour  assurer 
un  léger  mensonge.  Bien  loin  même  que  celui-là 
soit  exempt  de  péché,  qui  par  raillerie,  ou  par  di- 
vertissement,  jure  véritable  une  chose  qu'il  croit  être 
fausse,  il  en  est  plus  coupable  par  le  mépris  plus 
marqué  du   saitit   nom    de   Dieu. 

Quelque  violence  qu'on  fasse  à  une  personne  pour 
l'engager  à  juier  faux,  il  lu;  lui  est  jamais  permis 
de  le  l'aire ,  mrme  pour  sauver  sa  vie  ^  elle  doit 
plutôt  tout  sor«riiir^  car  on  est  toujours  criminel, 
j)0ur  quelque  raison  et  dans  quelque  occasion  que 
ce  soit,  qu'on  se  paijure  volonlaiiement.  C'est  une 
fireur  Ibit    grajide  de   croire    le  contraire. 

Tsous  avons  dit  ci— dessus  que  le  jurement  asser- 
toire, fait  contre  la  vérité,  peut  n'être  qu'iui  péché 
véniel,  sil  se  lait  par  inadvertance  :  ainsi,  on  peut 
excuser  de  j)arjurc  celui  au<|u(  I  en  pai  lant  il  échappe 
<le  jurer,  saus  laire  allenlioii  ,  et  ^ans  s'apercevoir 
qu'il    jure  y  pajce  qu'il  semble  ne   pas   jurer    volon— 
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tairement,  àmoins  cependant  qu  il  ne  jurâtpaj^ habitude- 
car,  alors  son  jurement  seroit  censé  volontaire  dans 
sa  cause.  On  peut  voir  ce  que  nous  avons  dit  de 
rin;H:he(tance  en  parlant  du  péclië,  pour  connoitre 
quand  elle  en  excuse,  comme  disent  les  théologieiis , 
et  à    tolo.,  et   a  tanto. 

On  ne  peut  absoudre  un  pénitent  qui,  se  con— 
noissaiit  sujet  à  l'habitude  de  jurer ,  soit  pour  le 
vrai  ,  soit  pour  le  faux  indifféremment,  ne  s^ap— 
plique  ])as  à  la  détruire.  Bien  plus,  quand  il  jureroit 
pour  le  vrai  eu  certaine  occasion ,  si  cependant  il 
étoit  prêt  à  jurer  de  quelque  manière  que  ce  fut , 
sans  s'embarrasser  si  ce  qu'il  jureroit  seroit  vrai  ou 
faux,  il  pèche? oit  même  alors  mortellement.  On  doit 
regarder  une  pareille  habitude  comme  une  occasion 
prochaine,  non— seulement  de  juremens  indiscriets , 
mais  encore  de  parjures. 

C'est  un  grand  péché  d'engager  un  autre  à  faire 
un  parjure^  parce  que  c'est  l'engager  à  faire  un 
grand    crime. 

On  ne  peut  pas  de  son  autorité  privée  ,  exiger  le 
serment  d'un  autre  qu'on  sait  prêt  à  jurer  contre 
la  vérité^  parce  qu'on  doit  empêcher,  autant  qu'on 
le  peut,  l'injure  que  Dieu  en  recevroil,  et  le  dom- 
mage spirituel  qui  en  arriveroit  au  prochain.  C'est 
mettre  la  persomie  dont  on  exige  alors  le  serment , 
dans  l'occasion  prochaine  de  péché,  et  le  faire  même 
sans  aucune  utilité^  car  le  parjure  ne  pourroit  pro- 
curer de  cette  personne ,  ce  qu'on  voudroit  en  avoir 
par— là. 

Ou  est  censé  savoir  qu'une  personne  jurera  faux, 
lorsqu'on  la  voit  disposée  à  jurer  qu'elle  n'a  pas 
fait  ce  qu'on  la  vue  laire.  On  a  fieu  de  soupçonner 
qu'elle  fera  un  parjure^  si  on  est  assuré  qu'elle  a 
assez  peu  de  religion  pour  ne  pas  craindre  de  pa- 
reils crimes ,  et  qu'elle  a  déjà  juré  faux  en  d'autres 
occasions. 

Ce  n'est  pas  un  péché  de  requérir  par  le  jwgc,  lors— 
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qu  on  en  a  le  droit ,  le  serment  d'une  personne  que 
l'on  ne  sait  pas  devoir  jurer  faux,  ou  quoa  a  lieu 
de  croire  probablement  n'être  pas  capable  de  com- 
mettre un  péché  si  énoime.  Car  on  ne  peut,  sans 
des  raisons  légitimes  et  certaiues ,  présumer  mal  de 
son  prochain^  et  il  est  permis,  lorsqu'il  n'y  a  pomt 
d'inconvénient,  de  se  servir  de  son  dioit  pour  avoir 
eonnoissance  de  ce  qu'il  importe  de  savoir. 

Un  Juge  peut  sans  péché ,  lorsqu'il  en  est  requis , 
et  selon  l'ordre  de  la  justice,  exiger  le  serment  d'une 
personne,  soit  qu'il  sache  quelle  doit  jurer  coulre 
la  vérité,  soit  qu'il  ne  le  sache  pas.  L'obligation  oii 
il  est  de  suivre  la  forme  prescrite  par  le  droit,  est 
pour  lui  une  raison  légitime  de  ne  pas  empêcher  alors 
le  parjure  qu'il  prévoit  devoir  se  faire.  D'ailleurs,  ce 
n'est  pas  tant  le  juge  qui  exige  alors  le  serment, 
que  la  partie  qui  le  requiert,  et  qui  pèche  mortelle- 
ment, si,  sachant  que  celui  dont  on  l'exige  doit 
jurer  faux,  elle  persiste  néanmoins  à  le  demander. 
Cependant,  dans  celte  occasion ,  im  juge  doit  faire 
ce  qu'il  pourra ,  sans  manquer  au  devoir  de  sa  charge, 
pour  qu'on  ne  vienne  point  à  la  prestation  du  ser- 
ment, soit  en  engageant  la  partie  qui  le  lui  de- 
mande, à  ne  pas  l'exiger,  soit  en  avertissant  sérieusement 
celui  auquel  on  le  demande,  de  quelle  conséquence  il 
est  de  jurer  faux. 

I^e  troisième  concile  de  Valence  défend  aux  juges  d'e- 
xiger le  serment  des  deux  parties  sur  le  même  iaii-  j)arce 
que  cela  ne  se  peut  faire,  qu'il  n'y  en  ait  une  des  deux 
qui  ne  se    parjure,  si  elles  le  prêtent   Tune  à    l'autre. 

C'est  un  parjure  et  un  péché  mortel,  i.  de  pro- 
nieUre  avec  serment  une  chose,  avec  iulenlion  de 
ne  pas  jurer,  cjuoiqu'on  prononce  le  serment.  2.  De 
n'avoir,  en  laisaul  serment,  aucune  inlenlion  vé- 
ritable de  fulie  ce  ^«jne  Ton  promet.  ."V  De  refuser 
d'accomplù'  sa  promesse,  «juoique  ,  lorsqu'on  a  juré, 
on  ail  eu  véritablement  inlenlion  de  l'accomplir.  IJans 
tous  ces  cas,  il  y  a  parjure  ,  soit  qu'on  ait  prouiis  une 
•chQse  de  Ji,!^*^]^  cuuscquejuce ,  ou   uue  bagalclle^  car 
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On  a  juré  sans  vérité  ^  on  s'est  servi  du  nom 
de  Dieu  pour  tromper  son  prochain ,  et  on  a  osé 
le  prendre  pour  témoin  d\ia  mensonge^  ce  qui  est, 
comme  nous  favoiis  déjà  dit,  une  irrévérence  no- 
table contre  Tbonueur  qui  lui  est  du,  et  un  mépris 
formel  de  son   saint   nom. 

Le  jurement  qui  n'est  mauvais  que  parce  Cju'il 
n'est  pas  t'ait  avec  jugement ,  n'est  regardé  par  les 
théologiens  que  comme  un  péché  véniel,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  ni  mépris,  ni  scandale,  ni  danger  de  se 
parjurer  :  le  seul  mal  qu'il  y  ait  dans  un  pareil  ju- 
rement ,  c'est  d'employer  le  nom  de  Dieu  sans  aucune 
nécessité,  sans  aucune  utilité,  ou  pour  une  chose 
vaine  et  de  peu  d'im|)oi'tance^  car,  d'ailleurs,  on  sup- 
pose que  ce  qu'on  jure  alors,  est  vrai  et  permis.  On 
doit  regarder  comme  exposés  au  danger  de  se  par- 
jurer, ceux  qui  ne  prononcent  presque  pas  une  pa- 
role qu'ils  ne  jurent.  Cette  mauvaise  habitude  fai- 
sant pour  l'ordinaire  jurer  témérairement  et  légère- 
ment,  il  est  ditlicile,  quand  on  l'a  contractée ,  qu'elle 
permette  d'examiner  toiijouis  autant  qu'on  le  devroit, 
si  ce  qu'on  jure  est  vrai,  ou  faux.  Assidiiitas  ju— 
randi^  perjuriiini  facit  ^  dit  saint  Isidore  ( /.  2. 
sjTionyme.  c.    10.  ). 

Les  théologiens  disputent  entre  eux  sur  la  nature 
du  péché  que  commet  celui  qui  jure  de  fiiire  un  mal. 
Les  uns  veulent  que  ce  serment  soit  toujours  péché 
mortel  :  les  autres  disent  que,  pour  juger  de  la  na- 
ture de  ce  péché,  il  faut  examiner  quel  est  le  mal 
qvi'on  a  juré  de  faire.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  dif- 
férens  sentimens,  un  confesseur  doit  toujours ,  dans 
la  pratique,  défendre  de  partais  jm-emens^  et  lors- 
qu'un pénitent  s'en  accuse,  il  doit  lui  faire  expliquer 
quel  est  le  mal  qu'il  a  jiué  de  faire  ^  parce  que  ce 
péché  est  didéient  selon  les  diClerens  maux  que  l'on 
a  promis  de  faire  ,  ou  dont  on  a  menacé  :  le  con- 
fesseur doit  encore  demander  à  ce  pénitent,  si  en 
jurant,  il  avoit   effeclivemeut  la  volonté  de  luire  ce 
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mal^  parce  que  c'est  un  parjure  formel  de  jurer  de 
faire  un  mal,  lorsqu'on  n'a  pas  fintenllon  de  le 
commettre. 

On  ne  peut  avoir  trop  en  horreur  les  équivoques 
et  les  amphibologies,  inventions  funestes  des  der— 
iaiers  siècles.  Il  n'y  a  qu'un  parjure  qui  puisse  trom- 
per l'attente  de  ceux  à  qui  il  parle.  Dieu  qui  sonde 
les  consciences  ,  prend  nos  paroles  dans  le  sens  que 
leur  donne  celui  que  Ton  veut  tromper  par  fartiiice 
et  les  restrictions  mentales.  Il  hait  tous  ceux  qui 
commettent  l'iniquité.  Il  perdra  toutes  les  per- 
sonnes qui  profèrent  le  mensonge.  Le  Seigneur 
aura  en  abomination  l'homme  trompeur  (  Ps.  5, 
oj.    6  et   7.  ). 

On  doit  conclure  de  là,  i.  qu'un  voyageur  à  qui 
on  demande  s'il  a  passé  par  un  lieu  qu'on  croit 
infecté  de  la  peste,  ne  peut  sans  parjure,  jurer  qu'il 
n'y  a  pas  passé,  en  sous— entendant  qu'il  n'y  a  pas 
passé  de  manière  à  contracter  la  peste,  soit  parce 
qu'elle  n'y  est  pas  en  effet ,  soit  parce  qu'il  y  a  passé 
si   vite   qu'il  n'a  pu  en  recevoir   aucune   atteinte. 

2.  Qu'un  homme  interrogé  juridi(|uement,  s'il  en  a 
tué  un  autre ,  ne  peut  faire  serment  qu'il  ne  l'a  pas 
tué,  sous  prétexte  qu'il  l'a  tué  par  inadvertance,  ou 
pour    défisndre  sa   propre  vie. 

3.  Qu'un  banqueroutier  qui  a  détourné  une  par- 
tie de  ses  biens  pour  n'être  pas  réduit  à  la  men- 
dicité ,  ne  peut  jurer  qu'il  n'a    rien   détourné. 

4.  Qu'un  homme  qui  a  perdu  sa  quittance,  peut 
bien  jurer  qu'il  a  payé^  mais  non  qu'il  n'a  rien  em- 
prunté, en  entendant  en  lui— même  qu'il  n'a  rien  em- 
prunté  qu'il  soit   obligé   de  rendre. 

5.  Que  celui  à  (jui  le  juge  demande  d'un  manière 
juridique,  s'il  a  tué  un  tel,  ne  peut  le  nier,  en  sous— 
entendant  (ju'il  ne  fa  ])as  tu(';  un  tel  jour,  ou  qu'il 
ne  l'a  pas  tué  de  sa  pi  opre  main ,  ou  qu'il  ne  l'a  pas 
tué  avant  ^  qu'il  fut  au  monde. 

Eu  uu  mot-  ou  doit  éviter  dans  tous  ses  discours, 
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et  encore  plus  flans  les  juremens  que  l'on  est  oblige 
de  taire ,  tout  ce  qui  ne  s'accorde  point  avec  la  sim- 
plicité chrétienne.  Saint  Augustin  enseigne  même, 
que  si  un  père  prêt  à  expirer,  demande  des  nouvelles 
de  la  santé  d'un  fiis  qu'il  aime  tendrement,  ceux  qui 
savent  que  ce  fils  vient  de  mourir,  ne  peuvent  ré- 
pondre ni  qu'ils  ne  savent  comment  il  se  porte,  ni 
moins  encore  qu'il  se  porte  bien  ^  mais  que ,  ^uoi 
qu'il  en  puisse  arriver,  ils  doivent  dire  les  choses 
comme  elles  sont^  et  être  bien  persuadés,  ajoute  ce 
saint  docteur,  que  ce  ne  seroit  pas  eux,  mais  la  vé- 
rité seuk  qui  porteroit  alors  le  coup  mortel  à  ce 
père  infortuné. 

La  doctrine  des  équivoques  et  des  restrictions 
mentales  est,  à  la  vérité,  très-commode,  et  elle  est 
propre  à  tirer  d'affaire  en  bien  des  occasions^  mais 
ce  n'est  pas  par  la  commodité ,  ou  par  les  incou— 
véniens ,  qu'il  faut  juger  de  la  vérité  d'un  sentiment. 
L'Ecriture  sainte,  la  tradition,  les  décisions  de  l'E- 
glise, prises  dans  leur  sens  naturel,  sont  les  premières 
règles  qu'il  faut  consulter.  Si  on  faisoit  des  équivo- 
ques et  des  restrictions  mentales,  l'usage  que  certains 
casuistes  ont  permis  d'en  faire,  elles  deviendioient 
bientôt  inutiles^  chacun  seroit  eu  garde  contre  son 
fière,  les  discours  les  plus  précis  rassureroient  à  pcine^ 
ou  y  verroit  de  l'équivoque  ,  lors  même  qu'il  liy  en 
auroit  point  ^  et  on  y  en  soupronneroit,  quand  on 
ne  pourroit  y  eu  apercevoir  distinctement.  On  uc 
croit  rien  de  ce  que  dit  un  menteur^  croiioit— on 
beaucoup  un  homme  qui  auroit  pour  principe  qu'il 
lui  est  pernjis  de  répondre  sans  égard  à  la  pensée 
de  ceux  qui  l'interrogent ,  et  de  leur  donner  le  change 
per  des  paroles  équivoques  1"  Saint  Augustin  condam- 
noit  de  sou  temps  la  pernicieuse  doctrine  qui  enseigne 
à  faire  des  parjures  :  Perjuri  sunt  ^  dit  ce  saint 
docteur  (  Ep.  12.5.  aiiàs  224.)?  ^"^  Sf.rvatis  verbis^ 
eccpectationpn  eoium  quitus  jurandum  est^  de- 
ceperint.  ^^ 
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On  ne  peut, autoriser  les  restrictions  mentales  par 
l'exemple  d'un  confesseur  qui,  étant  interroge'  sur  uu 
crime  dont  on  lui  a  parlé  dans  le  tril^uual,  doit  re'- 
pondre  qu'il  n'en  sait  rien  ^  tout  le  monde  chrétien 
sait  qu'il  ne  peut  être  interrogé  comme  confesseur 
sur  les  péchés  de  son  pénitent  :  ainsi,  il  ne  trompe 
personne  ,  quand  il  assure  qu'il  n'a  aucune  connois- 
sance  d'un  fait  dont  il  n'est  instruit  que  par  la  con- 
fession ^  sa  réponse  convient  parfaitement  à  la  de- 
mande. 11  est  aussi  sûr  qu'on  ne  l'interroge  que  comme 
particulier,  qu'il  le  seroit  si  on  le  lui  avoit  d'abord 
déclaré.  Son  ministère  est  en  ce  point  une  espèce 
de  contrat  passé  entre  lui  et  tous  ceux  qui  le  con- 
Tioissent,  au  moyen  duquel  on  ne  peut  lui  demander 
que  ce  qu'on  peut  demander  à  tout  autre  5  ses  pa- 
roles sont  prises  sur  ce  pied,  et  c'est  pour  cela 
qu'elles    ne    vont  ni  à  charge  ,  ni  à  décharge. 

Si  quelqu'un  étoitdonc  assez  imprudent  pour  oser  lui 
demander  si  son  pénitent  ne  lui  a  rien  découvert  eu 
confession ,  il  peut  et  il  doit  sans  équivoque  quelcon- 
que ,  ou  répondre  que  non ,  c|uelqu'aveu  que  le  pé- 
nitent ait  pu  lui  faire  ^  ou  protester  bien  distinctement 
qu'il  n'a  rien  à  répondre  à  une  demande  si  impie  H 
doit  même  s'en  tenir  à  cette  dernière  réponse,  quand 
il  est  sûr  que  celui  dont  il  a  entendu  la  coufèssioa 
est  très— innocent  ^  car  si  dans  ce  dernier  cas  il  ré— 
pondoit  que  non,  et  entreprenoit  de  le  justifier,  il 
fèroit  deux  fautes  considéj  ables  ^  il  coopéreroit  à  unç 
action  criminelle,  en  obéissant  à  ceux  qui  lui  font  cette 
interrogation  impie^elilne  pourroit  éviter  dans  la  suite 
de  compromettre  un  coupable,  pour  lequel  il  ne 
pourroit  pas  dire  ce  quil  a  dit  pour  un  innocent. 

Celui  (jui  s<Moil  acc\isc  d'un  meurtre  qu'il  n'auroit 
pas  comniis,  ne  pourroit ,  contre  la  vérité,  jurei  qu'il 
ne  s'est  pas  trouvé  à  telle  heure  dans  le  lieu  où  ce 
meurtre  a  été  fait  ,  quand  il  n'auroit  que  ce  moyeu 
pour  se  tirer  d'affaire  et  éviter  le  supplice.  11  duit 
parler  alors  selon  la  vérité ,  quoi  qu'il  doive  lui  eu 
'romc  IF.  51 
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coûter  ,  et  reinettre  son  sort  tntre  les  mains  de  Dieu* 
Il  est  fâcheux  qu'un  innocent  périsse  ^  mais  il  est  bien 
plus  fâclieux  d'outrager  la  ve'rilé  par  un  parjure  ^  et 
c'en  est  un  de  prendre  Dieu  à  témoin  qu'on  n  étoit  pas 
dans  un    lieu    où  on  ëtoit  effectivement. 

11  faut  en  dire  de  même  de  celui  qui  aurait  tué 
nn  homme,  croyant  luer  une  bête  fauve ^  il  ne  peut 
jurer  qu'il  n'a  pas  tué  cet  homme ,  sous— entendant 
qu'il  ne  l'a  pas  tué  d'une  manière  punissable  :  et  qu'on 
Be  dise  pas  que  répondre  ainsi ,  c'est  ré]Dondre  selon 
la  pensée  du  juge ,  qui  n'a  pas  dessein  de  punir  un 
homicide  involontaire  ^  car  rien  n'est  plus  frivole  que 
cette  défaite.  Le  juge  ne  lui  demande  pas  s'il  a  eu 
bonne  ou  mauvaise  intention  ^  il  lui  demande  s'il  a 
fait  une  telle  action  extérieure.  L'interrogation  est  toute 
simple  ^  la  réponse  doit  fêtre  aussi.  Il  en  arrivera  tout 
ce  qu'il  plaira  à  Dieu  ^  il  vaut  mieux  entrer  dans  la 
•vie  éternelle  chargé  de  honte  ,  que  d'être  précipité 
clans  l'enier  avec  sa  réputation. 

Quant  à  celui  qu'un  mauvais  juge  interrogeroit  con- 
tre les  règles  ,  innocent  ,  ou  coupable  ,  il  n'est  pas 
obligé  de  répondre  ^  il  doit  se  tenir  ferme  à  repré- 
senter qu'on  le  questionne  contre  l'ordre  du  droit  ^  où 
décliner  par  toutes  les  voies  licites  la  juridiction  de 
celui  qui  finlerroge  ^  mais  il  doit  plutôt  souffrir  qu'on 
lui  fasse  son  procès  comme  à  un  muet  volontaire,  que 
de  trahir  la  vérité  par  le  mensonge ,  la  duplicité ,  ou 
l'équivoque. 

Celui  qui  répond  à  un  juge  qui  a  droit  de  l'inter- 
roger ,  et  d'exiger  de  lui  le  serment ,  est  obligé  de  se 
conformer  dans  sa  réponse  à  l'intention  du  juge  qui 
l'interroge  ^  pourvu  toutefois  qu'il  ne  soit  pas  interrogé 
contre  l'ordre  de  la  justice^  par  exemple,  sur  des 
choses  sur  lesquelles  il  ne  peut  répondre  suivant  fin- 
tention  de  ce  juge,  sans  intéresser  la  religion,  la  jus- 
tice ,  ou  la  charité. 

A  regard  des  restrictions  que  les  théologiens  ap— 
pelleat  Uuè  mentales -^  qui  peuvent  se  connoître  et 
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s'entendre,  ou  par  la  manière  de  parler  et  de  re'pon- 
die,  on  par  les  circonstancr-s  ,  ou  par  la  coutume,  et 
que  plusieurs  auteurs  exacts  autorisent,  il  est  fort  aisé 
d'en  étendre  trop  le  pi  incipe ,  et  d'en  tirer  des  con— 
se'quences  pernicieuses ,  qui  feroient  rentrer  dans  la 
pratique  des  plus  mauvaises  restrictions.   Celles    qu'on 
peut  passer,  se  réduisent  à  deux  :  supprimer  une  vé- 
rité ,  sans  rien  dire  de  faux^  se  servir  d'une  expression 
plus  capable  ,  à  raison  des  circonstances  ,  de  faire  con- 
cevoir que  nous  ne  voulons  pas  parler ,  cjue  de  porter 
un  sens  faux  à  l'esprit  de  ceux  qui  nous  interrogent. 
C'est  en  se  servant  de  la  pnemière  restriction ,  que 
le  prophète  Samuel  allant  sacrer  David  à  Bethléem,  se 
contenta  de  dire  aux  anciens  qu'il  étoit  venu  laire  un 
sacrifice,  quoic[ue  la  consécration  de  David  fut  le  prin- 
cipal molit  de  son  voyage.  On  excuse  aussi ,  à  raison, 
des    circonstances,  certaines  paroles,  qui,  sans    ces 
mêmes    circonstances  ,   présenteroient  un  sens    faux. 
C'est  par-là   cjue   des  directeurs   très— sages  justifient» 
un   domestique  qui  dit  que  son  maître  n'est  pas  chez 
lui   :   on  sait  aujourd'hui   que  c'est  une  manière  hon- 
nête de   dire  qu'une  personne    n'est  pas  visible  :   et 
on   n'y   «st  trompé,   c|ue  quand  on  ignore   les   usages 
du  monde.  Le  ton  môme  dont  on  répond  à  certaines 
demandes ,  peut  quelquefois  laire  entendre  qu'en  effet 
on  ne   veut  pas    répondre.  Mais  en  tout  cela  il  faut 
bien   des   précautions^  et    une   des    principales,   est 
(l'éviter  toutes   sortes  de  scrmcns  clans  ces  occasions. 
Un   domestique  qui  jiueroit  (pie  son  maître  n'est  pas 
cliez  lui ,  seroit   censé  dire  autre   chose  que  celui  qui 
répondroit   sans    faire    de    serment.  Sans   cela  le  ser- 
ment ne  seroit    plus   une  assurance   capable  de    ter- 
miner    tous    les    diiféreus   (pii     s'élèvcut    paroii    ks 
hommes. 
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De  r  Obligation    du  Serment, 


X  ouT  le  monde  convient  que  le  jurement  asser— 
toire  oblige  à  dire  la  Wrile'^  il  ne  s'agit  ici  que  de 
cette  espèce  de  jurement  qu'on  nomme  promissoire. 
On  demande  s'il  faut  toujours  accomplir  une  pro- 
messe   confirme'e    par    serment,  voilà  la  difficulté. 

Pour  la  re'soudre,  il  faut  supposer,  i.  que  le 
serment  peut  avoir  un  objet  ou  bon,  ou  mauvais, 
ou  indiffe'j  ent.  2.  Qu'il  est  quelquefois  fait  avec  li- 
berté et  connoissance  de  cause  ^  quelquefois  exigé  par 
Tinjuslice,  ou  extorqué  par  la  crainte,  ou  surpris 
par  le  dol ,  l'artifice  et  l'erreur.  3.  Qu'il  y  a  des  ser— 
liens  absolus,  et  d'autres  qui  se  font  sous  condi- 
tion. 4  Enfin,  qu'il  y  en  a  de  sincères  5  et  d'autres 
qu'on  fait  avec  un  dessein  formel  de  ne  se  pas  obli- 
ger ,  ou  au  moins  de  ne  pas  exécuter  ce  qu'on  pa- 
roît    promettre  à  fextérieur. 

1°  On  est  étroitement  obligé  d'exécuter  les  promesses 
confirmées  par  serment,  lorsque  les  cboses  promises 
sont  possibles ,  justes  ,  bonnêtes  et  raisonnables^  et 
à  plus  forte  raison  lorsque  le  serment  engage  à  faire 
une  bonne  œuvre.  Si  un  homme  s'est  né  par  un 
serment^  dit  Dieu  (  Nombr.  3o  c.  3.  ),  il  ne  mon- 
quera  point  à  sa  parole^  mais  il  accomplira  tout 
ce  quil  aura  promis.  On  ne  peut  donc  excuser  de 
parjure ,  celui  qui ,  sans  une  cause  juste  et  légitime, 
manque  à  exécuter  ce  quil  a  promis  avec  serment. 
i^a  vertu  de  religion  nous  oblige  à  faire  ce  que  nous 
pouvons  et  ce  qui  dépend  de  nous,  afin  de  rendre 
•vrai  notre  serment^  car  la  vérité  future  est  absolu- 
ment requise  dans  le  jurement  promissoire,  comme 
la  vérité  présente  ou  passée  est  nécessaire  au  jure- 
ment assertoire.  En  effet,  il  y  a  comme  deux  pro- 
position» daiis  le  jurement  promissoire  ;  la  première, 
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qui  regarde  le  temps  présent,  est  que  celui  qui  jure 
a  ,  dans  le  temps  qu'il  fait  son  serment,  la  volonté 
de  faire  ce  qu  il  promet  ^  en  ce  sens  son  jurement 
est  assertoire ,  et  doit  dans  ce  moment  être  fait  avec 
vérité  :  la  seconde,  qui  regarde  favenir,  est  que 
celui  qui  jure  fera  ce  qu^il  promet^  son  serment 
rengage  donc,  sous  peine  de  paijure,  à  faire  ce  qu'il 
a  promis,  autant  quil  le  pourra,  et  que  la  chose 
dépendra    de    lui. 

Le  violement  du  serment  promissoire  est  de  sa 
nature  un  péché  mortel;,  car,  c'est  commettre  une 
grande  irrévérence  contre  Dieu ,  que  de  ne  pas  ac- 
complir une  promesse  qu'on  a  autorisée  de  son  nom 
et  de  son  témoignage,  puisque  c'est  mépriser  son 
autorité   souveraine. 

Tous  les  théologiens  ne  conviennent  pas  que  ce 
violement  puisse  devenir  péehé  véniel  par  le  peu 
d'importance  de  la  chose  promise^  parce  que,  disent 
plusieurs,  la  vérité  qui  est  la  même  dans  les  petites 
choses  que  dans  les  grandes,  est  essentielle  au  ju- 
rement^ et  en  n'iKicomplissant  {>as  la  chose  promise, 
quoique  de  peu  de  conséquence,  surtout  quand  elle 
Ibrme  elle  seule  la  matière  totale  du  jurement,  on 
fait  que  le  serment  manquant  de  vérité  devient  parjure. 

Le  serment  de  faire  une  bonne  œuvre,  oblige  en 
conscience  ;  si  le  serment  oblige,  il  ne  peut  jamais 
mieux  obliger,  que  quand  il  engage  à  faire  quel- 
que  chose    de  bien. 

Le  serment  de  faire  une  chose  agréable  à  Dieu  y 
peut ,  comme  le  vœu  ,  être  commué  en  quelque 
chose  de  meilleur ,  indépendamment  du  ministère 
des  pasteurs  ^  à  moins  que  la  promesse  du  premier 
bien,  ne  soit  au  profit  d'en  tiers ^  car  alors,  si  elle 
a  été  acceptée ,  on  ne  peut  y  loucher  sans  l'agrément 
de  celui  qu'elle  intéresse.  Il  faut  cependant  excepter 
de  cette  loi ,  une  promesse  de  mariage ,  lors  même 
qu'elle  auroit  été  suivie  de  (ianraillos  conluniées  par 
serment^  parce  qu'il  est  touj<»uis  permis  à  celui  qui 
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^n  est  venu  jusque-là ,  d'embrasser  letat  religieux  ; 
les  pio:iiesses  de  mariage  ne  se  font  jamais  dans 
l'Eglise  rythoiique,  que  sous  cette  condition.  Et  il 
est  bien  just,  qu'on  puisse  se  consacrer  tout  entier 
à  Dieu,  juxiuiiu  njom^'nt  où  on  contracte  un  en- 
gagement irrévocable    avec  une   ëpoube. 

L'obligation  d'exécuter  une  promesse  confirmée  par 
serment ,  passe  même  aux  héritiers  du  défunt  qui  l'a 
iait,  si  la  promesse  est  réelle  et  a  été  acceptée^  cette 
charge  réelle  qu'il  s'étoit  inrposée,  leur  passe  avec 
son  héritage.  Cependant  ^i  I.  s  héritiers  n  acquiltoient 
pas  cette  promesse,  ils  comraeltroienl  une  injustice, 
mais  ils  ne  seroient  pas  parjures  ^  parce  que  l'obli- 
gation qui  vient  de  la  vertu  de  religion,  et  qui  nous 
engage  à  faire  que  notre  serment  soit  vrai,  est  une 
charge  purement  personnelle  qui  ne  regardoit  que  le 
défunt,  lequel  avoit  attesté  le  nom  de  Dieu  pour 
assurer   ce   qu'il  promeitoit. 

2°  Un  jurement  extorqué  par  injustice,  oblige  en 
conscience^  à  moins  qu'il  n'ait  pour  objet  une  chose 
déiéndue.  Ainsi ,  celui  qui  a  promis  avec  serment 
à  un  usurier  de  lui  payer  l'intérêt  de  la  somme 
empruntée,  doit  ou  le  lai  payer,  ou  obtenir  dispense 
du  serment  qu'il  a  fait.  La  laison  #n  est,  que,  quoi- 
qu'un malheureux  usurier  ne  mérite  pas  qu'on  lui 
tienne  parole,  Dieu  njérite  cependant  qu'on  ne  le 
preimc  pas  a  témoin  du  mensonge^  et  le  respect  dû 
à  son  nom  ,  oblige  d'accomplir  une  promesse  dont 
on  l'a  fait  gaiatit,  quand  cette  même  promesse  peut 
s'exécucer  sans  péché  :  or,  on  peut,  sans  péché, 
donner  en  ce  cas  son  argent  à  cet  usurier  qui  l'exige, 
quoiqu'il  ne  puisse  le  recevoir  que  par  un  crime.  II 
faut  donc  ou  le  lui  donner,  ou  se  faire  relever  de 
son   serment. 

En  vain  opposera— t— on  que  l'accessoire  suit  la 
nature  du  prhicijial  •  et  que  par  conséquent  le  prin- 
cipal ,  qui  est  ici  la  promesse ,  étant  invalide  ,de  plein 
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âroit,  le  serment  qui  en  est  Taccessoire,  doit  être 
absolument  nul  :  car  la  nullité  du  principal  n^emporte 
celle  de  Taccessoire,  que  quand  les  raisons  qui  in- 
valident le  premier ,  ont  lieu  dans  le  second  ^  et  c'est 
ce  qui  ne  se  trouve  pas  dans  ce  cas.  Si  la  promesse 
faite  à  un  usurier  est  nulle,  c'est  à  cause  de  l'in- 
dignité de  son  action  :  mais  il  n  j  a  rien  de  pareil 
dans  le  serment  qu'on  fait  à  Dieu^  son  nom  mérite 
toujours   d'être  respecté. 

11  est  bon  de  remarquer  que,  si  le  prince  avoit, 
en  vue  du  bien  public ,  défendu  par  quelque  or- 
donnance de  faire  serment  qu'on  paiera  des  intérêts 
nsuraires ,  le  serment  fait  au  contraire  seroit  nul  : 
mais  en  ce  cas,  comme  il  ne  seroit  pas  permis  de 
faccomplir,  il  ne  seroit  pas  permis  de  le  faire;  à 
moins  qu'on  ne  se  trouvât  dans  ces  conjonctures 
pressantes ,  où  l'obligation  des  lois  humaines  est 
suspendue. 

Le  jurement  extorqué  par  une  crainte,  même  in- 
juste et  griève ,  oblige  en  conscience ,  quoiqu'un  vœu 
fait  par  de  semblables  motifs  n'oblige  pas.  INous  sup- 
posons toujours  ici,  comme  partout  ailleurs,  qu'on 
a  pu  sans  péché  faire  le  serment  dont  il  s'agit.  Celui 
qu'un  voleur  auroit  lait  jurer  d'être  son  associé  dans 
ses  vols  et  dans  les  meurtres  qu'il  commet ,  auroit 
très—grand  tort  de  remplir  sa  promesse  ^  mais  aus^i* 
il  auroit  un  très-grand  tort  d'avoir  lait  ce  serment. 
Ce  n'est  pas  qu'un  serment ,  pour  obliger ,  doive 
être  exempt  de  faute  ^  le  contraire  paroîi  dans  ceux 
qui  se  font  par  imprudence,  ou  dans  la  colère-,  mais 
au  moins    faut-il    que  l'objet  n'en    soit  pas   mauvais. 

Il  suit  de  celle  règle,  (ju'un  homme  qui  s'est  en- 
gagé par  serment  à  rentrer  en  prison ,  doit  y  re- 
venir au  temps  marqué ,  quoiqu'il  sache  qu'on  lui 
fera  ^ouffiir  une  mort  injuste  et  cruelle.  La  raison 
en  est  toujouis  ,  qu'il  n'(;st  pas  peiniis  de  >  ioler  uu  ser- 
mewt  quand  il  est  légitime,  cl  (jii'on  peut  le  garder 
sans   oilcuîer  Dfeu  :  or,   le  serment  dont  nous  par- 
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Ions  ici,  est  de  cette  nature,  i.  II  est  Irgitime;  car 
on  ne  peet  trouver  mauvais  qu'un  homme  qui,  pour 
terminer  des  afiaires  importantes,  ne  peut  sortir  de 
prison  qu  en  jurant  qu'il  y  retournera ,  p?  enne  Dieu 
à  témoin  qu'il  est  dans  la  résolution  sincère  de  s'y 
reî;dre,  qui-nd  il  aura  fait  ce  qu'il  a  à  faire.  2.  On 
peut,  sans  otlenstr  Dieu,  garder  ce  serment^  car, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  permis  de  se  tuer  soi— même, 
il  est  très— permis  de  s'exposer  à  être  tué  par  d'autres^ 
et  surtout  quand  la  fidélité ,  son  honneur  propre  ^ 
et  plus  encore  'celui  de  Dieu,  exigent  qu'on  donne 
de  grands  exemples  ,  et  qu'on  éloigne  le  s<  andale 
qu'un  parjure  poui'roit  causer.  Saint  Augustin  re- 
marque à  cette  occasion,  c|ue  si  Régulus  qui  n'avoit 
jure  que  par  ses  faux  dieux  qu'il  retourneroit  à  Car- 
tilage ,  où  il  savoit  fort  bien  qu'on  lui  préparoit  des 
tourmens  affreu^^,  se  crut  oblige  d'exécuter  son  ser- 
ment,  un  Chrétien  à  plus  forte  raison  ne  peut  croire 
qu'il  lui  soit  permis  de  se  parjurer  pour  éviter  la 
mort. 

Il  y  a  des  théologiens  célèbres  qui  mettent  cepen- 
dant ici  deux  tempérameus.  Le  premier  est,  qu'un 
homme  qui  n'apprendroit  que  depuis  son  départ, 
cju'on  le  destine  à  une  mort  injuste ,  seroit  par  cela 
seul  dégagé  de  sa  parole  ^  parce  cju'il  n'y  a  d'ordinaire 
ni  vœux,  ni  sermens  qui  obligent,  quand  il  vient 
un  changement  si  considérable.  Le  second  est  qu'un 
homme  qui ,  avant  que  de  sortir  de  prison ,  auroit 
su  tout  ce  qu'on  lui  prépare  à  son  retour,  pourroit 
avoir  recours  à  son  évéque  ,  et  se  faire  dispenser 
de  son  serment^  à  moins  toutefois  que  cette  dis- 
pense ,  eu  égard  aux  circonstances ,  ne  donnât  du 
scandale,  et  ne  fît  tort  à  la  religion^  comme  elle 
pourroit  faire,  si  ceux  qui  ont  exigé  le  serment 
dévoient  en  conclure  qu'il  n'y  a  rien  de  sacré  chezj 
les  Chrétiens  ,  et  qu'ils  comptent  le  parjure  pour  rien. 

On  demande    ce  que  devroil  faire   celui  qui  auroit 
été  forcé  par  un  voleur,   le  pistolet  sur  la  gorge,  de 
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jurer  qu'avant  un  certain  temps  il  lui  donnera  une 
telle  somme  cfargent,  et  de  plus,  quil  ne  demai — 
dera  point  dispense  de  ce  serment.  Les  tlie'ologiens 
sont  partagés  sur  ce  cas  :  les  uns  prétendent  que  le 
second  serment  de  ne  pas  demander  dispense  du 
premier,  est  nul^  d^autres  soutiennent  qu'on  doit 
Taccomplir  selon  sa  forme  et  teneur,  en  ajoutant 
cependant  qu'en  pareille  circonstance,  on  pourroit 
avoir  recours  au  juge  séculier  :  et  que,  quoiqu'on 
puisse  absolument  jurer  qu'on  ne  lui  portera  pas  sa 
plainte,  on  ne  pourroit  jurer  qu'on  ne  lui  dénoncera 
pas  le  coupable,  s'il  est  pernicieux  à  la  république^ 
et  moins  encore,  que  si  on  est  interrogé  juridique- 
ment, on  n'aura    aucun   égard  aux    perquisitions   du 


magistrat. 


Saint  Thomas  dit  (a.  2.  q.  8t).  a.  7.  ad.  3.  ) 
que,  si  on  avoit  été  forcé  par  ce  voleur  à  jurer  de 
ne  le  pas  dénoncer,  on  devroit  n'avoir  aucun  égard 
à  ce   serment,   parce    qu'il    est   illicite,   et    contre   le 

bon  ordre    public.    Potest  tamen prœlato    de^ 

nuntiare ,  jion  obstanle  quod  corUraruim  juravit  j 
quia  taie  jnrainentum  verger  et  in  deteriorem  eoci- 
tiim  :  esset  enim  contra  jiistitiani  publicam.  A  l'égard 
du  serment  de  donner  à  ce  voleur  une  ceitaine  somme, 
tous  les  tliéologiens  conviennent  qu'on  scroit  obligé 
de  l'afcomplir  ^  parce  que,  selon  saint  Thomas,  dans 
fendroit  (jue  nous  venons  de  citer,  celui  qui  a  fait 
ce  serment  a  contracté  une  obligation  ,  qiiâ....  Deo 
ohUgalur  ,  ut  implent  quod  per  nomen  e/iis  pro- 
nii.stt  j  et  talis  ohligatio  non  lollitur  in  foro  cons- 
cientid;^  quia  nuigis  débet  dainnum  temporale  sus- 
tinere  ,  quàm  juramcntutn  -violare.  L'obligation  du 
serment  est  sigiande  <jue ,  nonobslaut  la  crainte  griève, 
il  a  la  (bicc  d'oblij^er  à  IVgard  des  choses  qu'on  peut 
faire  licitement.  Cependaut  dans  le  cas  que  nous 
examinons,  si  on  a  dotiiié  la  somme  ])romise  par 
(oice,  on  adroit  de  la  M'pt'ter  en  jiislicc.  (7cst  aussi 
le   sentiment  de  saint   'liiomas.    Ce  (pTou  peut  faire 
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encore  dans  cette  occasion ,  c^est ,  avant  que  d'avoir 
;  accomj  -'  le  serment  fart  à  ce  voleur  de  lui  donner 
^      cet  argent ,  d'eu   demander   la   dispense. 

On  ne  peut  pas  renoncer,  même  par  serment,  à 
ce  qui  n  a  e't(''  établi  qu'en  \aie  du  bien  public.  GVst 
pourquoi  olusieurs  auteurs  regardent  comme  invalides 
les  fiançailles  et  le  mariage  même  confirmés  par  ser- 
ment, quaid  la  crainte  griève  en  a  été  la  cause  ^ 
l'expérience  ne  tait  que  trop  connoîlre  les  dis>ensiQus, 
les  scandales  ,  et  les  autres  scènes  qui  sont  ordinaire- 
ment les  suites  de  ces  sortes  d^engagemens  quand 
ils  ont  été  forcés.  Par  la  même  raison ,  il  faut  re- 
garder comme  nuls,  non— seulement  la  profession  re- 
ligieuse, mais  encore  le  simple  vœu  d'entrer  en  re- 
ligion ,  quand  fun  et  l'autre  ont  été  confirmés  par 
nn  serment  forcé  ^  parce  que  c'est  en  vue  du  bien 
de  FEglise  et  du  bien  de  fEtat,  que  ces  sortes  de 
professions ,  ainsi  que  tout  ce  qui  peut  y  disposer , 
ont  été  rpprouvées. 

3"^  Le  serment  conditionnel  suit  la  règle  des  vœux 
de  la   même    nature   :  ainsi,  il   faut  lui  appliquer    ce 
que  nous  avons  dit  ci— devant  des  vœux  conditionnels. 
4**   Le  serment   fait  sans  intentioia    de  jurer,   n'o- 
blige   pas   par   lui— même  ^  car   c'est  un   serment   pu- 
rement   extérieur  :   il    en    est    de  lui    comme    d'une 
promesse    qu'on  feroit  à  Dieu  de  bouche  seulement, 
et   sans  que  la  volonté   y  eût  de  part.  Lu  pareil  ser- 
ment est  cependant,  devant  Dieu,   une  pure  illusion 
et  un   mensonge   criminel^    parce  que  c'est  un  abus 
du    nom  du  Seigneur ,   et   qu'il  est  contraire   à  la  fin 
du    serment.    Quoiqu'il  n'oblige  pas  par    lui— même  , 
il   peut  obliger   à  d'autres    titres:;  par    exemple,  pour 
éviter   l'injustice ,   si  par— là  on  trompoit    quelqu'un  , 
et  si  on  causoit  au  prochain   quelque  dommage^  jjour 
éviter  le  scandale  qui  s'ensuivroit  de  rinexéciiiion  du 
serment,  et  la  profanation  extérieure  du  nom  de  Dieu. 
Le   serment  qui  est    fait  avec  intention   de   jurer, 
©blige,   quand   même  on    n'auroit   eu  ni    riuteulion 
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^e  s'obliger ,  ni  celle  de  remplir  sa  promesse  ;  car , 
quiconque  a  une  vraie  intention  de  faire  un  serment , 
a  essentiellement  celle  de  prendre  Dieu  à  témoin  de 
ce  qu'il  promet  :  or ,  dès  qu'une  fois  Dieu  est  té- 
moin d'une  promesse ,  on  est  obligé  de  l'accomplir^ 
puisqu'autrement  on  rendroit  le  Seigneur  témoin  de 
la  fourbe  et  du  mensonge. 

L'intention  de  ne  s'obliger  pas  ,  est  donc  néces- 
sairement anéantie  par  celle  de  faire  un  serment^ 
il  n'est  pas  plus  possible  d'avoir  celle— ci ,  sans  en 
contracter  l'obligation  ,  qu'il  est  possible  de  prendre 
le  bien  d'autrui  sans  contracter  l'obligation  de  le 
restituer.  Vouloir  une  cause,  c'est  en  vouloir  né- 
cessairement l'effet  qu'on  ne  peut  empêcher.  Que 
diroit— on  de  celui  qui,  ayant  mis  le  feu  à  une  maison, 
prélendroit  n'être  pas  coupable ,  parce  qu'il  n'avoit 
])as  intention  de  la  brûler  en  voulant  y  mettre  le 
feu  ? 

li  suit  de  là  à  plus  forte  raison,  que  le  serment 
oblige ,  quand  même  en  jurant  on  n'auroit  pas 
eu  l'intonlion  de  remplir  sa  promesse  ,•  car,  si 
un  homme  qui  achète  un  bien  est  obligé  de  le 
payer ,  quand  même  en  Tachetant  il  auroit  été  dé- 
terminé à  n'en  rien  faire,  celui  (jui  fait  à  Dieu  ou 
aux  hommes  une  promesse  confirmée  par  serment, 
est  tenu  de  la  remplir  ,  quoiqu'il  ait  eu  assez  peu 
de  religion  pour  la  l'aire  dans  le  dessein  d'y  manquer. 

Le  serment  de  garder  les  statuts  d'un  corps ,  quel 
qu'il  soit,  ne  regarde  que  ceux  (jui  sont  déjà  faits, 
et  non  ceux  qui  pourront  se  faire  dans  la  suite  ^  à 
moins  que  celui  qui  a  prêté  ce  serment,  n'ait  eu 
intention  de  l'étendre  aux  statuts  présens  et  futurs^ 
ou  que  la  formule  du  serment  ne  renlérme  les  uns 
et  les  autics.  La  raison  on  est,  1.  (jue  ce  serment 
doit  être  iuterprété  aussi  strictement  qu'il  le  peut  être, 
sans  cependant  faire  de  violence  aux  termes  dans 
Icsifuels  il  est  conçu  ^  et  cela  à  cause  du  danger  du 
paijure,  et  des  maux  dont  il  [)out  être  lu  source  :  or, 


l88  Du    SECOND 

ce  ne  seroit  pas  interpréter  le  serment  dont  nous 
parlons,  d'une  manière  iiien  stricte,  que  de  reten- 
dre à  des  statuts  qui  ne  sont  pas  ^  ce  seroit  au  con- 
traire lui  donner  toute  la  latitude  possible ,  et  qui 
plus  est,  une  latitude  que  les  simples  termes  n'exi- 
gent pas.  2.  Un  homme  qui  prête  serment ,  est  censé 
le  faire  avec  discrétion  et  prudence  :  or,  il  n'y  au- 
roit  souvent  ni  prudence,  ni  discrétion  à  s'engager 
par  serment  à  garder  tous  les  statuts  qui  pourroient 
se  faire  dans  la  suite ^  puisque  la  brigue,  là  cabale, 
quelquefois  même  un  zèle  précipité,  peuvent  en  faire 
passer  quelques— uns  dont  l'observance  seroit  sujette 
à  bien  des  diificultés.  On  sait  que  dans  les  corps 
le  parti  le  plus  sage  n'est  pas  toujours  le  parti  do- 
minant ^  on  doit  donc  s'en  tenir  à  la  règle  que  nous 
venons    de  proposer. 

Il  faut  cependant  remarquer,  i.  que  si  un  nouveau 
statut  n'étoit  qu'une  explication  d'un  autre,  le  serment 
qu'on  a  ù'i'.  de  garder  celui— ci,  obligeroil  à  garder 
le  second,  lequel  alors  ne  seroit  en  effet  qu'une  ré- 
novation du  premier.  2.  Que  si  le  second  statut  étoit 
nécessaire  ou  avantageux  au  corps,  il  poiuroit  exiger 
le  serment  de  le  garder^  et  que  quand  il  ne  lexige- 
roit  pas,  on  seroit  toujours  obligé  de  s'y  conformer, 
non  en  vertu  d'un  serment  qu'on  n'auroit  pas  fait , 
mais  parce  que  chacun  doit  obseï  ver  les  lois  de  son 
état,    et  s'accorder  avec  le  tout  dont  il  est  partie. 

Celui  qui  a  fait  serment  de  garder  les  statuts  d'un 
corps  dont  il  est  membre,  pèche  mortellement  r|uand 
il  les  viole  en  matière  grave;  véni«llement,  s'il  les 
-viole  en  matière  légère.  Un  chanoine,  par  exemple, 
qui  dit  au  dehors  quelque  chose  de  ce  qui  s'est  passé 
en  chapitre ,  ne  pèche  grièvement  que  quand  la  chose 
est  importante.  La  raison  en  est,  i.  que  dans  tout 
serment  fait  en  faveur  d'un  tiers,  il  y  a  une  con- 
dition tacite,  au  mo^^en  de  laquelle  ce  serment  n'o- 
hligc  que  comme  il  est  accepté.  C'est  pour  cela  que 
si  celui   à  qui  on  fa  fait  le  rtmdt  totalement ,  il  u'o- 
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blige  plus  tlu  tout  ^  et  par  la  même  raison ,  s'il  le 
remet  jusq>i^à  un  certain  degré,  par  exeirjple,  jusqu'à 
ne  pas  vouloir  que  celui  qui  Ta  tait ,  ne  puisse  ailer 
contre,  sans  pécher  mortellement,  il  n'obligera  pas, 
sous  peine  de  përhe'  mortel  :  or,  on  ne  peut  rai- 
sonnablement supposer  qu'un  corps  sage,  tel  qu'est 
un  chapitre,  par  exemple,  exige  de  ses  membres  qu'ils 
s'engagent,  sous  peine  de  damnation  éternelle,  à  ac- 
complir tous  et  chacun  des  statuts  qu'on  leur  pro- 
pose à  leur  réception  ^  et  il  n'en  est  pas  un  seul  qui 
puisse  avoir  intention  de  s'obliger  d'une  manièje  si 
rigoureuse^  autrement  chaque  jour  seroit  marqué  par 
un  grand  nombre  de  parjures.  C'en  seroit  un  de 
ne  pas  assister  à  une  messe,  à  une  procession,  etc. 
2.  Si  le  serment  de  garder  les  statuts  d'un  corps, 
obligeoit ,  sous  peine  de  péché  mortel,  à  garderies 
plus  légers  statuts,  le  vœu  d'observer  l'Evangile  obli- 
geroit,  sous  la  même  peine ,  à  observer  tout  ce  qui 
est  dans  l'Evangile ,  surtout  quand  la  matière  est  im- 
portante :  or,  le  contraire  a  été  décidé  par  le  pape 
]>ficolas  III,  dans  la  décrétale  Exiit  qui  senwiat  ^ 
où  ce  souverain  pontife  remarque,  qu'en  %'erlu  d'une 
pareille  promesse,  on  ne  seroit  tenu  qu'à  observer 
TEvangile  comme  Jésus— Christ  l'a  donné,  c'est-à- 
dire,  les  préceptes  comme  préceptes,  et  les  conseils 
comme  conseils.  C'est  donc  en  ce  sens,  qu'il  faut 
entendre  le  serment  de  garder  les  statuts  d'un  corps ^ 
à  moins  qu  il  n'y  eût  dans  la  constitution  de  ce  corps 
des  raisons  d'en  juger    autrement. 

On  doit  distinguer  le  serment  de  garder  les  statuts, 
du  serment  de  garder  des  choses  contenues  dans  ces 
mêmes  statuts.  î^e  second  serment  tomheroit  sur  la 
chose  prise  en  elle— même ^  et  jiar  conséquent  il  ne 
pourroit  jannais  être  violé  sans  rrime,  dans  le  sen- 
timent de  ceux  qui  n'admettent  point  de  parjure  léger 
à  raison  de  la  légèreté  de  la  matière.  Mais  le  pre- 
mier serment  ne  tombant  que  sur  les  statuts,  n'o- 
blige que  selou  Va  racjiure  du  robiigaiiou  imposée  pujr 
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les  statuts  mêmes;  el  par  conséquent,  sons  peine  de 
péché  mortel,  quand  la  matière  est  grave;  de  véniel, 
quand  elle  est  légère^  el  de  nul  péché,  quand  elle 
nVst   que  de  conseil. 

Kous  ajouterons  à  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  sur  ce  qui  regarde  le  serment  de  garder  les 
statuts  d'un  corps,  quil  n'oblige  que  quand  les  statuts 
eux— mêmes  obligent  :  ainsi,  si  un  statut  devient  ou 
impossible,  ou  illicite ,  ou  abrogé  par  le  non-'usage, 
il  est  sûr  quon  nVst  plus  obligé  à  le  garder;  parce 
que  ce  serment  ne  regarde  que  les  statuts  qui  sont  en. 
vigueur,  ou  qui  doivent  nécessairement  y  être.  Par 
la  même  raison  ,  si  un  statut  n'est  reçu  que  dans 
un  sens  plus  limité  que  celui  que  présentent  d'abord 
les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu,  ou  s'il  n'y  en 
a  plus  qu''une  partie  qui  soit  en  usage,  ou  n'est  tenu 
à  le  garder  que  de  la  manière  dont  il  est  actuellement 
observé.  Mais  on  seroit  obligé  de  garder  de  nouveau 
un  statut ,  si  d'impossible  il  redevenoit  possible  ;  ou 
d'illicitt;,  licite;  ou  si  ayant  été  abrogé  par  le  non- 
usage,  il  revenoit  en  vigueur;  parce  que  dans  tous 
ces  cas,  le  serment  de  le  garder  nauroit  été  que 
suspendu  par  les  circonstances  qui  ont  empêché  son 
exécution. 

Cependant  il  faut  remarquer  que  si  un  statut  qui 
auroit  été  révoqué  par  une  autorité  légitime,  rede- 
venoit en  vigueur,  on  ne  seroit  pas  tenu  à  l'observer 
en  vertu  du  serment  ;  parée  que  ce  seroit  alors,  à  pro- 
prement parler,  un  nouveau  statut  :  et  que,  comme 
nous  Tavons  dit  ci— d('ssus,  le  serment  de  garder  les 
statuts,  ne  s'étend  quà  ceux  qui  sont  déjà  faits,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  des  raisons  spéciales  de  l'étendre 
à  ceux  qu'on  pourra  faire  dans  la  suite. 

Il  est  ditlicile  de  ne  pas  blâmer  ceux  qui  oseroient 
exiger  ou  prêter  le  serment  de  garde»  un  statut  qui 
ne  seroit  plus  en  vigueur  ;  car  c'est  se  moquer  àc. 
Dieu  et  des  hommes,  que  de  prendre,  ou  faire 
prendre  Dieu  à  témoin  qu'on  accomplira  un  règlement 
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cju'on  est  très-disposé  à  ri''accomplir  jamais,  et  qu'on 
ne  pounoit  même  souvent  arcomplir  sans  une  sin- 
gularité toujours  odieuse ,  et  quelquefois  répréheusible, 
à  cause  du  trouble  et  des  scandales  qu  elle  pourroit 
ex(  iler. 

Il  n'est  pas  toujours  sûr  pour  la  conscience, 
de  regarder  comme  n'étant  plus  en  vigueur,  un  statut 
qui  cesse  d'être  observé  par  la  plus  grande  partie 
d'une  communauté.  Dans  les  choses  qui  regard  ut 
Dieu,  il  ne  suffit  pas  de  s'autoriser  de  l'exemple  de 
la  plus  grande  partie ,  si  elle  n'est  en  même  temps 
la  plus  saine  ^  elle  peut  bien  être  présumée  telle  dans 
le  for  extérieur^  mais  le  for  de  la  conscience  est 
celui  qu'on  doit  le  plus  consulter,  quand  il  s'agit 
de  choses  aussi  essentielles  que  le  serment  et  le 
parjure. 


Des   causes  qui    exceptent    de  Vohligation 
du  Serment. 

XJeux  sortes  de  causes  exceptent  de  Tobligation  de 
garder  un  serment.  11  y  en  a  qui  empêchent  de 
contracter  cette  obligation  en  jurant.  Il  y  en  a  qui 
font  cesser  l'obligation  qu'on  avoit  contractée  par  le 
jurement. 

1.  Les  premières  viennent  ou  du  côté  de  la  per- 
sonne qui  jure ,  ou  du  côté  de  la  matière  du  jure- 
ment,  qui  est  la  chose  promise. 

11  peut  arriver  en  différentes  manières  de  la  part 
de  la  personne  qui  jure,  qu'elle  ne  soit  pas  obligée 
de  garder  son  serment,  i.  Lorsque  celui  qui  jure  n'a 
pas  fusage  de  la  raison,  paice  (ju'il  n'est  pas  librô 
et  capable  de  délibéra-.  2.  Lorsque  celui  qui  a  juré 
a  été  surpris  par  quelfjue  erreiu-,  ou  par  quelque 
fraude^  s'il  a  été  trompé  sur  la  substance  et  le  iouà 
Vieille  dii  h  cliojie  proiuisc  i)iu"  se;  ment  ^  parce  qu'en 
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ce  cas  ,  le  jurement  li'est  pas  volontaire  ^  car  il  est 
contre  Tintention  et  le  consentement  de  celui  qui  a 
juré,  et  qui  a  promis  tout  autre  chose  que  ce  qu'il 
voulôit  promettre  :  ainsi,  celui  qui  a  promis  de  donner 
un  vase  qu'il  a  cru  par  erreur  être  d'airain ,  n'est 
pas  obligé  de  tenir  sa  promesse  si  ce  vase  est  d'or. 
jNous  disons,  s'il  a  été  trompé  sur  la  substance  et 
le  fond  même  de  la  chose  promise  par  serment ^ 
parce  que  s'il  ne  l'a  été  que  sur  des  circonstances 
accidentelles,  cette  erreur  ne  rend  pas  nul  son  ser- 
ment ^  à  moins  que  celui  qui  a  juré  n'ait  eu  tellement 
en  vue  ces  circonstances,  qu'il  ait  été  déterminé  en 
jurant,  à  ne  pas  s'engager  par  serment  si  elles  n'é- 
toient  pas  telles  qu'il  les  croyoit.  Il  Tant  néanmoins 
observer  que  nous  ne  parlons  ici  que  de  l'erreur 
posit've^  car  si  elle  n'étoit  que  négative,  c'est— à— dire, 
si  elle  ne  consisioit  qu'à  ne  pas  connoître  toutes  les 
difficultés  de  ce  qu'on  promet  par  serment,  quoiqu'on 
en  connût  bien  d'ailleurs  le  fond  et  la  substance,  ainsi 
que  les  principales  qualités,  celle  erreur  n'empèche- 
roit  pas  la  validité  du  serment.  3.  Lorsqu'on  fait  un 
serment  contre  la  défense  des  lois ,  parce  qu'alors 
le  serment  a  pour  objet  une  chose  mauvaise.  Telle 
est  la  défense  du  concile  de  Trente  {Scss.  2J.  c.  i6. 
de  Regular.  )  ,  sur  les  renonciations  ou  obliga- 
tions faites  avant  la  profession  religieuse ,  même 
avec  serment^  et  en  Javeur  de  quelque  œuvre 
pieuse  que  ce  soit  ^  lesquelles  ce  concile  a  dé- 
clarées non  valables^  si  elles  ne  sont  faites  avec 
la  permission  de  Vévêque^  ou  de  son  grand  vicaire^ 
dans  les  deux  mois  précédant  immédiatement  la 
profession. 

Il  faut  remarquer  qu'il  y  a  dans  les  sermens,des 
conditions  ou  restrictions  sous— entendues,  et  suppo- 
sées de  droit,  ou  selon  la  coutume.  Quoiqu'elles 
n'aient  point  été  exprimées  en  jurant,  le  serment 
n'oblige  pas  au— delà  de  ces  restrictions^  parce  que 
celui  qui  a  juré,  est  censé  avoir  limité  son  intention 
suivant  ces   conditions.  La 
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"îîa' première  de  ces  conditions  ou  restrictions  est, 
si  on  peut  faire  la  chose  ^  car  un  liomuie  sage  ne 
prétend   point  s'engagei'   à  fimpossible. 

La  seconde ,  si  la  promesse  faite  en  faveur  cîe 
quelqu'un  est  acceptée  ]  car  eUe  doit  i'ètrtà  pour  l'o- 
bliger^ et  jusqu'à  ce  que  cette  acceplallou  ait  été 
faite,  ou  est  toujoius  en  droit  de  la  révoquer,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  être  obligé  envers  quelqu'un  qu'il 
ne  le  veuille.  Si  la  promesse  a  été  faite  à  Dieu, 
elle  n'a  pas    besoin    d'être  acceptée. 

La  troisième,  si  la  chose  se  peut  faire,  sauf  les 
droits  d'autrui^  car  on  ne  peut  promettre  c{ue  ce 
cjui  est  à  soi,  et  dont  on  est  maître.  Si  donc  on 
avoit  juré  de  faire  cjuelque  chose  qui  fit  tort  aux 
droits  du  prochain,  ce  serment  n'obligeroit  pas.  Selon 
le  pape  Innocent  lll,  dans  le  chap.  P^cnii'nfcs.^  de 
jia^ejurando^  le  serment  fait  contre  le  droit  Uu  su- 
périeur est  nul,  si  le  supérieur  s'y  oppose.  Les  su- 
périeurs peuvent  annuler  les  seruKMis  que  les  iule— 
rieurs  font,  à  l'égard  des  choses  dans  les({uelles  resf 
derniers  dépendent  de  l'autorité  des  premieis.  Oa 
doit  même  sous— entendre  dans  le  jurement,  si  la 
chose  n'est  point  nuisible  au  piochain:  car  si  elle 
l'étoit  ^  on  ne  doit  pas  tenir   son    serment. 

On  doit   sous— entendre   encore  dans  le  jurement, 
toutes  les  autres  condiiions  particulières  propres  à  la 
matière  du    serment,  et  «.[u'elle  suppose  de  droit,  ou 
par  la  coutume^  parce   que  le  serment  n'eu  étant  que 
l'accessoire,  doit    suivre  la  naliuo  du  principal.  C'est 
pourquoi    celui  qui  a  contracté    ''■ 
jurement,  n'est  pas    tenu  d'acconij 
s'il  veut  se   faire   religieux.  Pareilleiueni 
juré  de   résider  dans  un  bénéfice,  peut  sci-  ui^cl; -.^ 
dans    le*    cas    permis  dans    le   droit. 

A  l'égard  des  causes  qui  viennent  de  la  matière 
du  serment,  et  qui  cm])êchent  de  contracter  aucune 
obligation  en  jurant ,  cUws  Oiil  lieu  daai  ks  ca3 
suivaiis  : 

Tome  ly,  JS 
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I,  Lorsqu'^on  a  juré  de  faire  une  chose  maavaîse, 
parce  que  le  serment,  qui  de  sa  nature  est  un  acte 
de  leli'^ion,  n'a  pu  êlie  établi  pour  être  un  lien 
d'iniquité.,  et  pour  déshonorer  Dieu  ^  c'est  cependant 
ce  qui  ariiveroit,  si  pour  l'accomplir  on  étoit  obligé 
de  faire  le  mal  auquel  on  a  paru  vouloir  s'engager. 
Aussi  trouve— t— on  dans  le  droit  cette  règle  :  JSon 
est  ohUgatorium  contra  bonos  mores  prœstitum 
jurnmentum.  Un  pareil  serment  est  un  péché  ^  non-seu- 
lement ou  n'est  pas  obligé,  mais  ce  seroit  encore 
un  autre  péché  de  faccomplir.  Nous  fa  vous  déjà  re- 
marqué   en  disant  qu'on  doit  jurer  avec  justice. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  que  celui  qui  par  ser- 
ment se  seioit  engagé  à  faire  un  péché  véniel,  un 
mensonge  oflicieux  ,  par  exemple ,  devroit  plutôt  faire 
ce  péché  et  mentir,  que  de  manquer  à  son  serment, 
pour  ne  pas  faire  un  parjure.  Car,  pour  être  parjure, 
il  faut  manquer  à  une  promesse  qu'on  peut  remplir, 
et  dont  Dieu,  duquel  on  a  interposé  l'autorité,  a  été 
en  quelque  sorte  rendu  garant  :  or,  on  ne  peut  pas 
dire  que  Dieu  soit  garant  de  l'iniquilé ,  et  qu  il  in- 
terpose son  nom  pour  la  confirmer.  Il  n'y  a  donc 
que  du  mal  à  accomplir  une  telle  promesse,  et  que  du 
bien    à  aller   contre. 

Sans  examiner  ici  les  différentes  raisons  qui  par- 
tagent les  théologiens  sur  la  question  :  Si  celui  qui 
jure  de  foiri  un  péché  Qjcniel  néche  mortellement^ 
BOUS  ï-e-rnarquerons  seulement  en  passant,  qu'il  y  a 
V  ;  '■ --  udence  r^  du  danger  dans  ces  sortes 
t  qu*:  pour  les  excuser  de  péché  mor- 
,  faiie  bien  des  précisions  qu'on  ne  fait 
.:<  pareil  cas,  surtout  si  on  a  fliabitude  de 
";  C'est  pour  cette  raison,  que,  quoiqu'il  en  soit 
«iu  lond  de  la  chose ,  un  confesseur  éclaii'é  doit  traiter 
les  pénitens  qui  ont  eu  la  témérité  de  làire  de  tels 
Kcrmens ,  comme  gens  très— suspects  d'une  faute  qui 
rfe;n  pas  légère. 

^.  Lorsquoû  a  juré  de  faire  une  chose  indifférente 
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en  tout  sens,  cjui  ne  contribue  en  aucune  manière 
ni  par  elle-même,  ni  par  sa  fm,  ni  par  ses  rircous- 
taiices,  à  la  gioire  de  Dieu  ^  ce  seroit  alors  jurer  de 
faire  une  chose  réellement  mauvaise,  puisqu'elle  se- 
roit vaine,  oiseuse,  et  entièrement  inutile  :  or,  comme 
nous  venons  de  le  dire^  le  serment  ne  peut  obliger 
à  rien    de  mauvais. 

Il  faut  cependant  remarquer,  que  le  serment  d'une 
chose  iadifiërenlc  par  rapport  à  Dieu,  mais  qui  ne 
Test  pas  par  rapport  à  un  homme  à  qui  on  fa  pro- 
mise, oblige  en  conscience,  pourvu  qu'on  puisse 
Texpcuter  sans  pe'ché.  Par  exemple,  celui  qui  a  juré 
à  Titius  quil  n'achètera  qu'à  sa  boutique,  ne  peut 
acheter  ailleurs  :  la  liberté  qu'il  s'est  interdite,  ne  peut 
régulièrement  être  la  matière  d'un  vœu  ^  mais  elle 
peut  être  celle  d'un  serment.  De  même  si  on  a  pro- 
mis avec  serment  de  servir  un  malade  chez  lui,  ce 
ne  seroit  pas  accomplir  son  serment  d'aller  servir  à 
la  place  de  ce  malade  les  pauvres  de  l'hôpilal,  quoi- 
que cela   valût  mieux  en  soi-même. 

à.   Lorsque   ce  que  Ton  a  juré  empêche    de  faire 
un  plus  grand  bien,  par  exemple,  si  Ton  a  juré  de  ne 
"pas  piatiquer  les    conseils    évangeliques.    On    pèche 
en  faisant  ce  germent ,  parce  que  par-là  on  met  obs- 
tacle,   autant  qu'il  est   en  soi,    aux  inspirations    du 
Saint-Esprit.   On    ne  pèche  cependant  pas  en   gar- 
dant   ce    serment,   dit   saiiit  Thouîas   (2.   2,<]-Sg.)^ 
mais   on    feroit  mieux   de  ne  pas   le   g^yder.    Par   le 
même   principe ,  si  la    promesse   co*:Araiévi  par  ser- 
ment étoit  incompatible,   non  a?rec   une  action,  mais 
avec   un  élat  plus    parfait,  on  .ne  seroit  pas  obligé  de 
lar  remplir  absolument.  C'est  j^'>ourquoi  on  p<:ul  entrer 
en  religion  après  des  fiançailles   jurées,  parce  qu'on  y 
ne  les  peut  jurer  que  sous  condition  qu'on  sera  tou-  ' 
jours   libre  de    suivre  sur  ce  point  fesprit  de  Dieu , 
s'il  vient  à  se  déclarer.   Mais  après  dts  fi-uiçailles  ju- 
rées ,  on  ne  pourroit  sous  prétexte  d'un  plus  grand  bien, 
vouloir  garder  le  célibat  3  parce  que  le   c^éiibat  n'est 
|)oint  un   état  fixe.  ]X  2 
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II.  Les  cailles  qui  font  cesser  robligalion  qii''oii 
avoit  coiitracte'e  eu  jurant,  ne  regardent  point  le  ju- 
rement asserioire  ^  la  matière  tle  celte  sorte  de  ju- 
rement est  ou  uuc  chose  présente  ,  ou  une  chose  passe'e 
qui  ne  peut  changer.  Tout  le  monde  convient  que 
l'obligation  de  n'affirmer  rieu  de  faux  par  l'invocalioa 
du  nom  de  Dieu,  est  de  droit  naturel,  et  qu'on  ne 
peut  en  dispenser.  Il  n'est  donc  question  ici  que  du 
jurement  promissoire. 

Les  causes  qui  font  cesser  Tobligalion  du  serment 
sont,  I.  le  notable  changement  survenu  à  la  matière 
du  serment:  si,  par  exemple,  la  chose  promise  avec 
serment  est  devenue  impossible  ,  physiquement  ou 
moralement^  si  elle  est  devenue  illicite,  ou  un  obs- 
tacle à  un  plus  grand  bien.  Mais  comme  il  n'est  pas 
toujours  facile  de  reconnoître  si  ce  changement  est 
assez  notable  pour  faire  cesser  l'obligation  d'un  ser- 
ment, celui  qui  a  juré  ne  doit  point  se  déterminer, 
sans  consulter  des  gens  sages  et  expérimentés.  Un 
confesseur  mcme  doit  dans  le  doute  avoir  recours  à 
son  évèque.  Si  la  matière  du  serment  ne  devient  im- 
possible que  pour  une  partie,  et  qu'on  puisse  séparer 
cette  partie  de  celle  qui  est  possible ,  on  doit  alors 
en  accomplir  ce  qui  peut  se  faire.  Celui,  par  exem- 
ple, qui  a  promis  par  serment  de  faire  don  à  un 
autre  d'une  telle  somme  d'argent,  et  dont  la  fortune 
a  souffert  ensuite  une  telle  décadence,  qu'il  n'en  peut 
plus  donner  .qu'une  p;iitie,  est  obligé  à  donner  ce 
qu'il  peut  ;  mais  s'il  ne  peut  en  rien  donner  sans  une 
diminution  cousidéral>!ie  de  ce  qui  lui  est  nécessaire 
selon  son   état,  il  est  exempté  d'exécuter  sa  promesse. 

On  ne  doii  pas  regarder  comme  assez  notable  pour 
faire  cesser  fobugation  du  serment,  tout  changement 
qui  auroit  empêché  de  jurer  si  on  l'avoit  prévu 5  mais 
celui— là  seulement  qui  est  si  considérable,  que  selon 
l'estimation  des  personnes  prudentes,  on  ne  puisse 
juger  qu'un  homme  sage  ail  voulu  s'obliger  en  cas 
c^u'U  sui  vint  telle  et  telle  circonstance  :  en  un  mot. 
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il  faut,  comme  nous  Vavons  dit  en  parlant  du  chan- 
gement de  la  matière  du  vœu ,  un  changement  qui 
rende  la  chose  promise  moralement  différente  de  celle 
qu'on  a  voulu  promettre,  et  qui  fasse  qu'elle  ne  soit 
plus   la    même  que  celle  qu'on  a  jurée, 

2.  Lorsqu'on  s'est  obligé  par  serment  envers  une 
personne  qui  de  son  côté  refuse  ou  néglige  d'exécuter 
ce  qu'elle  avoit  promis ,  on  n'est  pas  dans  l'obliga- 
tion de  garder  son  serment.  Jaramentum  aiitem  ^ 
dit  le  pape  Innocent  IIÏ,  quod  Joannes  a^serit 
se  prwstltisse  ^  si  de  as  s  en  su  factmn  est  utriusque^ 
cum  non  ligat  qui  prœstitit^  diim  ille  cui  prœs- 
titum  fuerat^   sen^are   negligit   quod  promisit. 

3.  L'obligation  du  serment  fait  au  profit  du  pro- 
chain ,  cesse  par  la  remise  expresse  de  celui  en 
faveur  de  qui  il  a  été  fait ,  lorsqu'on  est  certain  de 
son  intention:  car  chacun  peut,  s'il  lui  plaît,  re— 
meltre  ses  droits  particuliers ,  et  l'obligation  qu'on 
a  contractée  avec  lui  :  or,  celte  renonciation  faite  à 
celui  qui  a  promis ,  empêche  qu'il  ne  puisse  être 
accusé  de  parjure,  s'il  n'accomplit  pas  son  serment^ 
parce  que  Dieu  n'accepte  un  serment  fait  en  faveur 
d'im  tiers,  qu'autant  que  ce  tiers  veut  bien  l'accepter 
lui— même  ^  et  il  ne  lui  ôte  pas  la  lî]>erlé  de  remettre 
nne  promesse,  qu'on  suppose  n'avoir  été  confirmée 
de  Dieu  qu'eu   faveur   de   l'homme. 

La  remise,  même  tacite  ,  par  celui  auquel  la  pro- 
messe a  été  iiiile ,  suffit  pour  faire  cesser  l'obIig;ition 
du  serment  ^  pourvu  qu'elle  n'ait  pas  été  extorquée 
de  lui  injustement ,  et  que  celui  qui  fait  ce  serment 
soit  assuré   de  sou  itUenlioii. 

Il  faut  bien  remarquer  que  si  la  promesse  faite  à 
un  homme  avoit  pour  objet  principal  la  gloire  de 
I)i«ni,  cet  homme  nepouiroii  alors  la  relàclier.  Ainsi, 
quand  un  fils,  à  f instance  de  son  père,  ou  pour  lui 
iaire  plaisir,  lui  jtne  qu'il  jeûnera,  qu'il  entendra  la 
messe,  <ju'il  s'abstiendra  du  jeu,  ce  père  ne  [)eul  pas 
le  décharger  de  celle  obligaliou  ^  parce  que  c'est  pria- 
is  a 
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cipalement  par  rapport  à  Dieu,  qu'elle  a  été  contractée. 
Que  si  nne  persomie  étoit  bien  siîre  que,  lorsqu'elle 
a  fait  son  serment,  son  premier  dessein  rî"'a  pas  été 
la  religion ,  nisis  faniiiié  ou  !a  rondescendance  pour 
un  Iioiiime  qu'elle  ne  vouloil  pas  contrîsier,  alors 
cet  houîiiTe  pourroit  lui  remettre  l'obligation  de  son 
serment.  Dans  le  douie,  on  doit  présumer  que  les 
scrmens  dont  la  matière  va  comme  delîe— même  à 
la  gloire  de  Dieu,  ont  été  faits  pour  lui,  et  il  faut 
par  conséquent  avoir  recours  au  supérieur  poiu'  en 
être  dispensé:  mais  le  supérieur  ne  le  pourra  fairô 
sans  cause  ^  au  lieu  que  celui  en  faveur  duquel  on 
a  fait  un  serment,  na  pas  besoin  de  cause  pour 
le  remettre. 

On  demande  à  cette  occasion  ,  si  lorsqu'unique— 
ment  en  vue  de  Dieu ,  on  a  fait  un  serment  dont 
toute  l'exécution  doit  être  en  faveur  d'un  tiers , 
celui— ci  peut,  en  y  renonçant,  décharger  pour  tou- 
jours la  personne  qui  a  fait  ce  serment.  Je  sais, 
par  exemple,  que  mon  ennemi  est  dans  le  besoin^ 
pour  vaincra  la  répugnance  que  j'ai  à  le  secourir,  et 
dans  le  seul  dessein  de  faire  un  grand  sacrifice  à 
Dieu,  je  m'engage  par  serment  de  lui  envoyer  mille 
écus  ^   peut— il  me  déchargei  de    ce  serment  ? 

La  question  nest  pas  de  savoir  si  je  puis  forcer 
un  homme  à  recevoir  un  présent  malgré  lui  :  elle 
consiste  donc  à  savoir  si  le  refus  qu'il  en  a  fait, 
anéantit  tellement  mon  serment ,  qu'il  ne  subsiste 
plus  devant  Dieu ,  et  que  je  ne  sois  pas  tenu  de 
raccon)p)ir ,  en  cas  que  ce  même  homme  changeant 
de  senliuient  ,  me  redemande  dans  la  suite  ce  quil 
avoit  d'abord  refusé,  et  ce  que  je  suis  encore  en 
état  de  lui   recorder. 

Il  nous  paroît  qu'on  ne  peut  rien  décider  là-dessus, 
que  par  l'intention  de  celui  qui  a  fait  le  serment^ 
c'est  à  lui  à  examiner  ce  à  quoi  il  a  vouhi  s'engager. 
S'il  a  prétendu  en  être  quitte  poiu'  une  première  dé- 
marche, il  semble  qu'on  ne  doit  l'obliger  à  rieu.  Si, 
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pour  se  vaincre  plus  parfaitement,  il  s'est  proposé 
de  faire  tous  ses  efi'orts  pour  faire  agréer  son  au- 
mône à  son  ennemi ,  il  semble  qu^une  première  de'— 
marclie  ne  lui  suffit  pas,  et  q-ail  doit  faire,  mo- 
ralement parlant,  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  réussir 
dans    son    dessein. 

Mais  fious  ne  croyons  pas  qu  après  avoir  fait  toutes 
les  tentatives  que  la  bonne  foi  exige,  il  doive  s'in- 
quiéter, et  avoir  toujours  cet  argent  prêt  pour  un 
Homme  qui  peut  par  caprice  le  demander  ,  comme 
il   fa    refusé    par    caprice. 

4.  I/irritaiion  est  une  autre  voie  par  laquelle  l'o- 
bligation du  serment  peut  cesser.  Pour  irriter  un 
serment,  il  faut  avoir  autorité  sur  la  personne  qui 
l'a  fait,  ou  sur  la  matière  du  serment.  Ceux  qui 
peuvent  iriiler  les  vœux,  peuvent  aussi  nnuiiicr  ou 
suspendre  les  sermens  :  ainsi,  un  père  peut  irriter 
le  serment  par  lequel  son  lils  a  coniirmé  un  contrat 
qu'il  ne  pouvoit  fliire  de  lui— même.  Il  en  est  de 
même  d'un  maii  par  rapport  à  sa  femme ^  d'un  su- 
périeur par  rapport  aux  promesses  que  ses  religieux 
auroient  confirmées  par  serment  ^  parce  que  tout 
cela  n'a  pu,  plus  ou  moins,  se  faire  que  sous  con- 
dition du  bon  plaisir  de  ceux  dont  toutes  ces  per- 
sonnes dépendent.  On  peut  appliquer  à  l'irritation 
du  serment,  ce  que  nous  avons  t-it  ci— devant  de 
Tirritation    du    vœu. 

5.  Le  jurement  cesse  d'obliger ,  lorsqu'on  en  a 
obteiui    la    dispense. 

Pour  résoudre  les  difficultés  qui  concernent  cette 
question,  il  faut  remiirquer  que  le  serment  se  fait 
ou  à  Dieu  et  pour  Dit-u  ,  ou  en  faveur  d'un  liomine  : 
il  y    a    eutie   Fun    et    faulre  beaucoup  de  dillértnce. 

Le  serment  lait  à  Dieu  et  pour  Dieu  ,  peut  finir 
par  les  mêmes  voies  que  le  vœu.  Aiusi,  ce  ser- 
ment peut  être  irrité  par  ceux  qui  peuvent  irriter 
les  vœux^  il  peut  être  commué  en  (jutique  chose 
de  mieux  ^  il  peut   cire  relâché  par  le  supérieur  ce— 

W4 
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clésiaslii^ne,  quand  il  y  a  des  causes  d'en  accorder 
la  dispense.  La  raison  de  tout  ceci  est,  que  le  ser- 
ment fait  à  Dieu  et  pour  Dieu,  approche  beaucoup 
du  vfpu^  et  qu''en  ayant  en  quelque  sorte  la  nature, 
il  doit  en  avoir  les  conditions   essentielles. 

Ceux  qui  ont  le  pouvoir  ordinaire  de  dispenser, 
peuvent  s'en  servir  par  rapport  aux  sermens,  comme 
par  rapport  aux  voeux.  Sans  ce  double  pouvoir,  il 
leur  seioit  souvent  impossible  de  pourvoir  au  salut 
des    fidèles. 

Mais  à  Fe'gard  de  ceux  dont  le  pruvcrir  est  de'légué, 
tous  les  théologiens  ne  conviennent  pas  fjue  le  pou- 
voir de  dispenser  des  vœux  comprenne  celui  de  dis— 
penser  des  sej  mens ,  si  ce  dernier  nest  pas  expres- 
sément accordé  avec  celui  de  dispenser  des  vœux. 
]N©us  croirons  qu  il  est  plus  sûr  de  penser  que  ceux 
qui  n*ont  qu"'un  pouvoir  délégué,  ne  peuvent  pas 
dispenser  des  sermens ,  sïls  n'en  ont  un  pouvoir 
exprès,  cjtioiqu'ils  aient  celui  de  dispenser  des  vœux, 
quand  même  le  serment  n'auroit  été  fait  que  pour 
confirmer  le  vcsn  dont  ils  auroient  pouvoir  de  dis- 
penser^ car  il  nest  pas  permis  de  se  servir  d'un  pou- 
voir douteux  ,  hors  le  cas  d'une  vraie  nécessité  :  or , 
les  différens  senlimens  des  théologiens  qui  ont  agité 
celte  question,  doivent  faire  regarder  ce  pouvoir  comme 
douteux.  D'ailleurs,  lorsque  le  pape  veut  permettre 
à  cjuclqu'un  de  dispenser  d'un  serment,  il  ne  manque 
pas  d'en  faire  une  mention  expresse^  preuve  que 
les  pouvoirs  qu'il  accojdc  pour  les  vœux  dans  les 
bulles  du  jubilé,  n'en  comprennent  aucun  pour  les 
sermens.  INous  ajouterons  que,  quoiqu'il  y  ait  beau- 
coup de  rapport  entre  le  vœu  et  le  serment  dont 
nous  parlons,  il  est  cependant  certain  que  ce  sont 
des  liens  différens.  C  est  en  conséquence  de  ce  prin- 
cipe, que  nous  dirons,  en  parlant  du  jubilé,  qu'il 
est  plus  si\r  de  penser  que  les  confesseurs  ne  peu- 
vent,  eu  vertu  des  bulles  du  jubilé,  se  servir  du 
pouvoir  de  commuer  les  vœux  ,  pour  ceux  qui  ont 
été  confirmés  par   serment.. 
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A  s'en  tenir  à  la  pratique  pre'sente,  les  ëvêques 
ne  dispensent  point  d\m  serment  qui  renferme  un 
des  cinq  vœux  reserves  au  pape*  à  moins  quil  n'in- 
tervînt quelqu  une  de  ces  raisons  pressantes,  où,  comme 
parlent  les  canonisles,  cas  us  papalis  fit  episcopalis^ 
raisons  que  nous  avons  expliquées  en  parlant  des 
vœux.  Il  n'y  a  aussi  que  le  pape  qui  puisse  dis- 
penser du  serment  qu'on  a  prêté  de  garder  les  statuts 
d'un  collège ,  d'une  académie ,  ou  a  un  autre  corps 
Cviclésiastique,  qui  sont  émanés  du  saint  Siège.  Dans 
les  autres  matières ,  les  évéques  peuvent,  pour  des 
causes    justes    et  légitimes,  dispenser   du  serment. 

Les  causes  légitimes  pour  accorder  la  dispense  des 
juremens  promissoires  faits  à  Dieu ,  sont,  i°  si  la 
chose  promise  est  devenue  beaucoup  plus  dil'licile 
qu'elle  n'étoit"  2°  si  Fexérution  du  jurement  empêche 
un  plus  grand  bien,  se  présentant  quelqu'autre  chose 
de  meilleur  à  faire  j  3"  si  la  chose  qui  paroissoit  utile, 
est  d&veuue  on  inutile,  ou  très— peu  utile,  ou  nuisi- 
ble^ 4°  ^^  l'obligation  du  jurement  subsistant,  celui 
qui  a  juré  se  trouve  exposé  au  danger  de  pécher  5 
/>"  si  le  jurement  a  été  fait  par  ignorance,  ou  par 
légèreté  d'esprit,  et  avec  précipitation^  6°  si  le  jure- 
ment a  été  fait  par  erreur,  par  surprise ,  ou  par 
contrainte. 

Le  serment  fait  en  faveur  du  prochain,  peut  être 
levé  par  la  dispense  du  supérieur  ecclésiastique.  Nous 
sommes  bien  éloignés  d'appliquer  ce  que  nous  al- 
lons dire,  au  serment  de  fidélité  que  les  sujets  font' 
et  doivent  à  leur  prince.  C'est  de  Dieu  seul  que  les 
rois  tiennent  leur  puissance^  c'est  de  Dieu  seul  qu'elle 
dépend,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  en  parlant 
de  Texcommunication.  C'est  à  Dieu  seul  que  les  sou- 
verains sont  soumis  pour  tout  ce  <jiii  regarde  leur 
autorité  :  Solo  Deo  miaores^  dit  Tertullien.  Ils  ne 
tiennent  leur  sceptre  que  de  Dieu  scul^  et  c'est  pour 
r.'ipprcndie  à  Irur's  sujets  ,  que  les  lois  de  France 
vont^^  eux— mêmes ,    lois    de   leur   sacre,  prendre  leur 
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épee  roynie  sur  Tautel.  Les  rois  régnent  pour  moi^ 
dit  le  Seigneur.  Lei>  princes  coinmanilent  par  moi. 
Que  tout  homme ^  ajoute  saiut  Paul,  sou  soumis 
aux  puissances  supérieures  y  car  il  n'y  a  point 
(le  puissance  qui  ne  vienne  de  Uien  ;  et  cest 
lui  quia  établi  toutes  celles  qui  sont  dais  le  tnonde. 
Quiconque  donc  résiste  auoc  puissances ^  résiste  à 
l'ordre  de  Dieu.,  et  ceux  qui  y  résistent.,  s  attirent 
la  condamnation  sur  eux—iuémes.  Le  nrince ,  dit 
encore  cet  apôtre,  est  le  ministre  de  Dieuj  il  faut 
donc  nécessairement  que  vous  lui  soyiez  soinnis^ 
non-seulement  pour  éviter  la  punition  ,  mais  pour 
satisfaire  a  votre  conscunce.  Aus^i  Jésu.s— Christ 
nous  a—t—il  ordonné  de  rendre  à  César  ce  qui 
appartient  à  César.  La  puissance  que  Jë,su&— Christ 
a  doiine'e  à  son  Eglise,  ne  rej^arde  que  les  choses 
spirituelks,  et  ne  se  rapporte  qu'au  salut  éternel^  elle 
ne  set  ùà   point   sur  les  choses    temporelles. 

Kous  ciojons  en  Fiance,  que  le  roi  ne  tient  sa 
puissance  temporelle  que  de  Dieu^  qu'il  ne  peut 
avoir  d'autres  juges  de  ses  droits ,  que  ceux  qu'il 
e'tabiit  lui— même  ^  que  personne  n'a  droit  de  lui 
demander  compte  du  "ouvernement  de  son  royaume. 
Et  quoiqu'il  soit  soumis  à  la  puissance  des  des  spi- 
rituelles comme  pécheur,  il  ne  peut  en  soultiir  au- 
cune diminution  de  sa  puissance  comme  roi.  INous 
rejetons  la  doctrine  des  théologiens  q'ii  ont  cru 
que  la  puissance  des  clés  s'élendoit  indirectement  sur 
le  temporel;  et  qu'un  souverain  étant  excommunié, 
pou  voit  être  déposé  de  son  rang,  ses  sujets  absous 
du  serment  de  tidélilé,  et  ses  états  donnés  à  d'autres. 
INous  croyons  cette  doctiine  contraire  à  l'Ecriture 
sainte,  aux  maximes  et  à  l'exemple  de  toute  l'an- 
tiquité chrétienne ,  qui  a  obéi  sans  résistance  à  des 
princes  hérétiques  ,  infidèles ,  et  persécuteurs ,  quoi- 
que les  Chrétiens  fussent  assez  puissans  pour  s'en 
défendre.  Nous  crovons  enfin  que  ct?tte  doctrine 
renverse  la  tranquillité  publique  et  \t^  fbademens  de 
la    société. 
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Nous  ne  parlons  donc  ici  que  des  sermens  de 
particulier  à  particulier  f,  et  nous  disons  que  TEglise 
peut  en  dispenser,  i^'  quand  celui  qui  les  a  faits, 
y  a  été  forcé  par  la  fraude,  par  la  crainte,  ou  par 
toute  autre  injustice,  soit  de  celui  mênrie  au  profit 
duquel  on  a  juré ,  soit  de  quelques  autres  qui  agis- 
soient  pour  luij  2'  quand  le  serment  a  été  fait  pour 
appuyer  un  contrat  dans  lequel  il  y  a  une  lésion 
énorme^  3^  quand  celui  en  fjveirr  duquel  le  ser- 
ment a  été  fait ,  méiite  qu ou  lui  manque  de  pa- 
role, et  quil  s'agit  de  punir  son  crime  ^  4^  quand 
Texécution,  quoique  licite,  du  serment  est  dange- 
reuse à  cause  du  mauvais  exemple,  et  quen  ac- 
cordant la  dispense,  on  empêche  un  scandale  qui 
aniveroil^  5**  quand  il  y  a  lieu  de  craintif e  que 
Texéculion  du  serment  ne  tourne  au  désavantage  de 
TEglise,  ou  au  détriment  du  bien  public^  6*^  enfin, 
quand  il  y  a  un  juste  fondement  de  douter  si  le 
serment  oblige  ,  ou  iioblige  pas  ;  si  son  objet  est 
nuisible  ou  non ,  licite  ou  défendu.  Dans  tous  ces 
cas  ,  on  peut,  sans  requérir  le  consentement  de  celui 
au  profit  duquel  a  été  fait  le  serment ,  et  qui  la 
accepté,  en  accorder  la  dispense  ou  la  commuta- 
tion^ mais  hors  ces  cas,  on  ne  peut  en  dispenser 
sans  son  consentement  ^  parce  qu  il  a  un  droit  ac- 
quis parla  promesse  qui  lui  a  été  faite,  et  qu'on  ne 
peut  priver  une  personne  d'un  droit  acquis ,  que  pour 
des   raisons    très— fortes. 

Si  le  serment  est  contre  la  justice  ou  les  bonnes 
mœurs ,  la  chose  ffu  on  a  juré  de  (aire  étant  ou 
illicite,  ou  déshonnele,  ou  injuste,  on  n'a  pas  be- 
soin de  dispense  pour  s'exempter  de  la  faire  ^  mais 
d'une  absolution  de  la  faute  qu'on  a  commise  en 
laisant    un    pareil    serment. 

Le  juge  séculier  peut  forcer  un  homme  à  remettre 
un  scrjuent  (ju'il  n'a  obtenu  que  par  des  voies  in- 
justes, ou  houleuses,  et  p;w'  lecjucl  il  a  acqms  un 
i)ien  dont  il  est  obligé  en  conscience  à  îaire  la 
3eslilutiou. 
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Lorsque  le  jurement  est  incident  à  une  matière 
qui  regarde  la  loi  du  prince,  le  prince,  ou  ceux 
qui  le  représentent,  peuvent  décider  s'il  est  juste  ou 
non^  et  Tinlerpréter,  comme  ils  interprètent  la  loi 
dont   ce    serment    est  raccessoire. 

Le  prince,  et  ceux  qui  sont  dépositaires  de  son 
autorité,  peu\^nt  quelquefois  prévenir  l'obligation  des 
sermens ,  et  empêcher  qu'on  ne  la  contracte^  parce 
que  le  prince  peut  annuler  entièrement  et  à  fond 
certains  contrats,  et  rendre  ses  sujets  inhabiles  à  les 
faire  :  alors  le  serment  par  lequel  on  voudroit  con- 
firmer ces  contrats ,  seroit  aussi  caduc  que  les  con- 
trats mêmes  ^  et  il  n'obligeroit  pas  plus  qu'obligeroit 
celui  par  lequel  un  homme  auroit  juré  la  foi  con- 
jugale à  une  femme  qu'il  auroit  épousée  clandestine- 
ment. De  plus ,  le  serment  ne  peut  jamais  être  un 
lien  d'iniquité  ^  et  il  le  seroit  cependant,  s'il  obligeoit 
en  des  cas  semblables  à  celui  dont  nous  parlons  ^ 
puisque  le  prince  pouvant  défendre  qu'on  fasse  tel 
serment  et  qu'on  lexécute,  on  ne  pourroit  l'accom- 
plir sans  désobéissance,  et  par  conséquent  sans  péché. 

On  n'a  jamais  cru  en  France,  que  le  prince  puisse 
absoudre  du  serment  qui  a  été  fait ,  et  que  les   lettres 
de  restitution  par  lui  accordées ,   aient  cet  effet.  Mais 
ce  que  les   magistrats   laïques  ne  peuvent  directement, 
ils  le  font  d'une    manière  indirecte    et  très— juste.  Si 
im   homme   a  fait  un  contrat  dans  lequel  il  est  très- 
lésé ,   les  juges   peuvent  de  plus  d'une   façon  lui  re- 
mettre le   serment    par  lequel   il    a   voulu    confirmer 
ce  contrat.  Car,  i.  ils  peuvent  lui  défendre  de  l'exé- 
cuter. 2.  Ils   peuvent  casser  le  contrat^  et  sa  caducité 
em])ortera   celle  du    serment.    3.    Ils    peuvent   même 
décharger  celui    qui   a   fait  le    serment,    au  nom  de 
celui   qui  l'a    reçu.    La  raison    en  est,    que   dans  les 
alfaires  civiles  le  juge  séculier  peut  suppléer  au  con— 
.lentement  d'un    tieis,  quand  celui— ci  refuse  de  faire 
les    choses    de    bonne   grâce.    On  vend  tous  les  joui  s 
la  maison  d'uu  débiteur^  et  quelque  dépit  qu'il  en  ait, 
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il  est  censé  vouloir  ce  tj^iie  la  justice  veut  pour  lui. 
C'est  pour  cela  que  si  Teviclion  a  lieu,  TaclK^teur  exerce 
sou  recours  sur  lui,  et  nou  sur  le  juge.  Par  la  même 
raison,  le  serment  remis  par  le  magistrat,  doit  être 
censé  remis   par  celui  au  profit  duijuel  il  a  été  fait, 

La  commutation  du  serment  n'eu  éleiut  pas  fo— 
bligation  ,  mais  elle  en  change  seulement  la  matière 
en  une  anfre^  en  laissant  cependant  le  même  lien 
du  serment,  lequel  n'e?t  pas  éteint,  mais  seulement 
change  par  la  commutation.  Le  serment  fait  en  fa- 
veur d'un  tiers  qui  Ta  accepté ,  ne  peut  être  com- 
mué ni  par  celui  qui  fa  lait,  ni  par  in  supérieur, 
même  en  quelque  cnose  du  moilieur,  sans  le  con— 
seulement  de  celui  auquel  la  promesse  a  été  (aile:  à 
moins  que  ce  derniei*  ne  Fait  extorqué  injustement: 
couuTie  si,  par  exemple,  le  serment  avoit  été  fait  à 
un  voleur  ou  un  à  usurier  :  car  alors  non— seulement 
le  supérieur  peut  le;  commuer  ,  mais  encore  il  peut 
eu  dispenser.  Les  sermens  faits  à  Dieu  et  pour  Dieu, 
ne  peuvent  être  commués  en  quelque  chose  qui  soit 
moindre,  que  par  l'autorité  des  supérieurs;  car  ua 
pareil  changement  tient  de  la  dispense;  et  il  n'appar- 
tient qu'aux  supérieurs  de  dispenser.  Le  pouvoir  des 
évêques  potu*  commuer  les  sermens,  a  les  mêmes 
bornes  que  celui  qu'ils  ont  d'en  dispenser.  II  faut 
aussi  une   cause  juste   pour  commuer  un  serment. 

On  raisonne  à  peu  près  du  jurement  couuniua— 
toire,  comme  du  promissoire.  S'il  u  a  pas  été  accom— . 
pagué  des  trois  comblions  qui  doivent  nécessairement 
être  dans  le  juiemeut  promissoire  pour  le  rendre 
valide  et  licite,  il  n'y  a  nulle  obligation  de  le  gar- 
der; par  exemple,  si  un  père  avoit  lait  à  ses  enta  ni 
par  légèreté  ou  par  emporiement,  des  menaces  avec 
jurement,  daus  le  leuq>5  (pie  les  enfaus  m-,  uiéri— 
loient  pas  la  peine  dont  il  les  nn'iiaçoii,  il  ne  seroit 
pas  tenu  d'exécuter  sou  jtuemenl;  parc<>  qu'il  auroic 
juré  sans  jugement  une  chose  illirile  et  ujjuste.  Mais 
ri  le  juieoient  comuiiaaloirc    a  les   li-ois    conditions 
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requises  ,  c  est  un  péché  que  d  y  manquer  ^  à  moins 
que  la  raison  pour  laquelle  on  a  fait  les  menaces 
naît  cessé,  ou  ne  soit  changée^  car  le  jurement  est 
censé  avoir  été  fait  sous  celte  condition,  c'est-à-dire, 
au  cas  que  la  cause  ne  cesse  point,  ou  ne  soit  pas 
changée. 

La  cause  est  réputée  avoir  cessé  ou  être  chan- 
gée, 1.  lorsque  celui  contre  qui  les  menaces  ont  été 
laites,  S(\st  corrigé  de  ses  fautes,  ou  au  moins  en 
a  demandé  pardon,  et  a  marqué  être  dans  le  dessein 
de  se  corriger.  2.  Quand  il  y  a  lieu  de  croire  que 
le  châtiment  serait  plus  nuisible  que  profitable.  3.  Si 
on  a  juste  sujet  de  craindre  que  Texécution  des  me- 
naces ne  cause  un  grand  mal,  couime  seroit  la  di- 
vision   dans   une  famille,  ou  dans  une   communauté. 


De  l'interprétation   du  Serment. 


Il  nous  reste  à  établir  les  règles  qu'on  doit  suivre, 
lorsqu'il  s'agit  diutei prêter  un  seimcnt  pour  en 
connoîlre  la  ibrce  et  toute  féiendue  de  foLligatiou 
qu'il  impose. 

RÈGLE  1.  Un  serment  n'a  besoin  d'être  interprété, 
que  lorsque  celui  qui  Ta  fait ,  ne  peut  assez  con— 
noitre  ni  dire  quelle  intention  il  a  eue  en  le  faisant; 
alors  pour  en  bien  sentir  toute  la  force ,  il  faut 
examiner,  de  la  manière  dont  nous  le  dirons  ci-après, 
les  paroles  dont  il  s'est  servi  en  jurant.  Mais  si  on 
est  assuré  de  l'intention  que  l'on  a  eue  en  jurant, 
c'est  la  conscience  seule  qu'il  laut  consulter,  pour 
savoir  l'engagement  qu'on  a  contracté;  car  c'est  prin- 
cipalement par  finteution  de  celui  qui  a  iait  le  ser- 
ment, qu'on   doit  juger   de  son  obligation. 

Règle  11.  On  doit  juger  de  la  force  du  serment, 
par  la  nature  de  la  promesse  qu'il  confirme;  parce 
que  le  serment  ne  fait  pas   qu'on  s'oblige  à  plus  de 
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choses,  mais  seulement  qu'on  s'oblige  plus  fortement 
à  ce  qu'on  promet.  Ainsi,  relui  qui  a  jure'  de  pjyer 
ce  qu'il  doit  à  un  autre.,  ne  manque  pas  à  son  ser- 
ment en  se  servant  pour  le  payer,  d'une  compen-» 
sation  juste  et  légitime,  à  moins  qu'il  n'eût  promis 
en  même  temps,  ou  qu'il  n'eût  eu  intention  en  ju- 
rant de  renoncer  à  tout  le  droit  qu'il  pourroit  avoir 
d'user  de  compensation  pour  s'acquitter.  Il  y  a  ce- 
pendant là— dessus  deux  observations  à  faire.  La  pre- 
mière est ,  que  le  serment  est  censé  avoir  été  fait  sans 
aucune  condiiion,  si  la  clios«  promise  regarde  la 
gloire  de  Dieu,  ou  son  culte.  Si,  par  exemple,  on 
a  juré  de  dojmer  des  ornemens  à  une  église^  quand 
même  le  curé  de  celte  église,  ou  ceux  dont  elle  dé- 
pend, auroieut  ensuite  donné  sujet  de  plainte  à  celui 
qui  a  juré  de  faire  ce  présent,  il  n'en  est  pas  moins 
lenu  à  accomplir  son  serment.  Pareillement,  dans  le 
cas  où  deux  époux  auroient  juré  par  un  consente- 
ment réciproque  de  garder  toute  leur  vie  la  chas- 
teté, si  fun  des  deux  venoit  à  pécher  dans  la  suite 
contre  son  serment,  l'autre  ne  seroit  pas  pour  cela 
délié  du  sien. 

En  second  lieu,  lorsque  nous  disons  que  le  ser- 
ment doit  suivre  la  nature  de  la  promesse  qu'il  ra- 
litie,  cela  ne  signifie  pas  que  si  la  promesse  est  nulle 
en  elle— même ,  le  serment  le  soit  aussi  ^  mais  seu- 
lement que  le  serment  ne  change  rien  à  la  nature  de 
la  promesse,  qui  est  sujette  aux  mêmes  conditions 
après  le  seiment,  qu'elle  l'auroit  été  quand  on  n'au- 
roit  pas    juié  de    l'exécuter. 

liÈGLE  JIl.  Le  serment  doit,  quant  à  robli-^ation 
qu'il  impose,  être  interprété  aussi  strictement  qu'il  le 
peut  être,  c'est— à-dire,  autant  (jue  le  permettent  la 
matière  qui  en  est  l'objet,  ei  les  termes  dans  lesquels 
la  promesse  qu'il  ratifie  est  conçue;  la  raison  de  celle 
règle  est  que  le  seiment  est  onéreux,  et  qu'on  doit 
éviter  le  danger  du  paijuie.  Tel  est  le  principe  des 
.décisions    que  nous  avgnj  doimées  ci-dovaut  sur  le 
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sens  dans  lequel  on  doit  entendre  le  serinent  de  garder 
les  slatiiis  tlu  corps   dont    on  est    membre. 

RÈGLE  If^.  Il  laut  toujours  expliquer  les  termes 
d\m  serment,  selon  les  conditions  et  restrictions  qu'y 
sous-eûtendent  commune'ment  les  hommes  sages  et 
prudens ,  et  selon  celles  qui  sont  supposées  de  droit 
ou  par  la  coutume.  Ces  sortes  de  conditions  sont  atta- 
chées à  toutes  sortes  de  sermens^  de  là  vient  qu'elles  ne 
donnent  pas  lieu  de  regarder  un  serment  comme  con- 
ditionnel. Ainsi ,  le  serment  n'est  conditionnel ,  que 
lorsque  son  obligation  est  suspendue  par  quelque 
condition  accidentelle. 

En  finissant  les  questions  qui  regardent  le  jure- 
ment, nous  croyons  devoir  rapporter  ici  différentes 
propositions  sur  cette  matière,  lesquelles  ont  été  con- 
damnées par  rassemblée  du  clergé  de  France  en  1700, 
et  dont  le  pape  Innocent  XI  avoit  proscrit  aupa- 
ravant quelques— unes;  ce  qui  donnera  plus  de  force 
aux  preuves  de  la  vérité  des  principes  que  nous  avons 
établis   là— dessus. 

PROPOSITIONS. 

60.  Quand  on  a  quelque  raison  de  jurer^  il  est 
permis  de  jurer  sans  en  ai^oir  intention ,  soit  que 
la  chose  soit  peu  importante ,  ou  quelle  soit 
considérable, 

61.  Celui  qui  n'a  pas  intention  de  jurer ^  quoi- 
qu"" il  jure  à  fanoc ^  ne  fait  pas  un  parjure-^  il  se 
rend  cependant  coupable  d'un  autre  péché^  comme 
seroit    un    mensonge. 

61.  Celui  qui  promet  açec  serment  de  faire 
quelque  chose  avec  intention  de  ne  sy  pas  obliger  ^ 
rHy  est  pas  effectivement  obligé  en  'vertu  de  son 
serments 

Censure. 

Ces  propositions  sont  téméraires,  scandaleuses,  per-. 
nicieuses,  se  jouent  de  la  boime  loi,  et  sont  contraires 
au   décalogue.  PllO— 
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63.  Si  qiielqicun  jure  iiavoir  pas  fait  une  chose 
xjii'il  a  'véritablement  faite, ,  soit  que  jurant  il  soit 
seul^  ou  en  présence  de  (jueUjues  autres  person- 
nes ,  soit  qu'il  soit  interrogé^  soit  qu'il  parle  dà 
son  propre  mouvement^  soit  qu  il  ait  fait  ce  ser-^ 
ment  pour  se  divertir^  ou  pour  quelque  autre  fin  ^ 
il  ne  ment  point  en  effet ^  et  n'est  point  parjure  ^ 
pourvu  qiUil  entende  en  lui— même  quelque  autre:, 
chose  quil  n'ait  pas  faite  ,  ou  quelque  autre  <îa2- 
droit  que  celui  où  il  l'a  faite ,  ou  quelque  autra 
circonstance  véritable   qiCil  ajoute. 

(y/\.  On  a  une  raison  légitime,  de  se  servir  dei 
ces  équivoques  .,  toutes  les /ois  qu'il  est  nécessaire 
ou  utile  pour  conserver  sa  santé ,  le  corps ,  l  hon- 
neur .^  les  biens  .f  ou  pour  pratiquer  quelque  autre 
acte  de  vertu  ^  en  sorte  qu'il  paroisse  alors  ex-* 
pédient  et  avantageux  de  cacher  la  vérité. 

C  E   :N   S    U    R   £. 

Ces  propositions  sont  téméraires,  scandale^  m 

nicieuses -,  illusoires,  erronées,  fraient   le  cli  ^jx 

iriensonges  et  aux   pai jures,    et    sont  contraires  aux 
saintes  Écritures. 

PROPOSITION. 

65.  Celui  qui  a  été  élevé  à  une  magistrature^ 
ou  à  un  office  public ,  par  une  recommandation  , 
ou  par  un  présent .^  pourra  avec  une  restriction, 
mentale.,  prêter^  le  serment  quon  a  accoutumé  de 
requérir.,  par  tordre  du  roi  ^  de  semblables  per- 
sotuies ,  sans  avoir  égard  à  [intention  de  celui 
qui  exige  ce  serment  j  parce  qu'un  homme  n'est 
pas  tcim  de  cotfesscr  un  crime  caché. 
Tome  If .  Q 
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Censure. 

Cette  proposition  est  scandaleuse,  pernicieuse^  elle 
favorise  l'ambiliop  humaine,  elle  excuse  les  parjures, 
elle  est  contraire  à  ce  que  Dieu  ordonne  de  rendre 
à  la  puissance  publique. 

PROPOSITION. 

66.  Les  patriarches ,  et  les  prophètes ,  les  anges , 
Jésus- Christ  lui-même,  les  hommes  justes  et  saints 
se  sont  servis  d'équivoques .,  d amphibologies .,  et 
de  restrictions    mentales. 

Censure. 

Cette  proposition  est  scandaleuse,  te'me'raire^  elle 
confond  avec  les  discours  vulgaires,  ce  qui  a  été 
dit,  ou  ce  qui  a  été  enseveli  sous  le  silence,  par 
mystères,  par  prophéties,  par  paraboles,  afin  de  gra- 
ver plus  profondément  la  vérité^  elle  tourne  en  mé- 
pris les  actions  des  saints  Pères  i  elle  est  injurieuse  aux 
anges  mêmes  ^  elle  outrage  Jésus-Christ ,  et  elle 
est  impie. 

Le  pape  Innocent  XI  a  censuré  encore  la  pro- 
position suivante ,  qui  étoit  la  24*  des  65  qu  il  con- 
damna   en    1679. 

Jppeler  Dieu  à  témoin  dun  mensonge  léger  .^ 
TÎest  pas  une  si  grande  irrévérence ,  quHl  veuille 
ou  puisse  pour  cela  damner  un  homme. 

Il  semble  que  saint  Augustin  vouloit  parler  des 
casuistes  qui  ont  eu  la  témérité  de  soutenir  des  opi- 
nions si  surprenantes,  lorsque  reprenant  ceux  qui  di- 
soient de  son  temps  que  les  mensonges,  et  même 
les  parjures  étoient  permis  dans  quelques  occasions  ; 
il  dit  que  parmi  eux  on  trouvoit  des  savans  qui 
donnoient  des  règles  ,  et  prescrivoient  des  bornes 
pour   apprejidi'ft  en  quels  cas   le  parjure  étoit  licite, 
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et  en  quels  cas  il  étoit  criminel.  Que  ri' avons—nous 
des  fontaines  de  larmes  pour  défllorer  un  tel 
ai^euglemcnt^  ajoutoit  ce  saint  docteur  f  Que  ferons^ 
nous  F  où  irons— nous  pour  nous  dérober  à  la  juste 
colère  de  la  vérité^  qui  est  Dieu  même-  si  non- 
seulement  nous  négligeons  d'éviter  les  mensonges^ 
viais  encore  si  nous  osons  bien  enseigner  les 
parjures  ? 


Du  Blasphème. 

JLjF:  blasphème  propreftient  dit,  duquel  seul  nous 
nous  proposons  de  parler  ici,  est  une  parole  inju- 
rieuse   contre   Dieu. 

Premièrement,  c'est  une  parole^  parce  que  le 
blaspkème  étant  opposé  à  la  louange,  il  consiste  pro- 
prement et  formellement  dans  les  paroles  ,  ainsi  que 
la  louange  elle— même.  Cependant  les  écrits  injurieux 
à  Dieu,  les  gestes  et  les  mouvemens  de  tête  outra— 
geans  et  injurieux  faits  au  mépris  de  Dieu,  doivent 
être  regardés  comme  de  vrais  blasphèmes  ^  parce  quGj 
les  écrits  et  les  gestes  sont,  <)insi  que  la  parole,  une 
expression  de  la  pensée,  et  tiennent  lieu  de  parole. 
Par  ce  mot  parole.,  le  blasphème  est  distingué  des 
autres  outrages  faits  à  Dieu.^  que  fou  appelle  ou- 
trages de  fait '^  tels  que  ceux  que  les  Juils  firent  à 
Jésus— Christ  en  lui  crachant  au  visage,  lui  donnant 
des  soulïlets ,  etc.  \  tels  encore  que  ceux  que  les  pro- 
lestans  faisoient  autrelbis  à  Jésus-Christ  dans  le  Sa- 
crement de  fh^ucharistie  qu'ils  fouloient  aiix  pieds.  Ces 
sortes  de  faits  et  autres  seinhlablcs.  tout  oulrageans 
qu'ils  sont,  ne  bont  pas  proprement  des  blas[)hèjiies^ 
mais  des  crimes  d'un  autre  genre^  ce  sont  plutôt 
des    crimes    d'impiété  ou  de  sacrilège. 

Comme  il  y  a  deux   sortes  ^\i  paroles.  Tune  iulé— 
^ôure  et  l'autre  extérieure ,  il  y  a  aussi  deux  sortes 

G  a 
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de  blnsplièmes.  L'un  purement  intérieur ,  qu'on  ap— 
p*]|p  blasphème  de  cœur  ^  non  qu'il  soit  toujours  clans 
le  ca-ur,  piiisque  souvent  il  n'est  que  clans  i'entende- 
nieii?  ,  ou  plutôt  dans  l'imagination,  tandis  que  le 
cœur  et  la  volonté  s'y  opposent,  ainsi  cju'il  arrive 
aux  personnes  peinées  et  scrupuleuses^  mais  parce 
qu'il  n'est  censé  consommé  dans  son  espèce,  f]ue 
loisque  le  cœur  et  la  volonté  y  ont  adhéré  librement. 
C'est  pourquoi  Jésus— Cbrist  disoit  {  Mat  th.  i5.  19.) 
que  cest  du  cœur  que  partent  les  blasphèmes^  etc. 
L'autre  extérieur ,  cpii  se  fait  par  une  parole  sen- 
sible, soit  que  cette  parole  soit  prononcée  en  secret, 
soit  qu'elle  ait  été  entendue  d'un  ou  de  plusieurs 
témoins^    et  on  l'appelle   blasphème  de  bouche. 

Secondemeni,  le  blasplièrae  est  une  parole  inju- 
rieuse ^  car  il  attaque  directement  l'honneur  de  Dieu, 
ce  qui  peut  arriver  en  trois  manières.  1.  Par  énon- 
ciûtion^  lorsqu'on  attribue  à  Dieu  ce  cjui  ne  lui  con- 
vient pas  ij  en  disant ,  par  exemple ,  Dieu  est  in- 
juste^ est  auteur  au  péché.,  etc.  ^  ou  lorsqu'on  lui 
ôte  ce  qui  lui  appartient,  comme  la  providence ,  le 
soin  des  choses  d'ici-bas,  la  bonté,  la  miséricorde,  etc. 
C'est  aussi  blaspbémer  par  énonciation.,  cpic  de  nier 
qu'il  y  a  un  Dieu ,  ou  de  renoncer  à  Jésus— Cbrist 
et  à  sa  relij^ion,  par  parole  sensible.  Et  quand  même 
on  n'affn.meroit  pas  expressément  de  Dieu  ce  qui  vient 
d'êtie  dit,  et  qu'on  s'exprimeroii  seulement  de  façon 
à  laire  croire  qu't>n  désire  que  cela  soit  ainsi,  comme 
qui  diroil,  par  exemple,  je  ^vcudrois  que  Dieu  ne 
■pj'.mt  rms  te  péché.,  etc.,  ce  seroit  également  blas— 
primer  par  énonciaticîi .,  pait:e  que  cela  voudroit 
dire  nni.ljciLcment  que  Dieu  peut  être  injuste. 

On  biasplième  encore  par  énonciation  .^  lorsqu'oit 
attribue  à  la  créature  ce  qui  ne  peut  convenir  qu'au 
Créateur ,  comme  la  toute— puissance ,  ou  le  gouver- 
nement de  c<î  monde  ^  et  c'est  le  blasphème  des  ma- 
giciens qui  attribuent  ces  deux  qualités  au  démon. 
C'est  aussi  le  blasphème  dont  se  rendent  '  coupables 
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les  adulateurs  des  souverains  ou  des  grands,  qui  ne 
cessent  de  leur  prodiguer  les  qualités  touîes  divines, 
qui  sont  la  toute— puissance  et  Tim mortalité.  C'est  en- 
core le  pèche'  de  ces  amans  passionue's  qui  ne  rou- 
gissent pas  d'attribuer  la  divinité'  à  Tidole  de  leur 
passion.  Vainement  s'excuseroionî— ils  sur  ce  qu'ils  ne 
se  servent  de  ces  expiessions  qu'en  badinant-  Dieu 
est  trop  digne  de  respect  pour  que  ses  attributs  soient 
avilis  jusqu'à  servir  d amusement  aux  hommes,  ou  à 
devenir  les  histrumens  de  leins  passions  :  la  punilion 
d'IIérode  rapportée  dans  les  actes  des  apôtres  (c.  12  v» 
21.  ) ,  prouve  asssez  qu'on  ne  se  joue  pas  ainsi  de  Dieu. 

C'est  encore  blaspîie'mer  que  d'user  de  ces  expres- 
sions :  ce/a  est  aussi  viai  qtiil  est  vrai  qitil  y  a  un 
Dieu^  ou  bien,  cela  est  aussi  vrai  que  fEçang'iîe. 
Cependant  les  théologiens  ne  conviennent  pas  entie 
eux,  si  ces  sortes  d'expressions  sont  blaspliémaroiies 
ou  hvpei'boliques  :  quoiqu'il  en  soit  de  leurs  dilierens 
sentimens,  il  est  plus  sûr  dans  la  pratique,  de  traiter 
comme  blasphe'mateurs  ceux  qui  se  sont  servis  de  ces 
expressions,  si  leur  intention  ëloit  d'égaler  ou  d'af- 
firmer une  parfaite  ressemblance  entre  la  vérité  de 
leurs  discours  et  la  vérité  de  l'existence  de  Dieu ,  ou 
de  l'Evangile.  Mais  si  leur  iulenlion  étoit  «>eulement 
de  donner  plus  de  poids  à  leur  proposition,  on  ne. 
doit  pas  les  regarder  comme  blaspliémaleurs ,  mais 
il  faut  leur  inspirer  une  horreur  saiulaiie  de  ces  ex- 
pressions^ et  s'ils  sont  dans  l'habitude  de  s'en  servir^ 
on  ne  doit  rien  oublier  pour  détruire  cette  indigne 
habitude,  soit  par  les  délais  de  l'absolution,  soit  par 
des   pénitences   convenables. 

2.  La  seconde  manière  de  blasphémer  ,  se  fait  par 
des  paroles  d'imprécation  ou  d'exécration  contre  Di  hi, 
en  lui  souhaitant  du  mal,  en  le  maudissant,  en  dé- 
sirant son  anéantissement.  C'est  Iti  pec  hé  continuel 
des  démons  et  des  damnés  ^  mais  siu"  la  terre  it  ne 
peut  y  avoir  (pie  la  fureur  ou  le  désespoir  qui  soieit 
capables  d'y  porter.  C'est  cependant  assez  f.éuuem— 
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ment  cô  qu'occasionne  ]a  passion  du  jeu;  et  les  con- 
fesseurs à  qui  les  joueurs  s'adressent ,  ne  doirent  ja- 
mais manquer   de  les   interroger  là— dessus. 

3.  La  troisième  manière  de  blasphémer  a  lieu ,  lors- 
qu'on s  exprime  d'une  façon  outrageante,  ou  avec  des 
paroles  de  me'pris,  de  moquerie  et  de  dérision,  sur 
les  attributs  de  Dieu  et  sur  les  choses  qui  lui  con- 
viennent effectivement  :  tels  furent  les  blasphèmes  des 
Juifs  et  des  soldats  romains  dans  le  cours  de  la  pas- 
sion du  Sauveur  5  tel  fut  aussi  celui  de  Julien  l'a- 
postat, lorsqu'en  mourant  il  se  servit  de  cette  hor- 
rible expression,  quoique  vraie  en  elle— même  :  Tu 
as  vaincit^    ô   Galiléen! 

On  doit  rapporter  à  cette  troisième  manière  les 
jureraens  qui  se  font  par  la  mort  de  Dieu,  par  son 
sang,  par  sa  lête ,  etc.  Car,  encore  que  toutes  ces 
choses  conviennent  à  Jésus— Christ ,  c'est  les  lui  at- 
tribuer d'une  manière  qui  biesse  le  respect,  au  lieu 
qu'un  Chrétien  ne  devroit  y  penser  et  en  parler 
qu'avec  un  torrent  de  larmes ,  et  avec  les  sentimeus 
de  la  plus  vive  piété  et  de  la  plus  sincère  recon— 
noissance. 

Un  confesseur  ne  doit  donc  pas  passer  légèremenl; 
CCS  sortes  d'expressions  à  son  pénitent ,  loi  s  même 
que  celui-ci  diroit  qu'il  s'en  est  servi  sans  mauvaise 
intention  et  sans  y  penser;  le  pénitenliel  romain 
impose  à  ceux  à  qui  cela  arrive  par  mégarde,  un  jeûne 
pendant  sept  jours  au  pain  et  à  feau.  Sijurdstiper  capll- 
lum  Dci^  mit  ca put  ej'its^  aut  alio  modo  ,  blasphcmid 
usus  fiici  is.  Si  semel  nesciens  fecisti^  sçptcm  dies  in 
pane  et  aquâ  pœniteas.  La  raison  qu'on  peut  rendre  de 
celte  sévérité  ,  est  qu'on  ne  peut  prononcer  ces  paroles 
sans  causer  du  scandale,  et  sans  oflénser  les  oreilles  pieu- 
ses, lors  même  qu'on  n'a  point  d'ailleurs  de  mauvaise  in- 
tention, et  qu'on  ne  sent  pas  la  valeur  des  termes.  Si 
le  conlësseur  fait  attention  à  cette  clause,  si  semel 
nesciens  fecisti^  de  quelle  sévérité  n'usera-t— il  pas 
Tis-à-vis  de  ceux  qui  eu   fout  habitude,   et  encore 
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plus ,  vis— à— vis  de  ceux  qui  seutent  la  force  des 
termes  en  les  prononçant,  quoiqu'ils  n'aient  pas  in- 
tention d'outrager  Dieu  :  ce  seroit  bien  pis  si  cette 
intention   y    étoit. 

Troisièmement ,  le  blasphème  est  une  parole  inju- 
rieuse contre  Dieu.  Quoique  le  terme  blasphème^ 
pris  en  lui— même,  signifie  une  injure,  un  outrage, 
une  insulte,  contre  qui  que  ce  soit  qui  ne  Ta  pas 
me'rité,  on  n'approprie  ce  terme  qu'à  Toutrage  fait 
à  Dieu^  la  raison  de  cette  appropriation  est,  dit  samt 
Augustin,  que  lorsqu'on  outrage  un  homme  sans 
sujet ,  on  peut  encore  douter  s'il  le  me'rite  ou  non, 
parce  que  l'homme  est  fautif  de  sa  nature;  mais  lors- 
qu'on outrage  Dieu,  c'est  un  vrai  blasphème,  parce 
qu'on  ne  peut,  sans  crime,  douter  de  la  sainteté  et 
de    la    bonté  de  Dieu. 

Quand  on  dit  contre  Dieu.,  cela  s'étend  non-seu- 
lement de  lui— même ,  mais  encore  de  tout  ce  qui  a 
rapport  à  lui  d'une  manière  spéciale.  Ainsi ,  c'est 
blasphémer  que  de  parler  injurieusement  des  Saints  , 
des  choses  sacrées ,  des  Sacremens ,  des  cérémonies 
saintes  ,  et  généralement  de  tout  ce  qui  a  un  rapport 
immédiat  ou  médiat  à  Dieu  et  au  culte  qui  lui  est 
d.';  ;  parce  que  le  mépris  qu'on  fait  des  amis  de 
Dieu ,  ou  des  choses  dans  lesquelles  sa  bonté  ,  sa 
miséricorde,  sa  puissance,  ou  quelque  autre  de  ses 
attributs,  éclatent  d'une  manière  particulière,  retombe 
sur  Dieu  lui— même.  Nous  disons  ,  où  quelque  at- 
tribut divin  éclate  cVune  manière  particulière  ,•  car 
encore  que  la  majesté  de  Dieu  éclate  sur  tous  ses 
ouvrages,  ce  ne  seroit  pas  cependant  blasphémer  que 
de  prononcer  des  malédictions  contre  les  hommes 
qui  sont  sur  la  teire,  ou  contre  les  créatures  iriai- 
sonnables  ou  inanimées^  parce  (|ue  ses  attributs  n'c- 
claient  sur  les  uns  et  les  autres  que  d\me  manière 
généra  U*. 

Le  blasphème,  quel  qu'il  soit,  est  non— seulement 
un    péché   mortel    de    su    nature  ,    mais    encore   uu 
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pëché  très— grief^  et  il  ne  peut  jamais  y  avoir  de 
îëgéretë  île  matière,  parce  que  toute  parole  injurieuse 
contre  Dieu,  pour  peu  quelle  attente  à  sti  majesté, 
routia;;^e  intîniincnt;,  aussi,  Dieu  ordorma— t— il  dans 
le  Lévitique  ,  de  lapider  les  blasphémateurs.  Qui  blas- 
pli^inaverit  noinen  Domini^  morte  moriatur  {LevU. 
-u^.  i(j'.  ).  S.iiut  Jérôme  regarde  le  blasphème  comme 
le  plus  grand  de  tous  les  péchés^  il  ajoute  même 
qîie  tous  les  auties  péchés  sont  légers  lorsqu'on  les 
compare  à  relui— ci  \  parce  que  le  blasphème  porte 
sa  r^se  contre  le  Très-Haut.  JMJiU  horribUius  blas- 
phrmiâ^  quœ  ponit  in  Excclsiim  os  suuni,  Omne 
{juippè  peccat.um^  blasplwmiœ  cowparalimi^  levius 
€  I.   ^lib.    7.  in  liai,    18.  j. 

Les  Hébreux  avoient  une  telle  horreur  du  blas— 
plième,  ('jue  pour  exprimer  le  crime  de  ceux  qui 
maudissent  la  di\inité,  ils  se  servoient  d'un  terme 
tout  opposé;  et  c'est  pour  se  conformer  à  ce  st}  le, 
que  ri'>riture  samte  met  dans  la  bouche  de  Salaa 
lu^i— même  le  terme  de  béuédiclion ,  pour  exprimer 
celui  de  malédiction.  Touchez  Job^  et  tout  ce  qu'il 
possède^  disoit— il  pariant  à  Dieu,  et  vous  verrez 
s'il  ne  vous  bénira  pas  en  face^  cV-st— à— dire,  s'il 
ne  prononcera  pas  des  paroles  de  malédiction  contre 
vous,  lange  cuncta  quœ  pcssidet^  nisi  in  faciein 
heneàiocerit  tibi  {Job.  1.  v.  ii.().  Dans  le  même 
chapitre  (v.  i5.  ),  Job  pliant  pour  s^es  enfans,  s'ex- 
prime ainsi  :  JSe  forte  peccaieri?it  filii  mei^  et 
beneiliocerint   Deo  in    cordibus  suis. 

Luiépcndammeut  de  la  loi  citée  ci-dessus ,  qui 
ordonnoit  de  feire  mourir  ceux  qui  seroient  cou— 
pahli's  (ie  blasphème.  Dieu  a  montré  de  temps  à 
autrci  Thoireur  qu'il  a  de  ce  crime  par  les  punitions 
éclatantes  qu'il  en  a  faites.  H  fit  périr  plus  de  cent 
■\  iKgt— sept  mille  Syriens  pour  punir  le  blasphème  do 
Bénadad  leur  souverain  (  3.  ^eg.  c,  20.  j.  11  euvoja 
un  ange  qui,  dans  une  nuit,  extermina  cent  qualre- 
"vingt— cinq  mille  hommes  de  Tarniée  de  Seunacherib, 
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roi  des  Assyriens,  parce  que  ce  prince  avoit  pro- 
noncé im  blasphème.  Saint  Paul,  animé  de  Tesprit 
de  Dieu  ,  livra  à  Satan,  c'est— à— dire,  anathématisa 
Alexandre  et  Hyménée,  parce  quils  avoient  blas- 
phémé. C'est  par  ce  même  esprit  que  i'E«;lise  dans 
ses  canons,  a  dans  tous  les  temps  décerné  des  peines 
très— sévères  contre  les  blasphémateurs^  l'Eglise  de 
France  s'est  surtout  distinguée  là-dessus;  dans  tous 
ses  conciles  elle  a  renouvelé  son  indigualion  contre 
eux.  Les  rois  très- chrétieus  ont  voulu  avoir  part 
à  la  gloiie  d'être  les  vengeurs  du' Très- Haul:^  et  de- 
puis saint  Louis  jusqu'à  nos  jours,  ils  ont  ordonné 
des  punitions  corporelles  contre  les  téuiéraires  et  les 
impies    qui  oseroient  outrager  le,  saint  nom  d(^  Dieu. 

Après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  les  con- 
fesseurs doivent  sentir  conibieu  il  est  digne  du  zèle 
pour  la  gloire  de  Uieu  ,  dont  ils  doivent  êiie  auimés, 
de  procurer  de  tout  leur  pouvoir  l'entièie  extinction 
de  ce  détestable  crime.  Quoiqu'on  ne  puisse  pas  au- 
jourd'hui exécuter  à  la  lettre  l'ancienne  discipline  de 
l'Eîilise,  les  ministres  du  Sei;^neur  doivent  toujours 
en  conserver  l esprit,  en  imposant  des  pénitences 
proportionnées  à  l  enormité  du  blasphème  ,  et  ne  ja- 
mais renvoyer  ceux  qui  en  sont  coupables  sans  leur 
en  avoir  imposé  de  très— sévères;  le  décret  de  I^éon 
X ,  rapporté  dans  le  concile  de  Latran ,  les  y  oblige. 
In  foro  couscicntiœ^  iieino  hlasphemiœ  reits  abs- 
olu; Qravissimd  pœnitentld  severi  conjessoris  ai  — 
■bUrio  injunctd ,  possit  absoh'i.  Selon  les  termes 
de  ce  décret,  il  ne  sulfit  pas  aue  la  pénitence  soit 
dure,  il  iaut  qu'elle  soit  très -dure,  grai^issinia^  et 
telle  que  timposeroit  un  confesseur  sévère.  Que  les 
confesseurs  ne  se  fassent  donc  pas  illusion  là-dessus; 
et  que  sous  prétexte  de  bonté  de  cœur,  et  d'une 
fausse  pitié .  ils  [)reiwient  garde  de  ne  pas  se  rendre 
complic  es   du  pécliiî,  en   épargnant  trop  le  pécheur. 

Pour  imposer  des  pénitences  convenables,  les  con- 
fesseurs doivent  làiru    attention  à  trois  choses  :  i"  à 
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la  nature  da  blasphème;  i'^  à  l'intention  de  celui 
qui  la  prolëi'é^  3^  il  examinfera  si  par  son  objet  il 
est  réserve'. 

1.  Outre  la  malice  intrinsèque  du  blasphème,  il 
arrive  assez  souvent  qu"'il  est  accompagné  de  quelques 
autres  péchés  qui  en  augmentent  Ténormité ,  et  qui 
conséquemment  exigent  une  pénitence  plus  grande.- 
Ces  péchés  sont,  Tinfidélité,  fhérésie,  le  désespoir, 
la  haine  de  Dieu,  et  rimprécalion ;  cest  par  Tinten- 
lion  du.  coupable  qu'on  pourra  juger  si  ces  péchés 
sont  jomts  au  blasphème,  et  non  par  les  termes  dont 
il  sVst  servi. 

2.  A  regard  de  cette  intentiou,  le  confesseur  exa- 
minera ^\  le  pénitent  se  proposoit  effectivement  d'ou- 
trager Dieu;  ou  si  en  proférant  ces  blasphèmes ,  il 
ne  pensoit  pas  même  à  DitMi.  Dans  le  premier  cas, 
le  blasphème  est  toujours  accompagné  d'un  ou  de 
plusieurs  des  péchés  dont  nous  venons  de  parler. 
Dans  le  second  c;»s ,  il  faut  encore  examiner  si  c'est 
par  habitude  ou  par  l'impétuosité  de  la  colère.  Dans 
ces  deux  circonstances,  si  le  pénitent  confesse  qu'il 
sentoit  ia  force  des  termes  ,  et  qu'il  comprenoil  fort 
bien  que  ces  termes  étoient  injurieux  à  Dieu,  ou 
s'il  avoue  en  général  cju'il  savoit  bien  de  faire  mai^ 
c'est  un  vrai  blasphème  virtuel,  cjaoiqu'il  n'eut  pas 
une  intention  directe  et  foruielle  d'outrager  Dieu  : 
si  cette  intention  directe  et  formelle  étoit  néces- 
saire pour  que  le  blasphème  fut  véritable ,  il  n'y 
auroit  que  les  dénions,  les  damnés,  les  impies, 
les  hérétiques  et  les  scélérats  de  proi'ession  qui  se- 
roient  coupables  de  blasphème,  tandis  cpie  ceux  qui 
font  profession  d'adorer  le  vrai  Dieu  et  de  suivre 
sa  religion  sainte,  pourroiey:t  sans  crime  le  déshon- 
norer,  au  moins  par  leurs  discours.  Il  suit  de  celte 
conséquence  révoltante ,  que  les  confesseurs ,  quoi 
qu'en  disent  certains  théologiens,  ne  doivent  jamais, 
ou  presque  jau.ais  regarder  les  blasphèmes  d'habi- 
tude, de  colère,  ou    même  prononcés  en  badinant , 
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comme  des  péche's  véniels  ^  et  quand  même  en  cer- 
taines circonstances  très— rares,  ils  auroieiit  lieu  de 
les  regarder  comme  tels ,  ils  doivent  toujours  em- 
ployer la  sévérité  dans  Timposition  de  la  pénitence , 
afin  d'en  inspirer  plus  d'horreur^  et  dans  le  cas  d'ha- 
bitude, ils  doivent  s'assurer  d'un  changement  solide 
avant  que   de  donner    Tabsolution. 

La  troisième  chose  que  le  confesseur  doit  examiner 
par  rapport  au  blasphème ,  est ,  s'il  est  dans  la  lista 
des  cas  réservés,  et  avec  quelles  clauses  il  est  ré- 
servé ^  et  cela  non— seulement  pour  savoir  s'il  peut 
en  absoudre ,  mais  encore  afin  d'imposer  une  péni- 
tence particulière ,  à   cause  de   la    réserve. 

11  y  a  des  diocèses  où  Ton  ne  réserve  que  le  blas- 
plième  contre  Dieu  seul  •  il  y  en  a  d'autres  où  le 
blasphème  contre  les  Saints  et  les  choses  saintes  est 
aussi  réservé.  Dans  quelques— uns,  pour  que  le  blas- 
phème soit  réservé,  il  suffit  qu'il  soit  public  de  pu- 
bhcilé  de  fait^  dans  quelques  autres,  il  faut  la  pu- 
blicité de  droit ^  ici,  il  n'est  réservé  que  lorsqu'il  cs*t 
énorme  y  là,  il  n'est  censé  être  énorme  par  rapport 
à  la  réserve ,  que  lorsqu'il  est  tel  que  les  magistrats 
le  puniroient ,   s'ils   eu   avoient  connoissance. 

Cette  variété  ne  vient  pas  du  plus  ou  du  moins 
d'horreur  pour  le  blasphème  dans  les  ditférens  diocèses^ 
il  n'est  aucun  évêquc  qui  ne  do^niàt  volontiers  sa  vie 
pour  détruire  ce  détestable  crime;  mais  elle  vici\t 
du  plus  ou  moins  de  besoin  de  sévérité  par  rap- 
port aux  endroits  où  le  blasphème  est  plus  ou  moins 
commun. 

Les  confesseurs  doivent  donc  là— dessus  consulter 
la  règle  de  leur  diocèse  respectif,  pour  savoir  à  quoi 
5'en  tenir;  parce  qu'il  ne  faut  pas  regarder  le  blas- 
phème comme  réservé  dès  qu'il  est  péché  mortel ,  mais 
seulement  lojsqu'il  est  consommé  dans  l'espèce  por- 
tée par   la    réserve. 

Les  théologiens  conviennent  communément  qu'il 
n'y  a  ui  jurement ,  ni  blasphème ,  ni  cas  réservé  par 
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conséquent,  de  prononcer  les  saints  noms  de  Dieu, 
de  Jésus,  et  dfs  Saints,  à  tous  propos,  par  lége'reté 
et  sans  attcTition,  ou  par  surprise,  lorsqu'il  arrive 
quelque  chose  «Je  «surprenant,  ou,  si  Ton  veut ,  par 
impatience^  mais  aussi  ils  conviennent  tous  qu'on  n'est 
pas  exempt  de  peVlié  dans  ces  occasions^  soit  parce 
que  le  Saint-Esprit  t^ous  avertit  ( .Ê'cc/f.  23.  i©.)  qu'on 
n'est  p;is  e>n  sûreté  de  conscience  d'avoir  souvent  dans 
la  bouche  \p  nom  de  iJieu  ou  des  Saints  :  Nominatio 
ojero  Dei  non  sit  assidua  in  ore  tuo ,  et  noniini- 
hus  sanctorum  non  ndmiscearis  ^  quoniam  non  eris 
immunis  ah  eis  j  soit  parce  que  c'est  toujours  man- 
quer de  respect  à  Dieu  que  de  prononcer  son  nom. 
tout  adorable  et  qui  surpasse  toute  sainteté,  saîis  avoir 
un  véritable  sentiment  de  piété  et  de  religion,  et 
à— peu— près  comme  on  prononceroit  un  nom  ordinaire 
et  tout  profane. 

Nous  exhortons  les  confesseurs  de  se  souvenir  qu'il 
n'en  est  pas  du  blasphème  comme  des  autres  péchés. 
Dans  tout  autre  péché,  une  trop  grande  sévérité  ou 
une  trop  grande  indulgence  sont  également  funestes; 
mais  dans  celui-ci ,  il  n'y  a  de  danger  f[ue  du  côté 
du  trop  d'indulgence. 


DU  lïF'^  COMMANDEMENT. 


.^ E  Seigneur,  après  avoir  ordonné  à  tous  les  hommes 

de  l'adorer ,  et  de  n'adorer  que  lui  ;  après  avoir  fait 
sentir  l'honneur  et  le  respect  qu'ils  doivent  avoir  pour 
son  sair.tnom,  leur  prescrit  ensuite  par  son  troisième 
précepte,  le  temps  auquel  il  exige  d'eux  un  culte 
phis  particulier.  Tous  les  jours  sont  à  lui,  parce  qu'il 
n'y  en  a  aucun  dont  il  ne  soit  l'auteur,  et  qui  ne 
soit  marqué  par  quelque  miracle  de  sa  puissance,  on 
par  quelque  nouveau  bienfait  de  sa  miséricorde.  Tous 
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les  jours  nous  lui  devons  Tamour,  le  respect,  Va-^ 
doration,  riiomniage  de  tout  ce  que  nous  avons,  de 
ce  que  nous  faisons,  et  de  ce  que  nous  soîumes; 
parce  que  tous  les  jours  il  est  notre  Dieu,  et  qu'il 
n'est  aucun  instant  où  nous  ne  soyons  sous  sa  dé- 
pendance^ néanmoins,  comme  nous  sommes  condam- 
nes au  travail,  que  ce  travail  distrait  notre  esprit 
et  l'applique  presque  uniquement  aux  choses  sensi--< 
blés  ,  Uieu  a  voulu  déterminer  un  jo  n-  particulier 
dans  chaque  semaine  qu'il  se  réserve  tout  entier,  et 
qu'il  veut  être  uniquement  employé  au  culte  qui  lui 
est   dû,   et  qu'il  auroit   dioit  d  -xi^er  tous  les  jours. 

Ce  troisième  précepte  est  conçu  en  ces  termes  : 
Souvenez- vous  de  sanctilier  le  joiu^du  sabbat,  AL-inento 
ut  diem  sahbati  sandifices ,  omne  opus  non  fa- 
ciès in  eo  (  Exod,  20.  8.  ).  Le  sabbat  étoit  le  sep- 
tième jour  de  la  semaine.  Dieu  se  réserva  celui— ia , 
en  mémoire  du  septième  jour  où  il  se  reposa  après 
avoir  employé  six  jours  à  la  création  de  l'Univers  3 
il  a  voulu  aussi  que  les  hommes ,  après  avoir  tra- 
vaillé pendant  six  jours  ,  prennent  le  repos  le  septième 
iour^  mais  comme  ce  repos  dans  les  desseins  de 
Dieu  ne  devoit  pas  être  un  repos  d'oisiveté  et  de 
mollesse  ,  encore  moins  un  repos  licencieux  et  cri- 
minel ;  mais  plutôt  un  repos  figuratif  de  celui  de 
réteraité ,  où  nous  devons  nous  reposer  dans  le  sem 
de  Dieu  même,  contempler  éternellement  ses  gran- 
deurs, chanter  sans  relâche  ses  miséricoi des,  le  pos- 
séder et  en  être  possédé ,  sans  crainte  d'en  être  jamais 
séparé^  il  a  voulu  que  ce  repos  du  septième  jour 
lut  pour  nous  comme  une  préparation  à  celui  qui 
nous  est  destiné  par  sa  bonté  ^  et  par  conséquent  il 
a  voulu  que  ce  repos  fut  un  repos  de  louange , 
d'hommage,  d'adoration.  Ainsi,  en  défendant  toute 
œuvre  servile  et  corporelle,  il  ordonne  des  œuvres 
toutes   spirituelles   et    toutes    saintes. 

Ce  précepte,  quant  à  lu  déierraination  du  jour, 
«»t  un  précepte  cérémoniel  de  la  lui  Mosaïque,  et  pat' 


223  Du    TBOI^IÈME 

conséquent  abrogé  avec  elle  ^  mais  quant  à  là  subs- 
tance,, c'cst-à-cure,  quant  à  l'obligation  de  sanctifier 
*  certaiiiS  jours,  c'est  un  précepte  qui  prend  sa  source 
dans  la  loi  nalurelle  ,  et  qui  oblige  également  les  Cbré- 
tiens  et  les  Juils.  Dans  la  nouvelle  loi ,  le  jour  déter- 
miné est  le  prttriier  jour  de  la  semaine,  au  lieu  du 
septième.  Les  apoties  ,  inspires  de  Dieu,  ont  fait  ce 
changement  moins  pour  se  distinguer  des  Juifs,  que 
pour  honorer  plus  spécialement  le  jour  de  la  résur- 
rection de  Jésus— Cbrist,  et  de  la  descente  du  Saint- 
Esprit.  On  voit  dans  les  actes  des  apôtres,  et  dans 
les  Epîtres  de  saint  Paul  (  i.  Cor.  iC).  2.  ),  que  dès 
ce  temps— là  les  fidèles  s'assembloient  le  premier  jour 
de  la  semaine ,  per  unam  sabhati ,  pour  célébrer  les 
saints  mystères  et  y  participer,  pour  prier,  pour 
entendre  la  parole  de  Dieu,  et  pour  faire  des  col- 
lectes ou  des   quêtes  en  faveur    des   pauvres. 

Ce  précepte  est  affirmatif  et  négatif.  Ccmuie  né- 
gatif, il  détend  toute  œuvre  servile  5  comme  afïir— 
maiif ,  il  ordonne  de  sanctifier  le  jour  du  Seigneur. 
Nous  allons  traiter  séparément  de  ces  deux  points  , 
en  avertissant  que  ce  que  nous  dirons  du  dunanclie, 
doit  s'entendre  aussi  des  fêtes  ^  l'obligation  est  la  même, 
c'est  toujours  fautorité  divine  qui  commande  lorsque 
l'Eglise  commande  ^  et  si  la  synagogue  a  eu  assez 
de  pouvoir  pour  obliger  les  Juifs  à  sanctifier  les  iêles 
qu'elle  avoit  instituées  outre  le  jour  du  sabbat,  com- 
ment les  enfans  de  l'Eglise  pourroient— ils  lui  con- 
tester   ce    pouvoir,   et  lui  refuser  leur  soumission  ? 


De  robligation  de  sanctifier  les  Dimanches 
et  Fêtes, 

I^i  ce  précepte  n'exigeoit  que  la  cessation  de  toute 
œuvre  servile ,  il  seroit  difficile  de  concevoir  pourquoi 


CoiytMANDFMÊNT.  223 

Dieu  auroit  attaché  tant  d'importance  à  son  observa- 
tion ,  et  l'aiiroit  si  souvent  répété  dans  les  livres  de 
l'ancienne  loi.  Cest  un  des  crimes  du  peuple  juif 
contre  lequel  le  Seigneur  a  paru  le  plus  irrité  ^  il  n^ 
leur  en  parloit  par  ses  proplièt-es  qu'en  termes  mer- 
naçans ,  et  qui  faisoient  sentir  toute  son  indignation. 
Peuple  insensé  leur  disoit-il ,  par  le  prophète  Ezé— 
chiel  •  vous  avez  méprisé  mon  sanctuaire ,  et  vous 
avez  violé  mes  sabbats-  Fotre  cœur  soutiendra— 
t-il  ma  colère^  ou  vos  mains  prévaudront— elles 
contre  moi  dans  le  temps  des  maux  que  je  ferai 
fondre  sur  vous  F  De  cette  colère ,  de  ces  menaces , 
de  cette  répétition  si  fréquente  de  la  même  ordonnan- 
ce ,  n'est— il  pas  naturel  de  conclure  c|ue  le  Seigneur 
demande  quelque  chose  de  plus  que  le  repos  corpo- 
rel ?  D'ailleurs  ,  les  termes  de  la  loi  sont  clairs  :  Sou- 
venez—vous de  sanctifier  le  jour  du  sabbat.  Ce  jour 
est  jflmf,  parce  que  c'est  le  jour  du  Seigneur;  mais 
il  n'est  le  jour  du  Seigneur ,  que  parce  que  tout  ce 
qui  s'y  fait  doit  être  rapporté  directement  au  Seigneur^ 
parce  que  les  œuvres  qu'on  fait  en  ce  jour  saint ,  doi- 
vent êti'e  saintes.  Ce  n'est  pas  assez  que  ce  jour  soit 
saint  par  lui— même ,  il  faut  qu'il  soit  sanctifié ,  c'est- 
à-dire,  employé  en  bonnes  œuvres  ,  en  œuvres  toutes 
.saintes ,  toutes  spirituelles ,  tout  à  l'hoiuieur  de  Dieu. 
Si  nous  remontons  aux  siècles  les  plus  reculés  de 
l'Eglise ,  nous  trouverons  que  dans  ces  temps  digues 
de  nos  regrets,  les  fidèles  voyoient  arriver  avec  joie 
et  empressement ,  ces  jours  du  Seigneur ,  où  ils  avoient 
le  bonheur  d'assister  à  toutes  les  heures  de  l'otHce 
divin ,  le  jour  et  la  nuit ,  sans  aucune  exception  de 
rang  ,  d'éiat ,  ni  de  condition  ^  où  les  pères  et  les 
mères  de  famille  ,  les  maîtres  et  maîtresses  condui— 
soient  eux-mêmes  leurs  enfans  et  leurs  domestiques 
dans  Iturs  paroisses,  |)our  y  entendre  la  messe  solen- 
nelle, y  participer  tous  ensemble  au  corps  de  Jésus- 
Christ  ,  y  <:couter  avideuieut  i'explicaiion  de  l'iwau— 
gile  au  miheu  de  la  celéi>ratioB  des  divins  mystères. 
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De  rptonr  rlatis  leurs  maisons ,  ils  craplo^'oient  les  in- 
terviilies  des  oflict's  à  répéter  aux  intiruies  et  à  ceux 
Cjue  la  charité  et  la  nécessité  avoieut,  retenus  auprès 
(le  ces  derniers,  les  discours  pieux,  et  les  saintes  le- 
çons qu'ils  venoieiit  creniendre ,  pour  les  dédoo^ama— 
gcr  par—la  de  ce  que  leur  absence  forcée  leur  avoit 
coûté.  Ils  terininoieiit  enfin  ces  saintes  journées  par 
la  pratique  des  bonnes  œuvies  qui  étoient  à  leur 
disposition. 

C^est  (jue  dans  ces  temps  heureux  où  les  fidèles 
puisoiesit  la  saine  doctrine  dans  sa  source,  et  n'a— 
voient  pas  encore  entendu  la  voix  des  faux  piophètes, 
de  ces  casuistes  fauteurs  ,  et  peut-être  auteurs  du  relà- 
cht-riient  de  la  morale  ,  tous  les  dignes  eufans  de  TE- 
gli^e  pensoient  avec  saint  Chrysoslôme  ,  que  Dieu 
ayant  abandonné  aux  hommes  plusieurs  jours  de  la 
semaine  pour  travailler  et  vaquer  aux  affaires  tem- 
porelles ,  c  étoit  un  vol  sacrilège  d'oser  encore  em- 
ployer aux  soins  et  aux  vanités  de  la  terre ,  ceux  qui 
lui  étoient  spécialement  consacrés.  Ils  comprenoient , 
comme  ce  saint  Père  ,  llmportanee  des  choses  dont 
lin  Chrétien  est  obligé  de  s'instruire  en  ces  saints 
jours  :,   Iclies   que  sont  celles  qui  regardent  Téleinité. 

Si  Diea  ci  l'Eglise  ont  interdit  le  travail  en  ces 
saints  jours  ,  c'a  été  afia  de  donner  plus  de  temps 
pour  ficquenter  les  temples  du  Seigneur,  pour  s^ 
occi.rer  de  prières  ,  d'hymnes,  de  psaumes  ^  pour  en- 
trer en  communion  avec  les  Saints  ^  pour  apprendre 
la  doctrine  chrétienne  ;  pour  méditer  la  loi  de  Dieu  ^ 
pour  penser  aux  devoirs  de  son  état,  et  à  ses  obli- 
gations^ pour  exercer  les  œuvres  de  miséricorde; 
pour  vaquer,  en  un  mot,  à  tout  ce  qui  regarde  le 
service  de  Dieu ,  et  à  tout  ce  qui  peut  nous  faire 
avancer  les  uns  et  les  autres  dans  la  perfection  que 
le  Seigneur  demande  de  nous  :  car  si  fou  se  con- 
tente aîois  d'une  courte  prière,  pour  donner  à  de 
vains  anmsemens  tout  le  reste  du  temps  qu'on  don— 
jieroit  en  d'autres  jours  à  des  travaux  utiles ,  il  se-^ 

roit 
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roit  plus  avantageux  d'employer  ce  temps  au  travail, 
afin  de  gagner  de  quoi  satislaire  à  ses  propres  ne'ces— 
sites ,  ou  à  celles  des  pauvres  iorsquoa  est  sang 
besoin. 

L'Eglise  a  fait  un  pre'cepte  formel  qui  oblige  tous 
les  fidèles  d'assister  au  saiut  sacrifice  de  la  rnesse  ,  les 
jours  de  dimanche  et  de  fête.  Le  saint  concile  de 
Trente  (  Sess.  24.  de  Réf.  cap.  4»  )  prescrit  aux 
cures  d'avertir  les  fidèles  que  chacun  d'eux  est  obligé 
d'assister  assidûment  à  leur  paroisse  pour  y  entendre 
la  parole  de  Dieu  ,  à  moins  qu'il  n'en  soit  le'gitime-' 
ment  empêche.  V03/CZ  ce  que  nous  avons  dit  dans 
le  traité  de  l'Eucharistie ,  sur  Cobligallon  d'assister  à 
la  messe   de  paroisse. 

Le  précepte  d'assister  à  la  messe  les  jours  de  di- 
manche et  de  fête  est  fondé  sur  le  droit  natun^l  :  la 
nature  par  elle— même  dicté  que  nous  devons  adorer 
Dieu  ,  et  lui  rendre  le  culte  le  plus  parfait  qui  soit 
en  notre  pouvoir  :,  or  il  n  y  en  a  point  de  plus 
parDiit  que  le  sacrifice  en  général  ,  par  lequel  nous 
attestons  publiquement  le  souverain  domaine  de  Dieii 
sur  nous  ^  et  de  tous  les  sacrifices  il  n'y  en  a  point 
d'aussi  parfait  que  celui  de  la  messe,  ainsi  que  nous 
l'avons  remarqué  dans  le  traité  du  sacrifice.  Ce  pré- 
cepte,  qui  est  d'institution  apostolique,  est  venu  jus- 
qu'à nous  par  une  coutume  constante  et  non  inter- 
rompue ,  qui  a  force  de  loi. 

Ce  précepte  oblige,  sous  peine  de  péché  mortel ^ 
tous  les  fidèles  qui  ont  atteint  l'usage  de  la  raison , 
c'est— à— dire ,  qui  ont  atteint  un  âgu  où  ils  sont  déjà 
capables  de  pécher ,  et  où  ils  ont  assez  de  connois— 
sance  pour  être  eu  état  d'adorer  Dieu  et  de  le  prier.  La 
raison  en  est  (pie  la  matière  de  ce  précepte  lait  par- 
tie considérable  du  cidle  de  Dieu  ^  d'où  les  théolo- 
giens concluent  que  le  péché  seroit  également  mortel 
si  Ton  man(juoit  une  partie  considérable  de  la  messe , 
parce  que    le  piécepte  regarde  laudilion  moralement 
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entière  de  la  messe  :  il  ne  seroil  que  vëiiiel  si  l'on 
ne  manquoit   qu'une  petite  partie. 

Les  théologiens  ne  sont  pas  daccord  enlr'eux  lors- 
qu'il s'agit  de  déterminer  ce  qui  constitue  une  partie 
notable  ou  une  légère  partie  de  la  messe.  ?ious  ne 
prétendons  pas  terminer  ici  une  controverse  qui  fait 
plus  de  tort  à  la  religion  qu'elle  n'assme  l'état  des 
consciences  :  les  ministres  du  tribunal  de  la  péni- 
tence à  qui  nous  parlons  ,  ne  sont  pas  faits  pour 
disputer  avec  les  pénitens  ,  mais  pour  les  porter  à 
éviter  le  mal ,  petit  ou  grand ,  et  ne  pas  vétiller  a\"ec 
un  Dieu  qui  se  sacrifie  tout  entier  pour  eux.  INous 
disons  donc  à  ces  minisires  que  cette  difficulté  ne 
peut  raisonnablement  avoir  lieu  qua  Tégard  de  ceux 
qui  ont  eu  un  empêchement  légitime  d'entendre  la 
niesse  entière ,  lesquels  sont  obligés  d'en  entendre  ce 
qu'ils  peuvent  *,  qu'à  l'égard  des  autres  qui  ne  sont 
pas  dans  ce  cas ,  il  est  du  devoir  du  ministère  de  leur 
bien  faire  sentir  leur  obligation ,  et  non  pas  de  leur 
donner  une  décision  qui  tireroit  à  des  conséquences 
pour  le  relâchement ,  auquel  ils  ne  paroisseut  que 
trop   portés. 

Pour  satisfaire  à  ce  précepte ,  il  faut  être  présent 
^e  corps  et  d'esprit.  Il  faut  être   présent  de  corps  ^ 


partie  de   ceux   au    nom   de    qui   le    prêtre    offre   le 
saint  sacrifice ,  lorsqu'il  dit  :  Et  omnium  circumstan- 
tiiim  j  de  manière  encore  que  lors  même  qu'on  ne  se-  j 
roit  pas  à  portée  de  voir  le  prêtre,  ni  de  l'entendre^' 
on  puisse  au  moins  le  suivre  par  le  moyen  des  signes 
et   des  prosternations  que  font  les  autres  assistans. 

Il  faut  être   présent  cf  esprit  ^  parce    que   l'Eglise 
commande  en  cela  un  acte  de  religion  qui  demande , 
1°  tintenlion  d'entendre  la  messe,  puisqu'un  acte  de, 
religion  doit  être  un  acte  humain.  2®  Vatteiition  j  non 
qu'il  soit  nécessaire  de  faire  atteulion  aux  paroles  que 
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prononce  Iç  prêtre ,  ni  même  d'en  pe'netrer  le  sens  j 
niais  une  attention  à  Dieu ,  au  sacrilice ,  aux  prières 
que  Ton  fait. 

D'où  il  suit  qu'on  pèche  mortellement  en  faisant , 
pendant  une  partie  notable  de  la  messe ,  une  action 
incompatible  avec  Tattention  de  l'esprit,  cjui  doit  alors 
être  occupé  de  Dieu.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui, 
sans  faiie  aucune  action  incompatible ,  roulent  dans 
leur  esprit  des  distractions  volontaires  pendant  une 
partie  notable  de  la  messe.  Les  distractions  nécessaires 
à  Tétat  des  sacristains ,  par  exemple ,  des  ofiîcians  et 
serveurs  de  mess(  s ,  lesquels  sont  obligés  d'être  atten- 
tifs à  leurs  fonctions ,  ou  même  de  quitter  l'autel  pour 
aller  chercher  les  choses  nécessaires ,  l'encens ,  le 
vin  ,  etc.,  ne  sont  pas  des  péchés  ^  ils  doivent  cepen- 
dant tâcher  de  se  recueillir  de  leur  mieux  pendant  ces 
temps— là. 

A  l'égard  des  dispositions  du  cœur  pour  assister  di- 
gnement et  avec  fruit  au  saint  sacrifice ,  il  i'aut  êire 
en  état  de  grâce,  ou  dans  la  volonté  j)rochaine  de  s'y 
mettre,  en  s'excitant  à  des  sentimens  de  contrition  et 
de  bon  propos.  Il  faut  s'unir  intérieurement  à  Jésus- 
Christ ,  prêtre  et  victime,  s'ofliir  soi— même  par  lui 
et  avec  lui  en  sacrifice  ^  il  faut  sacrifier  ses  passions  et 
le  désir  de  les  satisfiire ,  avec  une  volonté  détei  minée 
d'y  renoncer  pour  Dieu. 

Le  précepte  d'entendre  la  messe  les  jours  de  di- 
manche et  de  fête ,  tout  général  qu'il  est ,  a  cepen- 
dant des  exceptions. 

1^  L'impuissance  physique^  telle  que  celle  des  pri- 
sonnieis ,  des  malades  et  de  ceux  qui  voyagent  sur 
mer ,  dispense  de  cette  obligation.  Cependant  on  ne 
peut  excuser  de  péché  un  capitaine  de  vaisseau  mar- 
chand ([ui ,  pour  éluder  la  loi  du  prince,  lacjuelle  l'o- 
blige d'avoir  un  prêtre  à  son  boid  lorsque  son  équi- 
page est  d'un  certain  nombre  fixé  ,  en  retranche 
un  homme  ou  deux  pour  ne  pas  être  dans  le 
cas  de  la  loi  :  il  est  certain  que ,  quoiqu'il  se  trouva 
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ensuite  en  pleine  mer  ,  dans  une  impuissance  physique 
dVntendre  la  messe  et  de  la  laire  entendre  à  son 
équipage ,  il  s'est  mis  volonlnirement  dans  cette  im- 
puissance ^  il  s'y  est  même  mis  in  fiaiidem  :  il  est 
Gonc  coupable. 

2"  l/impuissauce  morale  en  dispense  aussi  en  plu- 
sieurs cas  :  i^  lorsqu'il  y  a  une  grande  difficulté^  ainsi 
les  femmes  qui  sont  sur  la  fin  de  leur  grossesse,  ou 
qui  ne  sont  pas  suffisamment  remises  de  leurs  cou- 
ches \  les  convalescens  ,  surtout  lorsque  leur  habitation 
est  fort  éloignée  de  l'église ,  en  sont  dispensés.  Il  faut 
aussi  avoir  égard  en  cela  au  tempérament  des  per- 
sonnes ,  à  la  qualité  du  chemin ,  à  la  circonstance 
du  temps,  surtout  s'il  est  disposé  à  la  neige  ou  à  une 
pluie  prochaine.  2°  Lorsqu'on  a  lieu  de  croire  qu'on 
est  exposé  à  un  dommage  spirituel  en  assistant  à  la 
messe  \  par  exemple ,  si  on  étoit  exposé  à  l'occasion 
prochaine  du  péché  ^  il  est  rare  cependant  que  ce  cas 
en  dispense.  3°  Lorsqu'on  est  exposé  à  souffrir  une 
perte  ,  ou  une  incommodité  considérable ,  ou  de  la 
causer  à  d'autres  :  par  cette  raison  les  personnes  qui 
ont  soin  des  malades ,  les  pères  et  mères  qui  ont  plu- 
sieurs petits  enfans ,  ceux  qui  gardent  la  maison  ou 
les  troupeaux ,  sont  dispensés  ^  mais  ces  cas  ne  dis- 
pensent que  lorsque  ces  personnes  ne  peuvent  pas  se 
faire  remplacer  par  d'autres  \  ainsi  lorsqu'il  y  a  deux 
messes  dans  une  paroisse ,  ils  doivent  se  relayer  les 
uns  les  autres  ^  et  les  mères  doivent  confier  leurs  en- 
fans  à  leurs  voisines ,  plutôt  que  de  les  mener  à  \9. 
messe.  4*^  Ceux  qui  ont  un  juste  sujet  de  craindre 
d'être  tués  ,  volés  ou  maltraités  ,  comme  seroit  une  fille 
qui  sait  qu'on  veut  l'enlever  ^  mais  il  faut  que  cette 
crainte ,  pour  être  juste ,  soit  fondée  sur  de  fortes 
raisons.  5^  Lorsqu'on  est  occupé  à  des  choses  qui  in- 
téressent le  bien  public,  et  qui  ne  soutii-ent  pas  de 
délai ,  comme  un  combat ,  une  irruption  d'ennemis 
qu'il  faut  repousser ,  un  incendie  dont  il  faut  arrêter 
i«  progrès,  etc. 


Dans  tons  ces  cas ,  on  s  lieu  de  penser  quç  l'Eglise , 
qui  n'a  fait  ces  lois  que  pour  le  bien,  et  non  pour 
la  perte  de  ses  enfans ,  est  censée  condescendre  à 
ït^iirs  besoins  ,  et  les  dispenser  de  ^obligation  d'assister 
à  la  messe  ^  mais  dans  ces  occasions ,  il  Jaut  peser  les 
motifs  au  poids  du  .sanctuaire,  et  se  souvenir  que 
Dieu  en  sera  le  juge. 

Lorsqu'on  a  satisfait  à  l'obligation  d'entendre  la 
messe ,  on  n'a  pas  pour  cela  rempli  le  précepte  de  la 
ganctification  du  jour  du  Seigneur.  L'Eglise ,  en  déter- 
minant l'audiîion  de  la  messe  comme  un  moyen  ex- 
cellent de  sanctifier  le  dimanclie  et  les  fêtes,  n'a  pas 
exclu  les  autres  moyens  :  elle  a  assez  fait  connoître 
là— dessus  ses  intentions  dans  les  différens  conciles  j 
les  conciles  de  France  surtout  se  sont  expliqués  assez 
clairement ,  lorsqu'ils  ont  ordonné  aux  fidèles  d'assister 
à  vêpres  et  aux  instructions  qui  se  font  dans  l'église 
les  jours  de  dimanclie  et  de  fête ,  et  qu'ils  ont  dé- 
fendu les  divertissemens  publics  aux  heures  des  offi- 
ces ,  de  crainte  qu'ils  ne  détournent  le  peuple  de  s'y 
rendre. 

C'est  une  erreur  déplorable  de  croire  qu'en  assistant 
à  une  messe ,  on  a  suffisamment  satisfait  au  précepte 
de  la  sanctification  des  fêtes  ,  sous  prétexte  que  l'as- 
sistance à  la  messe  est  la  seule  chose  qui ,  spéciale— 
rnent  et  en  particulier ,  est  ordonnée  par  FEglise.  C'est 
attribuer  à  cette  sage  mère  une  inleulion  bien  con- 
traire à  l'esprit  qui  l'anime^  car,  ce  n'est  pas  pour 
dispenser  les  fidèles  des  autres  bonnes  oeuvres ,  qu'elle 
leur  ordonne  expressément  d^entendre  la  messe  ^  mais 
pour  leur  faire  comprendre  que  le  saint  sacrifice  étant 
de  toutes  les  actions  celle  qui  rend  à  Dieu  le  plus 
d  honneur ,  il  ne  leur  est  pas  permis  de  le  lui  refuser 
aux  jours   qui  lui  sont  singulièrement  consacrés. 

Qu'auroit  dit  saint  Césaire  d'Arles  à  ceux  qiu'  pen- 
sent qu'il  suffit  d'entendre  une  conrtc  messe  p(nir  sa- 
tisfaire au  précepte  do  la  sanctification  des  fêtes,  lui 
qui  rcgardoit  comme  un  grand  péché  de  ne  pas  cm— 
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ployer  h  journée  entière  à  écouter  Dieu  par  la  lec- 
ture ,  ou  à  lui  parler  par  la  prière  ?  cVoù  il  con— 
cinoit  que  c''est  encore  un  plus  grand  mal  de  plaindre 
^eu\  heures  passées  ces  jours— là  dans  le  temple  du 
Seigneur ,  pendant  le  service  divin. 

Si  Ton  consulte  les  saints  Pères  sur  la  manière  de 
célébrer  saintement  les  fêtes ,  l'on  apprendra  de  saint 
Jérôme,  que  la  joie  due  à  ces  saints  jours,  n'est  pas 
celle  des  plaisirs  de  la  bouche  ,  mais  celle  des  délires 
de  Tesprit  ^  que  rien  n'est  plus  ridicule  que  de  vouloir 
bonorer  par  la  bonne  chère,  des  Saints  qu'on  sait  avoir  plu 
à  Dieu  par  labstinence  et  par  le  jeune  ^  que  la  nour- 
riture doit  alors  être  si  frugale ,  qu'elle  laisse  la  même 
liberié  de  lire  et  de  priei". 

Saint  Anibroise  condamna  pareillement  d'extrava- 
gance et  de  folie  ,  rrdée  de  cerix  qui  pensoient  que 
l'ivresse  les  rendoient  plus  agréables  aux  martyrs  ,  les- 
quels cependant  se  préparoient  au  martyre  par  le 
jeûne  et  par  la  pénitence. 

Saint  Chrysostôme  disoit  que  les  fêtes  des  Païens 
ëtoient  des  jours  d'intempérance ,  d'impureté  et  de 
dissolution  ^  mais  que  les  fêtes  de  l'Eglise  étoient  des 
jours  consacrés  à  la  mortification  des  sens ,  à  la  joie 
sainle  de  l'esprit,  à  la  concorde,  à  la  paix,  à  la 
charité  et  à  toutes  les  vertus. 

Saint  Augustin  avertissoit  les  fidèles  de  ne  pas  solen- 
niser  les  fêtes  comme  les  Juifs  ,  qui  faisoienl  servir 
à  l'iniquité ,  le  repos  auquel  ils  étoient  obligés ,  rem- 
ployant en  festins  et  en  danses  ^  et  qui  étoient  assez 
aveugles  pour  croire  observer  le  sabbat  en  faisant  des 
choses  que  Dieu  défeudoit  en  tout  temps.  Il  vaudroit 
mieux ,  disoit  ce  saint  docteur ,  s'occuper  alors  aux 
oeuvres  serviles  qu'à  des  actions  criminelles.  Et  en 
effet ,  i>\  la  loi  de  la  sanctification  des  fêtes ,  pour 
nous  donner  moyen  de  ne  nous  occuper  que  de  Dieu , 
interdit  tout  travail  de  la  terre  et  des  métiers ,  travail 
qui  par  lui— même  est  innocent  et  utile  ,  qui  devient 
même  méritoire    pour  le  Ciel,  lorsqu'il  se   fait  dans 
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les   dispositions  que  la  religion  prescrit  à  tout  Chre'— 
tien  ^  comment  peut— on  croire  qu  elle  ne  nous  inter- 
dise   pas   à   plus  forte  raison  toute  action    qui ,  loin 
dYtre  innocente  et  utile,  ne  seroit  qu'un  vain  et  fri- 
vole amusement,   ou  qui  étant  dangereuse  et  crimi- 
nelle ,  seroit  entièrement  incompatible  avec  la  sainteté 
des   fêtes  ?    Comment  peut— on  croire  honorer  Dieu 
plus  convenablcT^ent  par  foiâivelé  que  par  le  travail  ? 
Le  repos  recommandé  aux  Chrétiens  dans  les  jours  de 
fête,  est  un  repos  saint  et  ip^ituel,  dit  St.  Augustin^ 
c'est  labsticence  des  cauvres  du  péché.  Si  les  travaux 
sont  suspeodus  les  jours  de  fête ,    ce    ne  sont  pas , 
dit  saint  Ambroise  ,  les   travaux  religieux  et  saints  ^ 
mais  les  travaux  mercenaires  et  séculiers  ^  si  le  corps 
doit  se  reposer ,  c'est  afin  que  Tàme  soit  plus  appli- 
quée aux  choses  du  Ciel,  quelle  vaque  plus  librement 
à  la  prière,  qu'elle  ne  soit  point  distraite  des  objets 
de  méditation  que  chaque  mjstère  et  chaque  fête  lui 
présente ,  et    qu'elle  puisse  se  préparer  à  recevoir  les 
différentes  grâces  que  Dieu  accorde  en  ces  saints  jours. 
Les  pasteurs    et  les  confesseurs  tâcheront  de  faire 
sentir  aux  fidèles  commis  à  leurs  soins ,  que  ce  n'est 
pas  assez  pour  eux  de  ne  point  faire  d'œuvres  serviles 
les  jours  de  dimanche   et  de  fête  ^    que   ce  n'est  pas 
même  assez  d'éviter  ces   jours  —  là  les   divertissenens 
mauvais    et    dangereux  qu'ils  doivent   éviter  en   tout 
temps  :  mais  qu'ils  ne  peuvent  pas   même   employer 
une  partie  notable  de  ces  saints  jours  à  des  divertis— 
semens   permis  d'ailleurs.  Ils  leur  marqueront  encore 
qu'ils  sont  obligés  ,  pour  les  sanctifier  ,  d'assister  avec 
piété    et   attention  au   saint    sacrifice  de  la  messe  ^  et 
de  s'occuper  autant  qu'ils    le    peuvent ,    à  de  bonnes 
œuvres  ^  comme   assister   aux  offices    divins  ,  cbaiMer 
les  louanges  du  Seigneur ,  entendre  la  parole  de  Dieu^ 
vaquer  à  la  prière,  lire  des  livres  de  piété,  s'instruire 
soigneusement  de   tout    ce    qui   peut  rendre  leur  vie 
chrétienne ,  donner  l'aumône  aux  pauvres  selon  leur 
pouvoir ,  visiter  les  malades  et  les  prisonniers  par  vu) 
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esprit  de  cliarité ,  consoler  les  afllige's  et  ceux  qui  sont 
accable's  de  misères ,  etc. 

Les  confesseurs  doivent  être  exacts  à  interroger  leurs 
pénitens  sur  ce  point  :  parce  qu'il  ny  a  peut— être 
point  de  précepte  plus  géue'ralement  violé  que  celui- 
ci,  et  point  de  transgression  dont  on  s'accuse  moins. 
De  là  vient  que  non— seulement  ces  saints  jours  ne 
sont  pas  sanctifiés ,  mais  encore  qu'ils  sont  étrange- 
ment profanés. 


De   rohligation  de  s'abstenir  des    OEiwres 
sérielles ,  les  jours  de  Dimanche  et  de  Fête. 


^E  précepte  de  la  cessation  de  toute  œuTre  servile 
les  jours  de  dimancjie  et  de  i'ête ,  est  un  précepte  qui 
oblige  dans  la  nouvelle  loi  comme  dans  l'ancienne  ^  les 
décrets  des  conciles  et  des  souverains  pontifes ,  une 
tradition  constanle  et  non  interrompue ,  prouvent  assez 
que  celte  loi  n'a  pas  été  abrogée.  11  est  vrai  que  l'E- 
glise a  permis  ou  toléré  bien  des  œuvres  ,  les  jours 
de  dimanche  et  de  fêle ,  lesquelles  étoient  étroitement 
défendues  aux  Juifs  ^  mais  cela  n'empêche  pas  qu'elle 
n'ait  prohibé  les  autres.  Et  par  conséquent  la  trans- 
gression de  cette  loi  est  de  sa  nature  péché  mortel , 
parce  que  c'est  pécher  en  matière  qui  appartient  no- 
tablement au  culte  divin. 

Ce  péché  peut  néanmoins  n'être  que  véniel ,  à  rai- 
son de  légèreté  de  matière.  On  juge  qu'elle  est  légère, 
lorsqu'on  y  a  emploj'é  un  temps  très— court  \  ou  que 
l'œuvre  qu'on  a  faite  n'étoit  pas  beaucoup  servile  ^  ou 
enfili ,  lorsqu'il  y  avoit  une  espèce  de  nécessité  de  la 
faire ,  mais  qui  n'étoit  pas  assez  urgente  pour  excuser 
entièrement. 

Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  quelles  sont  les  œu-* 
vres  défendues  les  jours  de  dimanche  et  de  fête  j 
il  laut  faire  altenlion  à  deux  choses. 
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1**  A  la  coutume  '^  parce  que  l'observance  des  saints 
jouis  de  dimanche  et  de  fête  ,  quant  aux  circons- 
tances du  lieu ,  du  temps  et  de  la  manière ,  a  été 
laisse'e  à  la  détermination  des  premiers  pasteurs^  ainsi, 
les  permissions  légitimes  qu'ils  ont  accordées ,  et  les 
coutumes  quHls  ont  autorisées ,  approuvées  ou  tolé- 
rées, ont  force  de  loi,  et  excusent  de  péché ^  au  con- 
traire ,  on  doit  ne  considérer  que  comme  de  vieux 
abus  ,  toutes  les  coutumes  introduites  par  la  cupidité 
plutôt  que  par  la  nécessité ,  que  les  évêques  n'ont  ja- 
mais approuvées,  et  contre  lesquelles  ils  se  sont  sou- 
vent récriés  ,  ou  qu'ils  n'ont  souffertes  qu'avec  peine , 
et  par  l'impossibilité  où  ils  étoient  de  les  faire  cesser. 

2®  A  la  qualité  de  l'œuvre  On  en  distingue  trois 
sortes  :  les  servi  les ,  les  libérales  et  les  communes. 
Les  œuvres  serviles  sont  celles  des  domestiques  et 
gens  de  métier.  On  les  appelle  sérielles  ,  parce  que 
par  elles  on  sert  à  un  autre,  non  selon  l'esprit,  qui 
est  toujours  libre,  mais  selon  le  corps  ^  aussi  appellc- 
t— oii  ces  œuvres  ,  corporelles ,  parce  que  ces  œuvres 
n'ont  d'autre  cause  efficiente,  ni  d'autre  objet  que  le 
corps.  Les  œuvres  libérales  sont  celles  de  ceux  qui 
s'exercent  aux  arts  libéraux  ,  qui  dépendent  plus  de 
l'opération  de  l'esprit  que  du  corps ,  et  qui  contri- 
buent plus  à  l'avantage  de  l'esprit  qu'à  celui  du  corps. 
Les  communes  sont  celles  qui  se  font  indifféremment 
par  les  uns  ou  par  les  autres ,  et  qui  ne  dépendent 
d'aucune  profession  ^  comme  voyager ,  jouer  ,  chas- 
ser ,   etc. 

Il  est  permis  de  s'exercer  aux  arts  libéraux  ^  comme 
lire  ,  écrire ,  étudier ,  travailler  à  se  perfectionner  dans 
une  science ,  instruire  les  autres  ,  donner  des  avis  et 
des  consultations  ,  prépai  er  les  leçons  qui  regardent 
les  sciences  et  les  beaux-arts,  tracer  des  dessins,  des 
plans  ,  des  projets  d'ou^  ragrs  pour  s'y  exercer  ^  mais 
tout  cela  siipposi!  qu'où  remplit  d'ailleurs  l'obligation 
de  la  sanctiliration  du  saint  jour. 

Les    notaires   ne   doivent    lecevoir  aucun  acte   les 
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|ours  de  dimanche  et  de  fêle,  nisi  nécessitas  urgeat^ 
Qjcl  pietas  suadeat.  On  en  doit  dire  de  même  de 
ceux  que  leur  charge  ou  leur  profession  rendent  utiles 
au  public  pour  les  cas  de  proce'dures  et  autres  forma- 
lités judiciaires  :  il  est  certain  que  dans  les  affaires 
pressantes  qu'on  ne  sauroit  différer  sans  un  notable 
inconvénient ,  ils  peuvent  travailler  lorsqu'on  leur  de- 
mande des  examens  d'actes  et  de  papiers  ,  des  écri- 
tures ,  des  consultations ,  et  autres  secours  de  cette 
espèce  ^  pourvu  lontefois  que  dans  ces  cas  ,  ils  ne 
travaillent  pas  durant  le  service  divin  ,  et  qu'ils  n'en 
soient  pas  moins  fidèles  à  remplir  l'obligation  de  la 
sanctification  des   fêtes. 

Les  œuvres  communes ,  telles  que  le  jeu ,  la 
chasse  ,  la  pêche ,  le  voyage  ,  sont  quelquefois  per- 
mises ,  et  cjuelquefois  non.  Le  jeu  qui  n'est  qu'un 
délassement ,  et  qui  ne  dure  que  peu  de  temps  ^  la 
chasse  simple  au  fusil  ou  ■  aux  filets  ,  à  laquelle  on 
n'emploie  qu'une  petite  partie  de  la  journée  ^  la  pêche 
avec  la  même  condition^  un  voj'age  juste  et  néces- 
saire ,  sont  permis  aux  jours  de  fêles  et  dimanches  ^ 
mais  lorsque  ces  oeuvres  empêchent  la  sanctification 
de  la  plus  grande  partie  du  jour ,  elles  sont  dé- 
fendues ,  à  fexceplion  du  juste  voj'age ,  qui  ne  per- 
met pas  celle  exacte  sanctification ,  et  qui  exige  seu- 
lement   l'assistance   à    la    messe. 

Les  œuvres  sen^iles  sont  défendues  par  le  troi- 
sième commandement^  et  il  n'importe  pas  qu'on  les 
liisse  en  vue  du  gain  ou  non.  Ainsi ,  on  doit  désa- 
buser un  grand  nombre  de  Chrétiens  qui ,  les  di- 
manches et  les  fêtes  ,  se  permettent  certaines  œuvres 
que  l'ignorance  ou  la  mauvaise  coutume  font  souvent 
regarder  comme  permises  ,  parce  qu  elles  ne  parois— 
sent  pas  purement  serviles.  Tels  sont,  par  exemple, 
certains  ouvrages  que  les  femmes  de  condition  ou 
riches  se  permeltent  ou  se  font  permettre  en  ces 
jours— la  par  des  confesseurs  mal  instruits  ou  tiop 
complaisans  ^comme  de  filer  ,  broder ,  faii  e  dtis  nœuds, 
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OU  de  la  tapisserie  ,  etc.  Tel  seroit  encore  l'ouvrage 
du  tour ,  de  la  peinture  ,  ou  de  quelqu  autre  art  méca- 
DiLfue  ,  auquel  un  homme ,  vivant  de  ses  rentes  , 
s'ocruperoit  alors  ,  sous  prétexte  que  ce  ne  seroit  que 
par  récréation.  Il  faut  apprendre  à  ces  Chrétiens  ,  au 
Uicins  tièdes  et  indolens ,  comuient  ils  doivent  sanc- 
tifier les  fêtes  ,  et  '  quelles  doivent  être  alors  leurs 
occupations. 

Quoique  les  œuvres  serviles  qui  regardent  le  ser- 
vice divin  ,  comme  balayer  ,  nettoyer ,  orner  une 
église  ,  préparer  ee  qui  est  nécessaire  pour  la  solen- 
nité d  une  fête ,  ne  soient  pas  défendues  les  jours  de 
fcte  ^  on  ne  pourroit  cependant  excuser  celui  qui  , 
pouvant  aisément  faire  ce  travail  la  veille,  le  remet- 
troit  au  jour   même. 

Il  y  a  d  autres  œuvres  qui ,  quoique  pieuses  ,  ne 
sont  pas  pour  cela  permises  les  jours  de  dimanche 
et  de  tête  ^  telles  que  faire  des  images  de  Saints ,  des 
scapulaires  ,  des  chapelets  ,  des  pains  à  consacrer  , 
des  bouquets  pour  féglise  .^  laver  des  linges  d'autel. 
Il  est  aisé  de  voir  que  ces  œuvres ,  qui  sont  serviles , 
peuvent   être  remises  à  d'autres  jours. 

3.*  Outre  les  deux  causes  dont  nous  avons  déjà 
parlé ,  savoir  :  la  coutume  ou  la  permission  légitime, 
et  la  qualité  de  Tœ^uvre  ^  la  nécessité  est  encore  une 
cause  qui  excuse  de  faire  les  œuvres  serviles  aux  jours 
de  fêle.  Cette  nécessité  peut  être  ou  publique  ,  ou 
particulière  ^  elle  peut  regarder  ou  le  prochain  ,  ou 
celui  qui  fait  l'œuvre. 

Par  nécessité  publique  ,  on  entend  celle  qui  re- 
garde la  défense  de  la  religion ,  le  service  du  prince  5 
le  bien  et  le  salut  de  la  patrie  ou  du  pays  que  Ton 
habite.  C  est  elle  qui  excuse  les  matelots ,  les  bate- 
liers ,  les  courriers  ,  les  messagers  ,  que  le  bien  public 
engage  à  conduire  des  vaisseaux  et  autres  bàlimens, 
à  porter  des  lettres,  à  tianspoifer  des  maichandises 
et  autres  ellels.  Mais  ils  son!  oljligés  d^Mitendre  la 
messe   ces   jours— là ,   s'ils  le  peuvent  ^  on  doit  même 
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leur  inspirer  deS  exercices  de  pie'té,  au  moins  inté- 
rieurs, qui  ne  soient  pas  incompatibles  avec  leur  état. 
On  doit  encore  regarder  comme  nécessité  publique 
celle  qui  intéresse  les  récoltes  dont  il  s'agit  d'empê- 
cher la  perle ^  mais  il  faut  que  cette  nécessité  soifc 
véritable,  reconnue  pour  telle,  et  non  pas  feinte  ou 
affectée. 

11  est  permis  de  travailler  les  jours  de  dimanche 
pour  subvenir  à  une  nécessité  du  prochain  réelle  et 
pressante^  comme  s'il  faut  lui  procurer  un  secours 
dont  il  ne  peut  se  passer,  arrêter  un  incendie,  pré- 
venir une  inondation ,  sauver  la  vie  ou  le  bien  du 
prochain,  soulager    les    malades  et  les  pauvres. 

Cest  cette  nécessité  qui  fait  permettre  aux  maré- 
chaux ferrans  et  aux  charrons  de  travailler  les  jours 
de  fête.  Elle  rend  encore  excusables  de  péché  certains 
artisans,  comme  les  cordonniers  et  les  tailleurs,  qui 
achèvent  aux  jours  de  fête  leurs  ouvrages  commen- 
cés, lorsqu'ils  y  sont  forcés  par  le  besoin  que  ceux 
qui  les  font  travailler  ont  de  ces  ouvrages  ^  si  c'est , 
par  exemple,  pour  finir  les  souliers  d'un  homme  qui 
n'en  a  point  pour  aller  à  la  messe,  pour  achever  des 
habits  de  deuil  qui  pressent  extrêmement.  On  suppose 
que  ce  n'est  pas  par  la  faute  de  ces  artisans  que  ces 
ouvrages  n'ont  pas  été  finis ,  et  que  ceux  qui  les  ont 
commandés  ne  puissent  s'en  passer  le  jour  de  la  fêle 
sans  une  réelle  et  grande  incommodité.  C'est  encore 
pour  la  même  raison  qu'il  est  permis  à  un  marchand 
de  vendre  une  chose  dont  l'acheteur  a  un  besoin  si 
pressant,  que  s'il  ne  l'a  pas  ce  jour— là  même,  il  en 
souffriia  un  tort  considérable^  mais  il  faut  que  cette 
vente  se  fasse  sans  scandale,  et  boutique  fermée. 

La  nécessité  de  se  procurer ,  ou  à  sa  famille ,  la 
subsistance  nécessaire,  autorise  pareillement  le  travail 
les  jours  de  dimanche  :  ainsi,  un  pauvre  homme 
chargé  d'une  grosse  famille  qu'il  ne  peut  absolument 
nourrir  et  entretenir  s'il  ne  travaille  pas  alors,  peut  le 
faire  sans  péché,  quand  il  eu  a  obtenu  la  permission, 
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sprès  avoir  exposé  son  besoin  et  ses  raisons  à  celui 
qui  a  droit  de  la  lui  accorder. 

Le  dommage  réel  et  considérable  que  souffriroit 
une  personne  en  ne  travaillant  pas,  rend  excusable 
le  travail  nécessaire  pour  ie  prévenir.  C'est  pourquoi 
on  peut  permettre  aux  tuiliers,  verriers,  chaufour- 
niers et  fondeurs ,  de  l'aire  ce  qu'il  faut  pour  entre- 
tenir le  teu  dans  leurs  fours,  lorsque  leurs  ouvrages 
sont  commencés  et  quiis  ne  peuvent  les  suspendre 
sans  un  grand  préjudice.  Pareillement,  les  meuniers 
qui  ont  des  moulins  à  vent,  pcivetit  faire  njoudre 
pour  ne  pas  perdre  l'occasion  du  vent  dont  ils  ne 
sont  pas  surs  u!i  autre  jour.  Quant  à  ceux  qui  ont 
des  moulins  à  eau,  ou  à  bras,  ou  qu'ils  font  tourner 
par  des  animaux ,  il  n'y  a  qu'une  réelle  et  pressante 
nécessité  causée  par  la  disette  de  la  farine^  qui  puisse 
les  rendre  excusables  de  faire  moudre. 

Dans  le  doute,  si  des  marchands  peuvent  vendre 
en  certains  cas,  les  jours  de  dimanche,  on  doit  avoir 
recours  à  févêque,  pour  savoir  ce  qu'il  en  juge. 

Lorsque  la  nécessité  publique  ou  particulière  force 
de  travailler  les  jours  de  dimanche,  on  doit  non— 
seulemeijt  en  obtenir  la  permission,  mais  encore 
prendre  garde  de  ne  point  causer  de  scandale^  tra- 
vailler eu  secret  autant  qu^on  le  peut,  et  ne  faire 
en  public  que  ce  qu'on  est  forcé  d'y  faire.  Le  tra- 
vail permis  ne  dispense  pas  d'entendre  la  sainte  messe, 
et  de  vaquer  aux  exercices  de  piété  que  l'on  peut 
pratiquer. 

il  est  permis  les  jours  de  dimanche  de  préparer, 
d'acheter  et  vendre  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie  : 
mais  cette  permission  n'autorise  pas  ce  qui  ne  se 
fait  que  pour  la  bonne  chère ,  et  par  gourmandise. 
Si  on  pouvoit  aduler  commodément  un  autre  jour. 
ce  dont  on  a  besoin  pour  vivre,  ou  seroit  blâma- 
ble de  le  faire  un  jour  de  fttc;  il  est  pareillement 
{)ermis  de  liaiie  ces  jours-là  ce  qui  est  nécessaire  pour 
a  propr«u  du  corps ,  et  pour  celle  tle  la  maison. 
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hes  boucliers  peuvent  liavailler  les  dimanches  et 
les  lètes  ^  mais  ils  doivent  observer  de  ne  point  ouvrir 
leurs  éiaux,  à  moins  fjue  la  chaleur  ne  les  y  oblige 
dans  la  crahite  que  les  viandes  ne  se  corrompent. 

On  peut  peiineltre  aux  boulangers  de  vendre  du 
pain,  parce  quil  peut  être  d'une  dangereuse  con- 
séquence de  manquer  un  seul  jour  à  en  distribuer 
à  ceux  qui  en  ont  besoin. 

A  l'e'gard  des  pâtissiers,  on  ne  peut  leur  per- 
mettre de  faire  que  ce  qui  est  nécessaire  à  la  nour- 
riture de  ceux  qui  sont  obligés  d'avoir  recours  à  eux 
pour  les  choses  dont  ils  ne  peuvent  se  passer,  et 
celles  dont  ont  besoin  les  malades  ^  mais  il  ne  leur 
est  pas  permis  de  iiaire  et  de  vendre  ce  qui  n'est 
nécessaire   quà  la  délicatesse  et  à  la  sensualité. 

Les  cabareliers  ne  peuvent  recevoir  personne  chez 
eux,  pendant  le  service  divin  du  malin  et  du  soir, 
nisi  ejc  causa  necessariâ  et  pro  viatoribus  tran- 
seuntibus  ^  dit  le  concile  de  Chartre,  en  i526.  Ils 
doivent  observer  cependant  ,  que  si  les  voyageurs 
passans  n'étoient  pas  assez  pressés,  pour  ne  pouvoir 
pas  attendre  que  le  service  divin  liât  fini,  ils  sont 
tenus  de  les  engager  à  diflerer  leur  repas  jusques-là. 
Ces  termes  eoc  causa  necessariâ^  semblent  marquer 
crue  si  un  habitant  du  lieu  avoit  une  alïaire  de  con- 
séquence et  très-pressante  à  terminer  avec  uu  voj  ageur 
passant,  le  cabarelier  ne  seroit  pas  obligé  de  lem— 
pécher  de  manger  avec  ce  voyageur  qui  Texigeroit 
pour  ti'ouver  le  temps  de  coniérer  ensemble.  iVlais 
il    faut  prendre   gai  de   cjue  ce  cas  ne  tourne  en  abus. 

11  seroit  à  désirer  cju  on  put  empêcher  les  barbiers 
de  raser  les  dimanches  et  lètes^  car  leur  tiavail 
est  servile,  et,  absolument  parlant,  il  peut  être  dif- 
léré  aux  autres  jours  :^  mais  comme  il  est  moralement 
impossible  dy  réussir,  eu  égard  au  mauvais  usage 
qui  s'est  introduit  généralement ,  et  qui  fait  que  les 
barbiers  qui  ne  raseroient  pas  en  souffriroient  un 
dommage  considérable  par  la  perte  de  leurs  pratiques^ 


eu  égard  encore  à  la  difficulté  qu'il  y  a  d'obtenir 
que  les  gens  de  ia  campagne  et  les  arlisans  des 
villes  qHJttent  leur  travail  la  veille  des  fêles  pour 
se  faire  raser  ^  voici  la  règle  à  laquelle  les  confes- 
seurs du  diocèse  de  Toulon  se  tiendront  à  Taveuir 
sur  cet  article. 

Ils  engageront  les  barbiers  ,  r  à  ne  pas  raser  aux 
heures  du  service  divin  de  leur  paroisse^  2**  à  veil- 
ler à  ce  que  leurs  garçons  et  apprentis  aillent  à  la, 
messe  paroissiale  au  moins  tour  à  tour,  et  qu'ils 
assistent  aux  autres  parties  de  l'office  divin,  et  aux 
instructions  cjui  se  Ibnt  à  la  paroisse  pour  appren- 
dre les  mystères  de  notre  sainte  religion,  et  leurs 
obligations    en  qualité  de   Chrétiens. 


DU  IV'""  COMMANDEMENT. 

X  ous  les  devoirs  de  l'homme  à  l'égard  de  son  Dieu 
ayant  été  fixés  et  déterminés  par  les  trois  préceptes 
contenus  dans  la  première  table  de  la  loi,  ses  devoirs 
envers  le  prochain  lui  furent  prescrits  dans  la  se- 
conde table.  Et  comme  le  père  et  la  mère  tiennent 
le  premier  rang,  le  devoir  des  enfans  à  leur  égard 
est  l'objet  du  quatrième  commandement,  qui  est  le 
premier  de  cette   seconde   table. 

Ce  commandement  est  exprimé  en  ces  termes  : 
Honorez  ajotre  père  et  votre  mère ,  ojin  de  vivre 
longtemps  sur  La  terre  que  le  Seigneur  votre 
Dieu  doit  vous  donner  (  Exod.  20.  12.  ),  Saint 
Paul  remarque  que  c'est  le  piemier  commandement 
auquel  Dieu  ait  attaché  une  récompense,  quod  est 
maiidatuin  primum  in  promissione  (Ephes.  6.  2.). 
Mais  cette  récompense  n'est  que  pour  ceux  qui  ho- 
norent leurs  pères  et  mercs  en  vue  de  Dieu,  c'est- 
à-dire,  qui  considèrent  Dieu  dans  leurs  personnes, 
«l   qui  rappoil«îot  à  Dieu,  comme  k  leur  unique  et 
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véritable  père,  Thoinieur  qu'ils  rendent  à  ceux  qui 
le  repnfsentent  sur  la  terre,  et  auxquels  il  a  confié 
son  autorité  sur  eux. 

Le  Juif  n'envisageoit  dans  cette  promesse  aucune 
vie  longue  et  heureuse  dans  la  terre  de  Chanaan^ 
mais  le  Chrétien  voit  sous  i'écorce  de  la  lettre,  une 
autre  vie  plus  solide,  plus  heureuse,  et  dans  un 
pays  plus  agréable  que  la  terre  piomise.  Il  est  ce- 
pendant vrai  à  la  lettre,  que  Dieu  récompense  sur 
la  terre  ceux  qui  observent  bieti  ce  commandement , 
par  une  vie  non— seulement  longue,  mais  heureuse 
et  remplie  de  bénédictions  ^  les  livres  saints  en  four- 
nissent des  exemples  sans  nombre  ^  et  si  Ton  voit 
mourir  jeunes  des  personnes  qui  Tobservoient  le  plus 
exactement,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  Dieu  n'est 
pas  fidèle  à  sa  promesse ,  mais  plutôt  que  Dieu  pré- 
tend les  récompenser  plus  avantageusemejit  par  une 
mort  qui  les  délivre  des  maux  de  cette  vie,  ou  qui 
les  arrache  aux  dangers  de  se  perdre  par  une  vie 
plus    longue. 

Le  samt  apôtre  nofus  apprend  encore  dans  le  même 
chapitre ,  que  le  mot  père  ne  s'entend  pas  seulement 
de  ceux  de  qui  nous  avons  reçu  la  naissance,  mais 
encore  de  tous  ceux  à  qui  Dieu  a  donné  quelque 
autorité  sur  nous  :  tels  que  d'abord  nos  pères  et  nos 
mères,  ensuite  nos  pasteurs  ecclésiastiques,  nos  sou- 
verains et  nos  magistrats  politiques^  les  maîtres  pour 
leurs  élèves^  et  p(3ur  les  serviteurs,  ceux  au  service 
desquels  ils  se  trouvent  engagés.  Toutes  ces  personnes 
ont  des  devoirs  réciproques  marqués  par  ce  quatrième 
commandement. 


Dei^oirs  des  Inférieurs  envers  leurs  Supérieurs. 

Xj'honneur  que  Dieu  ordonne  aux  enfans  de  rendre 
à  leurs  pères  et  mères ,  reuièrme  esbeutiellement  trois 

choses 


GoTiîMAIUïEMËÏS'l'.  ~       .   ^ii 

rlioses  qui  sont  autant  de  devoirs  pour  eux ,  savoir  t 
Tainour ,  i"obcissaiice  et  Tassislance.  Dieu  s'est  stTvj 
du  terme  honorer  ^  plutôt  que  de  celui  (JCaùner  ou  de 
craindre^  parce  que  celui  àlionorer  renlerme  tout^ 
dit  le  Catéchisme  du  concile  de  Trente;  eu  etlei,  ou 
peut  aimer  quelqu'un  sans  le  craindre  et  le  respect<Ti 
ou  peut  le  craindre  sans  Taimer;  mais  on  ne  peut 
riiouorcr  véritablement  sans  avoir  pour  lui  des  sen- 
timens  d'amour,  et  sans  craindre  de  lui  déplaire;  a  où 
le  Catéchisme  conclut  que  Dieu,  en  commandant  aux 
enfans  d'honorer  leurs  pères  et  mères ,  a  \  ouLj  leur 
apprendre,  i°  qu'ils  doivent  les  aimer,  et  par  con- 
séquent les  craindre  d'une  crainte  filiale^  ces  deux 
choses  étant  tellement  de  l'essence  de  l'honneur  qu'ils 
leur  doivent,  qu'elles  en  sont  inséparables.  2"  l.eur 
obéir ,  puisque  ce  seroit  se  moquer  de  dire  qu'ori 
honore  une  personne  qu'on  nécoute  point,  ou  dont 
on  méprise  les  avis  ,  ou  dont  on  se  met  peu  ea 
peine  d'exécuter  les  ordres.  3°  Les  assister  dans  leurs 
besoins  spirituels  et  corporels ,  s'intéresser  à  ce  qui 
leur  est  avantageux  ou  désavantageux,  faire  tous  ses 
efforts  pour  leur  procurer  du  bien  et  leur  épargner 
le  mal.  Honorare  quicl  sit^  dit  ce  Catéchisme  F  est 
de  aliquo  Jionorificè  sentive^  et  quœ  illiiis  simt 
iiiaximi  putare  omnia. 

Premier  devoir  :  l'amour  envers  les  pères  et  les  mère?. 
Cet  amour  est  naturel;,  cela  est  si  certain  qu'il  est 
inutile  d'en  donner  la  preuve  ;  les  Paiens  mêmes  ont 
reconnu  celte  vérité,  et  il  n y  a  aucune  nation  qui  ne 
regarde  comme  un  monstre ,  un  enfc\nt  qui  manque 
à  ce  devoir.  Mais  cet  amour  en  tant  que  naturel,  n'a 
aucun  mérite,  parce  que  la  grûce  n'en  est  pas  le  prin- 
cipe. Or ,  lors<}ue  Dieu  en  a  iuit  un  })réceprc  ])ositilj 
il  a  voulu  le  rendre  méj  iloire ,  eu  obligeant  les  en- 
fans  à  aimer  leurs  pères  cl  mères,  non— seulement  par 
un  mouvement  de  ia  nature,  mais  par  obéissauce  à 
Dieu  qui  l'ordonne.  L'amour  des  parens  dirigé  par 
ce  motif  de  soumission  à  l'ordre  de  Dieu,  est  uo 
Tome  iy\  O 
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amour  religieux ,  un  acte  de  piété ,  et  par  conséquent 
111)  acte  méritoire  qui  distingue  les  enlans  chréiiens 
d'avec  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ,  ou  qui  n'agissent 
pas  comme  tels  dans  Tlionneur  qu'ils  rendent  à  leurs 
pèies  et    mères. 

Les  confesseurs  ,  les  prédicateurs  et  les  catéchistes 
xte  doivent  pas  né^iii^er  sur  ce  point  ceux  qu'ils  ius- 
truisent ,  grands  ou  petits^  car,  outre  que  faute  d'ins- 
truction la  plupart  n'aiment  leurs  pères  et  mères  que 
d'un  amour  naturel  et  sans  méfite,  ils  les  aimeroient 
plus  solidement  et  plus  affectueusement  s'ils  cioient 
animés  par  un  esprit  de  piété^  les  seutimens  naturels 
d'amour  s'éteignent  par  d'autres  sentimens  naturels 
de  haine  que  peuvent  produire  les  défauts  et  les  mau- 
vaises manières  des  pères  et  mères  ^  au  lieu  que  la 
piété  ne  souffi  e  point  d'exception  ^  elle  ordonne  aux 
enfans  Tamour  de  leurs  pères  et  mères  quels  qu'ils 
Soient ,  hons  ou  médians  ,  pariails  ou  vicieux ,  bien- 
faisans   ou    intrai'iables. 

Par  le  mot  eufans ,  on  doit  entendre  ici  quiconque 
a  son  père  ou  sa  mère,  à  quelque  âge  qu'il  soit  par- 
Venu,  à  quelque  dignité  qu'il  soit  élevé.  Honorez 
n)Otre  mère  tous  les  jours  de  sa  vie^  disoit  Tohie 
a  son  fils  ,•  soiivcrit^z—voiis  de  ce  qiCelle  a  souffert^ 
et  des  grands  dangers  auxquels  elle  a  été  ex- 
posée lorsqu'elle   t'ous  portoit  dans  son  sein. 

L'amour  des  enfans  à  l'égard  des  pareus  ne  doit 
pas  tellement  être  renfermé  dans  le  cœur,  qu'il  ne 
se  manifeste  au  dehors  dans  les  occasions,  comme 
d'avoir  toujours  à  leur  égard  un  air  honnête,  des  ma- 
nières polies  et  prévenantes,  des  paroles  douces  et 
respectueuses ,  des  attentions  et  des  complaisances , 
prenant  intérêt  à  leurs  joies  et  à  leurs  déplaisirs. 

11  n'y  a  qu'une  seule  occasion  où  non— seulement 
il  est  permis,  mais  encore  ordonné  aux  enfans  de 
liair  leurs  parens ,  c'est  lorsqu'ils  sont  pour  eux  un 
obstacle  au  salut.  Mais  cette  haine,  dit  M.  Bossuet, 
ne  tombe  pas  directement  sur  les    parens ,  mais  seu— 
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Icmnnt.  sur  l'obstacle  quils  mettent  au  salut ^  Dieu 
étant  le  premier,  et  à  proprement  parler  le  seul  pjre 
de  tous,  il  faut  Taimer  pius  que  toutes  dioses  ,  et 
par  conséquent  résister  aux  parens  lorsqu'ils  veulent 
détourner  de  cet  amour  souverain  qui  nest  du  qu'à 
lui    seul, 

Sceond  devoir  :  l'obéissance  aux  pères  et  mères. 
Celui— ci  est  une  suite  du  précédent^  il  consiste  k 
leur  obéir  comme  à  des  supérieurs  et  à  des  maîtres 
auxquels  de  droit  divin  il  appartient  de  commander, 
puisqu'ils  tiennent  la  place  de  Dieu,  et  qu'ils  exer- 
cent sou  autorité. 

Dieu  ordonne  dans  la  loi,  les  peines  les  plus  ri— 
goiu'euses  contre  les  enfans  désobéissans-  Sïim  homme 
a  un  fils  rebelle  ci  insolent^  est— il  dit  dans  le  Deu— 
téronome  (2i.r.  18—21.),  qui  ne  se  rende  aie 
commandement  ni  de  son  père^  ni  de  sa  mère^ 
et  qui  ayant  été  repris^  refuse  a\'ec  mépris  de  leur 
obéir ,  Us  le  prendront  et  le  mèneront  aux  anciens 
de  la  ville ^  et  à  la  porte  oii  se  rendent  les  ju— 
gemens  j  et  ils  leur  diront  :  f^oici  notre  Jils  qui 
est  un  rebelle  et  un  insolent  j  il  méprise  et  refuse. 

d'écouter  nos  remonirances Alors  le  peuple 

de  cette  Tille  le  lapidera  ;  /'/  sera  puni  de  mort^ 
afin  (pie  vous  ôtiez  le  mal  du  milieu  de  vous ,  et 
que  tout  Jsraéf  à  cet  exemple  ,  soit  saisi  de 
crainte. 

Quoique  cette  loi  ne  soit  plus  en  vigueur  qur.ut 
a  la  peine  quelle  décerne,  elle  suJ?siste  tout  entière 
à  regard  de  fobligalion  dobéir.  Les  saints  patriarches^ 
Isaac,  Jacob,  Joseph  et  les  aulies,  avoient  pour  leuis 
pères  une  soumission  qui  doit  servir  de  modèle  aux 
t^ntans  chrétiens.  Jésus— Christ  lui— même  obéissoit  à 
la  sainte  Y'ur^n  sa  mère,  et  à  saint  Joseph  cjui  lui 
lenoil  lieu  de  père;  c'est  même  la  seule  chose  que 
)'Evaugile  nous  apprend  de  sa  vie  cachée,  /ilt  erat 
subditus  illis.  Enfans  ,  dit  l'apôtre  saint  Paul  (  Co— 
toss.  3.   20.  ) ,    obéissez    en  toutes   choses    à    vos 
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pères  et  à  vos  mères ,  car  cela  est  agréable  nié 
Seigneur.  Et  ce  iiest  pas  seulement  pendant  len— 
fance  qu'on  doit  leur  obéir,  mais  dans  tont  le  temps 
de  kur  \ie,  et  njême  après  leur  mort,  en  exécutaut 
avec   respect   leurs  dernières  volontés. 

Ce  que  dit  saint  Paul  aux  en  fan  s  ,  qu'ils  doivent 
obéir  à  leurs  pères  et  à  leurs  mères  en  toutes  choses  ^ 
demande  explication.  L'aulorilé  paternelle  étant  su- 
bordonnée à  celle  de  Dieu,  il  faut  que  les  enfans 
aient  toujours  devant  les  yeux  celte  maxime  de  saint 
Pierre  et  des  autres  apôtres,  il  vaut  mieux  obéir 
Cl  Dieu  quauoc  hommes  ;  et  par  conséquent  ils  doi- 
vent obéir  en  toutes  choses  qui  ne  sont  point  op- 
posées à  la  loi  de  Dieu  '^  njais  ils  doivent  aussi  ne 
point  obéir  lorsque  les  choses  que  leur  comman- 
dent leurs  pères  et  leurs  mères,  sont  contraires  à  la 
loi  de  Dieu;  C'est  le  seul  cas,  selon  saint  Augustin, 
dans  lequel  les  enfans  sont  dispensés  de  lobligatioa 
due  à  leurs  pères  et  mères.  Dans  tous  les  autres  cas , 
3e  devoir  les  oblige  de  les  écouter  comrue  Dieu  même, 
puisque  c'est  Dieu  qui  leur  ordonne  Tobéissance.  In 
ed  re  solâ  filius  non  débet  ohedire  patri  suo^  si 
aliquid  pater  ipsius  jusserit  contra  Dominum  Deum 
ipsius.  JSeque  enim  débet  irasci  pater  quandb 
ei  prœponitur  Deus.  Ubi  autem  hoc  jubet  pater 
quod  contra  Deum  non  sit^  sic  audiendas  est  quo- 
modb  Deus^  quia  obedire patri jussit  Deus  {S.  yiug, 
enarr.  in  Psal.  70.  serm.   i.). 

Ainsi ,  lorsque  le  devoir  est  clairement  marqué 
dans  la  loi  de  Dieu,  les  ordres  injustes  et  contraires 
à  cette  loi  ne  doivent  point  être  exécutés.  Jésus— 
Cljrist  a  daigné  nous  instruire  sur  ce  point  d*'une 
manière  si  précise  que  nous  ne  pouvons  nous  y  mé- 
piendte.  ^l'ayant  que  douze  ans  il  demeura  à  Jéru- 
salem à  l'indu  de  la  sainte  Vierge  et  de  saiut  Joseph  ; 
et  lorsqu'ils  lui  eu  firent  des  plaintes  ,  il  leur  répondit  : 
Pourquoi  me  cherchiez— vous  F  ISe  saviez-vous  pas 
gu'iljaut  que  /ô  sois   occupé  à  ce  qui  concerne 
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le  service  de  mon  père  F  Gomme  s'il  eût  voulu  leur 
dire  :  ^r  Je  me  suis  rendu  exact  à  vous  prévenir, 
r:  et  à  vous  rendre  compte  de  toutes  mes  démarches 
fc  jusqu'à  présent^  mais  la  gloire  de  mon  père  de— 
«f  mandait  mon  séjour  à  Jérusalem^  je  Tai  fait  à  votre 
rf  insu  et  sans  votre  agrément,  parce  que  quand  mon 
ff  père  commande,  je  ne  connois  point  d'autre  au- 
t(  torité  ^  vous  n'ignoriez  pas  quelle  est  ma  destina- 
*f  tion,  vous  connoissiez  ma  soumission  à  vos  ordres 5 
<f  de  ces  deux  counoissances  vous  deviez  conclure 
cr  que  dès  que  je  m'étois  arrêté  sans  votre  partici- 
pe pation,  il  falloit  que  des  ordres  supérieurs  m'eus— 
ff  sent  détenu  dans  cette  ville,  j*  Aux  noces  de  Gana, 
il  parla  durement  en  apparence  à  sa  sainte  mère  qui 
le  pressoit  de  taire  un  miracle  :  Femme ^  lui  dit-il, 
c/uy  a—t—il  de  commun  entre  vous  et  moi  F  II  Tap- 
peile  femme  ^  et  non  pas  ma  mère^  parce  qu'un 
miracle  étant  un  effet  de  la  toute— puissance  de  Dieu^ 
il  ne  sauroit  être  du  ressort  de  fautoriié  maternelle  ^ 
rafléclion  même  d'un  fils  pour  sa  mère  ,  ne  doit  pas  être 
un  motif  suffisant  pour  des  opérations  toutes  surna- 
turelles. Il  voulut  par— là  instiuire  ceux  qui  dans  la 
suite  dévoient  être  les  dépositaiies  de  son  autorité, 
et  leur  apprendre  à  ne  se  conduire  dans  leur  mi- 
nistère, ni  par  la  soumission,  ni  par  l'affection  envers 
leurs  pères  et  mères,  mais  à  n'avoir  d'autre  règle  ni 
d'autre    motif   que  la  volonté  de  Dieu   seul. 

Dans  ce  cas  unique  où  les  enfaiis  peuvent  et  doi- 
vent résister  à  leurs  pères  et  mères  pour  obéir  à 
Dieu ,  ils  doivent  cependant  le  faire  avec  tous  les 
ménagemens  et  les  égards  possibles,  en  leur  témoi- 
gnant un  profond  respect,  et  une  disposition  sin- 
cère  de  leur    obéir  en    tout  le  reste. 

L'obéissance  que  ce  quatrième  commandement  exige 
des  enfaus  à  l'égard  de  leurs  pères  et  uières,  n'est 
pas  une  simple  exécution  extérieure  des  oidres  qu'ils 
reçoivent^  elle  doit  avoir  des  qualités  qui  la  rendent 
chrélienne,  méritoire  et  vérilai^lc.    Obéir    parce  qu'on 
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craint  la  punition ,  cest  obéir  en  esclave  •  obéir 
parce  que  la  chose  commandée  plaît,  et  qu'on  la 
ici  oit  indéj^/endamment  du  commandement,  n'est  pas 
obéissance  ,  mais  amour  propre  ]  obéir  pour  i'aire  sa 
cour  à  son  père  ou  à  sa  mère,  dans  rinlcnlion 
d'obtenir  une  prédilection,  c'est  intérêt,  ambition, 
j;,!ousie;  obéir  en  murmurant,  ou  avec  un  secret  dépit, 
c'est  résister  intérieurement  à  Tautorité,  taudis  qu'on 
s'y  soumet  en  apparence.  Pour  obéir  vérilabiement, 
il  faut  exécuter  piomptemenl  et  avec  joie  les  ordres 
cju'on  reçoit.  Pour  obéir  chrétiennement,  il  faut  re- 
garder Dieu  dans  la  personne  de  son  père  et  de 
sa  mère,  et  leur  obéir  non— seulement  par  un  sen- 
timent naturel,  mais  comme  obéissant  à  Dieu  lui— 
mêuie     qui   le   commande. 

Le  péché  de  désobéissance  peut  être  mortel  ou 
véniel-  et  dans  l'une  et  l'autre  espèce,  il  peut  être 
plus  ou  moins  grand ,  suivant  qu'il  y  a  plus  ou  moins 
de  résistance,  d'opiniâtreté,  de  mépris^  suivant  en- 
core que  l'ordre  est  de  plus  ou  moins  grande  con- 
séquence. 

Tjoisième  devoir  :  l'assistance  due  aux  pères  et 
mères  par  leurs  enfans.  C'est  celui— ci  que  Dieu  a 
eu  principalement  en  vue  lorsqu'il  a  ordonné  aux 
enlans  d'houoier  leurs  pères  et  mères  ^  car  dans  lé 
style  de  l'Ecriture,  honorer  se  prend  quelquefois 
pour  assister.  Saint  Paul  ordonnant  d'assister  plus 
parliculièremiCnt  [es  veuves  qui  sont  véritablement 
telles,  se  sert  de  ce  terme  :  honora  viduas  (i.  Tim. 
5.  f.  2.  ).  Dans  le  même  chapitre  il  se  sert  encore  du 
teime  honneur .^  pour  marquer  l'assistance  cku  la  ré- 
tribution qu'il  veut  être  donnée  à  ceux  d'entre  les 
prêtres  qui  remphssent  le  mieux  leurs  fonctions.  Qui 
benè  prœsunt  preshjLeri.^  duplici  honore  clif^ni  ha- 
heantiir.  C'est  dans  le  même  sens  que  Jésus— Christ 
reprocha  aux  Ph^irisiens  qu'ils  transgressent  le  com— 
maiîdenient  de  Dieu  pour  suivre  leur  tradition.  Cette 
tradition  portoit   qu'en  faisant  à  Dieu  des  ofifraiidcs, 
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on  assistoit  assez  son  père  et  sa  mère ,  parce  que 
ces  oiiVandes  leur  étoieiit  méritoires  devant  Dieu, 
Inndis  que  le  commandement  de  Uieu  portoit  ex- 
pressément d'assister,  ou  ce  qui  est  le  même  chose, 
ti'honoier    son   père  et  sa    mère. 

Les  enfans  doivent  à  lems  pères  et  mères  une 
double  assistance  par  rap{)()rt  aux  deux  sortes  de 
besoins  qu'ils  peuvent  a\oir^  c'est-à-dire,  l'assis— 
tance  spirituelle  et  lassistance  corporelle.  1"  Ils  leur 
doivent  l'assistimce  spirituelle.  Quelle  consolation  pour 
nn  enfant  si  ses  parens  étant  plongés  dans  le  vice, 
il  parvient  à  les  en  retirer  ,  ou  à  les  iusti uiie  des 
devoirs  de  la  religion  qu'ils  ignorent!  Puisque  cbaruii 
de  nous  est  chargé  du  salut  de  son  prochain  :  [Jni~ 
CLiique  mandavit  Deus  de  proximo  siio  j  puisque 
FEvangile  nous  ordonne  de  faire  du  bien  à  nos  en- 
nemis mêmes,  et  de  leur  procurer  autant  qu'il  est 
m  nous ,  les  secours  dont  ils  ont  besoin  pour  con— 
noître  Dieu  et  Jésus— Christ,  et  pour  entrer  dans  la 
voie  qui  conduit  à  la  vie  \  à  conjbim  plus  forte 
raison  est— on  obligé  de  rendre  cet  important  service 
à  ses  pères  et  mèies,  lorsque  Di(  u  en  fournit  les 
occasions  et  les  moyens.  Lorsqu'ils  soiit  dangereu- 
sement malades,  leurs  enfans  ne  doivent  rien  omettre 
pour  les  engager  à  se  conlèsser  et  à  recevoir  les 
autres  Sacremens  ^  bien  loin  d'écouter  celte  fausse 
tinjidité  et  celle  injuste  tendresse  qui  cherche  à  leur 
cacher  le  danger  pour  ne  pas  les  effrayer ,  et  les 
met  souvent  dans  l'impuissance  de  recevoir  les  plus 
imporlans  de  tous  les   secouis. 

Quant  à  l'assistance  corporelle,  les  enfans  ne  peu- 
vent ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  se  dispenser 
de  piocmer  à  leurs  pères  et  mères  la  nourriture  et 
rentretien  dont  ils  ont  besoin,  soit  qu'ils  jouissent 
des  biens  dont  leurs  parens  se  sont  dépouillés  en 
leur  liiveur,  soit  que  n'ayant  rien  reçu  d'eux,  ils  soient 
devenus  jiclies  d'aillcius.  Dans  le  premier  cas,  la 
recoiiuoissatice  et  réciuité   puiieut  eu  laveur  des  pu— 
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rens  ^  et  le  refus  de  se  rendre  à  ces  deux  voix  puis- 
santes, seroit  ingratitude,  injustice  et  cruauté.  Dans 
la  seconde  supposition,  la  tendresse,  la  pitié,  la  na- 
ture mêrae  dictent  assez  que  les  enfans  ayant  reçu 
de  leuis  parens  les  plus  essentiels  de  tous  les  biens, 
qui  sont  la  vie  et  réJuration ,  il  y  auroit  de  Tiniàmie 
à  leur  refuser  une  portion  des  biens  qu'on  a  acquis 
et  qui  peut-être  sont  le  truit  des  soins  que  leurs 
parens  ont  pris  de  les  iDiien  élever.  Saint  Arabroise 
s'explique  là— dessus  avec  une  énergie  bien  propre 
à  remuer  les  entrailles  des  enfans.  En  voici  un  mor- 
ceau tiré  du  livre  8  sur  saint  Luc.  O  fili^  quantum 
tihi.  sumis  judicium  si  non  pascas  parentem!  illi 
dcbes  quod  habss^  cui  dehes  quod  es.  Si  paveris 
matrem  ,  adhuc  non  reddidisti  dolores^  non  red- 
didisti  crnciatus  quos  pro  te  passa  estj  non  red- 
didisti ohsequia  quibus  te  ilta  gestat'it  j  non  red- 
didisti  alimenta  quœ  tribuit  tenero  pietatis  affectu^ 
immidgens  labiis  tuis  ubera  ^  non  reddidisti  fa— 
mem  quam  pro  te  il/a  Loleravit ,  ne  quid  quod 
tibi  noxium  esset  ederet ,  ne  quid  quod  lacti  no- 
ceret    hauriret. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  enfans  par  rap- 
port à  leurs  pères  et  mères,  doit  s'entendre  de  tous 
ceux  qui  en  tiennent  lieu^  comme  les  tuteurs,  cu- 
rateurs ,  et  autres  proches  parens  qui  veillent  à  l'é- 
ducation et  au  gouvernement  des  biens  des  enfans 5 
les  parrains  et  marraines  qui  veillent  à  leur  éducation 
spirituelle  :  ces  personnes  méritent  le  même  respect 
que  les  pères  et  mères,  puisqu'ils  en  font  les  fonctions 
et  rendent  aux  enlàns  les  mêmes  services.  Ceux-ci 
par  conséquent  contractent  à  leur  égard  les  mômes 
devoirs    d'amiiié  et  de  reoonnoissance. 

En  vertu  du  quatrième  commandement,  les  infé- 
rieurs doivent  aussi  le  respect  et  l'obéissance  à  leurs 
supérieurs,  soit  ecclésiastiques  ,   soit  civils. 

Par  supérieurs  ecclésiastiques ,  on  entend  princi- 
palement les  pasteurs  du  premier  et  du  second  ordpe, 
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qui  ont  reçu  de  Jésus— Cliiist  la  puissance  et  l'au- 
torité pour  conduire  les  fidèles  dans  l'ordre  spirituel. 
Vtiv  supérieur-^  civils,  on  entend  les  souverains ,  et 
ceux  qui  gouvernent  sous  leur  autorité  dans  Tordre 
])'jlitique,  par  rapport  à  tous  leurs  sujets^  le^  sei— 
Joueurs,  par  rapport  à  leurs  vassaux;  les  officiers 
de  police,  par  rapport  aux  habitaus  d\ine  ville  ou 
d'une   terre. 

Quon  doiv'e  le  respect  et  la  soumission  aux  supé- 
périeurs  ecclésiastiques,  cela  est  hors  de  doute  :  iudépen- 
damment  des  témoignages  de  TEcriLure,  qu  il  seroit  trop 
long  de  rapporter,  la  raison  dicte  que  les  pasteurs  étant , 
par  rapport  aux  fidèles  commis  à  leurs  soins ,  les  pi4n- 
cjpes  de  la  rcgéuération  et  de  Téducation  spirituelle, 
comme  le  père  et  la  mère  sont  les  principes  de  la 
génération  et  de  l'éducation  naturelle  par  rapport  à 
leurs  enfans,  il  doit  y  avoir  au  moins  une  égalité 
de    respect  et  de  soumission. 

A  regard  des  supérieuis  dans  Tordre  politique,  on 
leur  doit,  1^  le  respect;  il  ne  faut  qu'écouter  les  apôtres 
saint  Pierre  et  saint  Paul.  Honorez  le  roi,  dit  saint 
Pierre ,  regem  honorificate.  Si  on  demande  la  raison, 
saint  Paul  la  rend  ;  c'est,  dit— il  (  Rom.  i3.  4-  )^ parce 
qu'il  est  minisire  de  Dieii^  et  établi  de  Dieu  pour 
gouverner  les  peuples.  Ce  nest  pas  sans  cause  que 
la  prince  porte  fépée^  car  il  est  le  ministre  de 
Dieu.  2"  On  leur  doit  l'obéissance,  quand  i!s  ne  com- 
mandent rien  de  contraire  à  la  loi  de  Dieu.  Soyez 
soumis  pour  C amour  de  Dieu^  dit  saint  Pierre  (  i.  Ep, 
c.  2.  i3.  ),  au  roi  comme  soui^erain^  aux  gouver^ 
Tieurs  comme  em'ojcs  de  sa  part  pour  punir  les 
uialj (lUcurs  ^  et  traiter  Jauorablcment  ceux  qui  font 
bien.  Saint  Paul  ordonne  à  son  disciple  Tite,  il\i— 
vertir  ceux  qui  sont  sous  sa  conduite.,  dclre 
soumis  aux  princes  et  aux  magistrats .,  de  leur 
rendre  obéissance ,  et  d'être  prêts  à  faire  toutes 
sortes  de  bonnes  œuvres.  Ce  n'est  pas  seulement  par 
crainte   et  pour    éviter    le   chàlimeut  quil   faut  leur 
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obéir,  dit  le  même  apôtre;  mais  (-ncore  parce  que  c''csî 
un  devoir  de  cons-cience  :  Jdeù  necessilate  snbditi 
eslote.  non  solàin  propter  iram  ^  sed  etiam  propler 
conscientiam  (liom.  \3:  5.).  Et  il  lumporle  que 
les  souverains  ou  ceux  qui  commandent  soient  in— 
liJèles,  héreiiques,  schismatiques,  déréglés  dans  leur 
couduite;  leurs  erreurs  ou  leurs  crimes  ue  diminuent 
lien  de  leur  autorité,  et  par  conséquent  ne  peuvent 
en  aucun  cas  dispenseï-  les  sujets  de  la  fidélité  et  de 
la    soumission  qu'ils  leur  doivent. 

La  famille  de  Jacob,  captive  en  Egypte,  obéissoit 
aux  ordres  de  Pharaon,  prince  idolâtre  et  persécu- 
teur. Parmi  les  rois  qui  gouvernèient  le  peuple  juif, 
plusieurs  étoient  corrompus  dans  leurs  mœurs  et 
même  coupables  d''idoiâlrie;  et  cependant  les  {)rophètes, 
et  ct;ux  qui  dcraeuroient  fidèles  à  la  loi  de  Dieu,  ne 
cessèrent  point  de  leur  obéir  dans  tout  ce  qui  con— 
cernoit  l'ordre  public  et  la  police  générale.  Ils  ne  leur 
refusèrent  fobéissance  que  quand  ils  voulurent  les 
conînundre  à  adorer  les  fausses  divinités.  Pendant  la 
captivité,  ils  furent  parfaitement  sounus  aux  princes 
de  la  Chaldée,  et  aux  gouverneurs  qui  repiésen— 
toient  ces  princes   idolâtres. 

Marie  et  Josepb  ne  crurent  pas  être  exempts  de 
la  loi  qui  obligeoit  à  se  fnire  enregistrer  dans  le  lieu 
de  son  origine,  sous  prétexte  que  fempereur  Auguste, 
qui  avoil  fait  celte  loi ,  étoit  Païen.  Jésus— Cbrist  lui- 
même  ,  tout  souverain  maître  qu'il  étoit,  a  confirmé 
cette  doctrine,  soit  par  ses  exemples,  en  se  confor- 
mant toujours  aux  lois  établies,  sans  les  enfreindre 
dans  aucune  occasion,  soit  par  ses  paioles,  en  dé- 
clarant expressément  qu'on  doit  rendre  a  César  ce 
qui  esl  à  César.  Ces  paroles  ,  selon  la  remarque 
d'un  grand  prélat  (  Bossuet^  Dcf,  DecL  Cler.  GalUc.)^ 
rcniermerit  un  ordre  précis  d'obéir  à  César,  quoi- 
qu'il lût  infidèle. 

Dans  le  tt'mps  même  où  les  apôtres  donîioient  aux 
Ciuciicns  l'ordre  d'obéir  aux  princes,  ISéioiij  ce  moiiî- 
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ne  d'impudicité ,  d'impiété  et  de  barbarie,  occiipoit 
Tenipire^  et  cVUoit  à  lui  qu'ils  voiiloient  que  les  fidèles 
lussent  soumis^  il  n'y  a  donc  point  de  raisons  qui 
puissent  les  soustraire  à   leur  autorité. 

En  conséquence  de  cette  doctrine ,  qui  est  colle 
des  livres  saints  ,  de  la  tradition ,  de  TEglise  ,  et  en 
particulier  du  clergé  de  Fiance,  les  curés,  vicaires, 
confesseurs ,  doivent  veiller  à  ce  que  les  fidèles  com- 
mis à  leur  soin,  aient  pour  les  souverains,  et  à  pro- 
portion pour  ceux  qui  les  gouvernent  de  leur  part, 
le  respect,  famour,  la  fidélité  et  la  soumission^  qu'ils 
n'en  parlent  qu'avec  respect^  qu'ils  s'intéressent  à  leur 
bonheur^  qu'ils  prient  le  Seigneur  avec  zèle,  pour  leur 
conservation  et  pour  leur  prospérité  temporelle  et 
spirituelle^  qu'ils  exécutent  ponctuellement  et  sans 
mujmure  leurs  ordres,  quelque  durs  et  péaibles  qu'ils 
puissent  èlre^  qu'ils  paient  avec  fidélité  et  sans  con- 
trainte les  tributs  et  les  subsides  qu'ils  leur  doivent , 
selon  la  doctrine  de  Jésus-Christ  et  des  apôtres^  qu'ils 
n'examinent  point  la  conduite  personnelle,  ni  fad— 
niinistration  publique  de  ceux  qui  ne  sont  comptables 
qu'à  Dieu  de  l'une  et  de  l'autre^  et  enfin,  qu'ils  se 
souviennent  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  motif,  ni 
aucune  puissance  sur  la  teire  qui  les  dispense  de  la 
fidélité  et  de  l'obéissance  qu'ils  leur  doivent^  si  ce  n'est 
le  cas  unique  où  les  souverains  ordonneroient  quel- 
que chose  de  contraire  à  la  loi  divine,  parce  que  les 
princes  tenant  leur  autorité  des  mains  de  Dieu,  cette 
autorité  doit  être  subordonnée   à  la  sicHne. 

Les  serviteurs  doivent  à  leurs  maîtres ,  le  respect, 
l'obéissance,   la  fidélité  et  le  service. 

1**  Le  respect.  Que  les  serviteurs^  dit  l'apôtre 
(  1 .  Tim.  6.  I .  )  ,  rcf^ardent  leurs  maîtres  connue 
dignes  de  tout  honneur  :  ainsi,  ils  pèchent  contre  ce 
commandement,  lorsqu'ils  racontent  les  défauts  ca- 
chés de  leurs  maîtres ,  lorsqu'ils  les  exagèrent  de  ma- 
nière à  détourner  les  autres  (Penlror  à  leur  service^ 
lorsqu'ils  se  moqucut  cuire  eux   do  leurs   maîtres,  et 
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les  tournent  en  ridicule.  Ces  cas  sont  fre'quens ,  et  ïa 
parole  de  Je'.'' us— Christ  se  vérifie  très— souvent,  que 
les  ennemis  les  plus  dangereux  sont  ceux  que  Ton 
a  dans  sa  maison  :  inimici  homims^  domesLici  ejas* 

2"  L'obéissance.  Serviteurs  ^  dit  encore  le  même 
a})ôtre  (  Lphes.  6.  5.  y ,  obéissez  à  vos  maîtres  îein-^ 
porets ,  et  non— seulement  à  ceux  qui  sont  douce 
ci  traitnbles^  ajoute  saini  Pierre,  mais  même  à  ceujc 
qui  sont  durs  et  difficiles.  Ainsi,  ceux-là  pèchent 
contre  Tobe'issance ,  qui  se  répandent  en  murmures 
lorsqu'on  leur  commande  quelque  chose  ^  qui  feignent 
d'avoii-  obéi  lorsqu'il  n'en  est  i  ien  ^  qui  ont  un  men- 
songe toujours  prêt  pour  s'excuser  lorsqu'on  les  re— 
Î)ren'î.  Quant  aux  ordres  qui  seroient  contraires  a  la 
oi  de  Dieu,  ils  doivent  être  exceptés  de  l'obligation 
Ou  sont  les   serviteurs   d'obéir  à  leurs  maîtres. 

S*'  Le  service  raisoimabie.  ff  Que  les  serviteurs, 
«f  dit  saint  Paul  aux  Colossiens  (  c.  3.  22.),  servent 
fr  leurs  maitres  avec  exacliuuie ,  soit  qu'on  ait  Ïq^  yeux 
«r  sur  eux,  ou  non,  parce  qu'ils  ne  doivent  pas  s'en 
fc  tenir  à  plaire  aux  hommes^  mais  comme  des  ser— 
ff  vilcurs  de  Jésus— Christ ,  ils  doivent,  eu  servant 
"  leurs  maîtres,  n'avoir  d'autre  vue  que  de  faire  la 
tf  volonté  de  Dieu,  j*  Or,  cette  volonté  de  Dieu  est 
que  ceux  à  qui  Ton  paie  un  gige  pour  servir,  soient 
aclils  et  laborieux,  et  non  paresseux  et  oisifs.  Ainsi  ^ 
les  domestiques  pèchent  lorsqu'ils  perdent  du  temps, 
soit  par  plaisir,  soit  par  oisiveté  ^  lorsqu'ils  se  Ibut 
su|)pléer  par  d'autres  à  Finsu  des  maîtres  et  à  leurs 
dépens^  lorsqu'ils  font  leur  service  avec  indolence  et 
lâcheté,  parce  qu'on  n'a  pas  les  yeux  sur  eux^  lors- 
que  par  leur  paresse  ils  fout  lâcher  leurs  maîtres. 

4*^  La  fidélité.  Exhortez  les  se iviteur s  .jà'iiïà^olYe 
(  lit.  2.  10.  ),  à  ne  détourner  rien  du  bien  de  leur 
maure  ^  mais  à  montrer  en  tout  une  exacte  fidé- 
lité. Les  domestiques  étant  en  quelque  sorte  les  dé- 
positaires <ks  biens  de  leurs  maîtres,  la  moiiid/e  in- 
tidéhté  seioiL  un  violemeut   de  la   bounu  lui,   et    uu 
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pécLé  plus  consideiahle  que  tout  autre  vol.  Aussi  les 
lois  civiles  punissent  plus  rigoureusement  les  moindres 
•vols  domestiques  que  les  vols   faits  par  des  e'traugers. 


qu  us  les  laibSji^iJi  i^aLt;r  ^  |jt:t«rc,  vuitr  pur  uduucs 
domestiques  ou  par  des  e'traugers^  lorsque  peu  coa- 
tens  du  gage  convenu,  ils  lont  une  compensation ea 
prenant  secrètement  quelque  cho^e^  lorsqu'ils  se  paient 
<le  leurs  mains,  quand  même  ils  ne  prendroient  que 
ce  dont  on  est  convenu^  lorsqu'ils  voknt  des  vivres, 
des  grains  et  choses  pareilles ,  quand  mt'me  ce  seroit 
pour  K'S  enfans  ou  pour  le  bétail  de  leurs  m  ùlres  ^ 
lorsqu'ils  boivent  et  mangent  les  choses  qut;  les  maîtres 
se  sont  réservées  5  lorsqu'ils  font  manger  et  boire  des 
étrangers  contre  la  volonté  ou  du  mouis  sans  la  par- 
ticipation de  leurs  maîtres  ^  lorsqu'ils  doinient  Tau— 
mône  du  bien  de  leurs  maîtres  sans  leur  consente- 
ment, parce  qu'ils  n'ont  pas  droit  de  disposer  d'ua 
bien  qui  ne  leur  appartient  pas. 


Devoirs  des  Supérieurs  em^ers  leurs  Inférieurs» 

JLjes  pères  et  mères  doivent  à  leurs  enfans  deux 
choses  en  général ,  qui  renferment  toutes  leurs  obli- 
gations, savoir  :  i.  le  soin  temporel,  2.  l'éducalioa 
chrétienne  ou  le  soin  spirituel. 

Premier  devoir  :  le  soin  temporel ,  qui  comprend 
deux  choses  ^  le  soin  d'éloigner  tout  ce  qui  peut  leur 
lire  nuisible,  et  le  soin  de  leur  procurer  tout  ce  qui 
•st  nécessaire   à  la  vie. 

1°  Le  soin  d'écarter  le  mal  ds  leurs  enfans  est 
tellement  un  devoir  pour  les  pères  et  mères,  que  la 
nature,  et  les  lois  civiles  et  canoniques  concourent 
ensemble  pour  le  leur  enjoindre.  La  nature  en  edet 
Acte  q^uou  Uoil  couSGvver  la  vie  à  ceux  k  qui  on  l\i 
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donnée;  anssi ,  voit— on  que  les  bêles  les  pins  férOCes 
nouiiissent  avec  soin  leurs  jKîtils  el  les  dëlèndciit  de 
loiîles  ieurs  forces  contre  les  hommeîs  ou  les  minimaux 
qui  veulent  leur  nuire.  Le  droit  civil  impose  cette 
obligation  aux  pères  et  mères ,  ainsi  qu'on  peut  le 
voir  dans  le  corps  du  droit  (  Leg.  i.  2  et  3.  Cod. 
de  alendis  liberis).  Le  droit  canonique  s'expiique 
ainsi  (Cap.  i4-  Dist.  3o.  )  :  Si  quis  dereliqnevLt 
proprios  filios  et  non  eos  oluerit ....  s  éd.  sub  oc- 
casione  coniinentiœ  negligendos  putaverit  ^  ana-*- 
thema  sit. 

Ainsi,  les  pères  et  mères  pèchent  grièvement,  1.  lors- 
quils  ne  prenneut  pas  des  précautions  autant  qu  il 
est  moralement  possible  pour  éviter  qu'il  n'arrive  quel- 
que mal  à  leurs  enlans  ,  surtout  lorsqu'ils  sont  petits; 
par  exemple,  lorsqu'ils  iTempècLent  pas,  le  pouvant 
a\ec  un  peu  de  soin,  que  ieurs  enlitns  ne  devien- 
nent louches  ,  boiteux  ,  ou  qu'ils  ne  contractent  quel- 
que autre  difformité;  qu'ils  ne  tombent  dans  le  feu 
ou  dans  l'eau;  loi'^qu'ils  les  exposent  à  être  étouffés 
en  les  faisant  couclier  avec  eux,  même  pendant  la 
première  année ,  ce  qui  est  cas  réservé  en  plusieurs 
diocèses.  C  est  encore  un  plus  grand  péché  pour  les 
mères  qui.  pendant  leur  grossesse,  font  toutes  sortes 
dïmprudences ,  comme  de  courir,  sauter,  danser, 
travailler  de  force,  manger  des  choses  nuisibles,  au 
grand  risque  de  perdre  leur  huit  pour  le  temps  et 
pour  l'éternité.  C'est  un  grand  péché  de  même  pour 
le  pçre  qui,  par  une  cruauté  également  funeste  à  la 
mère  et  à  Penfant  quelle  porte,  la  tourra£nte,  la  cha- 
grine,  la   frappe,    etc. 

2°  L'obligation  d'entretenir  Ifurs  enfans  des  choses 
nécessaires  à  la  vie,  n'est  pas  un  moindre  devoir 
pour  les  pères  et  mères;  ainsi,  ils  pèchent  griève- 
ment, s'ils  refusent  à  leurs  enfans  le  logement,  la 
nourriture  ,  rhabillement  conveuable  à  leur  état ,  les 
remèdes  dans  la  maladie,  des  frais  funéraires  décens 
après  leur  mortj  ainsi  que  des  prières  pour  le  repos 
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de  leur  âme;  tontes  ces  obligations  supposent  qne 
les  enfàns    n'ont  pas  druHrurs  de  quoi  se  p;»sser  d''eux. 

Ils  pèchent  encore  lorsqu'ils  n'ont  pas  soiti  de  pour- 
voir à  favenir,  e.i  leur  apprenant  ou  iaisant  apprendre 
une  profesiiion  ,  ou  en  trav^iillant  à  leur  laisser  du 
bien.  Qu'ils  prennent  girde  rependant  qu'en  voulant 
remplir  celle  dernière  obligaiion,  ils  ne  lombetil  dans 
l'injustice,  ou  dans  l'avarice-  car  il  n'est  pas  permis 
d'enrichir  ses  enf;ms  aux  dépens  d'autrui  par  des  ra- 
pines, ni  aux  dépens  des  pauvres  par  le  refus  de 
Tau  mène. 

Ils  pèchent  très— grie'vement ,  si,  sans  une  ne'cessité 
vraiment  urgente,  et  seulement  pour  éviter  la  dé- 
pense, ils  exposent  leurs  enf'ans  même  illégitimes, 
aux  portes  dis  hôpitaux  pour  s'en  débarasser  :  ils 
sont    alors   obligés   à    restitution   envers  les  hôpitaux. 

Ils  pèchent  lorsqu'ils  enipèchent  leurs  filles  de  se 
marier  par  le  refus  d'une  dot  convenable^  lorsqu'ils 
refusent  à  leurs  cnfans  de  fun  et  de  l autre  sexe,  la 
dot  nécessaire  pour  feutrée  eu  religion  ou  pour  vivre 
dans  létal  ecclésiastique,  cjuoiqu'ils  en  aient  les  moyens. 

C'est  encore  un  péché  très— grief,  si,  après  la  mort 
d'un  des  deux ,  celui  cfui  reste  fait  de  Taux  inv«*n- 
taii^s  dans  l'iulention  de  se  remarier,  et  de  favori.sejr 
la  nouvelle  épouse  ou  le  nouvel  époux,  elles  enians 
qui  en  viendront,  au  préjudice  de  la  légitime  due 
aux    enfans    du  premier  mariage. 

Les  pèies  et  mères  j)é(heut  lorsque  par  une  piélë 
mal  entendue  ils  font  tanlde  fondations ^ju'ils  sont  hors 
d'état  de  pourvoir  à  la  décence  de  l'état  présent  et 
à   venir    cle  leius  enfans. 

L'obligation  des  pères  et  mères  d'avoir  soin  de 
leurs  enfans ,  comprend  même  les  femmes  de  leurs 
enfans^  parce  que  le  père  et  la  mère  qui  ont  marié 
leur  enfant  doivent  l'aider  à  remplir  son  obligation 
de  nouirir  et  ciUreteuir  sa  femme;  et  si  le  fils  est 
hors  d'état  de  le  faire,  le  père  et  la  mère  en  sont 
«liargés,    auilaul  qu'il  est  en  leur  pouvoir. 
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Sfcoud  devoir  :  le  soin  spirituel  ou  Teducatloîi 
chrétienne.  Telle  est  la  fui  que  Je'sus— Christ  s'est 
proposée  en  élevant  le  mariage  à  la  dignité  de  Sa- 
crement. Dans  sa  première  institution,  le  mariage  fut 
destiné  à  la  multipliration  de  l'espèce  humaine ,  et  à 
être  le  nœud  de  la  société^  dans  sa  seconde  institu- 
tion, il  a  été  destiné  à  peupler  le  Ciel,  et  à  entre- 
tenir et  perpétuer  sur  la  terre  une  société  de  saints , 
c'est— à— dire ,  de  Chrétiens^  or,  comment  une  tin  si 
noble  anroit— elle  son  eftet,  si  les  pères  et  mères 
n  eloient  pas  obligés ,  en  vertu  du  Sacrement  qu'ils 
ont  reçu,  de  former  leurs  eufans  au  christianisme, 
et  de  les  mettre  dans  le  chemin  qui  conduit  au  Ciel  T 
Aussi  Ir.pôtre  ne  craint  pas  d'avancer  (  i.  Timotli.  5. 
8.  )  que  quiconque  n'a  pas  soin  des  siens ,  est  censé 
avoir  renoncé  a  la  foi,  et  qu'il  est  pire  qu\m  infidèle. 
Si  quis  siwrimi^  majciniè  domesticorum  ,  ciiram  7ion 
habet^  fidem  negavit  ^  et  est  injïdeli  deterior.^'est- 
ce  pas  en  effet  renoncer  a  la  Joi ,  que  de  la  mé- 
priser, ou  de  la  regarder  comme. une  chose  indilfé- 
rentef  Et  y  a— t— il  mépris  ou  indifférence  plus  mar- 
quée que  de  refuser  d'y  élever  ceux  à  qui  on  a  donné 
la  vie  r  C'est  aussi  être  pire  qiCun  infidèle ,  puisque 
les  Païens  n'ont  rien  plus  à  cœur  que  de  transmettre 
à  leurs  eufans  la  religion  de  leurs  pères ,  toute  iàusse 
qu'elle  est. 

i"  Ce  soin  spirituel  exige  des  pères  et  mères,  les 
obligations  suivantes  :  laire  baptiser  leurs  enians  au 
plutôt,  pour  ne  pas  les  laisser  exposés  à  la  mort  sans 
avoir  été  régénérés  en  Jésus— Christ^  leur  apprendre 
de  très— boiuie  lieure  f Oraison  dominicale,  la  Salu- 
tation angéiique,  et  le  Symbole  des  apôtres  ^  les  leur 
expliquer  selon  leur  portée,  de  manière  que  peu  à 
peu  ils  comprennent  en  substance  ce  qu'ails  disent, 
et  qu'ils  soient  en  état  de  les  répéter,  non  comme 
des  instrumens  qui  ne  rendent  que  des  sons ,  mais 
comme  des  personnes  qui  se  Ibrment  au  culte  de 
Dieu  ^  leur  apprendre  à  coniioitre    Dieu ,  dès   qu'ils 

commencent 
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commencent  à  avoir  du  senlimeiit,  et  les  former  in- 
sensiblement à  aimer  celui  qui  est  leur  premier  prin- 
cipe et  leur  dernière  fin  ,  en  leur  en  faisant  pro- 
duire des  actes ^  leur  taire  apprendre  le  Cate'chisme, 
et  les  envoyer  encore  assidûment  à  ceux  qu'on  tait 
à  la  paroisse^  les  accoutumer  à  allor  à  rt'gîise,  et  veil- 
ler à  ce  qu'ils  sy  tienneiit  avec  respect  et  attention  ^ 
les  faire  confesser  de  teuips  en.  temps  ,  leur  donner 
du  goût  pour  la  vertu,  et  k-ur  inspirer  de  ThoiTCuc 
pour  le  vice  ^  les  exhorter,  lursquils  sont  un  peu  plus 
avances  en  arge,  à  mépriser  les  biens,  les  honneurs 
et  les  plaisirs  du  siècle-  leur  en  iaire  sentir  le  néanC 
et  la  vanité^  profiter  même  pour  cela  des  exemples; 
qui  se  pre'sentent  fréquemment  :  rien  ne  donne  tant 
de  poids  aux  paroJet. ,  îieu  ne  frappe  tant  un  jeune 
cœur  que  les  exemples  dont  il  est  le  témoin ,  lors- 
qu'on s'ea  sert  pour  le  détourner  du  mal  et  pour  ie 
porter   au    bien. 

2^  Ce  soin  oblige  les  pères  et  mères  à  instruire 
leurs  enians  par  eux— ijièmes,  quoiqu'on  ne  puisse  pas 
condamner  ceux  qui  confient  ce  soin  à  d'autres :;  ils 
seroient  cependant  coupables  s'ils  le  confioient  au 
îiasard  et  sans  choix ,  s'il  s'en  flécliargeoient  telle- 
ment qu'ils  n'eussent  pas  de  temps  en  temps  fœil  et 
sur  les  enfans ,  et  sur  ceux  qui  les  élèvent.  Les  }>ères 
et  mères  doiveiit  ctre  les  premiers  précepteurs  do 
leurs  eniaus^  samt  Augustin  les  appelliî  /e.v  évëquesi 
de  leurs  maisons:^  ils  ont  reçu  au  Sacrement  des 
mariage  une  grâce  d'état  qui  donru^  à  leurs  avis  plus 
d'autorité,  plus,  de  (brce  ei  plus  de  succès  que  n'eu 
ont  communénvint  ceux  det>  étrangers,  dont  pouj.' 
rot'dinaiie  l'intérêt    est  le  seul    lu  )bile. 

3°  Ce  soin  oblige  les  pères  et  nierez  à  corriger 
leurs  enfans  :  c'est  les  liair,  dit  le  Sage,  que  d'épar- 
gner les  chàiimens  :  Qui  peu  cil  virga\  oJU  Jiluiiii 
(^  Prfwcrb.  \S.  2^.).  Ce  n'est  pas  que  les  piuiilions 
corporelles  soient  un  moyen  de  donner  du  goût  pour 
la  vertu,  puis(|ifau  conUaiie  lien  ne  lu  rend  si  4iirti 
lumc  y/  ,  J\ 
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Cl  si  odieuse^  mais  cVst  quil  n'est  pas  possible  oë 
faire  aimer  la  vertu  sans  avoir  détruit  les  vices  qui 
y  sont  oppose's  :  or,  il  y  a  des  caractères  si  portés 
au  mal  que  les  avis  re'ite're's  ne  sont  pas  capables  de 
les  arrêter,  et  auxquels  les  chàtimens  deviennent  in- 
dispensables. Les  pères  et  mères  ,  pt5ur  ne  pas  se 
tromper  sur  ce  point,  doivent  également  éviter  la 
îrop  grande  indulgence,  et  la  trop  grande  sévérité. 
La  première  rend  les  enfans  vicieux,  la  seconde  les 
rend  stupides  ou  furieux.  Ainsi,  ils  doivent  toujours 
avoir  devant  les  yeux  ces  deux  choses  pour  garder 
un  Juste  milieu.  La  punition  du  grand— prêtre  Héli, 
qui  avoit  repris  ses  enfans ,  mais  qui  ne  les  avoit 
pas  corrigés ,  est  un  exemple  frappant  pour  les  pères 
et  mères  trop  indulgens  :  la  correction,  dit  saint  Jé- 
rôme, ne  consiste  pas  seulement  à  reprendre  les  fau- 
tes ,  mais  à  les  détruire.  Beli  corripuit  filios  et  pu- 
nitus  est^  quia  non  corripere  solnm ,  sed  abjicere 
debuit.  D'un  autre  côté,  ils  doivent  se  souvenir  de 
l'avis  que  leur  donne  Tapôtre  (Coloss.  3.  21.),  de 
ne  pas  provoquer  à  la  colère  leurs  enfans  par  une 
sévérité  outrée,  de  crainte  de  les  décourager.  Patres^ 
nolite  ad  indignationem  provocare  fdios  vestros , 
ut  non  pusUio  animo  fiant.  Les  enfans ,  tout  enfans 
qu'ils  sont,  savent  très— bien  se  rendre  justice  :  si  on 
33e  les  punit  que  lorsque  le  cas  y  est,  si  le  châti- 
ment est  proportionné  à  la  faute ,  si  la  punition  est 
infligée  sans  passion,  et  surtout  si  tous  les  coupa- 
bles sont  punis  sans  prédilection,  ils  ne  s'irritent  point, 
quoiqu'ils  soient  sensibles  à  la  peine,  et  le  châtiment 
a  tout  reflet  qu'on   a   dû  avoir  en   vue. 

11  ne  suffit  j)as  aux  pères  et  mères  de  châtier  et  de 
corriger  les  enfans  lorsqu'ils  ont  fait  des  fautes^  ils 
doivent  les  prévenir,  en  empêchant  que  leurs  enfans 
fréqueiîtcnt  de  mauvaises  compagnies  ,  qu'ils  lisent 
de  mauvais  livres ,  etc.  ^  ils  doivent  leur  répéter  sou- 
vent cet  avis  du  Sage  :  Mon  fils ,  si  les  pécheurs 
'VOUS  attirent  par  leurs  caresses^  ne  les   écoutes^ 
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pas ....  Gardez-vous  bien  daller  a^ec  eux^  toutes 
leurs  démarches  tendent  vers  le  mal.  Ils  doivent 
avoir  soin  de  séparer  leurs  eufans  de  différent  sexe, 
même  dans  leurs  amusemens^  les  mères  devroient, 
selon  Favis  de  saint  Jérôme,  apprendre  à  leurs  filles 
à  ne  s'amuser  avec  leurs  frères  qu  avec  crainte.  Ils 
doivent  encore  être  plus  soigneux  de  ne  pas  confier 
leurs  enfans  à  des  domestiques  d'un  sexe  difïérent^  le 
défaut  de  cette  précaution  est  d\me  très— dangereuse 
conséquence.  Ils  doivent  éviter  de  les  faire  coucher 
avec  eux,  et  encore  plus  de  faire  coucher  ensemble 
le  frère  et  la  sœur^  il  faudroit  même,  s'il  se  pour- 
voit, les  séparer  de  chambres.  On  apprend  à  faire 
le  mal  avant  que  de  le  connoître^  et  lorsqu'on  le 
connoît ,  l'habitude  est  si  enracinée  qu'on  la  détruit 
rarement,   ou  difficilement. 

4"  Les  pères  et  mères  sont  obligés  de  former  leurs 
f  nfans  à  la  piété  par  leurs  bons  exemples.  C'est  ici  une  des 
obligations  la  plus  importante  et  en  même  temps  la 
plus  négligée.  On  croit  avoir  tout  fait  lorsqu'on  a  fait 
(le  belles  leçons  aux  enfcUis ,  et  qu'on  les  a  repris  de 
leurs  fautes^  et  on  ne  fait  pas  attention  que  les  en- 
fans  ont  naturellement  les  yeux  sur  leurs  parens , 
qu'ils  les  observent,  qu'ils  les  regardent  comme  leurs» 
modèles,  et  que  les  actions  dont  ils  sont  les  témoins, 
les  frappent  bien  plus  fortement  que  toutes  les  ins- 
tructions et  les  corrections.  Que  sert— il  en  effet  de 
les  instruire  et  de  les  reprendre,  si  on  fait  le  con- 
traire de  ce  qu'on  leur  dit,  et  si  on  tombe  dans  les 
mêmes  fautes  qu'on  leur  reproche  f  N  est— ce  pas  dé- 
truire d'une  main  ce  que   l'on    bâtit  de  l'autre  i' 

Ainsi,  les  pères  et  mères  pèchent  grièvement  contre 
la  charité  et  contre  la  justice,  lors(ju'ils  mènent  une 
vie  scandaleuse^  lorsqu'ils  blasphèment,  ((u'ils  jurent, 
qu'ils  médisent,  quils  montent,  qu'ils  profèrent  des 
paroles  obscènes,  qu'ils  s'enivrent,  qu'ils  s'emportent 
de  colère,  qu'ils  disent  des  injures  à  tous  venans  et 
eu  particulier  à  ceux  de  la  maison  :;  lorsqu'ils  se  vap;- 
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teut  (levant  eux  de  quelques  mauvaises  nciîons ,  oti 
qu'ils  se  glorillent  de  leur  impiele  ou  de  leur  iadé— 
votion  ^  lorsqu'ils  assistent  rarement  à  IVglise ,  qu  ils 
marquent  du  mépris  ou  de  lindiffeVence  pour  la  pa- 
role de  Dieu  ou  pour  les  Sacrcmens.  C'est  avec  i  aison 
que  saint  Cypricn  met  dans  la  bouche  des  enfans 
que  le  mauvais  exemple  de  leurs  parens  a  damne's , 
ces  paroles  touchgintes  :  Nous  sommes  perdus  par 
la  faute  d'autrui^  nos  parens  ont  été  nos  parricides. 
Perdidit  nos  aliéna  perjidia ,  parentes  sentlmus 
parricidas. 

5*^  Enfin,  les  pères  et  mères  doivent  aimer  leurs 
enfans ,  non— seulement  de  cet  amour  que  la  nature 
imprime  assez,  mais  encore  de  cet  amour  surna- 
turel dont  Dieu  est  le  principe  et  Tobjet,  de  cet 
amour  qui  les  rende  attentifs  à  tout  ce  qui  peut  pro- 
curer à  leurs  enfans  le  bonheur  éternel.  S'il  n'est 
pas  possible  en  certains  cas  que  les  pères  et  mères 
ne  sentent  aucune  prédilection  pour  quelques— ims 
de  leurs  enfans ,  il  ne  leur  est  cepenàant  pas  permis 
de  la  faire  paroître ,  ni  de  la  mettre  en  usage.  Les 
livres  saints  en  fourniss«nt  des  traits,  et  en  parti- 
culier celui  de  Jacob  à  fégard  de  Joseph,  qui  mon- 
trent assez  combien  est  dangereuse  cette  prédilection, 
cjuellGS  en  sont  les  suites  fmiestes ,  et  avec  quel  soia 
on   doit    féviier. 

C'est  une  mauvaise  excuse  de  dire  quon  ne  peut 
«""empêcher  d'avoir  plus  d'amitié  pour  nn  enfant  qui 
a  toutes  les  qualités  du  corps,  de  Fesprit  et  du  cœur, 
que  pour  les  autres  à  qui  ces  qualités  manquent; 
parce  que  ,  quelles  que  soient  les  qualités  d'un  enfant, 
bonnes  ou  mauvaises,  il  n'appartient  pas  moins  à  ses 
parens  que  les  autres:  d'ailleurs,  il  semble  que  fhu- 
maniîé  et  la  charité  dictent  que  plus  un  enlant  est 
dépourvu  de  qualités,  plus  il  est  digne  de  compas- 
sion et  de  soins.  Quand  ils  seroient  vicieux ,  débau- 
chés, rebelles,  ce  n'est  pas  une  raison  de  les  hair; 
l^s  pères  et  mkes  doivent  eu,  ce  ci^   se  conip.qncr 
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à  Tegard  de  leurs  enfans,  comme  Dieu  lui— même  se 
comporte  à  Te'gard  de  tous  les  hommes  quil  veut 
bien  regarder  comme  ses  enians  ^  il  déleste  le  vice , 
et  il  aime  tendrement  le  vicieux  ^  il  menace ,  il  punit, 
parce  quil  déteste  Tiniquilé^  mais  il  attend,  il  pa- 
tiente ,  il  diffère  ,  parce  qu'il  aime  le  pécheur.  Tant 
que  dure  le  dérèglement  des  enfans  ,  que  les  parens 
apprennent  de  sainte  Monique  ce  quils  leur  doivent  j 
et  lorsqu'ils  viennent  à  résipiscence,  qu'ils  les  reçoi- 
vent avec  cette  tendresse  que  Jésus— Christ  nous  a 
exprimée  dans  la  parabole  de  l'enfant   prodigue. 

Les  tuteurs  et  curateurs  sont  juridiquement  subs- 
titués au  lieu  et  place  des  pères  et  mères  pour  le 
soin  des  enfans  ^  leurs  devoirs  sont  donc  les  mêmes. 
Ainsi,  ils  sont  obligés  de  la  même  manière  à  veiller 
à  l'éducation  temporelle  et  spirituelle  des  enians  ^  ils 
leur  doivent  l'instruction,  la  correction,  et  le  bon 
exemple^  ils  doivent  gouverner  leurs  biens  au  moins 
avec  autant  de  soin  que  leur  propre  bien  ^  les  aug- 
menter même  autant  qu'il  est  en  eux,  toutefois  selon 
les  lois  de  Dieu  et  de  l'Eglise^  enfui ,  ils  doivent  leur 
rendre  compte  de  leur  administration  au  temps  pres- 
crit par   les   lois. 

Les  supérieurs  ecclésiastiques  ont  de  très— grands 
devoirs  à  remplir  à  l'égard  des  iidèles.  Les  cuiés  et 
autres  ministres  de  TEglise  trouveront  ces  devoirs 
répandus  dans  tout  le  cours  de  cet  ouvrage,  et  prin- 
cipalement dans  le  tome  I,  où  il  est  parlé  des  dc^ 
voir  s  particuliers  des    curés. 

Les  supérieurs  dans  l'ordre  civil  doivent  protection 
à  la  religion  et  à  TEiilise:  ensuite  ils  doivent  à  leurs 
sujets,  ou  aux  sujets  de  ceux  qu'ils  représentent,  i"de 
bons  exemples^  2"^  un  soin  paternel^  3"  une  exacte 
justice ,  et  avoir   soin   qu'elle    leur   soit  rendue. 

Les  maîtres  doivent  à  leurs  domesticjiies ,  1°  l'a- 
mour. Les  domestiques  sont  égaux  à  leurs  maîtres 
nar  la  nature ,  ils  peuvent  être  au— dessus  d'eux  par 
les  dons  de  la   grâce.  Les  maiijes  doivent  les  cou- 
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sidërer  comme  leurs  frères ,  comme  les  enfans  ôc 
Dieu,  et  les  membres  de  Jésus— Christ,  qui  sout 
destines  par  leur  vocation  à  régner  éternellement  avec 
eux  dai.s  le  Ciel,  où  la  distinction  de  maître  et  de 
domciiique  sera  anéantie.  Des  maîtres  chrétiens  ne 
doivent  pas  abuser  de  Thuniiliation  où  la  fortune  ré- 
duit ceux  qu'ils  ont  à  leur  service  ;  mais  .  plutôt  ils 
doivent  les  traiter  avec  bonté,  leur  adoucir  autant 
qu'ils  peuvent  les  amertumes  de  leup  état,  et  lâcher 
par  de  bonnes  manières  à  leur  en  rendre  les  peines 
supportables.  C'est  principalemeial  lorsqu'ils  sont  fi- 
dèles et  de  bon  service,  dit  le  Sage ,  qu  on  doit  les  por- 
ter dans  son  cœur,  et  avoir  pour  eux  une  affection 
toute  fraternelle.  Si  est  tihi  servus  fidelis  ,  sit  tibi 
quasi  anima  tua  y  et  quasi  frat rem  ^  sic  tracta  eum 
(Ecc/i.   33.  3i.)- 

2°  Ils  leur  doivent  Imstruction ,  soit  par  eux-mêmes, 
soit  en  veillant  à  ce  qu'ils  assistent  aux  instiuctions 
qui  se  font  à  la  paroisse ,  qu'ils  prient  Dieu  le  matiu 
et  le  soir,    qu'ils   approchent    des  Sacremens,  etc. 

3*^  La  correction.  Saint  Augusdu  (Lib.  de  Cii^it, 
Dei.  19.  cap.  16.),  dit  que  les  maîtres  sont  vérita- 
blement pères  de  famille,  et  qu'en  cette  qualité  ils 
doivent  corriger  ceux  qui  troublent  la  paix  de  la 
fannlle,  ou  qui  agissent  contre  les  lois  divines  ou 
humaines^  ils  doivent  les  corriger  ou  par  paroles,  ou, 
si  elles  ne  SLifiis-ent  pas  ,  par  des  châtimens  justes  et 
permis.  Or ,  pour  que  les  chàlimens  soient  justes  et 
permis ,  ils  doivent  être  proportionnes  à  la  qualité  de 
la  faute.  Ainsi,  ce  seroit  excéder  ks  bornes  d'une  juste 
correction  que  de  maltraiter  de  paroles,  ou  même  de 
coups,  un  domestique  pour  une  légère  faute,  ou  pour 
une  petite  imperièction.  Les  fautes  qu'ils  doivent  prin- 
cipalement re[)rendre  et  coriigcr,  sont  celles  qui  of- 
fensent Dieu  ^  il  n'est  cependant  pas  rare  de  trouver 
des  maîtres  qui  ne  passeroient  pas  la  moindre  faute 
qui  regarde  leur  service,  et  qui  ne  disent  pas  le  mot 
lorsque  Dieu  est  offensé. 
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4°  C'est  un  devoir  étroit  de  payer  ponctnellement 
les  gages  des  domestiques.  L'Ecriture  saiiUe  ordonne 
qu'on  les  paie  si  exactement,  qu'elle  dë(end  de  les 
gnrdcr  jusqu'au  lendemain  matin  de  l'échéance.  JSoii 
mornbitur  opus  mercenarii  tiii  apiid  te  usquè  ad 
manè  (  Levit.  ig.  i3.  ).  Elie  compare  l'injustice  de 
ceux  qui  retiennent  le  salaire  des  mercenaires,  et  par 
conséquent  les  gages  des  domestiques,  à  celle  des 
homicides.  Qui  elflindit  sangainem ,  et  qui  fraii- 
detn  facit  mercenario  ^fratres  sunt  (Eccl.  34-  27.  \ 

Ainsi,  les  maîtres  pèchent  en  refusant  à  leurs  do- 
mestiques le  nécessaire  à  la  vie ,  en  difïéraiit  de  paver 
leurs  gages  ^  ils  pèchent  lorsqu'ils  abusent  de  la  mal- 
heureuse situation  d'un  domestique  qui  est  ^.aiis  maître, 
pour  ne  lui  promettre  que  le  plus  petit  gage  possi- 
ble^ ou  lorsque  le  prenant  chez  eux  sans  faire  de 
convention,  ils  refusent  ensuite  de  lui  donner  ce  qui 
est  juste. 

Les  maîtres  pèchent  lorsqu'ils  n'ont  pas  soin  de 
leurs  domestiques  dans  leurs  maladies^  il  y  a  de  la 
cruauté  lorsqu'on  est  riche,  d'abandonner  des  do- 
mestiques qui  tombent  malades  à  notre  service ,  et 
de  les  obliger  ou  à  dépenser  alors  le  peu  qu'ils  ont 
amassé  par  leur  économie,  ou  à  se  faire  porter  dans 
des  hôpitaux  qui  ne  sont  destinés  que  pour  ceux 
qui  n'ont  point  d'autre  ressource.  L'exemple  du  Cen- 
tenier  de  l'Evangile  doit  confondre  les  maîtres  chré- 
tiens  qui,  sous  prérexte  qu'ils  ne  sont  pas  obliges  en 
rigueur  de  justice  de  payer  le  médecin  et  les  lemèdes 
de  leurs  domestiques  malades  ,  oublient  les  sentimens 
d'humanité,  de  charité,  et  en  quelque  sorte  de  re— 
lonnoissanee.  Ce  grand  homme  dont  Jésus— Christ 
admira  la  loi,  a3'ant  épuisé  les  ressourcfs  de  la  mé- 
decine à  ses  frais  en  faveur  de  son  valet  malade,  ne 
s'en    tint  pas  là  ^  ayant   appris  que  Jésus— Christ  étoit 

f)uissant  en  œuvres,  il  lui  envoya  des  mes"^ai;ers  pour 
e  prier  de  venir  guérii-  son  valet,  et  y  alla  ensuite 
lui-même,    ne  cioyaiil  pas,   comine   les  maîtres  de 
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nos  jours,  qu'il  fut  indigne  d'un  homme  de  qualité 
de  se  donner  tant  de  mouveraens  el  de  peines  pour  un 
domestique. 

Les  maîtres  pe'chent  encore  lorsqu'ils  négligent  de 
procurer  à  Icars  domestiques  les  secours  spirituels 
idans   la  maladie. 

Il  est  encore  du  devoir  d'un  bon  maître  de  ne  pas  laisser 
manquer  du  nécessaire,  les  anciens  domestiques  qui 
se  trouvent  hors  d'état  de  gagnr»r  leiu-  vie.  Comment 
des  maîtres ,  après  avoir  tiré  des  services  utiles  de. 
leurs  domestiques,  pendant  un  grand  nombre  d'an- 
nées, peuvent— ils  se  résoudre  à  les  reuvoyer,  lors- 
qu'accablés  de  vieillesse  ou  d'infirmités  habituelles, 
ils  sont  réduits,  pour  subsister,  à  demander  Taumône? 
C'est  une  dureté  criante  et  pourtant  très— ordinaire. 
Si  l'on  étoit  bien  convaincn  de  cette  maxime,  qu'on 
ne  doit  pas  faire  à  autrui  ce  qu'on  ne  voudroit  pas 
qui  nous  fût  fait  à  nous-  mêmes,  on  ne  verroit  pas 
tant  d'exemples  de  l'inhumanité  des  maîtres  à  l'égard 
de  leurs   vieux   domestiques. 


DU  V™  COMMANDEMENT. 

J_jF  Seigneur  étant  le  seul  principe  de  la  vie  des 
hommes ,  a  voulu  se  réserver  à  lui  seul  le  droit  de 
la  leur  oter.  Ego  occiâam  et  ego  v'n'ere  Jaciam  j 
percuiiam  et  ego  sanabo.  La  nature  dictoit  assez 
(jue  les  hommes  étant  nés  pour  la  société ,  l'ordre  en 
seroit  sans  cesse  troublé,  si  chacun  avoit  la  liberté 
de  flîire  mourir  celui  c[ui  lui  seroit  contraire^  mais 
cette  voix  de  la  nature  n'étoit  pas  assez  forte  pour 
se  faire  entendre  à  des  cœurs  cruels  et  barbares  \  il 
a  fallu  que  le  Seigneur  parlât  pour  faire  connoîne 
son  dioit  exclusif,  et  qu'il  défendit  tout  homicide 
par  un  précepte  exprès- 
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Il  est  conçu  en  ces  termes  :  Vous  ne  tuerez  point, 
non  occides  (  Exod.  20,  i3.).  Ces  paroles  sont  cour- 
tes, et  toutefois  elles  renferment  bien  des  choses^  car, 
non-seulement  elles  défendent  riiomlclde,  mais  encore 
tout  ce  qui  peut  nuire  au  prochain  en  son  corps  et 
eu  son  âme. 

Je'sus— Christ,  souverain  inteiprète  des  volonte's  de 
son  père  et  suprême  législateur  comme  lui  et  avec 
lui,  nous  a  déclaré  formellement  toute  fétendue  quW 
doit  donner  à  ces  paroles  da  Décalogue  ,  non  oc- 
cides. J^oits  avez  ouï  dire»  disoit-il  aux  Scribes,  et 
aux  Pharisiens  (  Matth.  5.  21.  ) ,  quil  a  été  défendit 
aux  anciens  de  tuer.,  et  que  quiconque  tuera.,  mé^ 
j  itéra  dctre  condamné  par  lejup^ement^  et  moi  je  vous 
dis  que  celui  qui  se  fâche  contre  son  prochain.^  méri- 
tera d' être  condamné  par  le  jugement.  Celui  qui  dira 
à  son  prochain.,Raca^c'osi-k-d'ne.i  qui,  par  quelques  pa- 
roles vides  de  sens,  témoigne  extérieure  menl  fuidignation 
qu'il  a  dans  le  fond  de  fàme,  méritera  d^ être  condamné 
par  le  conseil.,  c'est-à-dire,  qu'il  a  péché  de  manière  à 
donner  au  juge  à  délibérer  quel  genre  de  punition  il  mé- 
rite. Et  enfin  .^  celai  qui  appelle  son  prochain .,  insensé .^ 
méritera  d'être  condamné  à  la  gêne  du  feu. 

On  voit  par  ces  paroles  que  le  cinquième  précepte 
du  Décalogue  défend  non-seulement  Thomicide,  mais 
encore,  1°  la  colère  intérieure,  soit  qu'elle  consiste 
en  un  acte  passager,  soit  qu'elle  soit  habituelle,  telle 
que  la  haine ,  l'aversion,  et  le  désir  de  la  vengeance^ 
2"  la  colère  extérieure  ^  3'^  les  conlwnélies  ou  paroles 
outrageantes,  les  railleries,  les  calomnies,  les  médi- 
sances, les  jngemcns  ,  souprons  et  doutes  téméraires, 
qui  sont  autant  d'espèies    d'homicides  commencés. 

Il  n'est  pas  possible  de  penser  que  Jésus— Christ, 
par  cette  explication,  ail  cliangi;  la  loi  (\u  Dc-calogue: 
les  Scribes  elles  Pharisiens  (|uisVn  lenoient  à  fécorce 
des  termes,  le  pejisoienl  (|uelquel()is  elle  disoieut  : 
mais  ce  divin  Sauveur  les  léfuloil  de  manière  à 
leur  ôler    loulc   réponse^    lorsqu'il  leur  disoit  que  le 
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but  de  sa  mission  n'étok  pas  de  changer  la  loi  ni  de 
la  détruire,  mais  plutôt  que  son  dessei.i  e'toit  de  la 
faire  remplir  dans  toute  son  e'teodue.  Non  veni  sol- 
ver  e    legem ,   sed   adiinplere. 

Et  en  effet,  c'e'toit  peu  de  défendre  Thomicide,  si 
on  n'eût  pas  défendu  en  même  temps  tout  ce  qui 
y  conduit  comme  natuieitemeut.  Il  nV  a  que  des 
insensés  ou  des  fréuéiiques  qui  pui?seiit  commettre 
un  liomicide  sans  que  rien  au  monde  y  ait  donné 
lieu.  La  sagesse  divine  qui  ne  destinoit  sa  loi  qu'aux 
hommes  qui  ont  fusa^e  de  la  raison,  en  défendant 
rhomicide,  défendoit  donc  en  même  temps  toutes  les 
injures,  paroles,  ou  senti  mens  qui  peuvent  porter  à 
rhomicide^  et  quoique  l'effet  ne  s'ensuive  pas  effec- 
tivement, il  sufiit  qu'il  puisse  en  provenir,  pour 
qu'ils  soient  l'objet   de  la  défense. 

Pour  éviter  les  répétitions ,  nous  renvoyons  au 
Traité  de  la  Hestitution  en  particulier  ^  où  il  est 
parlé  de  tout  ce  qui  concerne  l'homicide,  le  suicide, 
la  mutilation,  la  détraction,  la  contumélie,  et  autres 
paroles  qui  font  tort  au  prochain,  ainsi  que  du  ju—  ■ 
gemeiit    téméraire,  qui  est  un  homicide  intérieur. 

11  y  a  une  autre  sorte  d'homicide  également  pros- 
crit par  le  cinquième  commandement,  c'est  l'homicide 
spirituel ,  ou  le  scandale.  Autant  l'àme  est  supérieure 
au  corps  par  sa  nature,  son  origine,  ses  opérations 
et  sa  destinée,  autant  l'homicide  de  l'âme  l'emporte 
en  malice  et  en   énormité  sur  celui  du   corps. 

Le  scandale  est  toute  parole  ou  signe,  action  ou 
omission  qui,  par  eux— mêmes,  portent  le  prochain 
au  péché,  et  par— là  lui  donnent  le  coup  de  mort. 
On  commet  ce  crime  toutes  les  fois  qu'on  porte  le 
prochain  au  mal,  par  de  mauvais  exemples,  par  de 
mauvais  conseils  ^  qu'on  corrompt  son  cœur  par  des 
discours  pernicieux  ^  qu'on  salit  son  imagination  en 
lui  présentant  des  objets  indécens  et  immodestes^ 
qu'on  gyle  son  esprit  en  lui  doniiant  ,  prêtant  ou 
conseillant  des   livres   qui    tendent  à  saper  les  fojn— 
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démens  ou  de  la  foi ,  ou  des  bonnes  mœurs  ^  qu'où 
tourne  en  sa  présence  la  vertu  en  ridicule,  et  qu'on 
donne   des  éloges    au    vice^    qu'on  l'engage  dans    les 

Filaisirs,  les  amusemens ,  les  passions  du  monde,  en 
étourdissant  sur  ses  devoirs ,  en  lui  faisant  oublier 
qu'il  est  Chrétien,  et  que  sa  principale  affaire  est  de 
sauver  son  âme^  en  un  mot,  on  est  coupable  du 
crime  d'homicide  spirituel,  lorsqu'on  ôte  ou  qu'on 
cherche  à  ôter  du  cœur  du  prochain  la  vérité,  fia- 
nocence,  la  pudeur,  et  les  antres  vertus  qui  cons- 
tituent la  vie  de  l'âme  :  ou  est  homicide,  dit  Ter— 
tullien  (  Lib.  de  Padic.  c.  5.  ),  quand  on  souille  un 
homme  au  point  de  lui  faire  commettre  quelque  pé- 
ché :  Homo  ciim  inquinatur ,  occiditur.  Vous  êtes 
véritablement  homicide  ,  drt  saint  Augustin  (in  Evang. 
Joan.  /\'2')i  si  vous  portez  au  mal  votre  prochain^ 
si  vous  en  doutez,  le  Psalmiste  vous  en  convaincra, 
en  vous  disant  que  les  dents  des  enfans  des  hommes 
sont  des  espèces  d'armes  et  de  flèches,  et  que  leur 
langue  est  une  épée  très— aiguë  :  Si  fralrl  tno  mata 
persuades ,  occidis  j  et  ut  scias  quia  occidis ,  audi 
Psalmuni  :  Jïlii  hominum  dentés  eonem  arma  et 
sagittœ^   et  lingua    eorum  gladius  acatus. 

Rien  n«  montre  mieux  l'énormilé  de  cet  homicide 
que  ce  qu'en  dit  Jésus— Chrit  (  Matth.  18.  7.).  Mal- 
heur à  celui  par  qui  le  scandale  arrii^e  ^  c  est-à-dire, 
qui, par  ses  discours,  ses  faux  raisonncmens,  ses  rail- 
leries ,  ses  actions,  et  par  tous  les  autres  moyens  que 
l'ennemi    de  l'homme    dont  il   est  le  ministre  et  l'or- 
çjane  peut    lui   suggérer,  porte  le  prochain  à  offenser 
Dieu,  et  à  se  jeter  dans  les  filels  du  démon.  Si  quel- 
quhui.^  ajoute  ce  divin   Sauveui-,    scandalise  un   de 
ces  petits  qiù   croient   en   moi^  il  vnudroit  mieux 
,      pour  lui  quon  lui  mît  au  cou  une  meule  de  mou- 
1      iiu ,   et  qu'on  le  précipitât  dans  la  mer.  Qu'on  se 
joue  après  cela  d'un  crime  qui  doit  être  si  sévèrement 
puni    par  le  souverain  juge. 
I         Le  scaiidale  est  eu  mcmc  temps  un  homicide  spi- 
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rituel  et  un  crime  énorme  contre  la  charité  et  contre 
la  justice;  par  conséquent  il  exige  réparation,  et  doit 
être   exprimé  séparément  en  confession. 

Ceci  legarde,  i*^  les  écrivains  impies  ou  libertins, 
qui  composent  des  ouvrages  pernicieux,  tendant  à 
détruire  la  foi ,  ou  à  corrompre  les  mœurs  ;  les  im- 
p]  imeurs  qui  les  mettent  sous  la  presse  ;  les  libraires 
ou  colporteurs  qui  les  débitent;  ceux  qui  les  gardent 
chez  eux  sans  permission  ;  ceux  qui  les  prêtent ,  qui 
les  conseillent,   qui  les  procurent. 

2^  Les  peintres  qui  peignent  des  choses  honteuses; 
les  graNcurs  et  iuiprimeurs  qui  abusent  de  leur  ta- 
lent pour  multiplier  ces  infâmes  productions;  les  sculp- 
teurs qui  font  des  statues  indécentes  et  contraires  à 
la  pudeur;  ceux  qui  font  travailler  les  uns  et  les 
autres,  ou  qui  leur  donnent  aide,  conseil  et  pro- 
tection. 

3"  Les  pères  et  mères,  maîtres  et  maîtresses,  et 
tous  ceux  qui  ont  quelque  autre  autorité  sur  les  autres, 
et  qui,  par  paroles,  actions,  ou  omissions ,  donnent 
mauvais  exemple  à  leurs  inférieurs,  ou  qui  n'empê- 
chent pas  le  mal  que  commettent  ceux  qui  dépen- 
dent d'eux,  faute  de  veiller  sur  eux  avec  ratienlioii 
nécessaire. 

4°  Ceux  qui  engagent  les  autres  dans  les  amu— 
semens  du  monde,  et  qui  les  conduisant  aux  specta- 
cles, aux  bals,  ou  aux  jeux,  répondent  de  tout  le 
ni  il  qu'y  pourroient  faire  les  personnes  quils  y  ont 
enlrainécs;  ceux  qui  donnent  aux  jeunes  personnes 
des  leçons  de  luxe,  de  vanité ,  de  frivolité,  ou  même 
de   lubricité. 

5°  Ces  confesseurs  indignes  de  fêtre,  qui  par  leur 
morale  relâchée,  perpétuent  le  mal,  fautorisent,  et 
rendent  les   convejsions   impossibles. 

6°  Enfin  ,  ceux  qui  se  vantent  du  mal  qu'ils  ont 
f^iit,  ou  de  celui  qu'ils  n'ont  pas  fait,  dans  l'intention 
à'y  porter  les  autres,  ou  même  sans  aucune  inten- 
tion.  Ceux  qui  se  servent  de   petits  enfans  pour   le 
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vol^  rimpureté^   etc.  C'est  un  scaiulije  presque  sans 
remède. 

Il  seroit  trop  long  de  rapporter  tons  les  cas  qui 
regardent  le  scandale^  sa  dednition  suffît  pour  les 
connoîDt^  son  élyraologie  même,  qui  signifie /?/erre 
d'achoppeinpnt ,  annonce  assez  que  c'est  vouloir  faire 
tomber  dans  le  pécîié  ceux  en  piésence  desquels  ou 
le  commet^  comme  c^est  vouloir  faije  tomber  par 
terre  ceux  à  qui  on  met  sur  le  chemin  une  grosse 
pierre  où  ils   n'éviteront  pas  de  cliopper. 

C'est  un  dp\oir  de  justice  de  réparer  le  scandale  ^ 
rien  de  si  dilïiciie  cependant  que  cette  réparation  ^  elle 
est  même  quelquefois  impossible.  Le  moyen,  en  efTet, 
de  tirer  de  l'eniër  ceux  qui  y  sont   déjà    par    notre 
faute.  Lorsqu'on  a  le  maihem^  d''être  cause  de  la  perte 
éternelle    d'une  àme ,  ce  qui  n'est  que  trop  commun, 
on    doit  expier    ce  crune  par  la   pénitence ,   et  cette 
pénitence   doit  erre  proportiormée  an  plus  ou  moins 
grand   nombre    de   personnes    qu'on    a   perdues,    on 
qu'on  s'est  mis  dans    le   cas   de    perdre.     Ceux,    par 
exemple  ,   qui  ont  publié  des  livres  pernicieux ,  outre 
une   pénitence    qui  ne  doit   point  avoir  <le   bornes , 
sont   encore  tenus    de  retirer   les  exemplaires   autant 
qu'il  sera  en  leur  pouvoir,  de  ne  parler  de  leurs  ou- 
vrages qu'avec  horreur,  et  avec  regret   de  les  avoir 
composés.    On  doit   encore  les    obliger    à   composci* 
une  réfutation  solide,    s'ils  le    peuvent-   et  s'ils  sont 
en  danger  de  mort ,   on   doit  exiger  qu'ils  en  lassent 
une  rétractation  par  acte  public. 

Ceux  qui  ont  scandalisé  le  prochain  par  des  pa- 
roles ou  par  des  mauvais  exemples,  doivent  réparer 
le  scandale,  en  détournant  du  mal  les  personnes 
à  qui  ils  l'ont  conseillé  ou  inspiré,  en  déliuisant  les 
mauvaises  impies.sions  qu'ijs  ont  laites  sin*  leur  esprit, 
et  en  les  édifiant  par  des  vertus  opposées  aux  pé- 
chés par  lesquels  ils  leur  avoient  causé  du  scandale. 
Ainsi  KîS  femmes  qui  ont  blessé  la  pudeiu*  par  leur 
iuynodestic,    doivcut  iioui-seulewaeot    s'habiller  mo- 
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deslement ,  mais  encore  éviter  les  parures  même 
innorentes  pour  les  personnes  qui  n'ont  jamais  scan- 
dalisé^ car  il  n'y  a  qu'une  différence  frappante  dans 
leur  extérieur,  qui  puisse  suffisamment  réparer  le 
scandale. 


DU  SIXIEME  ET  DU  NEUVIÈME 

COMMANDEMENT. 

iM  ous  joignons  ensemble  ces  deux  commandemens  , 
parce  qu'ils  concernent  la  même  matière.  Le  sixième 
défend  toute  action  contraire  à  la  pureté  du  corps  ^ 
et  le  neuvième  défend  toute  pensée  ou  désir  con- 
traire à  la  pureté  de  l'âme  et  du  corps. 

Nous  avons  déjà  parlé  dans  le  Traité  de  la  Resti" 
tiition  en  particulier ,  de  ce  qui ,  en  cette  matière , 
oblige  à  réparation^  il  nous  reste  à  expliquer  ici  en 
peu  de  mots  la  matière  elle— même.  11  seroit  à  dé- 
sirer qu'on  piàt  se  dispenser  d'entrer  dans  ces  détails  5 
mais  fexpéiieuce  montre  tous  les  jours  qu'il  est  d'une 
conséquence  infinie  pour  le  salut  des  âmes ,  que  les 
ministres  du  Seigneur  soient  pleinement  instruits  en 
spéculation ,  d'une  maiièi  e  qu'ils  doivent  se  glorifier 
d'ignorer  entièrement  dans  la  pratique. 


De  Luxuriâ. 

1\  E  quae  ad  banc  materiam  spcctant ,  à  simplicio— 
ribus  non  sine  offensionc  legerentur,  visum  est  bùc 
ea  rejicere ,  non  vulgari ,  sed  latinà  linguâ  tractanda. 
Luxuriae  species  vulgo  septem  assignantur^  scilicèt 
fornicatio  simplex  ,  stuprum,  raplus ,  adulteiium,  in- 
cestus ,  sacrilegiura ,  et  vitium  contra  naturam.  Quie 
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omnîa  ad  prœceptum  illud ,  Non  mœchaheris ,  revo- 
cantiir  ,  et  sub  eo  ,  quamvis  expresse  tantùm  adiri— 
terium  prohibeat  ,  prohibita  qiioque  censentur.  Si 
enirn  ,  ut  ait  sanctus  Augustiuus  (  QnœsL  'ji .  in 
Exod.  )  ,  furti  nomine  beiiè  intelligitur  omnis  illicila 
"usurpatio  rei  aliéna? ,  profecio  et  nomine  inœchiœ  . 
otnnis  illicitus  concubitus  :  atqne  illornm  membioruni 
non  legitirnus  usus  prohibitus   quoque  débet  iuteliigi, 

1.  Fornicatio  simplex  est  soluli  cum  solulâ  corn— 
mixtio  ,  quœ  praecipuè  in  usu  mulierum  corriipîarum, 
putà  -viduarum ,  meietricum  et  coticubinarum  intel- 
ligitur. 

Idem  dicendum  de  eâ  quae  fit  cum  concubinâ ,  quia 
concubinatus  fornicationi  simplici,  cujus  quasdam  spe- 
cies  est  ,  statum  el  perm^nentiam  in  peccato  ,  seii 
continuam  et  qnasi  uxoriam  cum  forinVariâ  miiliere 
consuetiidinem  superaddit.  Unde  uliunique  specialiter 
iu  confessioue  videtur  exprimendiim. 

2.  Stuprum  est  quando  viigo  defloralur ,  et  virgi- 
nalis  inlegrilas  corruinpitur.  Gravius  est  fornicaiione 
simplici ,  propter  injuriam  quae  vulgo  fit ,  et  virgini , 
et  ejus  parenlibus  :  virgini  quidem ,  quia  per  stuprum 
impcditur  à  legitirao  matrimonio  ,  et ,  semel  ii.nisso 
virginitatis  signaculo,  in  via  meretricandi,  ut  ait  sanctus 
Thomas  ,  ponitur  :  parentibus  autem  ejus ,  quia  cura 
virginis  illis  incumbit,  et  ejus  in  illos  ignominia 
rediîndat. 

Quœrendura  itaque  est ,  ut  plena  peccati  illius  ha- 
Lealur  cognitio  ,  an  violentiâ  ,  metu ,  vel  dolo ,  aut 
sub  promissione  verâ  aut  lictâ  matrimonii ,  an  veto 
Ijlandilris  et  precibus  cum  virgine  peccaverit.  Si  sic , 
tenetur  corruplor ,  vel  eam  ducere  in  matrimoniiim 
si  ipsa  non  recuset  :  ad  quod  tamen  cogi  non  poicst- 
Yel  damnuni  virgini  illaliun  repatare.  Si  verù  iiuclla 
nequc  vi  neque  Iraudc  ad  pcccntum  inducla  sil  ,  ei 
fada  injuria  non  cens(^bitur  :  Scicnt'i  ciùni  et.  cnn— 
sentienti  non  fit  injuria^  ul  habetur  in  reg.  28  iu— 
lis ,  iu   ()^   Tujjc  igitur   sluprator  ad  nihil  vulgô  ex 
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jiistitMi  cogûnr:^  tribus  cxceplis  rasibus  :  i'  videlicèt  ^ 
si  pcr  senieutiam  jiidicis  coudcmnatns  fnerit  ^  2*^  si 
crimen  occultum  ipse  stuprator  delexeril  ;  3»  si  puella 
sub  cura  parentum  commoretnr^  Uinc  enim  stuprator 
ralione  injiistoe  di(laiiiatioiiis  vei  dam  ni  puelloe  paren- 
tibus  illati ,  ad  restilutionem  uon  solùm  famœ ,  sed 
insuper  dolem  augcre  juxtà  propoi'tionem  damni  se- 


cuti ,  teriebitui 


3.  Pvaptus  admittitur  cùm  mulier  quaecumque ,  vel 
invita  ad  concubitum  opprimitur  ^  vel  invita  rapitur  , 
elsi  in  concubilum  posteà  coiisentiat  5  vel  denique 
iuvito  parente,  marilo,  vel  custode  corporis  Cjus , 
îpsâ  licèt  consentienle  :  quonam  trium  illorum  modo 
i  apUis  fuerit  perpetratus ,  sacerdotes  confessionibus  exci- 
piendis  dediti ,  sedulô  debent  inquirere. 

Sed  et  cum  aliis  luxuriœ  speciebus  potest  concur- 
rere ,  eorumque  malitiam  augere.  Si  cnim  conjugata 
rapiatur,  est  raptus  coujunctus  cum  adulterio.  Si  rapta 
intià  gradus  probibitos  propinquitate  raptorem  atti— 
net ,  raptus  erit  cum  iucestu.  Si  Duo  sacra  sit  per 
votum,  vel  per  ordinem  ,  siraul  erit  et   sacrilegiuni. 

4.  Aduiterium,  que  nernpè  fit  ad  alienum  thorum 
accessio,  triplex  est  pro  vario  personarum  cum  qui- 
bus  committilur  discrimine.  Vel  enim  est  conjugati 
cum  solulâ ,  vel  soluii  cum  coujugalà ,  vel  conjugati 
cum  Gonjugatà.  Postremum  aliis  diiobus  prœponderat , 
quia   in    eo  peccatum  congeiïiiualur. 

Vir  quoque  solutus  adulteians  cum  muliere  con— 
iugatâ  ideô  graviùs  peccat  muliere  solulà  adultérante 
cum  conjugato  ,  quia  ille  prolem  adulterae  reddit  ia- 
certam  ,  et  viro  ejus  falsum  substituit  bîeredem,  non 
sine  magnâ  viri  injuria,  et  publicà  pacis  pcrtm^batione. 

Si  aduiterium  viri  cum  adulterio  mulieris  conipa— 
relur,  ejusmodi  erunt  ad  invicem ,  ut  liabità  ratione 
dignitalis  sexùs  ,  quia  vir  caput  est  mulieris,  et  quam 
ideô  et  virtute  vincere,  et  rcgere  débet  exemplo,  ut 
ait  sanctus  Augustiuus,  aduJierium  viri  gravius  sit 
adulterio    mulieri^.  Sed  quamùm  ad  primarium  ma- 

iiimoaii 
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trimonîi  finem  ,  qui  est  proies,  adiilteriiim  mulieiis 
gravitate  superat  adulleriuni  viri,  cùiu  ot  per  iliiid 
fiât  injuria  proli,  qure  incertnm  babet  patrem  ^  et 
marilo,    qui  falsum  habet    subslilutum  liœrodem. 

Undè  adulterium  ità  est  opposilum  castitati,  iit  sit 
etiam  siuuil  contra  justiti«m,  et  gravius  fiât  in  génère 
luxuriaî  adjunctione  deloniiiiatis   injustilice. 

Etsi  aulem  peccaluui  conjugali  accedentis  ad  aliam, 
ex  parte  ejiis  sit  adulterium  ,  quia  fidem  coujugaleiu 
violât  ;  ex  parte  tanieu  mulieris  ad  quam  accedit^ 
quandôque  est  adulleriuin,  si  sit  tonjugata^  qiiandoque 
habet  ratioiiem  stupri,  vel  alicujus  alterius,  secun— 
dùm    diversitates  mulieruui  ad  quas   accedit. 

5.  Circà  iucesturn ,  qui  est  conjuiictio  curn  persoiJÉ 
intrà  gradus  prohibitos  conjunctà,  expoDendum  est 
sacerdotibus  quo  propiiiquilatis,  vel  aftiiiitatis  giadu. 
persona  cum  quà  quis  peccavit,  corruploreni  suurn 
nltingat^  qu6  coujuuclior  eniin  est,  eô  gras'ius  pec- 
catum   existit. 

Triplex  autem  est  cognatio  :  carnalis,  legalis,  et 
spiritualis.  Carnalis  cogualio  est ,  quie  oritur  ex  ge- 
neratione,  seu  conjunctioue  cariiali.  Legalis  quas  per 
adoplioncm  acquirilur.  Spiritualis  quas  ex  coujunc— 
lione  s[)irituali ,  niniirùni  [nr  Baptismum  et  Con— 
firmationem ,  et  qiue  iiitcreedit  iiiter  sa<;erdolenî  et 
fœminam  ,  eu  jus  peccata  in  coufesjsioiie  exeepil;.  Noa 
solùm  autom  cogualio  carnalis,  sed  et  spiritualis 
magui  semper  nioiniMH  lieclesiae  visa  est,  ut  ex  td- 
nonibus  polest  colligi. 

6.  Sacrilcgiuni  in  génère  luxurio;  admittitur,  cùni 
persona  sacra,  vel  [)ti,  volum,  vel  per  ortiu.cm,  vel 
locus  Deo  dicalus,  per  aclum  venereuni  polliiilur. 

Quatuor  aulcni  iiiodis  fil  aliquis  reus  saciilegiL  i"Si 
persona  sacra  consciiliat  in  actuni  venereuni,  vel 
delibcratè  de  iilo  deleclclur.  2°  Si  peisona  non  sacra 
in  actuni  veucreuni  cuni  sacra  consontial.  3"  Si 
utraque  sacra  sit.  4**  ^'  aclus  venereus  liât  in  loco 
sacre,  pulà  ecclesiù  vel  cojiiiCterio,  vel  ab  iis  a  qui- 
luiHC  J/\  S 
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bus  licite  potest  cxerceri ,  putà  aclns  conjugaïîs  ab  lîs 
qui  maîrimonio  jnncti  sunt  ^  \el  ab  iis  à  tjuibus  li- 
cite non  potest  exeiceii  ^  qute  omnes  circumstaiitia3 
in  confessione  necessario  sunt   explicanxla?. 

Observancîum  item  sacrilcgium  cum  diversis  lu— 
xuriae  speriebus  posse  conjungi^  scilicèt  cum  aclulterio, 
vel  incestu ,  vel  slupro,  vel  laptu  ,  etc.,  pro  diversis 
personarum  quniitatibus  ,  à  quibus ,  vel  cum  quibus 
luxuriae  sacrilegium  admi^sum  est^  illa^  igitur  circums- 
îanlise  in  confessione  cjuasrendœ  sunt^  etiam  circà 
oscula,  verba  turpia,  tactus  impudicos,  immo  et 
morosas  delectationes  in  pravis  cogita lionibus.  Luxu- 
riosis  autem  actibus  injuriam  loco  sacro  inferri,  ubi 
virgineum  Christi  corpus  offertur,  Deoque  laudes 
çanlantur  ,  dubitari  non  potest. 

T^Aiu  tamen  poUuitur  ecclesia  per  quodcumque  lu— 
xurise  peccaîum  elïam  externum,  nisi  per  humanî 
scminis  eilusioiiem  mortaiiter  culpabilem,  sive  fiat 
per  voluniaiiam  pollutioncm,  aut  copuiam  fornica— 
'riam ,  vel  eîiam  conjugaiem^  baec  enim  licita  non 
est  ialrà  /;cilesiam.  Ciiuien  hoc  débet  esse  quoque 
publicum  ac  notorium ,  vel  per  evidentiam  aut  di— 
\ul^aLioriem  facti,  vel  per  juridicam  probationem ,  ut 
per  illiid  ecclesiœ  violalio  inducatur^  ideùque  si  sa— 
terdos  per  solam  ronlessionem  sacramenlalcm  ici 
cognoscat ,  non  repulabilur  ecclesia  violata ,  née  erit 
reconciLianda. 

7.  \  itium  contra  naturam  illud  est  (  S.  y^ug.  •^. 
Lib,  3.  coiUra  Julian.  cap.  20.  ),  cpiod  fit  practer 
euin  usum,  undè  humaiia  natuia  potest  nascendo 
subsisterc. 

Plnribus  modis  contingere  potest.  1°  Si  absquc 
omni  concubitu  causa  deiectationis  libidinosie  pollutio 
procuretur  \  et  vocatnr  immunditia  sive  mollities. 
2."  Quandù  cum  muliere  non  servalur  naturalis  con- 
cr.mbcndi  modns.  3°  Per  concubitum  ad  non  debi- 
tum  sexum,  et  hoc  propriè  dicitur  peccatum  sodo-  j 
iniiiçum^  de  quo  m  sacris  Litteris  (  Ezech.  16.  Gènes, 
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i3.  LeMt.  18.  Rom.  1.  ).  4*^  Cùm  eadejn  species 
'non  servatur  :  quod  esl  gravissimum  m  hoc  geriÊre 
peccalum ,  et  vocatur  heslialiias. 

Quod  spectat  ad  mollitiem,  dnoe  illius  dirrerenî,ia& 
à  Joanue  Jejiinatore ,  et  à  Joanne  Monarho  in  ca— 
noiiario  recensentur.  TJna  qua?  propiiâ  manu  suscita- 
tur^  alia,  quae  aliéna  5  cùni  aliqui  provocant  alios , 
ut  suis  manibus  iufandam  liane  mollitiern  ipsis  exci- 
tent :  qui  quidem  et  proprii  peccati  et  aJieiîi,  quo- 
rum aulhores,  et  quod  alios  docuejruot,  reatuni 
habent. 

Quasriautem  débet  à  pœnitentc,  an  se  polluendo, 
personae  alicujus  copulafn  concupierit?  et  cujus  ])eï:- 
sonae  r  num  conjugata^ ,  num  consanguineas,  aut  af- 
finis  ,  et  quo  in  gradu  ^  nuijn  Deo  sacrœ  vel  ratione 
voti,  vel  ratione  ordinis,  et  cujus  ?  etc.  Nam  praeter 
peccatum  poilutionis  est  alterum  desiderii,  et  quidem 
ciiversas  speciei  pro  qualitate  concupitarum. 

Caeterùm  quae  accidere  8olet  in  somnis  pollutio , 
peccatum  non  est,  cùm  prost^  voluntatem  fiât,  ne- 
que  tune  homo  sit  mentis  compos.  Gircà  eaoi  ta— 
tnen  quaeri  potest  :  an  illi  causajn  dederit  per  cra— 
pulam,  aut  ebrietatem,  aut  cogitationem  rarnalium 
\iliorum ,  quae  iuerit  cuni  desiilerio  taiium  délecta— 
tionium  conjuncta  inier  ^igilandum,  aut  per  aliquid 
aliud  culpae  obnoxium  't  An  ea  pollutio ,  quae  in  somno 
contingit,  posl  somnum  propter  délecta lioncni  pU— 
cueritf 

Contingit  eliam  nonnunquàm  pollutio  praeter  vo- 
luntatem, et  onminù  iiivilis,  ctiam  vigilantibus  :  lum- 
que  ratiouera  peccati  habcrc  non  potest^  sed  exhor— 
tandi  qiiibus  hoc  accidit ,  ut  abstiiicnti:\  ,  jejnniis 
precibiis  irl  à  se  amoliri  curent^  quod  et  in  se,  et 
propter  pertculum  <;ousciuins ,  castis  auimis  non  po- 
test non  esse   moleslissimum. 

ISon  naturalis  concumbciidi  modusest,  quandô  in 
«Icbilo  sexu  non  servatur  inslrumcjitum,  aut  vas  de- 
fcitum,  aul  alii   monslruosi  et  bestiales   concumbcndi 
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modi,  ut  ait  sanclus  Thomas,  usnipantnr  :  quorniTS 
lurpiliHÎinem,  qui  in  ici  flagilii  ruunt,  riequeuut  igîio- 
raix3,  satis  eos  docente  naturâ,  quœ  illius  institution! 
ità  contraria  sint,  absque  ingenti  flagilio  non  posse 
fieri.  Lndè  si  ea  inter  confitendum  reticeant ,  lelhale 
illnd  silentium  non  nisi  indeiiberatum  ista  cclandi  cou- 
silium   poterit   refundi. 

Potest  tamen  generaliter  ab  eis  quorri,  si  conjngaû 
sint,  num  prseter  naturalem  concumbendi  modiim, 
alium  adbibuerint,  et  quis  ille  faeritT  IMonendi  quo- 
qiie  sunt  omnem  concumbendi  rationera  esse  fugicn- 
dam ,  quae  aut  generationem  impedit ,  aut  in  pericu- 
lum    inducit  pollutionis. 

Sed  maxime  detestandum,  cùm  quis  foeminâ  abu- 
tilur  ut  masculus  masculo.  De  quo  S.  Augustinus 
(  Lib.  de  adiilterinis  conjugiis ,  quod  refertur  02. 
4quœst.  7.  cap.  adulteril.  )  :  Horuni  omnium  a:itio— 
rum  pessimum  est  quod  contra  naturain  fit  j  ut 
si  vir  menibro  mulieris  non  ad  hoc  conccsso 
njoluerit  uti.  Usus  enim  naturalis  si  ullrà  modum 
prolabitur ,  in  uxore  quidem  ^veniale  peccatwn 
est^  in  meretrice  damnahile  y  sed  i^lud  quod  contra 
naturam  est^  execrabditer  fit  in  meretrice^  sed 
execrabiliiis  in  uxore.  Tanlùm  enim  valet  ordinatio 
Creatoris  et  ordo  creaturée ,  ut  in  rébus  ad  utcndum 
concessis  cùm  modns  exceditur,  longé  tolerabilius  sit, 
quàm  in  eis  quae  concessœ  non  sunt  vel  unus ,  vel 
rarus    excessus. 

De  masculorum  concubitu  duafî  sunt  differentiie. 
Aliud  est  enim  ab  alio  pati,  aliud  in  alium  agere. 
To   agere  gravius  peccatum   est. 

Inquirere  ergô  oportet  in  quam  harum  dilTeren— 
îiarum  quis  incidit,  et  quoties,  et  per  quantum  tem— 
pus  :  an  coajugatus,  an  Deo  sacratus  per  ordinem 
Tel  per  votum  :  an  consanguinitate ,  vel  affinitate 
aliquà  conjunrtus  cum  iis  in  quos  agit ,  vel  à  quibus 
p.ititur  :  an  aulbor  ipse  fuerit  illius  nequitiL^,,  quam 
w  ciun  quo  illam  exercet,   persuaserit? 
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ïllud  autem  propriè  ad  Sodomiam  pertînet.  tlùc 
qiioque  revocanda  sunt  omnia  peccata,  quœ  i'œmiûce 
in  fœminas  flagitiosissimà  et  prorsùs  iufandâ  libidine 
committunt  ^  de  quibus  Apostolus  {Rom.  i.),  liaec 
liabet  :  Tradidit  illos  Deus  in  passiones  ignominiœ^ 
namfœminœ  illoruin  immiitaverunt  naturalem  usiun 
in  eum  qui  est  contra  naturam.  Simillter  et  mas- 
culi .,  relicto  naturali  usu  fœminœ .,  exarseriuit  in 
desideriis  suis  in  invicem^  masculi  in  masculos  tiir- 
pitudinem  opérantes^  et  mercedem  quam  oportuit^ 
errons   sui   in  semetipsis  recipientes, 

Quoad  uhimam  vitii  contra  naturam  speciem,  quae 
omnium  gravissima  est,  et  vocatur  bestialltas ,  quas- 
rcndum  videlur  an  inhoneslè  quis  beslias  attigerit, 
vel   aliud  peccatum   cum   eis    commiserit  ? 

Praîter  bas  autem  luxurios  species  jam  enumeratas, 
hùc  referri  possuiit  qugecumque  ad  perfectiim  incon- 
cessac  libidinis  aclum  disponunt,  aut  quandôcumque 
inducunt  ,  aut  inducere  nata  sunt^  cujusmodi  sunt 
oscula  ,  tactus,  oculus  impudicus,  sctuTÏiilas,  turpi- 
loquium  (  sub  quo  audire  et  légère  turpia ,  mulloque 
magis  ea  scribere,  comprehensum  inlclligi  potest  )  , 
impudici  motus,  saltaiioues,  spectacula,  cantilenas, 
lascivus    corporis    ornatus,   aliaque   ejusmodi. 

Sacerdos  itaque  sedulo  inquirat  quoad  tactus  ,  an 
quis  impudicè  loeminas  vel  adolescenles  attigerit,  aut 
permiserit  se  ab  aliis  tangU"  An  libidiuis  impuisu 
amplexatus  aut  osculatus  fuerit ,  aut  quamvis  non  malo 
fine,  tamen  cum  pericuio  pollutionis,  aut  consensus 
in  cogitalionem  vel  rem  inbonestam?  Hiec  eadem 
spectant  persouam  ,  cjuie  hos  amplexus,  oscula ,  vei 
lacluâ  admiscrit.  L'naè  utriusque  personne  qualitas , 
agenlis  uiin iuun  et  patieutis,  à  qiià  species  aclùs  sippè 
desumilur,   est   explicauda. 

Quoad  aspeclum ,  an  impudicè  fotMiiinas  aspexeril^ 
an  adierit  vel  Iransicrit  per  locum  aiiquem,  eo  animo 
ut  imi)udicè  eas  aspicerel:;  et  an  solo  visu  se  oblectare 
"volueiit ,   au    eliani  peccato   quud  ex  aspeciu  illi  in 
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mentem  venerat  ,  aut  ffuod  pi  iùs  cogitatnm  illum  ad 
oculos  in  mulierem  conjiciendos  impulei-at  *  An  et 
quibus  peccaiidi  peiiculis  se  exposuerit? 

Qiioad  alios  seiisus  ,  an  fuco ,  odoribns,  musicâ, 
clioreis  ,  nuditate  corporis  ,  et  similibus  sit  usus  ,  ut 
se   vel  alios  ad    luxuriam    incitaiet  ? 

An  choi  eas ,  et  spectacula ,  in  qulbus  summum 
castitatis  esse  peiiculum  sancli  Patres  agnoverunt,  ob 
id  aliisque  de  causis  freffaentaverit  ?  an  lascivo  cultu 
se  ornaverit'r' 

An  am©re  carnali  ad  personam  aliquam  affectus 
fuerit,  insequendo  eani  aiiimo  peccandi^  et  quanto 
tempore  in  eo  perseveraverit,  et  num  propter  eum 
petsona  illa  notata  ieierit  aliquâ  infamiâ^  deque  variis 
ariibus  et  peccatis  queg  accidunt  iis  qui  tali  modo 
se  amant  r* 

Ali  fuerit  aliis  causa  peccandi ,  eonsilio,  aiixilio, 
vel  alio  modo  ^  et  quo  pacto .  qaotque  personis? 

An  occasiones  proximas  peccaii  incuriendi  non  vi- 
taverit,    et  adhuc  in  illis  maneatf 

An  animo  peccandi  miserit  nuntia,  litteras  ,  vel 
munera^  aut  eadeai  ipse  ad  personam,  qua3  per  hœc 
iuvitabatur  ad  peccatum  ,  tuleril  ?  An  medialoiem  se 
pjœsliterit  in  induceadis  aliis  ad  peccandum  5  vel  ipse 
ad  peccandum    niediaîore  osus  sit  ? 

Quoad  verba,an  de  tali  vel  talipeccato  se  jactaverit^ 
et  ])ersonas  cuui  quibus  occulté  peccaverat,  in  par- 
ticuiari  nomiuaverit,  et  quàm  grave  damnum  f'amte 
vel  bonofum  indè  secutum   sit  F 

An  verba  lasciva  et  inhouesta  protulerit,  et  an 
solùui  ex  ira ,  aut  alià  simili  causa  ^  an  verô  talia 
locutus  fuerit,  vel  audierit  prae  voluptate,  quam  ex 
illis  verbis  capiebat  ^  et  an  solùm  ver  bis  inhonestis 
delcclatus  fuejit;^  an  vero  etiam  in  rébus  ipsis  tur- 
pibus  sit  delectalus^  an  peccato  cum  conjugalâ,  cum 
virgine,   cum  moniali ,  etc.  f 

An  legerit  libi  us ,  vel  Iiistorias  impudicas  et  inho- 
nestas ,  et  an  taiibus  propter  inhonestatem  deleclaîuî 
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fuerit  :  an  eliam  ipsâ  re  cognitâ  per  cîeîertationem  se 
delt'claverit,  et  quà,  et  num  forsan  pollutio  vel  molio 
carnis   indè    secuta  sitf 

An  domi  relinuerit,  vel  luxuriosè  aspexevit  picturas, 
imagines ,  statuas  impudicas  ?  Au  lîsus  sit  verbis  tur- 
pibiis  cum  intenlione  peccandi,  vel  provocaudi  alios 
ad  peccatum,   et  ad  quod  peccatum  ? 

Quoniain  veiô  ista  omnia  mala  nulla  essent  nisi 
prœcessisseut  cogitationes  malae  :  Ncmo  eiiim ,  ut  ait 
sanctus  Augustinus,  volens  aliquid  facit  ^  quod  non 
in  corde  prias  dixerit.  Circa  cogitationes  hœc 
qucTrenda  sunt  : 

An  habuerit  cogitationes  turpes  et  immvmdas ,  et 
in  illis  voluntarié  hœserit,  et  delectatiis  luerit?  Et  an 
non  solùm  cogitationibus  ,  sed  etiam  rébus  liujribus 
cogitatis  deleclalus  sitf  Dicendum  quibus  rébus,  an 
pcccato  cum  conjugatâ,  vel  moiiiali,  etc. f  Etiaiu  si 
illud  aclu  complere  noluisset,  nec  sulficit  dicere  :  de- 
leclatus  suni  rébus  turpibus.  An  voluntarié  etiamsi 
brevissimo  solùm  temporis  spatio  desideraverit  reia 
habere  cum  aliquâ  vel  cum  aliquot"  Quod  peccatum 
est  ejusdem  speciei,  cujus  opus  ipsuni.  Itaque  di- 
cendum, an  cum  conjugatâ,  cum  solulâ,  cum  mo- 
niali ,    cum  virgine ,    cum  cognalâ. 


De  Peccatis    Conjngatorum. 

V^UM   multa  sint ,  qufc  à  conjugibus  in  usa  conjugii 
pcccari  possunt ,    nounulla  Inc   enumeiainus. 

Qiiidem  ex  Scripluris  et  sanclis  Patribus  constat 
duos  taiilùm  esse  cusus ,  quibus  sine  omni  peccato  , 
ininiô  et  uieiiloi  iè ,  a(ius  coujugalis  fieii  })oiesl.  Prior 
est,  dum  lit  geneialioiiis  causa.  Postcrior,  quando 
conjugi    |)elemi  dcbitiun   ledililiir. 

Venialcm   it  ique    babcl    culpaui    actus  conjugalis  ^ 
quaudô  lit  solius  voluplalis  causa ,  xicc  aiiu  udcsl  cir-' 
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ciimstantîa  mortalem  culpam  indncens.  Oiiod  enim 
lalis  roncubitus  calpam  habeat ,  indè  palet ,  qnia  in 
eu  voluntas  reverà  obseqnitur  Jibidini  eam  e.xpetens  , 
atque  in  eam  spoiitè  coiisenlieiis ,  quemadmodùm 
S.  Augustinus  docet  (jle  bono  conjiig.  cap.  lo.  ): 
îioc  autem  fieri  noa  potest  sine  peccato  ,  ut  eodein 
loco   docet  sanclus    x\ugustiiius. 

Habere  venialeia  culpam ,  qaoties  fit  tantùm  vitaii- 
dae  fbrnicationis  causa ,  seu  generaliter  in  remedium 
inconlineijtiae  ,  doceol  miilti  doctores  ,  negaut  alii  nou 
paiici  ^  et  manet   incertimi. 

Muiti  sunt  casus ,  in  qiiibus  actns  conjugalis  culpé. 
mortali  non  caret. 

Pi  imus  ,  si  quis  ità  intemperanler  utatur  conjuge , 
ut  non  se  contineat  intrà  actum  conjugalem,  pjaralus 
eîiam  cum  alià  non  conjuge  ,  aut  cum  eàdem,  quam- 
vis  conjux  non  esset,  fibidinem  suam  explere  :^  alque 
omnino  voluplatem  illam  sic  amet ,  ut  eam  Dei  ti— 
mori  anteponat.  De  talibus  ait  Tobiae  Angélus  :  Qui 
çon/ugiwn  il  à  sus^9ipiunt  ^  ut  Deam  à  se  et  à  sua 
mente  eocchulant ,  et  suœ  Hhidlni  ità  vncent ,  sicut 
equus  et  inulus  quibus  non  est  intcllectus  :  habet  po- 
tsstatein  dœnioniuni  super  eos'.  £t  Dominus  in  Evan- 
gelio  :  Qui  amat  uxorem  suam  plus  quàin  me  , 
non  est  me  dignus.  ïn  co6  com polit  illud  S.  liiero— 
nj'^mi  :  JSdiilfœdias  amare  uxorem  quasi  adulte— 
ram.  Co:ru;i  vciù  :  Si  cou  juges  magis  diligant  in 
sua  conjuuctione  quod  honestum ,  quàm  quod  in- 
Jionestwn ,  itoc  eis  autore  Apostolo ,  secuiidùm 
a^eniam  conceditur,  (S.  August.  de  bono  conjug.) 

Secundus  ,  quando  quis  uxorem  gravidam  cognos- 
cit  cum  probabili  periculo  perdendi  tœtum.  Hune  ca— 
sum  cxpressit  saîtcius  Hieronymus ,  (  Lib.  2.  contra 
Jo\nn.  cap.  uù.inuj.  )  diceus  :  Ifiiitenlur  saltcm  pe— 
cudes .,  et  podlquàm  uxorum  venter  intumuerit  ^ 
non  perdant  Jilios.  Et  apud  Bedam  (m  lib.  pœni— 
tenùali.^  cap.  de  for?iicaiione.  ) ,  pa^niteulia  prœs— 
Ciipta   legitur   iis  qui  contra   iuceient ,  tanquam   qui 
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graviter  pcccassent.  Sciendum  autem  q\iO(l  in  lioc  casu 
exigere  debilum  ,  sed  et  reddere,  mortale  peccatum 
€?î ,  sicat  furioso  reddere  gladiuiîi. 

Tertius ,  quaiidô  quis  cougreditur  cum  uxore  mens- 
trualà^  de  quo  tamen  casu  variant  doctorum  sen— 
tentiae.  Sed  de  eo  priuiùni  audienda  est  sacra  Scrip- 
tLira  ,  quas  cùm  liujiismodi  cougressum  proliibuisset , 
(^  Levit,  18.  19.  j  et  inler  illa  peccata  numerasset, 
i\\\dd  etiam  in  nova  lege  peccata  sunt^  eamdem  pro— 
jiibilionem  repetit,  (^Ibid.  20.  18.)  et  qnidem  cons- 
îituto  intei'  nlrumqne  mortis  snpplicio.  Quam  repe— 
tionem  expendens  sanctus  Angtistinus ,  (  Lib.  3.  de 
Peccatls  et  Remiss.  c.  11  ;  et  Quœst.  64-  in  Levit.  ) 
Hoc  ,  inquit ,  citm  superiîis  sofis  siifflcienter  pro— 
hibuisset ,  quid  sibi  vidt  qiiod  etiam  hic  hoc  eis— 
dem  prœcepiis  voluit  adjungere  f  An  forte  ne  in 
Sfiperioribus  qiiod  dictum  est ,  figurât è  accipien— 
dinn  pularelur  ,  etiam  hic  positiun ,  ubi  talia ,  pro- 
hibita  swit  ^  quœ  etiam  tempore  Novi  Testamenti^ 
remotâ  umbrarum  veterum  obscuritate ,  sine  diibio 
cnstodienda  siiiit.  Quod  videtur  etiam  per  pro— 
phelam  Ezechielem  significasse  ,  qui  inler  illa  pec- 
cata ,  quœ  non  figuraiœ ,  sed  manifestœ  iniqui— 
tatis  sunt ,  hoc  commémorât ,  ad  mulierem  mens— 
triiam  si  quis  accédât ,  et  iiiter  justitiœ  mérita  si 
non  accédât.  Quâ  in  re  non  natura  damnalur  ^ 
sed  concipiendîc  prolis  noxiiim  prohibctur.  Sanctiis 
vero  llieronymiis  commentario  in  Ezecbielem  laliùs 
explicat  cur  à  Deo  prohibitum  sit.  Quia ^  inquit,  si 
eo  tempore  lûr  coïerit  cum  mulie.re  ^  dicuntur  con- 
cepti  fixHiiS  'viiium  seminis  Irahcie  ^  ità  ut  leprosi  ^ 
et  elepltantiaci  ex  ed  conceptione  naseantiir ,  et  in 
Jœda  in  ulroipie  scxit  corpora  parrllaic  vel  enor- 
Diilute  memb' ornm  saines  corrupta  degeneret. 

Quod  auleni  liic  casus  extiTidoiulus  sit  ad  utruni- 
que  conjugeiri,  eliamsi  debilum  rcddat  lanlunuiiodô, 
praler  locum  expressum  Levit.  20.  suadei  jam  dicta 
laiiu ,  qiue  ulriquc  conimunis  est  ^  (piia  eu  coopcraii- 
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lur  ambo  ad  nocendum  notabiliter  homini  nascituro  : 
idemqne  soriare  videntur  verba  sanctorum  Aiigustîni 
et  Ilieionymi.  Hanc  sententiam  leuent  SS.  Thomas, 
Bonavenluia ,  etc.  qnamquam  non  omnes  hi  aulores 
mortalem  cuipain  adscribaiit  reddenti  debitum.  Beda 
(  iîi  lib  pœnitenliaii  ,  cap.  de  fornicatione.  )  gra— 
vem  pœiiiteutiam  preesciibit  non  abstinenlibus  à 
mensiriiatâ. 

Quartiu  ;  peccat  mortaliter  qui  per  usum  veneris 
immod<^iatum  notabiliter  suae  aut  conjngis  nocet  sa— 
nitati.  Quod  etiam  reciè  exienditur  ad  reddentem 
debitum. 

Quiritns  casus  est,  quaiido  usus  natmalis  mutatur 
in  eum  qui  est  contra  naturam  ,  id  est,  in  eum  mo- 
dum  ,  que  seciuidum  naturam  homo  concipi  non  po- 
test  ^  cujus  meminit  etiam  sanctus  Augusiinus  ,  (  Ziè. 
de  bono  conjiig.  cap.  10.  et  alibi.).  Hujus  peccali 
gravitatera  atque  cnormitatem  pluribus  locis  Cum  de— 
testatione  notât  sacra  Scriptura. 

Sextus,  si  in  ipso  actu  conjugali  optent  conjuges 
sibi  filios  non  nasci ,  muitôque  graviùs  peccant  si 
malitiosè  conceptioiiem  prolis  impediant ,  ut  iaciebat 
Onan,de  quo  cap.  38.  Gènes.  Qui  sciens  71011  sibi 
nasci  fdios  ,  iutroiens  ad  uxorem  fralris  sui , 
(  suam  vidiiam)  senien  fundebat  in  terrain^  ne 
liberi  fralris  nomine  nascerentur  :  et  idcirco  per— 
ciissit  eum  Dominus  ^  quod  rem  detestabilemjaceret. 

Nec  minus  graviter  peccant  conjuges  ,  si  conceptam 
prolera  ,  njef'icamenlis  aut  aliis  quibusdam  viis  extin- 
xerint ,  aut  abortum  procuiaveriut  ^  sed  pr^csertim , 
si  crimen  ad  fœtum  ustjue  animatum  extendatur.  Item 
peccant,  si  conjugale  debitum  petenli ,  dum  potest  et 
débet  reddi ,  non  reddiderint. 

Quantum  ad  oscula  ,  amplexus  ,  tactns  libidinosos 
inter  conjuges  ,  si  fiant  tantùm  in  ordiue  ad  actum 
conjugalem  ,  raliouem  habent  conjiigalis  actîis ,  iilis— 
que  applicari  oportet  quod  de  ipso  actu  jam  diximus. 
Si  vero  non  tiaiit  in   ordiue   ad  actum  conj^igaiem  , 
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soliusque  libidinis  explendœ  causa,  peccata  surit,  ma- 
gis  \el  minus  giavia,  pio  majoji  ,  minoiive  libidine, 
et  quidem  si  coujuncta  siut  cum  periculo  pollutionis , 
vel  cum  ipsâ  polhitioiie  in  alterutro  coiijugum ,  ra— 
tionem  habent  peccati  contra  naturam  ,  quod  mollilies 
dicilur ,  de   quo   suprà. 


DU  SEPTIEME  ET  DU  DIXIEME 

COMMANDEMENT. 

y_j  E  s  deux  Pre'ceptes  doivent  être  joints  ensemble 
<;omme  les  précédens ,  parce  qu'ils  ont  la  même  rela- 
tion entrVux.  Le  septième  défend  toute  injuste  usur- 
pation et  détention  du  bien  d'aulrui.  Le  dixième  dé- 
leiid  le  désir  même  de  le  prendre  ou  de  le  posséder 
injustement. 

Si  ces  deux  préceptes  obli<^coient  si  étroitement  les 
Juifs  charnels  et  grossiers ,  qui  pour  la  plupart  ne  con- 
noissoient  et  ne  souliaiioient  d'autre  récompense  de 
leur  soumission  à  la  loi,  qne  les  biens  de  la  terre; 
quel  crime  ne  sei"a— ce  pas  pour  des  Cluétiens  deu- 
fieindre  ces  deux  préceptes  ,  eux  à  qui  Jésus— Christ 
a  manifesté  si  clairement  la  lécompcnse  éternefle  , 
qui  doit  être  le  partage  de  ceux  qui  seront  lidèles 
observateurs  de  la  loi  évangélique  ï 

Tout  ce  qui  concerne  le  septième  commandement , 
a  déjà  été  snffisanunenl  traité  dans  le  cours  de  cet 
ouviage,  principalement  dans  les  Ti ailés i/e.v  Contrats 
et  de  la  destitution  ,•  on  trouvera  séparément  ce 
qui  regarde  le  laiciii  ft  la  rapine  dans  le  ïrailé  de 
la   li('i,titu(n)ii    en   particii/icr. 

A  IVgnrtl  (lu  dixième  commandement,  qui  proscrit 
tout  débir  de  prendre  ou  de  retenir  le  bien  d'autrui, 
il  sidfii  de  denKinder  en  gc'uéral  co!nrn«'nt  on  pour- 
ruit  concilier    cet  injubtc    dc^ir    avec   fLvungilc    de 
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Jésus— Christ ,  qui  ne  nous  prêche  rien  tant  qnje  le 
détachement  des  choses  de  la  terre,  que  le  renon- 
cement à  toutes  choses,  que  Tamour  delà  médiocrité. 
Or,  si  on  ne  peut  être  véritablement  disciple  de 
Jésus— Christ  sans  renoncer  au  moiris  de  cœur  et 
d'affection  aux  choses  que  Ton  possède  à  juste  titre, 
ainsi  qu'il  Ta  déclaré  lui— même  :  Nisi  quis  reniin — 
tiaverit  omnibus  quœ  possidet ,  Jion  potest  meus 
esse  discipulus  ;  comment  pourroit— on  l'être  en  dé- 
sirant d'acquérir  injustement  ce  que  les  autres  pos- 
sèdent F 

Et  qu'on  ne  dise  pas  cjue  ces  paroles  de  FEvangile 
que  nous  venons  de  citer  ne  renferment  qu'un  con- 
seil, et  qu'un    moyen  de   perfection,   car  elles  ren- 
ferment en  même  temps  un  précepte  qui  oblige  tous 
les  Chrétiens  sous  peine  d'être  exclus  du  nombre  des 
disciples   de   Jésus— Christ ,  et    par  conséquent,  sows 
peine  d'être  exclus  du  royaume  des  cienx.  Il  faut  donc 
bien  distinguer  dans  les  paroles  de  l'Evangile  ce  qui 
est  de  conseil ,  et  ce  qui  est  de  précepte.  Dans  celles 
que  nous  avons    citées  (et   il  en  faut   dire  de  même 
des  aulres  passages  qui  semblent  n  être  que  de  con- 
seil), il  faut  distinguer  deux  sortes  de  renoncemens, 
l'effectif  et    l'affectif   Le    renoncement    effectif ^   qui 
consiste  à  se   dépouiller  de  tous   ses  biens    pom*  les 
distribuer   aux    pauvres ,    ou    pour   les    employer   eii 
oeuvres  pies  ,  n'est  que  de  conseil  et  un  m03'en  d'ar- 
river plus  aisément  à  la   perfection^  parce   que  ne  te- 
nant plus   à  rien  de   ce  qui   est    sur  la  terre  ,   il   est 
plus  fa(  ile  de  ne  s'attacher  qu'à  Dieu  seul  ,   et  de  ne 
s'occuper  que  de  l'acquisition  des  biens  célestes  ,  ainsi 
que  le  déclara    Jésus— Christ   à  ce  jeime  homme  qui 
hii  avoit  demandé  par  quel  moyen  il  pourroit  arriver 
au  royaume  des  cieux.  Si  vous  voulez  être  pai  fait,  lui 
dit  ce  divin  Sauveur,  allez,  vendez  tout  ce  ({ue  vous 
avez  ,  et  donnez-en  le  prix  aux  pauvres  :  Si  vis pevfec- 
tus  esse ,  vade ,  vende  omnia  quœ  habes  ,  et  da  pau- 
periOus.  Le  renoncement  affectifs  qui  consiste  a  se 
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détacher  de  cœur  et  d'afiection  de  tous  les  biens  de  la 
vie  ,  est  un  précepte  pour  tous  les  Chre'tieas ,  pour  les 
pauvres  comme  pour  les  riches.  Les  pauvres  doivent  être 
contens  et  tranquilles  dans  leur  pauvreté,  ne  désirer  que 
le  nécessaire  à  la  vie ,  supporter  avec  patience  et  avec 
soumission  aux  ordres  de  la  providence ,  les  rigueurs 
inséparables  d'une  priva  don  générale  de  toutes  choses  ^ 
se  regarder  comme  très-riches  dans  le  total  dénuement 
où  ils  sont ,  parce  qu'ils  sont  plus  près  du  royaume 
des  cienx   que  ceux   qui  sont  dans  l'abondance. 

Ayant  de  quoi   vous  nourrir   et  vous  vêtir,   soyez 
oontens  ,  disoit  Tapôtre  :  Habentes  alimenta  et  qui— 
bus  tegamur  ,   Jiis   cojitenti  simus  :  et   cet   avis  de 
Tapôtre  n'est  pas  un  simple  conseil,  mais  un  précepte 
fondé  sur  ces  parois  de  Jésus -Christ  ^  bienheureux 
les  pauvres  d'es[)rit,  parce  que  c'est  à  eux, seuls  qu'ap- 
parliendja  le  royaume  descieux  :  Beati  paiiperes  spi- 
j'ifu ,  qaoniam  ipsoruin  est  regmnn  cœlorum.  Pour 
posséder  un  jour   le   ciel ,  il  faut    être  pauvre  sui'  la 
terre  ^  mais  pauvre  de  cœur,  d'affection  et  de  volon- 
té ,  spiritu.  Cette  pauvreté  nécessaire  pour  être  heu- 
reux dans   le  ciel,  est  indépendante  de  la  possession 
ou  de  la  privadon  des   biens  de   la  vie^  elfe  n'a    de 
réalité  que  dans  le  cœ^ur ,  spiritu.  Si  dans  le  sein  de 
la  misère  on  soupire  après  l'abondance,  on  est  pauvre 
en  effet ,    mais  on   est  riche    dans  le  cœur ,  spiritu. 
Si  dans  le  sein  de  l'abondance   on  possède   ses   ri- 
chesses comme  ne  les  possédant  pas  ,•  si  on  en  use 
comme  n'en  usant  pas  ;  si  on  regarde  cette  (brtune 
périssable  comme  une  figure  du  monde  qui  passe  ^ 
on  est  riche  en  effet ,  et  pauvre  dans  le  ccL'ur ,  spi— 
rita.   Il  n'est  donc  pas  permis  de  conserver  de  ratta- 
chement pour  les   richesses ,  soit  qu'on  en  ait ,   soit 
qu'on   n'en    ait  pas.  Si   on  n'en  a  pas  ,   il  faut  bien 
se  garder  de  les   d(;sirer.  fc-   Ceux  qui  veulent  devenir 
tr   riches  ,   dit  l'apôtre  ,   tombent  dans  la  tentation  et 
»r  dans  le  piège  du  démon  ^  ils  forment  divers  déjirs 
If  iiiulile*  et  pernicieux,  qui  précipitent  les  hommes 
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rr  dans  labîme  cie  la  pcrrlition  et  de  la  damnation  a. 
Si  on  en  a ,  il  faut  bien  se  garder  dy  mettre  l'affec- 
tion de  son  cœur  ,  dit  le  roi  prophète  :  DU'itiœ  si 
oMnanl  ,  nolite  cor  opponere.  Concluons  donc  que 
si  c'est  un  péché  de  désirer  avec  empressement  l'ac- 
quisition ou  la  conservation  des  biens  de  la  vie,  quoi- 
que par  des  voies  Ici^ilimes  et  équitables  ^  que  si  ce 
péché  est  plus  grand  à  mesure  que  Fattachement  est 
pins  considérable ,  à  plus  forte  raison  le  désir  du  bien 
d'autrui  est— il  un  péché ,  et  un  péché  plus  grand  à 
proportion  de  la  violence  du  désir. 


DU  yilî-'^  COMMANDEMENT. 

J_-iE  huitième  commandement  est  conçu  en  ces  ter- 
mes :  \ous  ne  poi  lerez  point  de  faux  témoignage 
contre  votre  prochain  :  JSon  loqucris  contra  pro— 
ximum   ti'uin  falsinn  testimoniiun. 

Dieu  ayutit  dé;endu  toute  action  nuisible  au  pro- 
chain par  les  cinquiènie,  sixième  >et  septième  com— 
mandeœens  ^  tout  désir  de  lui  nuire,  par  les  neu- 
vième et  dixième  ,  défend  encore  par  le  huitième  , 
toute  parole  qui  peut  engager  les  autres  à  lui  nuire  ^ 
il  défend  donc,  i°  toute  parole  qui  peut  porter  Tau— 
torité  publique    à    nuire  au  prochain  ,  ce   qui    arrive 

})ar  le  làux  témoignage  ^  2"  toute  parole  contraire  à 
a  vérité ,  qui  peut  engager  les  particuliers  à  nuire  au 
pjfochain  ,  ce  qui  arrive  par  le  mensonge  et  par  la 
révélation  du  secret.  INous  traileron3  ces  divers  objets 
dans   les  articles   suivans. 

1.  Du  faux  témoignage. 

Le  faux  témoignage  est  une  assurance  d'une  chose 
fausse,  faite    en   justice  par  un  témoin. 
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Le  faux  témoignage  est  un  péclié  grief,  mortel  de 
sa  nature  ,  cas  réservé  partout  ou  pjesque  partout,  et 
qui  est  sévéremejat  puni  par  les  lois  ,  soit  ecclésias- 
tiques j  soit  civiles.  L"'Ecriture  sainte  (  Proverb.  6. 
16.  19.)  met  au  nombre  des  choses  que  Lhcu  a  en 
abomination  ,   celui    qui   1  end  un    faux    témoi^inage  : 

Sejc    sunt  quœ  odit    Dominus testent  fallacem. 

Elle  déclare  ailleurs  que  le  faux  témoin  péiira  :  Testis 
mendax  peribit.  (  Proverb.  21.   28.) 

Ce  qui  rend  ce  péché  si  grief,  dit  saint  Thomas, 
(  Quœst.  7.  art.  4.  )  est  qu'il  renferme  trois  maliees. 
La  première  ,  qui  vient  du  parjure  que,  fjit  le  faux 
témoin  ^  car  Ton  nest  admis  à  témoigner  en  justice 
qu'après  avoir  prêté  serment  de  dire  la  vérité.  La  se- 
conde malice  vient  de  la  violation  de  l'équité  naturelle, 
qui  ne  permet  pas  d'imputer  à  son  prochain  une  faute 
qu'il  n'a  pas  commise,  ou  de  lui  refuser  un  droit  qui 
lui  appartient.  La  troisième  malice  vient  de  la  violation 
de  la  vérité  ,  qui  attaque  formellement  la  suprême 
vérité  de  Dieu. 

Le  faux  témoin  est  obligé  à  la  réparation  de  tous 
les  dommages  qu'il  a  efticacement  et  coupablement 
causés  au  prochain  par  son  faux  témoignage  ^  il  doit 
se  rétracter ,  même  à  ses  périls  et  risques ,  s'il  y  a 
espérance  de  délivrer  l'innocent  par  sa  rétractation  ^ 
parce  qu'en  pareil  cas  l'innocent  doit  être  préféré  au 
coupable ,  disent  les  théologiens  :  Melior  est  conditio 
innocentis  ,•  car ,  ajoutent— ils  ,  lorsque  quelqu'un  a  , 
par  sa  laute  et  par  sa  malice ,  exposé  son  prochain  au 
danger  de  périr ,  il  est  tenu  de  pourvoir  à  la  sûreté 
de  celui  qu  il  a  compromis  ,  plutôt  qu'à  La  sienne  pro- 
pre^ et  celui  qui  a  injustement  préparé  un  dommage 
à  un  auUe  ,  doit  lui— même  supporter  ce  dommage 
pour  en  délivrer   l'autre. 

Ce  que  cous  venons  de  dire  doit  s'ét^^ndre,  1°  à 
celui  qui  a  coopéré  elHcaoem^jut  à  ce  dommage ,  ea 
induisant  quelqu'un  à  témoigner  faussement  contre  un 
ftulre  \  nouscukmeflt  il  est  obligé  à  la  restitution  de 
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tout  le  dommage ,  mais  encore  ,  dans  le  cas  que  ïe 
témoin  refiiseroit  de  se  rétracter ,  il  est  tenu  de  dé- 
couvrir lui-même  la  fraude  au  juge  ,  si  rinnocent  ne 
peui  j)as  être  délivré  autrement,  quand  mtune  il  seroit 
assuré  qu'ayant  fait  cet  aveu  ,  on  le  condamneroif 
lui— même  à  la  mort  comme  taux  témoin.  2"  A  celui 
qui  n'ayant  rien  témoigné  de  faux  ,  a  tu  une  vérité  qui 
auroit  justiHé  finnocent  ^  car  il  est  tenu  de  réparer 
ou  de  supporter  tout  le  dommage  qu'a  causé  son  si- 
lence affecté. 

I^ous  avons  dit  que  le  faux  témoin  est  obligé  de 
réparer  le  dommage  causé  par  son  faux  témoignage  , 
lorsque  ce  dommage  a  été  causé  efficacement  et  cou- 
pabunient  :  car  si  ce  faux  témoignage  n'a  contribué 
en  rif^n  à  la  condamnation  de  faccusé ,  comme  ,  par 
exemple  ,  si  le  procès  éloit  déjà  pleinement  instruit,  et 
que  l'accusé  fiJt  déjà  entièrement  et  suffisamment  con- 
vaincu ,  ce  témoignage  n'ayant  pas  causé  efficacement  ce 
dommage ,  le  faux  témoin  n'est  pas  tenu  à  répara- 
tion, li  en  seroit  de  même  si  le  faux  témoignage  avoit 
été  rendu  par  une  ignorance  invincible,  et  qui  par— là 
même  ne  seioit  pas  coupable  ^  mais  ce  cas ,  s'il  est 
possible,  est  extrêmement  rare  :  dans  cette  hypothèse, 
celui  qui  reconnoitroit  ensuite  qu'il  s'est  trompé,  seroit 
obligé  de  se  rétracter  ,  si  sa  rétractation  pouvoit  en- 
core être  utile  à  l'accusé ,  et  s'il  n'y  avoit  aucun  dan- 
ger ;  parce  qu'on  doit  éloigner  autant  qu'il  est  possible 
le  dommage  d'autrui ,  quand  ou  ne  court  aucun  risque 
en  fevitant:^  autrement  on  seroit  obligé  à  restituer  tout 
le  dommage  quon  n'auroit  pas  éloigné  par  une  rétrac- 
tation fajcile  et  utile  ^  ou  du  moins  on  seroit  tenu  d'a- 
vertir la  partie  que  le  faux  témoignage  a  favorisée , 
afin  de  f engager  a  faire  elle-même  la  restitution^  mai* 
à  son  refus ,  le  faux  témoin  sera  toujours  obligé  de 
la  faire  lui-même  ^  parce  que  s'il  n'a  pas  été  coupable 
en  déposant  faussement  par  ignorance  ,  il  l'est  devenu 
en  ne  se  rétractant  pas  après  avoir  connu  son  erreur. 

Mais  s'il  ne  conuoit  son  erreur  qu'après  coup ,  c'est- 
à-dire  5 
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à— dire  ,  lorsque  sa  rétractation  ne  se  feroît  plus  à 
temps ,  ii  n'est  pas  obligé  alors  de  se  rétracter ,  puis—  i 
qu'on  ne  sauroit  être  oblige  à  une  chose  inutile  ;  il 
seroit  cependant  toujours  obligé  à  restituer  le  dommage 
qiul  pourroit  être  censé  avoir  causé  injustement^  si, 
j)ar  exemple,  il  avoit  déposé  comme  certain  ce  dont 
il  nétoit  pas  pleinement  assuré. 

Ali  reste  ,  on  ne  reçoit  en  France  de  rétractation 
en  justice  que  celle  qui  se  fait  devant  le  juge  au  lé— • 
colcment ,  c'est-à-dire  ,  à  la  seconde  ibis  que  les 
témoins  sont  obligés  de  comparoître  ,  et  où  on  leur 
fait  la  lecture  de  leur  déposition  précédente  ,  pour 
savoir  s'ils  y  persistent,  ou  s'ils  ont  quelque  chose  à 
y  cbanger  ^  passé  cette  seconde  déposition ,  on  n'est 
plus  reçu  à  rétractation. 

Ce  ne  sont  pas  les  témoins  seuÎ5  qui  peuvent  être 
coupables  de  laux  témoignage  ^  un  juge  qui .,  pour 
faire  avouer  un  crime  à  un  accusé,  useroit  de  men- 
songe et  de  tromperie,  soas  prétexte  de  débarrasser  le 
public  d'un  mauvais  iujct,  péebéroit  contre  le  hui- 
tième commandement^  parce  (pTil  n'est  pas  permis  de 
faire  un  mal  afni  qu'il  en  résulte  un  bien.  Pareille- 
ment un  avocat  qui  par  son  habileté  dans  l'art  oratoire 
donneroit  une  tournure  favorable  à  une  mauvai.se 
cause  ^  un  procureur  qui  par  la  procédure  rendroit 
mauvaise  une  boune  cause  à  dessein  -^  un  greffur  qui 
en  rédigeant  la  sentence,  changeroit  ou  suppléeroit 
un  terme  favorable  à  la  mauvaise  cause  ^  un  notaire 
qui  dans  un  afct<;  public  changeroit,  par  ses  cx|>ies— 
sions,  les  intentions  des  contractans  ^  toutes  ccb  per- 
sonnes péclient  contre  le  huitième  commandement, 
et  sont  obligées  à  la  ré[)aratiun  du  dommage  quelles  ont 
Causé  elïicaccment  et  volonlairi^mcnt. 

Ln  criminel  juridiquement  interrogé  par  son  jugç 
compétent  et  selon  les  Ibrmes  de  la  justice ,  est 
oblig('.  de  dire  la  vérité  et  d'avouer  son  crime ,  quand 
même  il  de\roit  lui  en  couler  la  vie^  et  s'il  la  nie, 
il  pèche  mortellement,  non— seulement  à  cause  du 
Tome  ir,  X 
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serment  qu'il  a  prêté  de  dire  veVité,  mais  cncofd 
à  cause  de  robéisbance  qu'il  doit  à  sou  supcVieur  lé- 
gitime et  qui  a  droit  de  i'iiilcnoii,er ,  et  d'exiger  sou 
aveu^  c'est  le  sentiment  de  saint  Thomas  (2.  2.  (j. 
69.  art.  1.)  et  des  tlyiologicus  après  lui.  Le  mcti.e 
saint  docteur  ajoute  (  Qiiœst.  70.  art.  1.)  ,  que  le 
criminel  peut  sans  péché  rehiser  de  répondre  à  une 
interrogation  qui  lui  seioit  faite  contre  les  règles  ,  ou 
par  un  juge  qui  ne  seroit  pas  compétent  ^  mais  que 
s'il  répond  dans  ce  cas,  il  ne  lui  est  pas  permis  da 
jffientir. 

II  est  pareillement  obligé  de  révéler  ses  complircs, 
lorsqu'il  est  juridiquement   interrogé. 

Il  n'est  pas  permis  à  un  accusé  qui  est  innocent 
d'imputer  un  crime  faux  à  son  accusateur,  ou  aux 
témoins  qui  ont  déposé  coiitre  lui  :  le  pape  Innocent 
XI,  en  1679,  et  le  clergé  de  France,  en  1700,  ont 
condamné  la  proposition  suivante  :  Il  est  probable 
4^ue  celui-là  ne  pèche  pas  mortellement ,  qni^  pour 
àiefendre  son  innocence  et  son  honneur.,  impose 
à  un  autre  un  crime  faux.  Celte  proposition,  dit 
le  clergé  de  France,  est  fausse,  téméraire,  scanda- 
leuse, erronée,  et  ouvre  la  porte  aux  plus  grandes 
calomnies,  et  aux  i«ipc»stures  les  ])lus  stroces.  Et  eu 
effet,  ce  n'est  pas  là  la  morale  de  Jésus— Christ^ 
*qui  ordonne  à  ses  disciples  de  ne  répondre  aux  per- 
sécutions et  aux  fausses  accusations  C|ue  par  des  bien- 
faits et  des  prières  :  Bencfatite  his  qui  oderunt 
q)0S  :  orate  pro  persequentibus  et  calomniantibus 
Qjos.  Ce  n'est  pas  non  plus  !a  morale  de  saint  Paul, 
qui  exhortoit  avec  tant  de  zèle  les  Chrétiens  de  Pvome^ 
à  ne  rendie  jamais  le  mal  pour  le  mal  :  ]\ulli  rnalum 
■pro  malo  reddentes.  Ce  n'est  pas  non  plus  celle  du 
prince  des  apôtres ,  qui ,  pour  encourager  les  Chré— 
tieiis  à  supporter  avec  patience  les  persécutions  et  les 
calomnies  des  méchans ,  leur  propose  l'exemple  de 
Jésus— Christ ,  qui  avoit  gardé  le  silence  dans  les  in— 
juies ,  qui  o'avoit  pas  donné  le  moindre  signe  d'iu— 
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dignation  à  ceux  qui  le  faisoient  souffrir,  et  qui  au 
contraire  se  soumettoit  voloiUairement  à  Tinjusle  coii- 
Oamnatioa  de  ses  juges  :  Qui  chin  malediceretur 
non  maledlcebat ,  clun  paterctiw  non  coniminaba— 
tiir  ;  tradebat  aiitein  jadicanli  se  injastp. 

Ceux  qui  fabriquent  de  faux  actes,  cmx  qui  sW 
servent,  ceux  qui  les  conseiiîenl,  p^dient  niorteiieraent 
contre  le  huitième  co  ai  m  an  de  ai  ni  t ,  et  sont  obiii«és  à 
la  réparation  du  dommage  qu'ils  ont  causq  par  ces 
actes  supposes.  Le  péché  seroit  encore  {)îus  iïiiet',  si 
cétoit  de  quelque  ofiicier  de  justice,  comme  avocat, 
procureur,  greflier  ou  notaire,  parce  quoulre  le  tort 
quils  font  au  prochain,  ils  violent  la  sûreté  publique, 
et  agissent  contre  la  fidélité  que  le  public  a  droit 
d'attendre  d'eux  daiK  Texercice  de  leur  charge  Ou 
distingue  trois  sortes  d'actes  faux  :  1*  les  actes  qui 
imitent  si  bien  les  écritures  et  signatures  ,  paraphes  et 
sceaux ,  qu'on  les  croirait  véritables  \  1"  ceux  qui  sont 
vrais  en  eux— mêmes  ,  mais  altérés  par  faddition  ou  le 
retranchement  de  quelques  lignes  ou  de  quelques  mots, 
ou  par  le  changement  de  quelques  clauses  ,  ou  de  la 
date  seulement^  3"  ceux  qui  sont  antidatés  au  préju- 
dice d\in  tiers  ,  ou  qui  contiennent  des  clauses  fausses. 

Celui  qui  ayant  payé  une  somme  auroit  pei-^lu  la 
quittance,  ne  pourroit ,  sans  pécher  mortelicnjent,  en 
faire  une  supposée  ,  pour  éviter  de  payer  une  seconde 
fois.  La  laculté  de  théologie  de  Paris  condamna  en 
l6Ô5  plusieurs  propositions  qui  favoiisoieot  celte  ex- 
cuse. 11  est  vrai  que  par  cet  acte  supposé  ou  ne  lait 
tort  à  personne^  mais  tout  ce  quon  en  pourroit  con- 
clure ,  c'est  qu'on  n'e,>t  pas  obligé  à  rcstitiuion  ^  car 
on  n'en  est  pas  moins  coupable  de  péché  ,  pour  avoir 
.fiiit  une  fausseté ,  ce  qui  if est  jamais  pernii». 

1.  Du    Mcnsoni^e. 

•  Mentir,  c'est  exprimer  volontairement  par  paroles , 
HClions ,  ou  sii^ncs  extérieurs ,  des  choses  contraires  k 
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ce  qu'on  pense ,  i/i  mentem  ire  ;  d'où  il  suit  qu 'il  f 
a  toujours  mie  espèce  de  fourberie  daus  le  mensonge  ^ 
parce  qu'on  veut  surprentli  e  ceux  à  qui  on  parle ,  et 
leur  faire  concevoir  autre  cbose  que  ce  que  Fou  pense  ^ 
d'où  saint  Augustin  conclut  que  le  cœur  du  menteur 
est  double,  paice  qu'il  pense  une  chose  toute  diife— 
rente  de  celle  qu'il  veut  persuader  à  ceux  à  qui  il 
parle.  Ce  n'est  pas  que  tout  mensonge  soit  une  four- 
berie à  la  rigueur  du  terme  ^  aussi  l'essence  du  men- 
songe ne  consiste  pas  à  tromper  pour  faire  tort ,  mais 
à  tromper  simplement ,  ce  qui  arrive  dans  tout  men- 
songe ,  même  en  celui  qui  n'est  proféré  que  par 
plaisanterie. 

L'essence  du  mensonge  ne  dépend  pas  non  plus  de 
la  vérité  ou  de  la  fausseté  de  la  chose  que  l'on  dit , 
mais  de  la  conformité  de  la  parole  avec  la  pensée , 
ainsi ,  lorsqu'on  affirme  une  chose  que  l'on  croit  vraie, 
€l  qui  ne  l'est  pas,  c'est  se  tromper,  mais  ce  n\.st 
point  un  mensonge  ^  à  moins  qu'où  ne  veuille  l'ap- 
peler avec  les  théologiens  ,  mensonge  matériel.  Par 
la  raison  du  contraire,  en  affirmant  comme  véritable 
une  chose  vraie  que  Ton  croit  fausse ,  on  dit  un 
mensonge  en  disant  la  vérité. 

On  voit  par  la  définition  du  mensonge,  qu'il  y  a 
clés  mensonges  qui  ne  sont  point  exprimés  par  des 
paroles  ,  mais  pa.r  des  signes  ou  des  actions  ^  il  y  a 
en  effet  des  actions  et  des  sigues  qui  expriment  le 
contraire  de  ce  que  Ton  a  dans  l'esprit  ou  dans  le 
coeur  ^  on  va  donc  alors  contre  sa  pensée ,  on  commet 
donc  un  mensonge.  Cependant  le  terme  de  mensonge 
n'est  attribué  qu'aux  paioies  ,  et  on  a  donné  à  celui 
des  actions  le  nom  de   simiUalion  et  hypocrisie. 

On  distincue  trois  sortes  de  mensonges  :  saint 
Augustin ,  qui  a  approfondi  cette  matière  ,  eu  compte 
huit  autres  ^  mais  elles  se  réduisent  à  ces  trois— ci  :  le 
joyeux ,  Vofficienoc  et  le  pernicieux.  Le  mensonge 
joyeux  est  celui  que  l'on  dit  pour  s'amuseï-,  ou  pour 
amuser  les  autres ,  sans  qu'il  eu  résulte  rien  de  dé^a-» 


vantngeux  à  qui  que  ce  soit  :  car  si  par  ce  mensonge 
on  s'amusoit,  ou  l'on  amusoit  les  aulres  aux  dépens 
de  quelqu'un ,  il  ne  seroit  phis  simplement  joyeux  , 
mais  encore  pernicieux ,  ce  qu'il  faut  bien  distinguer 
en  confession  ,  ainsi  que  la  qualité  du  tort  que  Ton 
a  fciit  ou  pu  faire  en  mentant  par  plaisanterie.  11  en. 
faut  dire  de  même  du  mensonge  officieux  :  il  est 
simplement  officieux  lorsqu'on  ne  le  dit  que  pour  sa 
propre  utilité  ,  ou  pour  celle  d'autrui ,  sans  qu'il  en 
coûte  rien  à  personne  ^  mais  il  devient  en  même  temps 
pernicieux  ,  lorsqu'il  devient  préjudiciable  à  un  tiers  5 
comme  lorsqtie  pour  s'excuser  ,  ou  pour  excuser  un 
autre ,  on  impute  la  faute  à  quelqu'un  qui  n'y  a 
point  eu   de  part. 

Ces  deux  premières  sortes  de  mensonge  ne  sont 
que  pe'chés  véniels,  lorsqu'ils  sont  simplera'-nt  joyeux 
on  officieux  ^  c'est  le  sentiment  de  saint  Augustin 
{in  Ps.  5.):  Duo  sunt  gênera  mendaciorum  ^  in 
quibus  non  magna  est  culpa ,  sed  tainen  non  sunt 
sine  cuïpâ  ;  ciun  aui  jocamar ,  aut  ut  proximis 
prosimus  ,  mentimur.  Ils  peuvent  cependant  devenir 
])échps  mortels  par  accident ,  lorsque  sans  perdre  leur 
qualité  naturelle  ,  ils  renferment  quelque  chose  de 
considérablement  pernicieux.  Ils  peuvent  aussi  devenir 
mortels  à    raison  du   mauvais  motif,  ou  du   scandale. 

Le  mensonge  pernicieux  est  celui  qui  est   nuisible 
au  prochain  ,   soit  qu'on  ait  eu   cette    intention  en  le 
disant,  soit  qu'on  ne   l'ail  pas    eue.    C'est  celte  der- 
nière espèce  de  mensonge  qui  est  péché  moriel  de  sa 
nature  ,  et  que  TEcrilure  ,  les  Pères  et  la  raison  elle- 
même  ,  réprouvent    avec    liorreur   et  indignation.   Le 
disciple  bien— aimé   déclare     (  i.  Jonn.    2.    21.)    que 
le  njensonge  vient  du  démon  comme  de  son  principe  : 
Omne   mcndaciuni    ex   veritalc  non   est  j   c'est-à- 
dire  ,  que  ne  pouvant  être   selon  Dieu  ,  il   est   l'œu- 
vre   du    di'mon.    C'est    pour    cela    que  Jésus— Christ 
avoit  a})j)elé   le  démon    metiteur  ,  (;t   prie    du  men- 
songe :  illc  ciun  toquilur  mcndaciuni ,  ex  propriis 
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loquUur  ^  quia  mendax  est  et  pater  ejus.  {Joan.  8. 
44»  )•  L'Ecriture  ne  se  contente  pas  de  nous  décou- 
vrir la  source  et  la  milice  du  mensonge  :,  elle  nous  eu 
fait  voir  encore  les  terribles  suites.  La  bouche  qui  ment , 
dit  le  Sage  ,  donne  la  mort  à  Tàrae  :  Os  qiind  rnen- 
titur  occidit  an'unam.  (Sap.  i.  v.  ii.}.  Le  r-oi  pro- 
phète assure  que  le  Seigneur  exterminera  tous  ceux 
qui  disent  des  mensonges  :  Perdes  onines  qui  lo— 
Cjuuntur  mendacinni  (  Ps.  5.  nj.  7.).  St.  Augustin 
(  in  lih.  de  mendac.  et  in  lib.  contr.  mendac.  ) 
prouve  évidemment  qu'il  n'est  jamais  permis  de  men- 
tir, pas  même  dans  le  cas  où  il  s'agiroit  de  détourner 
un  très-grand  mal  ;  pas  même  pour  conserver  la  vie 
de  quelqu'un ,  ajoute  le  pape  Alexandre  III  :  Ne 
animœ  siiœ  noceant ,  dam  prœstare  'vilain  alienœ 
carni  nituntur.  (  Cap.  Saper  eo.  de  usuiis.  ) 

Ce  que  dit  saint  Augustin  au  sujet  d'un  cas  en- 
core plus  intéressant ,  décidera  celte  question,  t  On 
ff  nous  oppose  ,  dit  ce  saint  docteur  (  in  lîhr.  contr. 
cr  mend.  c.  20.),  qu'au  moius  il  doit  être  permis  de 
fr  mentir  dans  les  cas  singuliers  où  Ton  ne  pourroit 
ff  autrement  procurer  à  son  prochain  le  bien  inesti— 
?c  niable  de  la  vie  éternelle.  Par  exemple,  un  enfant 
fr  est  prêt  à  mourir  sans  avoir  reçu  le  baptême ,  et 
»r  je  me  trouve  dans  des  circonstances  où  je  ne  puis 
«f  le  lui  donner  sans  faire  un  léger  mensonge  •  dois- 
»r  je  le  laisser  périr  éternellement ,  ou  ne  me  faire 
rr  aucun  sciu})ule  de  mentir  ,  surtout  si  mon  men- 
te songe  ne  lait  tort  à  personne  ,  et  procure  certai— 
fr  nement  le  baj)têine  à  cet  etifant?  O  vérité!  c'est 
ff  à  vous  que  j'ai  recours  pour  me  défendre  contre 
•<■  les  sophismrs  des  docteurs  du  mensonge.  Vous  me 
fc  condamneriez,  6  suprême  vérité!  si  ne  pouvant 
fp  baptiser  cet  enfant  sans  commettre  un  adultère , 
*f  i  eiois  assez  lâche  pour  commettre  ce  crime.  Vous 
tr  me  coudamneiiez  donc  aussi,  si  je  proférois  un 
tt  mensonge  pour  le  régénérer  clans  les  eaux  du  bap— 
tr  tême.  a 
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Tel  a  toujours  été  le  sentiment  drs  saints  Pères 
avant  et  après  saint  Augustin.  Saint  Thomas  (  2.  2.  q. 
Cjo.  a.  3.),  pour  prouver  la  ve'rité  de  ce  sentiment, 
dit  qu'il  n'est  jamais  permis  de  faire  une  chose  mau- 
vaise en  elle— même  ^  nulle  circonstance,  nulle  inten- 
tion, quelque  benne  qu'elle  soit,  ne  peut  dépouiller 
de  sa  malice  ce  qui  de  sa  nature  est  un  mal.  Or  , 
selon  ce  saint  docteur ,  tout  mensonge  est  un  mal 
condamné  même  par  les  seules  lumières  de  la  raison^ 
puisque  la  raison  veut  quen  parlant  nous  nous  ser- 
vions dt&  ternies  établis  pour  expliquer  nos  pensées  5 
les  [)aroIes  ne  sont  instituées  et  reçues  parmi  les  hommes 
que  pour  cet  effet.  C'est  donc  violer  la  loi  commune 
du  genre  humain  ,  aller  contre  Tordre  général ,  et  trou- 
i)ier  la  société  ,  qui  exige  qu'on  ne  se  trompe  |  oint 
Jiiutuellemeut.  Ces  raisons  sont  si  solides.^  ajoute  saint 
Tliomas  ,  qu'elles  ont  fait  dire  à  un  sage  Païen  ,  c'est 
Aristote,  que  tous  les  hommes  doivent  avoir  horreur 
du  mensonge.  Il  y  a  encore  d'autres  espèces  de  mcn- 
.songes ,  qu'on  appelle  amphibologies  ,  équivoques  , 
restrictions  mentales  j  nous  en  avons  fai'l  mention  en 
liai  tant  du  juremenU 

3.  Du   P^iolement   du  Secret» 

Le  secret  en  général  a  pour  objet  une  chose  con- 
nue de  peu  de  personnes  ^  il  renferme  trois  espèces^ 
savoir:  le  secret  naturel,  le  secret  conventionnel,  et 
le  .secret  spirituel  ou  de  droit  divin,  aj>pelé  le  sceau 
de  la  conléssion.  Nous  ne  dirons  rien  ici  de  ce  der- 
nier ,  en  ayant  suiïisammeut  traité  en  parlant  du  Sa— 
Clément   de  pénitence. 

j''  L(^  secret  naturel  est  celui  que  I:i  nature  im- 
pose, sans  <]iril  soit  besoin  d'aucune  convention,  et 
«jui  oblige  celui  qui  4 11  a  connoissance  ,  à  le  tenir  ca- 
ché ^  ce  qui  icnlèrme  toutes  les  choses  dont  la  révé- 
lation peut   cire    nuisible  aw  prochain   en  sou  torps, 
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«a  sou  lionneur  ,  en  sa  réputalion ,  ou  en  quelqu'un 
de  ses  biens.  L'obligation  de  garder  le  secret  en  ces 
occasions ,  est  fondée  sur  ce  fie  loi  de  la  nature  qui 
défend  de  nuire    à  son  prochain. 

2^  Le  secret  conventionnel  est  celui  qui  oblige 
au  silence  la  personne  à  qui  il  a  été  confié ,  en  con- 
séquence d'une  convention  expresse  ou  tacite.  L'obli- 
gation de  garder  ce  secret  est  encore  fondée  sur  cette 
autre  loi  de  la  nature  qui  ordonne  de  tenir  sa  pro- 
messe. La  convention  est  expresye  ^  lorsque  celui  à 
qui  il  a  été  confié  a  promis  de  n'en  pas  parler.  Elle 
est  tacite^  soit  qu'on  ail  promis  le  silence  ,  ou  non, 
lorsqu'il  paroît  par  la  nature  de  la  chose  que  l'on 
confie,  ou  par  les  circonstances,  ou  par  la  manière 
dont  on  la  confie ,  qu'on  ne  la  confie  que  comm^  une 
chose  qu'on  ne  veut  pas  être  publiée  ^  par  exenaple  , 
lorsqu'une  personne  ,  pour  demander  conseil ,  ou  pour 
se  consoler,  ou  pour  demander  du  secours  ,  découvre 
sa  situation  à  un  avocat,  à  un  médecin,  à  un  chirur- 
gien ,  à  une  sage— femme ,  à  un  ami,  à  un  parent, 
ou,  ce  qui  est  encore  plus  fort,  à  son  pasie  ir  ,  oi 
à  son  confesseur  hois  du  tribu;ial  de  la  pénitence. 
Toutes  ces  personnes  sont  obligées  au  secret  de  la 
chose  confiée,  quand  même  elles nelauroient  pas  promis. 

La  révélation  du  secret,  soit  naturel,  soit  conven- 
tionnel, faite  sans  une  cause  juste  et  légitime,  est  de 
sa  nature  un  péché  mortel  contre  la  justice^  toutes  les 
règles  de  féquité  et  de  la  droiture  défendent  forte- 
ment de  nuire  en  quoi  que  ce  soit  au  prochain  ,  et 
de  violer  la  foi  des  promesses.  Aussi  le  Saint— lisprit 
(  Proi^.  w.  V.  i3. )  dit  qu'il  n'y  a  que  Thomme  de 
mauvaise  foi  qui  soit  capable  de  découvrir  les  secrets 
dautrui.  Qui  ambiilatfrcuirlaleiiter^  révélât  arcana. 

Celui  qui  révèle  un  secret ,  est  obligé  à  réparation 
de  tous  Uis  dommages  qui  suivent  de  sa  révélation  5 
il  en  faut  dire  de  même  de  celui  à  qui  il  a  été  révélé, 
s'il  1«  révèle  à  son  tour;  sa  condition  n'est  pas  meil- 
îe-jre  que  celle  du  premier,  piïisqu'au  lieu  d'arrêter 
iiujustice,  il  Ta  coniiiiue. 


î  II  «st  des  cas  où  non— seulement  il  n'y  a  point  de 
péché  à  révéler  un  secret  ,  mais  encore  on  Ton  est 
obligé  de  le  faire,  i®  Dans  la  concurrence  d'une  loi 
pitis  importante.  2**  LorsquV^n  gardant  le  secret ,  ou 
ciiiseroit  nn  préjudice  notable  au  public  ,  ou  à  un 
particulier.  3°  Lorsqu^en  gardant  le  secret,  on  occa— 
siomieroit  à  celui  qui  Ta  confié  un  dommage  spirituel 
ou  temporel^  par  exemple,  si  Pierre  avoit  dit  sous 
le  secret  à  Paul ,  qu'il  va  contracter  nn  mariage  mal- 
gré un  empêchement  dirimant  que  tout  le  monde 
ignore ,  Paul  est  obligé  par  charité  de  révéler  ce  se- 
cret ,  afin  d'empèclier  Pierre  de  taire  ce  crime.  4°  I^ors- 
que  le  dépositaire  du  secret  seroit  exposé  à  la  torture, 
ou  à  souffrir  une  perte  considérable ,  telle  que  celle 
de  la  vie  ,  de  Ihonneur  ,  de  ses  biens ^  parce  qu'il 
n'est  pas  censé  avoir  voulu  [)romellre  le  secret  à  de  si 
dures  conditions.  Il  y  a  cependant  deux  circonstauces 
où  le  dépositaire  du  secret  ne  pourroit  pas  le  révéler 
méuie  au  péril  de  sa  vie  :  la  première ,  quand  il  s'y 
est  engagé  à  ces  conditions^  la  seconde,  quand  le  bien 
public  l'exige  ^  comme  ,  par  exemple  ,  lorsque  le  sou- 
verain a  confié  à  un  de  ses  sujets  nnft  secrète  opé- 
ration sur  le  territoire  de  l'ennemi ,  si  ce  sujet  vient 
à  être  surpris  ,  il  doit ,  au  péril  de  sa  vie  ,  tenir  sa 
mission  secrète. 

On  demande  si  c'est  un  péché  mortel  de  décacheter 
les  lettres  d'un  autre,  ou  de  les  lire  quand  on  les 
trouvp.  décachetées  dans  un  endroit  secret.^  Les  théo- 
logiens tiennent  connnunément  pour  Taflirtnative  ^ 
parce,  disent-ils,  que  foute  injustice  est  onliuaii émeut 
nu  péché  mortel^  or  ,  celui  qui  ouvre  une  lettre  com- 
met ime  injustice,  en  usurpant  le  droit  de  celui  qtii  a 
éiiit  et  de  celui  à  qui  h  lettre  est  d«^stinée;  surtout 
s'il  le  l;iit  à  rnau\  aise  inlenlion  ,  et  dans  le  dessein  de 
niiiie  pal"  la  counoissance  qu'il  auia  de  ce  qui  (Vst 
contenu  dans  la  lettre.  Si  on  éloit  assur»*  cependant 
que  la  lettre  ne  conlenoit,  par  exem[)le  ,  tjiu'  des  nou- 
velles ,    cl  <[uc    Icuvic    seule   de    les    appieiidre   plus 
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promptement ,  ou  de  s'amuser  par  cette  lecture ,  sans 
aucune  mauvaise  intention  ,  eîit  engagé  à  l'ouvrir ,  on 
legarde  ce  péché  comme  véniel  ^  parce  qu'on  ne  fait 
pas  alois  une  grande  injustice  à  celui  à  qui  appartient 
la  lettre. 

Il  y  a  même  des  cas  où  il  n  y  auroit  point  de  pé- 
ché ^  1°  lorsque  celui  à  qui  la  lettre  est.  adressée  se 
trouve  absent ,  et  qu'on  a  lieu  de  craindre  un  dom- 
mage considéi  able  du  délai.  2*^  A  raison  de  Tamitié  qui 
iait  qu'un  ami  n'a  rien  de  secret  pour  son  ami,  et 
lorsque  celui  qui  ouvre  la  lettre  a  lieu  de  présumer 
que  son  ami  ne  le  trouvera  pas  mauvais.  S*"  A  raison 
ée  la  supériorité  légitime  ^  par  exemple  ,  un  supérieur 
de  religieux,  ou  une  supérieure  de  religieuses,  à  l'é— 
gavd  des  membres  de  leur  communauté^  un  père  par 
rapport  à  son  enfant^  un  tuteur  enveis  ses  pupilles^ 
uu  mari  à  l'égard  de  son  épouse.  Toutefois  uti  mari 
sage  n'ouvre  point  les  lettres  de  sa  femme  qui  ne  lui 
est  pas  suspecte ,  à  moins  qu'elles  ne  regardent  la 
communauté.  Un  supérieur  ne  pourroit  lire  les  lettres 
de  consultation  qu'on  écrit  à  un  de  ses  religieux  ,  et 
qui  ont  trait  à  la  conscience  j  s'il  le  faisoil  impru- 
demment, il  seroit  tenu  au  secret  comme  celui  qui 
est  consulté.  Pareillement  une  supérieure  de  religieuses 
ne  pourroit  lire  les  lettres  que  recevroit  une  iulérieure 
de  son  confesseur,  ou  de  son  évéque,  ou  de  celui  à 
qui  l'évêque  a  commis  la  supériorité  générale  des  re- 
ligir'uscs  de  son  diocèse  :  si  elle  avoit  fimprudeuce 
de  le  faire,  elle  pécheroit ,  et  seroit  tenue  au  secret» 
4*^  On  peut,  sans  péché,  ouvrir  les  lettres  d'un  autre, 
à  raison  d'une  cause  juste ^  par  exemple,  pour  pré- 
venir le  mal  qu'on  a  raison  d'appréhender  de  la  part 
d'uu  ennemi  juré  qui  tend  des  pièges.  C'est  par  celte 
raison  quon  intercepte  justement  les  lettres  des  enne- 
mis de  lEtat  ^  et  qu'un  maître  qui  craint  quelqu'in— 
fidélité  de  la  part  de  son  domestique  ,  peut  dans  ce 
cas  iiiierc  cpt^T  les  lettres  qu'il  écrit ,  et  celles  qui  lui 
sout  adressées. 
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DES  PRÉCEPTES  DE  L'EGLISE. 

v7uF.  ffiglise  ait  rautorité  de  faire  des  lois,  nous 
croyons  l'avoir  suffisamment  établi  ci— devant  dans  le 
Traité  des  Lois.  Nous  avons  aussi  traité  tout  ce  qu'il 
y  a  d'essentiel  dans  les  différeus  préceptes  quelle  a 
faits.  Le  premier  ,  qui  oblige  tous  les  fidèles  à  assis- 
ter au  saint  sacrifice  de  la  messe  ,  a  été  expliqué  dans 
le  troisième  précepte  du  décalogue,  et  en  parlant  de 
la  messe  de  paroisse.  Le  second,  qui  oblige  tous  les 
fidèles  de  se  confesser  une  fois  chaque  année  ,  a  été 
traité  en  parlant  du  sacremern  de  pénitence.  Le  troi- 
sième ,  qui  oblige  tous  ceux  qui  sont  parvenus  à  Tàge 
d€  discrétion ,  de  communier  à  Pâques  ,  a  été  traité 
en  parlant  de  la  coramuuion.  Le  qualrième,  qui  oblige 
tous  les  fidèles  à  la  sanctification  des  fêtes  ordonnées 
dans  les  diocèses  de  leur  i  ésidence ,  a  également  été 
traité  avec  le  troisième  précepte  du  décaïogue.  Ainsi 
il  ne  reste  plus  que  les  cinquième  et  sixième  pré- 
ceptes, dont  nous  ne  dirons  que  ce  qu'il  est  abso- 
lument nécessaire  que  les  ministres  de  TEglise  sa- 
chent pour  Texercice  de  leur  ministère  ^  c'est— à-dire, 
que  sans  nous  arrêter  à  tout  ce  qu  il  y  a  de  curieux: 
et  même  de  dogmatique  en  cette  matière ,  nous  ne 
parlerons  que    de  ce  qui  est   de  pure  pratique. 


Du    Cinquième  Précepte     de    V Eglise ,    ou 
du   Jeûne. 

J^F.s  seules  lumières  naturelles  dictoicnt  à  Thomme 
qu'il  doit  cire  tciuperarit .,  c'est— à— dire,  mof  1ère  dans 
TiiSiige  d(îs  aiimens  ,  puisque  Dieu  ne  les  lui  a  don- 
nés  que  pour  satisiaire  aux  bcsohis  du  corps,  et  non 
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pour  se  livrer  avec  excès  au  plaisir  de  boire  et  de 
manger.  Le  premier  homme  dans  Tétat  d'innocence 
eJoit  certainement  obligé  à  cette  mode'ralion  :  mais 
depuis  que  lintempérance  lui  a  fait  manger  du  fruit 
défendu  ,  depuis  qu'il  s'est  rendu  pécheur,  et  nous 
avec  lui,  il  a  du  et  nous  devons  être  non-seulement 
lempcrans^  disent  saint  Augustin  et  saint  Jérôme, 
mais  encore  pénitens'^  et  cest  cette  dernière  obliga- 
tion qui  a  donné   lieu   à  la  loi  du  jeune. 

Loi  aussi  ancienne   que  le  monde.   Adam ,    Moise , 
les    patriarches ,    les    prophètes ,    tout    le   peuple    de 
Dieu  ont   exactement   observé  cette  loi  ^  Jésus-Christ 
lui— même,    qui  n'étoit  pas  venu  sur  la    terre  pour 
détruire   la    loi  ^    mais  pour  la    pez-fcctionner  ^  se 
prépara   à  la   prédication    de  TEvangile  par  un  jeûne 
de    quarante   jours   et   de  quarante  nuits.  Les  apôtres 
ne    jeùnèreul    pas    pendant  les   trois  ans  quils  furent 
en   la  compagnie  de  Jésus— Christ ,  et  les  disciples  de 
Jean-Baptiste   jeùnoient^  les  Pharisiens  furent  scan- 
dalisés de  cette  différence ,  et  leur  scandale  éloit  une 
preuve  de  la  nécessité  de   la   loi    du    jeune  ^   lorsque 
jcs  disciples  de   Jean   s'en  plaignirent  à  Jésus-Christ, 
il  leur  fit  une  réponse  qui  doit  confondre  les  enne- 
mis  de  TEglise  et   les  mauvais   catholiques;  les  pre- 
miers ,  qui  disputent  à  TEgiise   fautorité    d'ordonner 
le    jeune;    les    seconds,    qui   veulent    s'antoriser     de 
Texemple  des  apôtres  pour  se  dispenser  du  jeûne.  Les 
amis    de  l'époux  ne  doivent  pas  jeûner^  leur  ré- 
pondit ce  divin  maître ,  tant  qu'ils  sont  ai>ec  Pépoux; 
mais  lorsque  tépoux  leur   sera    enlevé  ,   alors  ils 
jeûneront  { Matth.    g.    i5.).   L'évéuement   a    justitié 
cette  parole  ;   les  apôtres    après    fascension    de    leur 
divin  maître  dans    le  ciel,  se  préparèrent  par  la    re- 
traite, la  prière  et  le  jeûne,   à  recevoir  FEsprit-Saint 
qui  leur  avoit  été  promis.  Dès  qu  ils  furent  revêtus  de 
rcrte    vertu    den  haut  ^  ils    firent    divers   régleniens 
qui  dévoient  être   uniformes  pour  tous  les  pays  quils 
alloient    parcourir  après   leur    séparation  ;  parmi  ces 
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differens  reglemens  ,  la  loi  du  jeune  fut  une  de  celles 
qu une  tradition  conslante  et  non  iuleiiompue  jusqu'à 
nos  jours ,  a  regardé  comme  plus  importante ,  plus 
sacrée  et    plus  inviolable. 

Le  jeune  ecclésiastique ,  duquel  seul  il  s'agit  ici, 
est  imc  certaine  abstinence  de  nourriture  selon  l'or- 
dre   et   Fusage    de    TEglise,   pour   mortitiei-  la  chair. 

On  voit  par  cette  défiuition  la  dilférence  qu'il  y 
a  entre  le  jeune  ecclésiastique  et  le  jeune  naturel* 
puisque  le  premier  ne  renferme  qu'une  certaine  abs- 
tinence^ au  lieu  que  le  dernier  exprime  une  absti- 
nence totale.  On  voit  encore  par  cette  définition,  la 
fin  pour  laquelle  le  jeune  a  été  établi  par  fEglise, 
savoir  :  pour  mortifier  la  chair.  Saint  Thomas  (  Quœst, 
47.  art.  I.)  observe  qu'il  y  a  trois  motifs  de  la 
loi  du  jeune  qui  correspondent  aux  trois  effets  prin- 
cipaux qu'il  produit  :  1°  la  mortification  de  la  chair ^ 
2P  l'élévation  de  l'esprit  et  du  cœur  vers  Dieu^  3°  l'ex- 
piation des  pèches  passés.  C'est  à  peu  près  ce  que 
l'Eglise  exprime  dans  la  préface  que  Ton  dit  à  la  messe 
pendant  le  carême:  c'est  par  le  jeune,  dit  elle,  que  le 
Seigneur  arrête  le  débordement  du  vice,  qu'il  attire  les 
esprits  et  les  cœurs  à  lui,  qu'il  fbrtitie  la  vertu  et  fait  mériter 
des  récompenses  à  ceux  qui  le  pratiquent  fid(Mement  et 
avec  un  cœur  chrétien.  Qui  corporali  jpjanio  vitia 
coinprimis ,  mentein  élevas ,  virtutem  largiris  et 
jjrcL'inia. 

Tous  les  Chrétiens  qui  sont  parvenus  à  l'âge  de 
vingt— un  ans  accomplis ,  sont  obligés  de  jeûner  aux 
({iialre— temps ,  la  veille  de  certaiiuis  fêles  ,  et  tous  les 
jours  de  carême,  excepté  les  dimanches;  lorsqu'ils  y 
manquent  sans  une  raison  légitinuî,  ils  pèchent  mor- 
tellement. Saint  liéon ,  dans  son  sermon  du  jeune  du 
dixième  mois ,  appelhi  impiété  la  négligence  du  jeune 
ordonné  par  l'Eglise  ;  et  dans  son  second  sermon  du 
carême,  il  s'exprime  ainsi  :  ^hlest  nuhviinuin  sacral issL^ 
inunujue  jejuiiium  ,  quod  obscrvanliam  sniuni\fersis 
Jidclibus   sific   ejcoepUona    dcuwniat.  Il    faut  biea 
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que  TEglise  ait  eu  à  cœur  la  loi  du  jeune ,  puisqu'elle 
a  décerné  de  grondes  peines  contre  ceux  qui  la  trans-  j 
gressent.  Le  canon  68,  parmi  ceux  qu'on  appelle  ca—  1 
lions  apostoliques ,  prononce  contre  les  infi  acteurs  du 
jeune  la  peine  de  déposition  pour  les  clercs ,  et  la 
privation  de  la  communion  pour  les  laïques.  Aussi 
Alexandre  VII  condamna  cette  proposition  qui  favo- 
risoit  l'infraction  du  jeûne  :  Celui  qui  rompt  la  jeûne 
de  r Eglise  auquel  il  est.  tenu ,  ne  pêche  pas  mar^ 
tellement ,  à  moins  quil  ne  le  fasse  par  mépris  oit 
par  désobéissance  ^  par  exemple ,  s^il  refusait  de 
se  soumettre  au  précepte.  Le  clergé  de  France  ea 
1700  ,  condamna  la  même  proposition  comme  fausse, 
téméraire  ,  scandaleuse ,  pernicieuse  ,  et  tendant  à 
faire  négliger  les  ccramandcinens  de  l'Eglise. 

On  pèche  mortellement,  non— seulement  en  rom- 
pant le  jeune,  mais  encore  lorsqu'on  est  moralement 
complice  de  ceux  qui  le  rompent.  Ainsi  les  cabareîiers, 
aubergistes  et  traiteurs  qui ,  dans  les  joins  de  jeûne , 
donnent  à  souper  à  ceux  qui  le  leur  demandent  et 
qui  ne  sont  pas  voyageurs  ,  pèchent  mortellement  : 
1®  parce  qu'ils  coopèrent  au  péché  mortel  de  ceux  qui 
le  demandent.  2"  Parce  que,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  la 
cause  du  péché  que  ces  personnes  étoient  déjà  déter- 
minées à  faire ,  ils  sont  cependant  cause  que  cette 
détermination  a  été  effeetuée.  De  célèbres  théologiens 
exigent  que  le  traiteur  qui  donne  à  souper  à  quel- 
qu'un qu'il  sait  n'avoir  pas  dîné ,  en  avertisse  ceux  qui 
sont  présens ,  afin  de  prévenir  le  scandale  qu'ils  en 
pourroient  prendre. 

Il  y  a  trois  cas  où  Ion  excuse  de  péché  les  caba- 
retiers  qui  donnent  à  souper  à  ceux  qu'ils  savent  avoir 
dîné.  !*•  Lorsque  ceux  qui  le  demandent,  paroissent 
assez  évidemment  exempts  du  jeûne,  comme  les  nour- 
rices 5  les  infirmes ,  les  jeunes  gens  au— dessous  de 
•vingt— un  ans.  r>"  Lorsque  ce  sont  des  personnes  qn  ils 
ont  lieu  de  croire  incapables  de  violer  les  lois  de  l'Eglise 
sans  raison  j  ils  ne  sont  pas  obligés  alors  -de  s'iutbr— 
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mer  des  motifs  que  ces  personnes  peiivejit  avoir.  3" 
On  les  excuse  de  néche  lorsqu'ils  ne  peuveal  retiiser 
sans  courir  de  grande  dangers,  comme  lorsqu'ils  sont 
menacés  d'être  brûlés,  tut.s  ou  battus  ;  comme  encore 
pour  éviter  un  plus  grand  mal  que  l'infraction  du 
jeûne,  tel  que  les  blasphèmes,  les  juremens  qu'ils  savent 
devoir  être  la  suite  de  leur  refus.  Par  cette  même 
raison,  on  excuse  de  péché  les  cuisiniers  qui  sont 
obligés  de  faire  le  souper  de  leur  maître ,  et  qui  ne 
sauroient  le  refuser  sans  s'exposer  à  être  chassés  et 
même    maltraités. 

Ou  pèche  encore  mortellement ,  lorsque  expose 
quelqu'un  à  rompre  son  jeûne  en  l'invitant  à  souper 
ou  à  déjeuner,  etc.  ^  et  cela  quand  même  il  ne  l'ac- 
cpptcroit  pas ,  ou  quand  même  il  seroit  disposé  à  le 
faire  ailleurs^  parce  que  dans  le  premier  cas,  c'est 
induire  son  prochain  à  pécher^  dans  le  second ,  c'est 
coopérer  au  péché  d'autrui  ^  et  il  n'est  pas  permis 
de  pécher  soi— même ,  parce  qu'on  sait  que  d'autres 
le  lêroient. 

Le  précepte  du  jeûne  renferme  trois  choses  :  la 
qualité  des  aiimens  qu'il  est  défendu  de  mang'^r;  la. 
quantité  et  le  nombre  de  repas  qu'il  est  permis  de 
faire  ^  l'heure  à  laquelle  il  est  permis  de  prendre  sou 
repas. 

1.  Le  jeûne  renferme  l'abstinence  des  chairs  distin- 
guées de  celle  du  poisson.  Cette  abstinence  est  ua 
certain  genre  de  mortification  du  corps  ,  qui  a  tou- 
jours été  prati(|uée  par  les  Saints  de  l'ancien  et  du 
nouveau  Testament,  lorsqu'ils  ont  voulu  obtenir  des 
grâces  de  Dieu  ,  pour  eux  ou  pour  les  autres  :  on  en 
trouve  dc^  exemples  dans  les  livres  de  Daniel,  Tobie 
et  Judiili.  Cette  abstinence  a  toujours  été  observée  dans 
fl'^glise  aux  jours  de  jeune  ,  et  cet  usa^c  s'est  peipclué 
jusqu'à  nous  par  une  constante  Uadilion. 

l'ar  celte  abstinence,  on  entend  le  retranchement 
nojj— seulement  de  la  chair  de  ces  animaux  qui  sont 
distingués  des  poissons ,  mais  encore  toutes  les  parlieSt 
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qui  les  composent,  comme  les  nerfs,  les  carlil^igeà  * 
le  s;îiig-  On  entend  encore  le  lelrancliement  de  toute 
substance  qui  est  exprimée  de  ces  animaux  ,  comme 
le  jus  des  viandes  ,  la  moelle ,  le  lard  ,  la  graisse  , 
même  celle  qui  est  fondue. 

Les  oeufs  et  le  laitage  ne  sont  pas  défendus  si  étroi- 
tement,  quoiqu'ils  prennent  leur  origine  de  la  ciiair  , 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  des  parties  qui  composent, 
l'animal.  Il  est  des  'endroits  où  ils  sont  cependant 
défendus  tous  les  jours  de  jeûne  de  Tannée  ,  ainsi  qu'il 
se  pratique  à  Uome  ^  il  en  est  d'autres  où  ils  ne  sont 
défendus  que  pendant  le  carême  ]  d'autres  enfin  où 
ils  sont  permis  même  en  carême  ^  chacun  doit  suivre 
Fiisage  du  lieu  où  il  se  trouve.  Il  faut  cependant  une 
pernùssioii  expresse  de  févêque  pour  pouvoir  en  faire 
nsage  en  carême.  Le  pape  Alexandre  VII  condamne 
la  proposition  suivante  ;  Jl  licst  pas  évident  que  la 
coutume  de  ne  pas  manger  des  œufs  et  du  laitage 
en  carême ,  oblige  en  conscience.. 

C'est  un  péché  grief  de  manger  aux  jours  de  jeune, 
de  la  chair  ou  autres  nourritures  défendues  ^  parce 
que  c'est  violer  le  précepte  de  l'Eglise  en  matière  gra- 
ve \  finadvertance  et  la  légèreté  de  matière  peuvent 
cependant  excuser  de  péché  au  moins  mortel.  Les 
théologiens  ajoutent  que  fou  pèche  chacjue  fois  que 
l'on  en  mange  dans  le  jour,  parce,  disent— ils,  que 
le  précepte  de  l'Eglise  étant  négatif,  il  oblige  tou- 
jours   et  dans  tous  les   instans,  obligat  pro  sewper. 

11  n'est  pas  aisé  de  déterminer  quels  sont  les  ani- 
maux distingués  du  poisson  ,  qu'il  est  permis  de 
manger  les  jours  d'abstinence  et  de  jeune.  ÎS ombre 
de  personnes  ne  se  font  pas  scrupule  de  manger  cer- 
tains volatiles ,  sous  prétexte  que  quelques  ordres  re- 
ligieux en  mangent.  Mais  cet  exemple  ne  prouve 
rien  :  car  ces  religieux  n  en  mangent  ou  n'en  peuvent 
manger  qu'aux  jours  d'abstinence  de  la  règle,  et  non 
pa^  aux  jours  d'abstinence  de  l'Eglise.  Oi',  la  règ'e, 
eu  leur    prescrivant  fabstiiicnce  de    la   chair,    a  pu 

excepter 
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excepter  et  a  excepté  en  efftt,  certains  animaux  qu'elle 
leur  permet  de  manger  ^  mais  FEglise  n'ayant  pas  fait 
cette  exception,  il  n'est  pas  permis  à  qui  que  ce  soit 
de  la   faire. 

Pour  ne  pas  se  taire  illusion  sur  une  matière  de 
cette  importance,  il  faut  suivre,  i**  les  usages  reçus 
dans  les  diocèses  où  Ton  réside.  Il  j  en  a  où  tous 
les  animaux  aquatiques  différens  du  poisson  sont  dé- 
fendus ,  à  Texception  de  celui  qùils  appellent  mo— 
relie.  2°  LorsqùiJ  ny  a  rien  de  réglé  là— dessus,  il 
faut  suivre  la  coutume  généralement  établie  et  conservée 
du  consentement  au  moins  tacite  de  lévêque  diocésain. 
3°  Lorsqu'il  y  a  encore  du  doute  là-dessus,  il  faut  consul- 
ter révêque.  En  général,  les  curés  et  confesseurs  qui  sont 
consultés  sur  ce  point ,  ne  doivent  pas  oublier  que  dans 
le  doute  la  présomption  est  pour  la  loi^  et  que  (failleurs 
il  est  de  leur  devoir  de  faire  sendr  à  ceux  qui  s'ulrcsscuc 
à  eux,  qu'il  est  plus  sur  dans  la  pratiq'(  '  î  ;  s'al)<(euir 
de  ces  animaux^  que  tous  ces  rafïiaemens  de  délicatesse 
dans  le  choix  des  mets  sout  iiès-oppos('s  à  la  fiu  de  ia 
loi  du  jeune,  qui  n'est  établi  que  pour  morlilier  le  ■  orps^ 
et  que  dans  toutes  ces  re(  hci<;lies  on  va  contre  fcsprit 
de  la  loi ,  si  Ton  ne  viole  pas  la  loi  elle-même. 

II.  La  loi  du  jeûne  renfruie  la  défense  de  f»ire  plus 
d'uu  repas.  C'est  ainsi  que  Ta  toujours  pratiqué  f£— 
glise,  dit  saint  Thomas  [in  i.  dist.  i3-  ),  coinniniUs 
consueludo  popnli  chrbtiani.  Ainsi,  c'est  un  péclié 
mofi'tel  de  prendre  plusieurs  re[)as  dans  un  jour  de 
jeune  ;  (juand  même  on  ne  le  feruit  ni  par  désobéis- 
sance à  rCgiise,  ni  par  mépris.  Celui  qui  auroit  déjà 
rompu  son  jeûne  pour  avoir  fait  deux  repas  ,  pèche— 
roit  encore  s'il  en  làisoil  \n\  tioisième^  parce  qu'il 
est  obligé  de  remplir  en  partie,  ce  qu'il  ne  peut  plus 
remplir  en  total.  Celui  (jui,  outre  le  seul  repas  per- 
mis, et  la  collation  dont  lioiis  parleious  daui  ia  suite, 
prendroit  plusieurs  l'ois  dans  la  journée  de  petits 
morceaux,  qui  à  la  fin  du  jour  f croient  une  quantité 
noiablje,  péchcroit  mortellemait.  La  proptfsilioji  con— 
Tome  iy\  y 
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traire  a  été  condamnée  comme  relâchée ,  pnr  AlexanJre 
"VU,  et  par  le  clergé  deFrauce,  en  l'-oo.  Celui  qui 
monge  souvent  peu  de  choses  nu  four  de  jeûne  ^ 
ne  rompt  pas  son  jeûne  ^  quand  même  ces  petites 
qurantités  en   formeroient  une    notable. 

Plusieurs  tliéologieus  se  sont  donnés  la  torture 
pour  décider  jusqu  a  quelle  quantité  on  peut  manger, 
hors  du  seul  repas  des  jours  de  jeûne  sans  commettre 
un  péché  mortel  :  il  nous  paroît  qu'il  eût  été  plus 
instructif  et  plus  édiliant  pour  les  fidèles,  d'omettre 
entièrement  ces  questions,  qui  ne  tendent  qu'au  re- 
lâchement, et  qu'a  inspirer  aux  Chrétiens  cette  dé- 
testable maxime  de  ne  faire  aucun  cas  du  péché  vé- 
niel, et  de  ne  s'abstenir  que  de  ce  qui  est  mortel.  Pour 
nous,  qui  ne  parlons  qu'à  des  ministres  de  Jésus- 
Christ,  nous  leur  disons  qu'ils  doivent  supprimer 
envers  leurs  pénitens  tous  ces  adoucissemens  cou- 
pables ,  et  que  lorsque  ces  pénitens  sont  d'une  bonne 
santé,  il  ne  faut  point  entrer  dans  ces  discussions 
avec  eux,  parce  que  plus  ils  ont  de  santé,  plus  leur 
jeûne  doit  être  sévère.  Et  à  l'égard  des  pénitens  qui 
joignent  à  une  santé  foible  et  délicate  un  grand  amour 
<ie  mortification,  ou  du  moins  une  siiicèje  crainte  de 
transgresser  la  loi,  ils  peuvent  leur  accorder  un  léger 
adoucissement  dans  la  matinée,  parce  qu'ils  nont  pas 
d'abus   à  en  craindre. 

On  demande  si  cehii    qui  par    ignorance    ou    par 
oubh  a  déjeûné  ,  et  qui   se  rappelle  ensuite   que  c'est 
un   jour  de  jeûne,  est  obligé  de  se  pri%'er  du  diner, 
et  de  se  contenter   de  la   collation    du    soir.    11   faut 
distinguer  :  ou  ce  déjeuner  a  été  tel  qu'il  a  pu  passer 
pour  une  suffisante  rétèclion  ,  et  alors  il  doit  se  priver 
du  diner,  et  se  contenter  de  la  collation  du  soir  :  ou> 
ce  déjeûner  a  été  si  modique  qu'il  n'a  pu  être  une  ré-' 
feclion  suffisante,  et  alors  il  doit  encore  se  priver  du 
dîner,  et  souper  le  soir,  et  dans  ce  cas  son  déjeûner 
lui  lient  lieu   de    collation ,    et  par— là  il    satisfait    îju 
péccpte  du  jeûne,  dont  il  ne  fait  qu'intervertir  l'ordre,./ 
ce  qui  se  peut  fuii^e  pour  uœ  cause  juste. 
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Unriiqiie  repas  permis  aux   jours  de  jeune  ne  peut 
pas  être  divisé   sans  une  cause  juste;  et  j>i  Tintervalle 
c[ui  le  divise  est  tel  qu'il  soit  c^nsé   fiiire   moralement 
deux    repas,  et  non   pas  un  seul,  le  jeûne  est  rompu. 
On  ne  peut  pas  donner  une  règle  lixe  Jà— dessus  ^  mais 
on  convient    commune'ment    (jii'il    faut  avoir    e'«;ard  à 
la  nature  de  la  cause  qui  fait  faire  cette  interruption^ 
plus  elle  est  urgente,    plus    finterruplion   peut  avoir 
d  étendue.  Ainsi ,  un  curé  qui  est  obligé  d'interrompre 
son  dîner  pour  baptiser  un  enfant  qui  se  meurt ,  ou 
pour   aller  au    loin  administrer  un  malade ,  peut  re- 
prendre son  dîner  après  cette  juste  interruption,  quel- 
que longue  qu'elle  ait  été.  De  même,  toute  propor- 
tion gardée ,    un  homme  qui  est  obligé  d'interroiripre 
son  repas  pour  recevoir  de  l'argent  et  faite  uue  quit- 
tance à  un  fermier  qui  est  obligé  di^  partir  prompte- 
ment,   et  qui  ne  pourroit  pas   revenir-  de  longtemps: 
lin   marchand  qui   quitte  la  table  pour  lauc  ujie  \<jj)ie 
considérable,  ei  qui  le  retient  longiemi)s  ;  un  serviteur 
qui  quitte   son  repas  po:ir    faire  une  commission    ou 
pour   rendre  un   service  fort    long  à  son   n)ciitrf .   qui 
ne  peut  ou  ne  veut  pas  différer,   etc.  ^  toutes  ces  per- 
sonnes ont  une    juste  cause  d'interrompre,    et    reîte 
cause  jointe   à  l'intention  de  jeûnn-,  de  deux   réfec- 
tions réellement    distinctes,   n'en  luit  qu'une  inoiaie-* 
ment  parlant. 

Quand    on  dit  qu'il  n'y    a  qu'une    seule    réfecliori 

} permise  dans  le  jour ,  et  (pie  c'est  un  pécbé  démanger 
lors  de  celte  réfection  ,  même  en  [k  ute  quantité,  cela 
doit  s'entendre  seulement  de  tout  ce  qui  nourrit  le 
corps,  et  non  pas  de  ce  qui  s<'it  au  corps  de  re- 
mède, de  digestif,  ou  de  ratiaîcliissement  nécessaire. 
Ici,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  dire  uu  mol 
Sur  cet  axiome  funeux  qu'on  aliiibue  à  saint  Thomas^ 
liquiclum  mm  fraiv^it  jejuiiuua ,  dont  les  casuistes 
relâchés  ont  tant  abusé ,  et  dout  les  lidèles  abusent 
encore  davantage. 

A— t-ou  bien  interprété   l'esprit  de  ce   saint  doc-^ 
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leur,  lorsquen  conséquence  de  cet  axiome,  on  SE 
permet  et  on  permet  aux  autres  de  boire  du  vin ,  des 
liqueurs ,  du  chocolat ,  et  cela  le  matin ,  pour  le  seul 
plaisir  et  sans  nécessité,  en  telle  quantité  qu'on  le 
veut,  et  même  plusieurs  fois  dans  le  jour- lorsqu'on 
permet  de  manger  un  morceau  chaque  fois  que  Ton 
î)oit  ^  lorsqu'on  autorise  à  manger  des  poires ,  des 
pommes ,  des  oranges ,  sous  ce  taux  principe  que  ces 
choses  se  réduisant  eu  eau ,  on  est  censé  plutôt  boire 
que   manger  ? 

Un  si  grand  docteur  auroit— il  ignoré  l'ancienne  dis- 
cipline de  l'Eglise  ?  auroit-il  ignoré  que  dans  les  premiers 
siècles  l'usage  du  vin  étoit  aussi  interdit  que  l'usage 
de  la  chair  dans  le  repas  môme?  "Nous  jeûnons,  disoit 
saint  Cyrille  de  Jérusalem  (  Cath.  /\,)^€.l  notre  jeune 
consiste  à  nous  abstenir  de  la  chair  et  du  vin.  Je— 
junamus^  à  vino  et  came  ahsîinentes.  Mais  peut- 
être  éioit— ce  une  macération  volontaire  dont  parle 
saint  Cyrille?  T^on,  c'étoit  une  obligation,  dit  Théo- 
phile ,  patriarche  d'Alexandrie  :  jejunii  tempore  à 
n:ijio  et  carnibus  ahstuiendiim.  A  la  vérité,  cette 
rigoureuse  pratique  n'étoit  plus  en  vigueur  du  temps 
de  saint  Thomas  ^  mais  se  persuade— t-  on  aisément 
qu'un  si  grand  docteur,  qui  étoit  en  même  temps  un 
Saint,  ait  voulu  abuser  de  ses  lumières  au  point,  je 
ne  dis  pas  d'énerver  ,  mais  de  détruire  entièrement 
ia  loi  du  jeune?  On  sent  combien  cette  conséquence 
naturelle  seroit  en  même  temps  injurieuse  à  la  scieuco 
et  à  la   sainteté  du  docteur  angéliqne. 

Qu'a  donc  dit,  et  qu'a  voulu  dire  cet  ange  de 
l'école?  \oici  ses  expiessions,  sur  lesquelles  nous 
allons  faire  deux  ou  trois  réflexions.  UEs^lise^  dit-il, 
en  instituant  le  jeûne^  n^entend  pas  interdire  cette 
boisson  que  ton  prend  plutôt  pour  désaltérer  ou 
rafraicliir  le  corps  ^  et  pour  aider  à  la  digestion 
des  alimens  quon  a  pris^  que  pour  se  nourrir  y 
{quoique  cette  boisson  ne  laisse  pas  de  nourrir 
^i  quelque  sorte»  Cest  pourquoi  il  est  permis  à 
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ceux  qui  jeûnent^  de  boire  plusieurs  fois^  parce 
que  ^  dit— il  ailleurs,  celui  qui  boit  som-eiit  ^  nest 
pas  censé  par— là  fairo.  un  double  repas.  Voilà  le 
passage  qui  a  donné  lieu  au  lameax  proverbe  que 
nous    avons    cité. 

Il  est  évident,  i"  que  ce  proverbe  pris  générale- 
ment n'est  pas  fondé  sur  ce  passage  de  saint  Tho- 
mas, puisque  ce  saint  docteur  le  restreint  lui-même 
à  cette  boisson  prise  pour  désaltérer ,  ou  ra— 
fraîchir  le  corps  ^  ou  pour  aider  à  la  digestion. 
2^  Il  est  encore  plus  évident  que  l'extension  et  l'abus 
que  l'on  fait  de  ce  proverbe  faux  dans  sa  généralité, 
est  directement  contraire  non— seulement  à  l'esprit, 
mais  encore  aux  propres  expressions  de  saint  Thomas^ 
puisque  selon  lui,  il  n'y  a  permission  de  boire  que 
dans  les  cas  où  Ton  éprouve  une  altération  véri- 
table ,  un  besoin  de  rafraîchissement ^  ou  une  di- 
gestion difficile  quUl  faut  aider.  3"  Saint  Thomas 
ne  permet  de  boire  hors  du  repas  que  de  la  même 
manière  et  pour  les  mêmes  raisons  quil  permet  les 
électuaires^  or,  voici  comment  il  s'explique.  Quoique 
les  électuaires  nourrissent  en  quelque  sorte  ^  ce— 
peTidant  on  ne  les  prend  pas  principalement  pour 
se  nourrir^  mais  pour  aider  à  la  digestion  ^  ainsi  ^ 
ils  ne  rompent  pas  le  jeûne  non  plus  que  les  autres 
remèdes ,  à  moins  que  quelquun  Tien  prit  en 
/j nantit é ^  et  en  fraude^  c'est-à-dire,  sans  néces- 
sité. Concluons  donc  que  selon  saint  f  homas ,  il 
n'est  permis  de  boire  hors  du  rej)as  ,  les  jours  de  jeûne, 
que   lorsqu'il  y   a  une  véritable   nécessité. 

Ainsi,  une  simple  soif  ne  sulfit  pas  pour  per- 
mettre de  boire^  le  jeûne  est  institué,  dit  saint  Am— 
broise ,  pour  nous  faire  soulfrir  la  soil  aussi  bien 
que  la  fàirn  ^  mais  il  iaut  que  cette  soif  soit  assez 
aiilenle  pour  incommoder  notablement,  si  on  ne 
J'étcignoil  pas  en  buvant.  Lorsque  celle  nécessilé  de 
boire  s'y  trouve,  il  faut  que  les  liqueurs  qu'on  boit 
ii«  soient  pas  de  ces  liqueurs  exquises  qui  sont  luoiuk 
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propres  à  etancher  la  soif  qu'à  la  rendre  pins  ardente, 
et  qu'on  prend  ordinairement  par  délires,  et  pour 
flatter  le  goût.  Tout  ceci  doit  s'entendre  des  boissons 
prises   hors    du  repas. 

Par  la  même  raison,  le  café',  le  thé,  le  chocolat 
même  à  Teau  ,  le  sorbet ,  le  lait  d'amande  ,  le  cidre  , 
la  bierre,  ne  sont  permis  hors  du  repas  que  lors- 
qu'ils sont  pris   par  remède,  dans  un  besoin  réel. 

La  collation  est  un  petit  rafraîchissement,  une  petire 
réfection  dont   l'usage    s'est    introduit   insensiblement 
dans   l'Eghse  d'Oiient  et  dans   celle  d'Occident,  sans 
que  ni  l'une  ni   l'autre  l'ait    autorisé    par   une    per- 
mission expresse^  mais  ni  l'une  ni  l'autre  n'a  réclamé 
contre  cette  coutume,  ni  pendant  quelle  s'iutroduisoit, 
ni   depuis^  ainsi,   elle   a   acquis   force  de  loi,    et  les 
fidèles   peuvent  légitimeraent    s'y  conformer.   Cepen- 
dant   il  ne  fuit  pas  perdre  de  vue,  que  la  loi  exige 
qu'on   ne  fasse  qu'un  seul  repas   aux  jours  de  jeùue^ 
et  si  l'Eglise   a  consenti  qu'on  place  ce  repas  à  midi , 
au  lieu  de  rester  à  jeun  jusqu'au  soir,  comme  on  faisoit 
autrefois,  il  est  clair  que  cette  seconde  réfection ,  dont 
elle  tolère  fusage  vers  le  soir,  doit  être  telle  pwir  la  qua- 
lité et  la  quantité  des  mets  ,  qu'on  ne  puisse  la  regarder 
comme  un  repas.    On  violeroil   donc  évideniment    la 
loi    de  TEglise    à  cet  égard ,    si  l'on  faisoit  de  la  col- 
lation qu'elle  îolère ,  un  repas  eu  forme  qu'elle  défend. 
i"  Ainsi,  (jiiant  à  la    qualité,  la  collation    doit  être 
extrêmement    frugale,  et   ressembler   à   la  légère  col- 
lation qu'on  fait  quelquefois  entre  le  dîner  et  le  sou- 
per ,  dans  les  )Ours  qui  ne  sont  pas  destinés  au  jeune  : 
car    le  but     qu'on   s'est   proposé   en    introduisant    les 
collations,  n'a  pas   été  de   satislaire  le  goût,  mais  seu- 
lement de  donner  au  corps  un    petit   adoucissement 
pour  le  mettre  en  état  de  soutenir  le  peu  d'auaiérité 
qui  reste  des  anciens  jeûnes. 

La  plus  saine  partie  des  théologiens  et  fusage  des 
personnes  pieuses  concourent  à  exclure  de  la  collation 
le  poisson,  quelque  petit  qu'il  soit,  même  simplement 
grillé,  aiusi.que  les  herbes  aâsaisonuées  autrement  qu'avec 
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tie  l'eau  et  du  sel.  On  permet  assez  geueValement  en 
France  l'usage  du  fionirige  à  collation  •  l'usage  du 
beurre  n'y  est  reçu  que  dans  une  petite  partie  du 
royaume  :  chacun  doit  se  <  ouformer  aux  usages  des 
Heux  où  il  se  trouve  ^  cela  s'entend  des  usages  reçus, 
et  non  des  abus.  Sans  entrer  ici  dans  un  plus  long 
de'tail,  nous  disons  pour  règle  générale,  qu'on  ne  doit 
se  faire  présenter  à  collation  que  ce  qu'on  a  cou- 
tume de  servir   au    dessert. 

2"  A  l'égard  de  la  quantité,  elle  doit  être  telle  qu'elle 
n'empêche  pas  l'unité  du  repas  ,  qui  est  essentielle  au 
jeûne  ^  il  est  clan'  que  si  on  prend  uue  grande  quan- 
tité de  nourriture,  on  lait  un  second  repas,  et  qu'on 
ne  se  borne  pas  à  procurer  au  corps  un  simple  ra- 
fiaichissement,  une  modique  réfection,  cœnnla^  mais 
un  repas    complet,  un   souper  en  foîme,  ccena. 

On  ne  peut  pas  fixer  celte  quantité^  mais  ou  doit 
avoir  égard  au  plus  ou  moins  de  force  de  iem[)éra-- 
ment,  au  plus  ou  moins  de  besoin  de  maiiîier;  la 
proportion  doit  alors  servir  de  règle  \  une  personne 
robuste  peut  et  doit  se  retrancher  ce  qui  seroit  né- 
cessaire à  une  personne  foihle  et  délicate^  un  grois 
mangeur  feri  une  collation  plus  mince  en  mangeant 
beaucoup,  qui  celui  qui  mange  peu  ordinairement. 
Il  faut  encore  avoir  égard  à  la  continuité  du  jeûne  5 
la  collation  des  jeûnes  de  vigiles,  ou  de^  quatre-lemps, 
doit  être  encore  plus  modique  que  celle  du  carême, 
parce   qu'il  est  plus  aisé  d'en  soutenir  la  rigueur. 

Sans  nous  arrêter  à  fixer  le  poids  de  ce  que  chacun 
peut  manger,  ainsi  que  j)lusieurs  ont  prétendu  le  laiie, 
qui  se  sont  exposés  par- là  à  accorder  trop,  ou  trop 
peu  ,  nous  disons  seulement  en  gf'uéral,  après  de 
célèbres  théologiens,  (jue  la  collation  tj'ayant  pas  pour 
but  de  rassasier  rap[)élit,  mais  seulement  cVaider  à 
soutenir  la  privation  que  le  jeûne  exige,  doit  être  en 
nroindre  (juantilé  que  la  légère  réfection  qifon  ap— 
pell(;    dt'jetuu'i'. 

111.   Le    [)réceple  i^w  jeune  reiiierme  encore  l'heuro 
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à  laquelle  on  peut  prendre  son  repas.  UÉglise  ne 
s'est  pas  contentée  d ordonner  le  jeune,  de  prescrire 
la  qualité  et  la  quantité  de  nourriture  qu'il  est  per- 
mis de  prendre^  elle  a  encore  déterminé  Theure  à 
laquelle  on  peut  la  prendre.  Chacune  de  ces  déter- 
minations oblige  en  particulier,  et  constitue  lessence 
du  jeune  :  c'est  donc  rompre  le  jeûne  que  de  manquer 
à  l'une  de  ces  déterminations,  c'est  pécher  mortelle- 
ment que  de  ne  pas  sV  conformer,  parce  que  c'est 
désobéir  à  l'Eglise  en  chose  importante,  C'est  le  sen- 
timent de  saint  Thomas  {in  4.  dist.  i5.  )  ;  Celui— là 
rompt  le  jeûne  ^  dit— il,  qui  n  observe  pas  la  déter- 
mination de  V Eglise  y  ainsi  ^  r Eglise  ayant  déter- 
miné un  temps  fixe  pour  manger  aux  jours 
de  jeûne  ^  celui  qui  l anticipe  notablement  ^  rompt 
/e  jeûne. 

L'heure  fixe  du  repas  a  varié  dans  l'Eglise  en  dif- 
férens  temps.  Jusqu'au  temps  de  saint  Augustin,  on 
ne  pouvoit  prendre  le  repas  qu'après  le  soleil  cou- 
ché^ dans  la  suite,  on  le  prenoit  immédiatement  après 
vêpres  eu  carême,  et  après  none,  dans  les  autres 
temps  de  l'année,  c'est— à— dire,  à  trois  heures^  ce  qui 
se  pratiquoit  encore  du  temps  de  sahit  Thomas.  Peu 
de  temps  après  lui,  FEglise,  pleine  d'indulgence  ponr 
ses  en  fan  s ,  fixa  l'heure  du  repas  vers  le  midi,  c'est- 
à-dire  ,  quelle  autorisa  la  coutume  qui  s'en  étoit  in- 
troduite ,  en  ordonnant  qu'on  avançât  en  carême 
l'heure  de  vêpres  ,  qu'on  les  chantât  avant  midi,  afin 
que  les  fidèles  se  souvinssent  de  l'ancienne  sévérité  de 
l'Eglise,  et  que  la  vue  de  son  indulgence  présente  les 
engageât  à  se  soumettre  avec  zèle  à  cette  mortification 
modérée. 

L'on  pèche  mortellement  lorsqu'on  anticipe  nota- 
blement et  sans  cause  légitime  fheure  de  midi ,  parce 
qu'on  transgresse  la  loi  dans  un  point  esseiîlir;!.  Le 
canon  5o  (deconsecr.  dist.  1.  )  dit  ;  qiion  liest 
pas  censé  jeûner  lorsqu'on  mange  avant  Vofjicc 
de  vêpres.  Si  011  n'est  pus  censé  jcùjier,  ou  rompt 
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donc  le  jeune ,  on  pèche  donc  mortellement.  Plusieurs 
célèbres  théologiens  regardent  comme  notable  Tan— 
ticipation  d'une  heure  ^  on  pécheroit  par  conséquent, 
si   on  prenoit  le  repas  à  onze  heures. 

Ces  mêmes  théologiens  regardent  comme  une  cause 
légitime  d'anticiper  notablement  l'heure  du  repas,  l'o- 
bligation de  faire  un  voyage^  mais  ils  ne  pensent  pas 
qu'on  puisse  anticiper  à  raison  des  affaires  qu'on  pré- 
tend ne  pouvoir  pas  différer,  parce,  disent  ces  au- 
teius,  que  l'affaire  lapins  importante  d'un  Chrétiea 
est  de  ne  pas  s'écarter   des  lois  de  FEglise. 

On  demande  s'il  est  permis  d'intervertir  l'ordre  du 
repas,  comme  de  déjeuner  le  matin  ,  et  souper  le  soir; 
ou  collatioimer  à  midi ,  et  souper  le  soir.  On  répond 
qive  c'est  rompre  le  jei^me,  et  pécher  par  conséquent, 
à  moins  que  la  nécessité,  finfirmité,  ou  une  cause 
légitime  n'y  oblige^  par  exemple,  des  affaires  pres- 
santes qui  ne  permelleut  pas  de  diner  à  midi;  l'obli- 
gation de  faire  un  voyage,  la  circonstance  d'un  étranger 
qui  doit  arriver.  C'est  encore  une  cause  juste  de  faire 
la  collation  à  midi  et  de  souper  à  la  fin  du  jour, 
lorsqu'on  a  l'habitude  de  faire  son  principal  repas  le 
soir,  et  qu'à  déî'aut  de  souper  on  est  nolablemeat 
incommodé    pendant   la   nuit. 

Ce  n'est  pas  assez  pour  des  Chrétiens ,  de  s'en 
tenir  précisément  à  la  lettre  de  la  loi  du  jeune  ;  ce 
seroit  s'abuser  que  de  se  persuader  qu'on  a  bien  jeûné, 
parce  qu'on  a  exécuté  ponctuellement  tout  ce  que 
l'Eglise  ordonne  par  rapport  à  la  qualité  et  à  la  quantité 
des  alimens ,  à  l'unité  et  à  l'heure  du  repas  des  jours 
de  jeune  :  ce  seroit  là  un  jeune  judaique,  mais  non 
pas  un  jeûne  chrétien;  il  faut  déplus  l'esprit  de  mor- 
lilication,  de  recueillement,  de  silence,  et  l'amour  des 
bonnes  œuvres.  11  faut  que  l'àme  fasse  pénitence  encore 
])1ms  que  le  coips  ,  puisqu'elle  a  eu  plus  de  part  que 
lui  au  péché ,  et  qu'elle  doit  avoir  aussi  plus  de  part 
à  la  lécompense  du  jeûne  :  il  faut  donc  que  l'àme 
s'afflige  devant  le  bcigiieur,   que  le  cœur  se  brise  de 
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douleur,  que  la  volonté  se  tourne  vers  le  bien  ,  que 
la  mémoire  s'occupe  des  bontés  du  Seigneur,  et  de 
notre  ingratitude  envers  lui  ^  que  l'entendemeut 
iiiéHile  la  loi  du  Seigneur  II  faut  éviter  le  mal,  faire 
le  bien,  fuir  les  plaisirs  criminels,  s'interdire  même 
ceux  qui  sont  innocens  ou  indilïerens  ^  cVst  ce  que  TE- 
glise  nous  demande  dans  fh^  nine  qu'elle  chante  à 
matines  pendant  le  carême,  savoir  :  le  retranchement 
des  paroles  inutiles,  des  délices  de  la  table,  d'une 
partie  du  sommeil,  et  des  arausemens  qui  ne  sont 
pas  défendus^  de  plus,  elle  nous  recommande  la  re- 
traite comme  le  moyen  sur  d'éviter  des  actions,  qui, 
criminelles  en  tout  temps  ,  seroieut  encore  plus  in- 
dignes d'un  Chrétien  dans  ces  jours  destinés  à  apaiser 
la  justice  de  Dieu  par  le  jeune.  Utamur  ergo  par- 
cihs  ^  verbis  ^  cihis^  et  potibus^  somno  ^  jocis  j  et 
arctius  perslemus  in  cnslodid. 

On  perd  plus  ou  moins  le  mérite  du  jeune  à  pro- 
portion qu'on  se  donne  plus  ou  moins  d'adoucisse- 
mens,  qu'on  recheiche  plus  ou  moins  la  délicatesse 
des  mets,  des  liqueurs  et  des  choses  qui  flattent  le 
goût^  qu'on  s  abandonne  plus  ou  moins  longtemps 
au  plaisn-  du  sommeil^  qu'on  se  livre  ou  non  aux  dissipa- 
tions ,  à  la  chasse,  aux  jeux,  aux  amusemens  du  monde. 


Des  causes  qui  exemptent  du  Jeûne. 

j_j'iMPUissA.iscr;  phjsique  ou  morale  exempte  de  l'o- 
bI;g;ition  de  jeûner.  La  première,  parce  que  personne 
n'est  tenu  à  l'impossible:^  la  seconde,  parce  que  l'Eglise^ 
cette  tendre  mère,  n'est  pas  en  usage  d'imposer  à 
ses  enfans  des  obligations  au— dessus  de  leurs  forces. 
On  compte  quatre  sortes  d'impuissance  morale  qui 
exemptent  de  Tobligulion  de  jeûner,  savoir  :  Fin/ir- 
milé,  la  pauvreté,  le  travail,  la  piété  ou  un  plus 
grand  bien. 
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j  i'  L'infirmité  exempte  de  l'ol)lîgation  du  jeûne,  il 
jr  en  a  de  quatre  espèces  :  inlirmilé  de  langueur, 
infirmité  de  coniplexiou,  infirmité  de  condition  ou 
d'état,  et    infirmité    d'âge. 

L'infirmité  de  langueur  est  celle  qui  rend  actuel- 
lement malade,  telle  que  la  fièvre,  la  goutte,  etc.  ^ 
il  n'est  pas  douteux  qu'elle  exempte   du  jeune. 

L'infirmité    de   complexion   est   celle   qui    provient 
d'un  tempérament  si  f bible  et  si  délicat,  que    le  défaut 
de  nourriture  suffisante  occasionne  des  maladies  ^    tel 
est  l'élat  des  convalescens,   et  de    ceux  à   qui  le  jeiàne 
cause  de  violens  maux  de  tète  ou  d'estomac ,  et  encore 
ceux    qui  ne   peuvent  pas    fliire  un  repas  entier  sans 
être  malades,   et  qui,    par   cette  raison,    sont   obligés 
de  manger  peu  ,   mais   à    plusieurs  reprises.  Sur  quoi 
il    faut  remarquer   qu'on    se   flatte  souvent  très-aisé- 
ment ^  il  y    a  quelquefois   des    infirmités    imaginaires 
où  l'on  ne  se  retranche  rien  de  ses  plaisiis  ordinaires, 
quoiqu'ils  nuisent  beaucoup  à   la   santé ^  on  se  permet 
le  jeu,  les  veilles,   etc. ^   il   n'y    a  que   le    jeûne    qui 
incommode.  Il  y    a  aussi   des   infirmités   timides    qui 
ne  seroient  pas  un  obstacle  au  jeûne,  si  on   vouloit 
un  peu   l'éprouver.  11  y  a  encore  des  infirmités  vo- 
lontaires  dans   leur  cause,  qu'on  s'est  procurées    par 
des  excès    et  des  débauches  avant  le  temps  du  jeûne, 
tels  que  les  plaisirs   du   carnaval  et  autres  ^  on  con- 
vient  qu'on  n'est    pas    obligé  au    jeûne,    tandis    que 
ces  sortes  d'infirmités  durent^  mais  il  n'est  pas  croyable 
qu'on    soit   dispensé  de  ré[)arer  ensuite  le  jeûne  mau- 
qtié    par  sa  faute ^   autrement  il  faudroit  dire  que  les 
lois   de   l'Eglise    sont    [)lus   favorables   à  ceux    qui  se 
melteut  volontairement  dans  le  cas  de  les  Iransgresser 
par  des  excès  (pi'elle  réprouve ,  qu'à  ceux  (jui  se  tien- 
nent dans  la  modération  qu'elle  recommande.  En  gé— 
néial,  (juelle  (pie  soit  linfii  niih; ,  on  ne  (i(jil  s'exempter 
du    jeùuc  «jue  sur  lavis  d'un  médecin   éclairé  et  pieux, 
que    le    respect   humain   uc  fasse   pas    agir,   mais   la 
vérité   et  l'équluî. 
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L'infirmité  de  la  condition    ou   de  l'e'tat ,  est   celle 
des  femmes    enceintes    et  des  nouiiices.    Elles    sont 
exemptes  du  jeune,  parce  qu'elles  doivent  prendre  de 
la  nourriture  pour  elles— mêmes  et  pour  leur  enfant^ 
et    qu'un  seul  repas  ne  leur  suffit   pas  :  il  y  a  même  ; 
des  théologiens  qui  pensent    qu'elles   pécheroient    en 
jeûnant.  Au  rette,  comme  la  dispense  du  jeiàne  n'em- 
porte pas  avec  elle  celle  de  l'abstinence  de  la  chair,  elles    1 
sont  obligées  à    faire  maigre   quand   elles  sont  d'ail—    • 
leurs   en  bonne   santé,    à  fexceptiori   d'un  seul  cas, 
savoir  :  celui  de  ces  fort£S  envies  ordinaires  aux  femmes 
enceintes^  alors  si  elles  sont  pressées  du  désir  déman- 
ger de  la  chair,  elles  peuvent  le  faire  sans  péché. 

L'infirmité  de  Tàge,  c'est  celle  des  jeunes  gens  qui 
n'ont  pas  atteint  l'âge  de  vingt— un  ans  accomplis,  et 
celle  des    vieillards.  Dans    les  premiers  siècles  de  l'E- 
glise, on  faisoit  jeûner  tout  le  monde,  même  les  en- 
lans.  Il  leur  est  aussi    naturel,    dit  saint  Basile,    de 
jeûner,  qu'aux  jeunes  plantes   d'être  arrosées  ^  il  ajoute 
que  le    jeûne  forme    a  la    vertu,    non— seulement    la 
jeunesse,    mais    même  les  petits    enfans.     Cependant 
saint   Jérôme  écrivant    à  Lœta,   au  sujet  de    sa  fille, 
remarque  que  le  jeûne  est  dangereux  et  quelquefois 
nuisible    aux   jeunes  enfaus,  parce  qu'il  les   empêche 
de   prendre  les   forces  nécessaires  pour  la  longue  car- 
rière de  leur  vie.   C'est  sur  ce  principe  de  saint  Jé- 
rôme, que  saint  Thomis  a  décidé  que  les  jeunes  gens 
ne  sont  tenus   de  jeûner  pendant  tout  le  carême  qu'à 
vingt— un    ans     accomplis  ]    mais    il    est    convenable, 
ajoute— t— il ,  de  les    accoutumer   au    jeûne    en    les    y 
obligeant  quelques   jours  de  la  semaine  plus  ou  moins 
souvent,    à  proportion  de  la  force   de  chacun,  \oici 
ses   paroles   (  2.  2.  q.  i.JT-)  •   Usqtie  ad  finem  tertii 
septennil  non  tenentur  ad  ecclesiastica  jejunia  oh— 
servanda.    Conveniens    tamen   est  y    ut    eiiatn    hoc 
tcmpore  se    ad  jejunandum  exerceant^    plus^   vcl 
minus  y   secundhm  iiiodum  suœ  a-latis.  Et  telle  est 
h  dibcipUuc  piéseaie  de  l'Eglise  3  sur  quoi  il  faut  ob- 
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-server,  i®  que  les  jeunfis  gens  qiii,  avant  cet  âge, 
se  sont  engagés  par  vœu  au  jeûne,  ne  sont  pas  rom- 
pris  dans  celte  règle;  2''  que  c'est  une  erreur  pitoyable 
de  se  croire  absolument  dispensé  du  jeiiue,  parce 
qu"*!!  manque  deux  ou  trois  mois  aux  vingt— un  ans, 
comme  si  un  temps  si  court  pouvoit  apporter  un 
grand  changement  à  la  constitution  et  à  la  vigueur 
da  corps ,  de  manière  qu  on  fôt  incapable  de  jeûner 
!  alors,  tandis  quon  seroit  en  éfat  de  le  taire  si  peu 
!  de  temps  après.  3**  Que  les  parens  et  les  confesseurs 
des  jeunes  gens  qui  sont  forts  et  robustes  a  va  ut  fâge 
;  de  vingt— un  ans,  doivent,  selon  la  doctrine  de  saiat 
Thomas,  les  faire  jeîmer  quelquefois,  par  exemple, 
deux  ou  trois  fois  la  semaine,  selon  leur  force.  Car, 
quoiqu'on  puisse  dire  que  la  loi  ecclésiastique  ne  les 
oblige  pas  à  la  rigueur,  il  est  certain  quils  y  sont 
obligés  par  la  loi  naturelle  qui  ordonne  de  mettre 
un  frein  à  l'impétuosité  des  passions ,  lesquelles  sont 
souvent  plus  bouillantes  à  cet  âge  qu'en  tout  autre; 
Les  vieillards  ne  sont  point  exempts  du  jeiuie  pré- 
cisément par  leur  âge ,  TEglise  n'a  rien  déterminé  U 
leur  égard,  paice  que  les  uns  vieillissent  plutôt,  les 
autres  plus  tard^  ils  nen  sont  exempts  que  quand 
leur  vieillesse  est  caduque ,  débile,  et  accompaguée 
<l'infirmités  :  cest  le  sentiment  de  saint  Antonin,  et 
c'est  aussi  celui  du  huitième  concile  de  Tolède ,  <iuos 
0Ctas    incurçat. 

2p  La  pauvreté  exempte  du  jeûne.  Mais  il  faut  dis- 
tinguer deux  sortes  de  pauvres ,  avec  saint  Thomas. 
Ceux,  dit  le  saint  docteur,  qui  par  leur  travail  ou 
autrement ,  peuvent  avoir  de  quoi  1; ure  un  repas  suf- 
fisant pendant  la  journée,  sont  obligés  de  jeûner, 
puisqu'ils  sont  en  état  d'obéir  au  précepte  de  TEglise^ 
mais  ceux  dont  l.»  pauvirté  est  si  extrême,  qu'ils  n  out 
pas  de  quoi  faire  un  repas  suffisant  pour  les  sou- 
tenir pendant  un  jour  de  jeune,  ne  sont  pas  obligés 
de  jeûner  avec  la  mèn)c  rigueur  que  le  comnuin  des 
AdèJcs^  leur  pénitcjice  étant  d'ailleurs  bien  plus  ruda 
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et    plus   austère  que  nest   le  jeune  de   ceux  qui  font 
un  bon   repas  ii    midi ,  et  une  collation    le  soir. 

3°  Le  travail   ou  la    fatigue.    On   en    distingue  de 
deux  sortes^  celle  des  ouvrieis  et  celle  des  voyageuis. 

Les  ouvriers  qui  travaillent  à  des  ouvrages  pe'ni— 
blés  qui  ne  peuvent  compatir  avec  le  jeûne ,  en  sont 
dispensés.  Mais  il  faut,  dit  saint  Thomas,  que  ces 
ouvriers  soient  dans  la  nécessité  de  travailler  à  ces 
ouvrages  par  état,  et  pour  gagner  leur  vie.  Le  saint 
docteur  pj  étend  que  des  personnes  licbes  qui  vou— 
di oient  entreprendre  ces  mêmes  travaux,  ne  scroient 
pas  dispensées  du  jeûne,  parce  que  ce  seroit  alors, 
on  Tavidilé  du  gain  dont  elles  pourroient  se  passer, 
©u  leur  propre  plaisir.  LEglise  n'accoide  point  de 
dispense  dans  ces  cas,  et  ceux  qui  s  y  trouvent, 
doivent  ou  jeûner  en  flûsant  ces  ouvrages ,  ou  ne  les 
pas  faire.  Saint  Anto.uin  suit  en  cela  la  décision  de 
saint  Thomas. 

Les  ouvriers  que  les  théologiens  regardent  com— 
naunément  comme  dispensés  du  jeûne,  sont  :  les  me- 
nuisiers, les  charpentiers,  les  serruriers  et  autres  ou- 
vriers eu  fer,  les  manœuvres,  les  maçons  et  tailleurs 
de  pierres,  les  portefaix,  les  laboureurs,  ceux  qui 
moissonnent  ou  qui  fauchent,  les  vignerons,  les  co- 
chers, ks  couiriers,  les  soldats  quand  ils  sont  en 
Ciimpagne.  Il  y  a  d'autres  ouvriers  dont  on  ne  con- 
vient pas  si  communément  qu'ils  soient  dispensés  du 
jeûne,  savoir  :  les  cordonniers,  les  tailleurs  d'habits, 
les  tisserands,  les  orfèvres,  et  autres  semblables  :  c'est 
à  la  prudence  des  confesseurs  à  décider,  par  la  qualité 
du  travail  des  différentes  sortes  d'ouvriers,  et  par  leur 
tempérament,  s'ils  sont  obligés  au  jeûne  ou  non.  Tout 
le  monde  convient  que  les  avocats,  procureurs,  no- 
taires, écrivains  ,  peintres  ,  barbiers  ,  marckands,  etc., 
ne   sont  point  exempts  du  jeûne. 

Ceux  qui  sont  exempts  du  jeûne,  parce  que  leur 
travail  est  pénible  ,  doivent  jeûner  les  jours  auxquels 
ils  ne  travaillent    pas,  à  moins  que  la   foiblesse  de 
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leur  tempérament,  déjà  excédée,  par  le  travail  pré- 
cédent, et  qui  le  sera  bientôt  par  de  nouvclies  fa- 
tigues, ne  leur  permette  pas  de  Je  faire  sans  s  incom- 
moder notablement.  On  peut  même  ajouter  à  fégard 
de  ceux  qui  travaillent  à  la  campagne,  que  leur  nour- 
riture est  ordinairement  si  mauvaise,  que,  quel  que  soit 
leur  travail i  il  est  toujours  assez  considérable  pour 
les  dispenser  du  jeîme,  puisque  leur  vie  est  pour 
ainsi   dire    un   jeûne  continuel. 

Les  voyageurs  sont  exempts  du  jeûne,  dans  trois 
cas  :  1 .  lorsque  le  voyage  ne  peut  pas  commodément 
êiie  renvoyé  à  un  autre  jour,  .soit  parce  que  ce  voyage 
étoit  déjà  commencé  avant  le  joui-  de  jeûne,  soit  parce 
que  le  moiit'  qui  fa  fiit  entreprendre  est  une  léte  où 
l'on  veut  aller  en  dévotion,  et  qui  se  rencontre  le 
îenden)ain  du  jour  de  J(.'Ùmp,  ce  que  l'Eglise  n'a  pas 
intention  de  détendre,  dit  saint  Thomas.  2.  Lorsqu'oa 
voyage  à  grandes  journées.  On  ne  peut  rien  déter- 
miner de  certain  sur  le  nombre  des  lieues  qui  suffit 
pour  exempter  tlu  jeûne.  Lue  personne  robuste  se— 
roit  moins  fatiguée  après  une  journée  de  sept  à  huit 
lieues ,  qu'une  autre  plus  foible  ne  le  seroit  après  deux 
ou  trois  ^  d'ailleurs  il  y  a  des  cas  où  une  même 
personne  seroit  plus  fatiguée  de  deux  ou  trois  lieues, 
que  dans  d'autres  cas  elle  ne  le  seroit  de  cinq  ou 
six  ^  et  cela  à  cause  des  mauvais  chemius ,  ou  des 
mauvais  temps,  ou  des  chaleurs  excessives,  ou  de 
la  variation  des  forces  corporelles.  Ce  n'est  donc  pas 
le  nombre  des  lieues  qui  doit  décider ,  mais  la  là- 
ligue,  puisque,  selon  Texplicaliou  de  saint  Thoniiis. 
il  n'y  a  dVxempts  du  jeune,  à  raison  du  voyage , 
que  ceux  qui  en  sont  si  fatigués  qu'ils  ne  peuvent 
pas  jeûner  et  voy;iger  en  nième  temps  :  Ul  siinul 
cum  jejiuiio  ilincrari  non  possint.  ô.  Lorsque  la 
manière  dont  on  voyage  est  très— fatigante  par  elle- 
même.  Ainsi ,  on  f)eul  regarder  comme  exeriipis  du 
jeûne,  ceux  qui  voyagent  à  pied-  ceux  qui,  à  la 
irérilé,  voyagent  à   cheval ,  mais  sur  un  cheval  dont 
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la  marche  est  pénible  et  dure^  ceux  qui  étant  bien 
moDtés  5  fout  un  voyage  de  plusieurs  jours,  ou  de 
loTjg  cours  ^  ceux  qui  voyagent  daus  une  voilure  mal 
suspendue,  ou  qui  ne  Test  pas  du  tout,  et  qui  sou- 
vent en  sont  plus  fatigues  que  s'ils  avoicut  tait  pbi- 
sieurs  lieues  à  pied^  ceux  qui  voyagent  dans  des  mau- 
vais chemins,  ou  en  une  saison  fâcheuse,  exposés  à 
la  rigueur  du  froid,  à  fardeur  du  soleil,  à  fimpé— 
tuosilé  des  vents  ^  ceux  que  les  meilleures  voilures 
incommodent,  et  fatiguent  par  des  maux  de  cœur, 
des  vomissemens,  etc.,  et  qui  cependant  sont  dans 
des  circonstances  à  ne  pouvoir  voyager  autrement. 
En  généial,  une  conscience  droite  de  la  part  des 
voyageurs ,  et  une  prudence  éclairée  de  la  part  des 
confesseurs,  doivent  décider  en  cette  matière.  Alexan- 
dre "VU,  et  le  elergé  de  France,  en  1700,  ont  cou- 
damné  la  proposition  suivante  :  Ceux  qui  font 
^voyage  à  cheval^  ou  de  quelque  autre  mauière 
que  ce  soit  ^  sont  absolument  exempts  déjeuner^ 
quand  même  le  voyage  ne  serait  pas  nécessaire^ 
et  qu'il  ne  durerait   qiiun  jour. 

4**  La  piété  ou  un  plus  grand  bien,  est  une  légitime 
dispense  du  jeune ,  parce  que  ce  bien  est  plus  né- 
cessaire, plus  ulile  et  plus  agréable  à  Dieu  que  le  J 
jeûne.  Parcelle  raison,  on  regarde  comme  exempts  * 
du  jeûne  ceux  qui  prêchent  plusieurs  Ibis  dans  un 
jour  \  ceux  qui  entendent  les  confessions  tout  le  jour, 
ou  uite  grande  partie  du  jour,  et  qui  par  ce  saint 
et  pénible    exercice  se  sentent  épuisés. 

Pour  être  exempt  du  jeûne  à  raison  de  la  piété, 
les  théoloiiiens  communément  mettent  deux  condi— 
lions  :  i"*  quon  ne  puisse  pas  jeûner  sans  une  no- 
table iiicommedité  en  faisant  ces  œuvres  pics  ^  car 
on  y  est  obligé  lorsqu'on  est  d'un  tempérament  ro- 
huste^  et  même  si  en  pratiquant  ces  œuvres  on  ne 
peut  supporter  le  jeûne  dans  toute  sa  rigueur,  mais 
seulement  en  partie,  on  doit  alors  en  remplir  une 
.partie  suivant  s^  forces  5  par  exemple ,  u,e  iaiie  qu  un 

repas , 
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repss,  en  y  ajoutant  quelques  petits  soulagemnns 
propoi  tioiine's  au  besoin,  qu\me  conscience  droite  et 
timore'e  doit  rrgler.  2"  Qu'il  faut,  pour  être  exempt 
du  jeune  à  raison  de  pieté,  qu'on  soit  obligé  par 
ctat  de  (aire  ces  œuvres  pies,  il  qu'il  iaille  les  faird 
sans  délai  à  cause  du  «oncoius  qui  est  usité  el  fixé 
à  ce  jour— là  ,  comme  d'entendre  les  confessions  dans 
la  semaine  sainte ,  ou  luêaie  dans  tout  autre  temps. 
La  raison  qu'en  donnent  les  théologiens,  est  que  le 
jeune  que  l'Egliso  a  ordonné  pour  im  bien,  ne  peut 
l'emporter  sur  une  oeuvre  de  charité  qui  est  un  bien 
plus  excellent. 

Il  faut  en  dire  de  même  de  ceux  qui  assistent  spi- 
rituellement ou  corporelleraent  les  malades ,  qui  sont 
obligés  de  passer  Ja  nuit  entière,  ou  eu  grande  par- 
tie ,  auprès  a  eux.  Et  il  n  impoj  te  pas  qu'on  retire  01» 
non  un  salaire  de  la  peine  qu'on  a  pour  les  malades, 
ce  salaire  ne  dontie  pas  plus  de  force  pour  jeûner. 
Dans  ces  cas  et  autres  semblables,  on  est  exempt  du 
jeijne,;  mais  il  faut  pretidre  gai  de  qu'on  ne  fasse  ces 
r/^uvres  de  miséricorde  et  de  charité  en  fraude  de  la 
îoi  du  jeune ,  c'est-à-dire,  à  dessein  précisément  dei 
ne  pas  jeûner. 


Du  sij.iùme   Précepte  de   P Eglise  ^  ou   dek 
l^Abstinence, 

vJuTRE  l'abstinence  jointe  au  précepte  du  jeûne, 
l'Eglise  a  jugé  à  propos  d'ordonner  aux  fidèles  dp 
s'abstenir  de  fusage  de  la  chair  en  certains  jours, 
?3oii  pour  entretenir  en  eux  l'esprit  de  morlifitatiou 
qu'ils  doivent  pratiquer  toute  leur  vie,  soit  pour  ho- 
norer par  cette  mortification  (|ul'1<jucs  mystères  de 
Jésus— Christ,  ou   pour  fléchir  la  justice  divine. 

L'usage  présent  de  f Eglise  est  de  s'abstenir  de    Iq, 
chair  les  vendjedi  et  i^amcdi   de  chaque  stmaine,  afin 
Tome  IF*  X 
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dlionorer  la  mort  et  la  sépulture  de  Je'sus— Cîirîsf  ^ 
et  de  se  [in'parer  à  la  célébration  du  saiut  jour  de 
dimancbe  ,  qui  reiionve'îe  la  mémoire  de  la  résur- 
rection de  ce  divin    Sauveur. 

I!  y  a  quelques  endroits  où  Ton  ne  garde  pas 
Tabstinence  les  iamedis  qui  sont  dans  Tintervalle  de 
JNoël  à  la  Purification.  L\isage  de  TEglise  assez  gé- 
néral, est  de  s'abstenir  de  la  chair  le  jour  de  saint 
IVlarc,  et  les  trois  joins  de  Rogations  ,  afin  cjue  celle 
mortification  jointe  aux  litanies  ou  processions  qu'elle 
ordonne  en  ces  jours ,  obtiennent  plus  efficacement 
la  bénédiction  du  Seigneur  qu'elle  demande  pour  les 
fruits  de  la  terre.  Il  est  des  diocèses  oii  le  jeûne  est 
ordonné  conjointement  avec  l'abstinence  ces  jours-là^ 
il  en  est  d'autres,  comme  celui  de  Toulon,  où  il  n'y 
a  que  les  seules  processions  ordonnées  en  ces  jours  ; 
chacun  doit  se  confiarmer  aux  usages  des  diocèses 
où   il  se  trouve. 

Tous  les  Chrétiens  qui  ont  atteint  l'âge  de  raison, 
sont  obligés  de  s'abstenir  de  l'usage  des  viandes  dis- 
tinguées du  poisson,  lorsque  TEglise  l'ordonne  ^  et  ils 
se  rendent  coupables  de  péché  mortel  chaque  fois 
qu'ils  transgressent  ce  précepte.  Cette  proposition  n'a 
besoin  que  d'explication,  et  non  pas  de  preuves.  Nous 
disons  tous  les  Chrétiens  qui  ont  atteint  l'âge  de 
raison,  c'est— à— dire,  environ  l'âge  de  sept  ans  ^toute- 
fois ou  ne  doit  pas  accoutumer  les  enfans,  même 
avant  cet  âge,  à  manger  de  la  chair  aux  jours  pro- 
hibés,  lorscju  il  n'y  a  pas  de  véritable  nécessité^  mais 
il  n'est  pas  besoin  pour  eux  cjue  cette  nécessité  soit 
aussi  considérable  que  poiu'  les  enfans  qui  ont  sept 
ans  accomplis^  car  ou  pèche  en  donnant  de  la  chair 
à  ces  derniers  sans  nécessité,  et  ils  pèchent  eux- 
mêmes  en  en  mangeant  j  au  lieu  c^ue  les  premiers  ne 
pèchent   pas. 

Tous  les  Chrétiens  sont  obligés  à  cette  abstinence, 
même  les  hérétiques  ^  car ,  quoique  ceux-ci  soient  en- 
fans rebelles   de  TEglise ,  ils  sont  néanmoins  ses  en- 
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tans  ,  et  en  celte  qualité  ils  pèchent  en  ne  se  con- 
formant pas  à  ses  oiHonnances^  aussi  les  confesseurs 
des  hérétiques  convertis,  doi%'eut  lefi  faire  accuser  en 
confession,  après  leur  abjuration,  des  transgressions 
qu'ils  ont   faites   des  préceptes  de  TEglise. 

TXous  avons  ajouté  :  Lorsque  VEglise  Fordonne, 
Ainsi,  non— seulement  en  carême  et  autres  jours  de 
jeûne,  mais  encore  les  autre?  jours  prescrits,  tels  que 
ies  vendredis  et  samedis  de  l'année,  comme  encore 
lorsque  févèque  diocésain  ordonne  uu  ou  plusieurs 
purs  d'abstinence  on  inème  de  jeûîie,  dans  les  tri- 
bulations publiques,  ou  pour  d'auties  raisons  graves 
et  urgentes,  tous  sont  obligés  à  fabstinence^  et  saint 
Thomas  ajoute  que  ceux  même  qui  n'ont  pas  vingt- 
un  ans,  sont  alors  obligés  de  jeiàner,  in  magnâ 
trihiilalione. 

Ceux  qui  sont  exempts  du  jeûne  pour  les  causes 
dont  nous  avons  parlé  ci— devant,  ne  sont  pas  pour 
cela  dispensés  de  rabstinence  de  la  chair.  Ainsi,  ceux 
qui  à  raison  d'infirmité  sont  dispensés  de  jeûner, 
doivent  garder  l'abstinence,  si  elle  n'est  pas  contraire 
à  leur  intirmité,  parce  que  ces  deux  préceptes  sont 
parfaitement  distingués,  quoique  joints  ensemble.  Les 
pauvres  qui,  à  raison  de  leur  mauvaise  nourriture- 
sont  dispensés  du  jeûne,  ne  doivent  pas  pour  cela 
manger  de  la  chair  qu'on  leur  donne  par  aumône, 
à  maiiis  qu'ils  ne  soient  dépourvus  de  tout  autre 
aliment,  ou  (ju'ils  n'aient  d'aulres  besoins;  et  dans 
ces  besoins,  lis  doivent  en  oblenir  la  pcrnussiou.  Ils 
sont  encore  moins  autorisés  à  le  faire,  lorsqu'ils  sont 
sains  ex  robustes,  et  qu'il  n'y  a  qu'im  ou  deux  jours 
ïjfi  abstinence  à  garder  de  suite,  parce  qu'étant  accoulu- 
Iniés  à  la  vie  duie,  l'abstinence  ne  peut  pas  les  incom- 
'Irnoder  nola!)lemeat.  Dans  le  carême,  il  y  auroit  de 
l'a  dureté  de  les  réduire  à  ne  manger  que  du  paiir 
nais  si,  outre  le  p»iu,  ils  jieuveîJt  avoir  en  aumône; 
l^es  légumes  ou  iK^rb^igesi  suffisamment  pour  les  sou- 
"icnir,    ils  ue    peuvent   pas    sans    péché,  préférer  la 


824  Des  PRÉcEPTiiS  de  l'Églisf. 

viande  qu'on  leur  donneroit^  et  dans  le  cas  ou  îii 
n'auroient  que  de  la  viande  avec  Jeur  pain  ,  ils  doiveuf, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  obtenir  une  per- 
mission générale    pour  la  maBger. 

Lorsque  la  nécessité  oblige  quelqu'un  d'une  fauiilk 
à  faire  gras  avec  permission ,  les  autres  membres  de 
la  (amille  pèchent  s'ils  mangent  les  restes^  et  le  prétexte 
d'im})Ossibililé  de  faire  deux  ordinaires,  n'est  pas  com- 
munément une  raison  suffisante  pour  s'autoriser  là- 
dessus.  C'est  à  la  prudence  des  évèques,  curés  et  con- 
fesseurs ,  et  encore  plus  à  la  conscience  des  parti- 
culiers ,  à  en  décider  dans  les  cas  singuliers. 

11  seroit  à  désirer  que  les  uns  et  les  autres  eussent 
toujouis  dans  la  mémoire  le  bel  exemple  des  Chrétiens 
du  tem.ps  de  l'empereur  Justinien.  Cet  empereur ,  en 
un  temps  de  famine ,  ordonna  qu'on  exposeroit  de 
la  viande  en  vente  dans  les  marchés  de  Constan— 
tinople  pendant  la  seconde  semaine  du  carême^  les 
Chrétiens  de  cette  ville  capitale  s'écrièrent  d'un  voix 
unanime ,  qu  ils  mourroierU  plutôt  de  faim  que  de 
rien  changer  aux  mœurs  et  aux  traditions  de 
leurs  pères. 

Au  surplus ,  dans  des  disettes  urgentes  et  longues, 
les  magistrats  doivent  s'adresser  à  l'évêque,  et  lui  ex- 
poser  le  besoin  public. 
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JLi*'EGLiSE,  pour  inspirer  à  ses  enfans  une  plus  grande 
horreur  de  certains  crimes  énormes  et  très-contraires 
à  la  sainteté  du  cbristianisnie,  a  jugé  à  propos  de 
réserver  au  souveraiji  pontife  et  aux  évêques  le  pou- 
voir d'en  donner  Tabsolutiou.  //  est  convenable  à 
V autorité  divine^  dit  le  concile  de  Trente  [Sess.  \f\. 
cap.  '7.  de  pœnit.  ) ,  que  cette  réserve  des  péchés^ 
non—seulement  ait  lieu  pour  la  police  extérieure^ 
mais  qu''eUe  ait  effet ,  même  devant  Dieu.  Elle  lie 
tellement  les  confesseurs,  qu"'ils  ne  peuvent  valide— 
ment  absoudre  ceux  qui  ont  commis  ces  sortes  de 
crimes.  C'est  pourquoi  ils  sont  obligés  de  s'instruire 
liés— exactement  des  péchés  réservés  dans  le  diocèse 
où  ils  confessent,  afin  de  renvoyer  au  supérieur  les 
pénitens  qu'ils  trouveront  les  avoir  commis ,  ou  d'ob- 
tenir de   lui  la  permission  de  les  en    absoudre. 

La  réserve  des  péchés  est  une  limilation  de  juii- 
diction  de  la  part  du  supérieur,  lecpiel  ote  le  pouvoir 
aux  prêtres  approuvés  dans  un  diosèse,  d'absoudre 
des  cas  qui  y    sont  réservés. 

Les  péchés  peuvent  être  réservés,  ou  explicitement, 
c'est— à— dire,  en  eux— mêmes ^  ou  implicitement,  c'est- 
îWdire,  en  d'autres  choses.  Ils  sont  réservés  expli- 
citement, lors({u"ils  le  sont  nommément^  ils  sont  ré- 
servés implicitement,  lorsqu'ils  ne  le  sont  que  parce 
qu'ils  se  trouvent  liés  à  d'autres  choses  qui  sont  ré- 
servées,  en  sorte  qu'ils  ne  peuvent  être  remis  si  ou 
d'oIo  ces  choses,  ou  leur  réservation^  par  exemple, 
il  y  a  des  péchés  qui  ne  sont  réservés  qu'à  cause  des 
censures   qui  y   sont  alhacliées. 

Le  pape,  à  cause  de  sa  puissance  souveraine,  peut 
ge  réserver  (Sus  cas  dans  toute  riif^lise^  et  chaquo 
cvêque  le  peut  dans  bon  diocèse.  Le  concile  dcTrcutc 
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(  Sess.  14.  can.    \\.  de   PœmV.  )  prononce  anatliême 
contre  ceux   qui  disputeront  ce  droit  aux  évèques. 

Le  droit  ne  déiemùne  ni  la  n'anièie  ni  la  fbnne 
de  re'servcr  les  pécjie's^  ainsi,  la  réserve  s'en  peut 
faiie   par  écrit  ou  de  vive  voix. 

i-.a  réserve  d'un  péché  ne  s'encourt  point  par  'es 
efforts  que  Wm  fait  pour  le  romnjetlre,  mais  seu- 
lement j>ar  son  entier  acconipJisb^mtnt^  et  facle  ex- 
téiieur  doit  être  complet  et  consommé  dans  Tespèce 
où  il  est  réservé.  Ainsi ,  relui  qui  blesseroit  notable- 
ment un  homme ,  ne  seroit  pas  fompiis  dans  la  ré- 
serve de  Thomicide,  si  la  mort  ne  s'ensuivoit  pas  de 
ses  blessures.  Il  faut  cependant  excepter  de  cette  rè- 
gle, le  cas  où  le  supérieur  se  seroit  réservé  de  simples 
efforts ,  et  des  péchés  imparfaitement  accomplis^  mais 
alors  il  marque  expressément    son  intention. 

II  faut  que  le  péché  réservé  ait  un  acte  extérieur 
et  qu'il  soit  manifesté  au  dehors  :  il  n'est  cepen- 
dant pas  nécessaire  qu'il  soit  public,  ou  qu'il  ait  été 
aperçu  de  quelque  autre  personne ,  à  moins  que  cela 
ne  soit  exprimé  dans  le  statut  qui  ordonne  la  réserve. 
Un  péché  peut  être  extérieur  et  réservé,  quoique 
personne  n'en  ait  été  témoin,  et  qu'il  ne  soit  couiiii 
que  de  celui  qui  l'a  commis.  Les  péchés  de  pensées 
et  de  désirs ,  quoique  souvent  très— griefs ,  ne  sont 
pas  sujets  à  la  réserve  ,  si  le  supérieur  qui  a  fait  la 
ré?er\e  ne  l'a  expressément  marqué,  parce  que  l'usage 
n'est  point  de  les  y  comprendre ,  et  que  l'on  ne 
tombe  dans  la  réserve  que  dans  les  cas  où  le  su- 
périeur veut  qu'on  l'encoure.  De  là  il  s'ensuit  que 
dans  les  lieux  où  l'hérésie  est  réservée,  quoique  ce 
péché  se  puisse  parfaitement  accomplir  par  l'acte  in- 
térieur de  l'esprit,  cependant  on  n'encourt  la  réserve 
que   quand   on  y  a  joint  quelque  acte  extérieur. 

Pour  éviter  les  embarras  que  pourroit  avoir  un 
confesseur  en  cas  de  doute  sur  la  réserve  des  cas , 
lorsqu'il  s'agira  d'un  péché  qui  ne  paraîtra  pas  clai— 
ïemcut  cçmpris  dans  ceux  qui  sont  réservés  (  nous  ne 
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parlons  pas  ici  de  ceux  qui  sont  réserves  au  pape  ),  i[ 
esl  établi  dans  ce  diocèse  qu'un  péché  n'est  pas  ré- 
servé, lorsque  le  doute  qu'a  le  confesseur,  s'il  est 
réservé,  est  un  doute  de  fait^  mais  si  c'est  un  doute 
de  droit,  la  réserve  subsiste  toujours^  et  un  confes- 
seur ne  peut  alors  absoudre  du  péché  sans  en  de- 
mander le  pouvoir  ,    s'il  n'a  pas  celui  des  cas  réservés. 

1.  On  appelle  doute  de  droit,  lorsqu'on  n'est  pas 
assuré  s'il  y  a  une  loi  qui  réserve  un  fel  cas ,  ou 
si  ce  cas  est  compris  dans  les  termes  de  la  loi. 
Lorsqu'on  doute  sur  le  sens  des  lois  qui  concernent 
les  cas  réservés ,  on  doit  s'adresser  au  supérieur  pour 
savoir  quel  en  est  le  sens  véritable.  Nous  ne  parlons 
pas  ici  du  doute  léger,  c'est— à— dire,  de  celui  qui  n'est 
appuyé  que  sur  des  raisons  si  (bibles ,  que  cotnparées 
à  celles  du  sentiment  contraire,  elh^s  ne  sont  capa- 
bles ni  de  décider  une  personne  sage  et  prudente, 
ni  même  de  l'airéter.  Ainsi,  lorsqu'après  avoir  mû- 
rement examiné  les  raisons  récipioques  et  opposées, 
on  reconnoît  que  rien  de  convaincant  ne  prouve  la 
réserve  d'un  péché,  et  que  les  preuves  qu'il  n'est  pas 
réservé,  sont  plus  considérables  et  plus  fortes,  ou 
peut  regarder  ce  péché  comme  n'étant  poitit  réservé, 
et  tout  [)rétre  ap[)rouvé  peut  en  donner  l'absolution. 
Un  doute  affecté,  ou  qui  ne  vient  crue  d'une  iirno— 
rance  grossière,  ou  cl  un  jugement  precjpite  sur  une 
matière  (ju'on  n'a  pas  suflisammeut  examinée,  quoi- 
qu'on ei^ii  pu  et  dû  le  faire,  ne  peut  jamais  autoriser 
im  confesseur  dans  l'exercice  de  son  ministère.  Un 
pareil  doute  ne  peut  pas  plus  le  justifier  f[ue  l'igno- 
jauce  grosiière,  (jui  ne  peut  jamais  rendre  valide  une 
absolution  donnée   sans  pouvoir. 

2.  On  app«dle  doute  de  fait,  lorsqu'il  n'est  pas 
certain  Xpie  tel  cas  léservé  ait  été  commis ,  que  le 
péché  ait  été  coiisouuné  dans  son  espèce,  qu'il  soit 
mortel,  que  le  coupable  avoil  fàge  de  puberté  quand. 
il  l'a  commis i  lorsqu'on  doiue  s'il  a  élé  remis  dan^i 
quelque    coiiilssion    préccdcule  \    si    le    pouvoir   du 

^4 
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confessfur  pour  les  cas  réservés  dure  encore ,  on  s'il 
a  été  révoqué ,  etc.  Dans  ces  deux  derniers  cas ,  c'est*, 
à— dire,  dans  le  dontt^  mi  le  confesseur  poiuroit  être^ 
s'il  a  le  pouvoir  d'absoudre  des  cas  réservés,  ou  si 
celui  qu'il  avoit  reçu  subsiste  encore,  il  ne  lui  seroit 
pas  permis   d'user  de  ce   pouvoir. 

Aucun  péclié  iTt^st  réseiné  s'il  n'est  mortel.  Le  péché 
véniel  n'étaTit  point  matière  nécessaire  de  la  confes- 
sion, la  rés-'rve  en  seroit  inutile,  puisqu'on  eu  peut 
obtenir  la  rémission  par  d'jiulres  voies  que  par  fab— 
solution  sarramenli'le.  Ceux  donc  qui  ont  commis 
quelqu'un  des  péchés  qu'un  évcque  s'est  réservés , 
n'ont  point  encouru  la  réserve ,  s'il  s'est  trouvé  quel- 
que circonstance  qui  If^s  excuse  de  péché  mortel,  com- 
ïne,  par  exemple,  fignorance,  l'inadvertance ,  le  dé- 
faut de  liberté ,  là  légèreté  de  la  matière ,  etc. 

Il  est  à  remarquer  que  pour  un  cas  réservé,  il  faut 
avoir  péché  morteiieuient  dans  l'espèce  réservée*  et 
qu'il  ne  sufhroit  pas  d'avoir  péché  mortellement  à 
raison  d'une  circonstance  accidentelle,  intérieure,  ou 
étrangère.  x-Mnsi,  quand  le  larcin  d'une  chose  sacrée 
est  réservé,  si  la  chose  sacrée  qu'on  a  dérobéj  est  de 
peu  de  valeur,  et  n'est  matière  que  d'un  péché  vé- 
niel ,  ce  vol  n'est  pas  un  péché  réservé ,  quoiqu'en 
•volant  on  ait  pèche  mortellement  à  raison  d'une  cir- 
constance, connue  du  scandale,  de  l'intention  de  voler 
beaucoup  ,  ou  de  la  mauvaise  lin  qu'on  s'est  proposée. 
Xia  raison  est  que  ces  circonstances  n'étant  pas  la 
matière  de  la  réservation,  elles  ne  peuvent  faire  que 
le  péché  soit  réservé,  lorsqu'il  ne  l'est  pas  de  lui-môme. 

Nous  observerons  en  passant,  qu'un  péché  qui,  en 
lui-même,  paroît  assez  léger,  et  ne  renferme  rien 
de  fort  grief,  peut  souvent,  à  cause  de  ses  suites, 
ou  de  fimpoi  tance  de  la  loi  pour  le  bon  gouverne- 
ment d\i:i  diocèse,  ou  de  la  lin  que  se  pro[)Ose  le 
supérieui-  qui  fait  la  réserve,  ou  à  raison  du  scan- 
dale, et  de  certaines  cuconstanees ,  devenir  une  ma- 
lièjc  suiiisanlc  de  réserve  :  Ton  en  donne  cominii— 
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nément  pour  exemple,  les  pèches  des  eccle'siastiques 
qui  boivent  dans  les  cabarets  ,  contre  la  défense  dd 
leurs  évêques.  Au  reste,  ce  seroit  abuser  du  texte 
du  coucile  de  Trente  (Sess.  14.  cf^P-  7-  àe  Pœiut.\ 
que  de  prétendre  que  les  réserves  laites  par  les  évê- 
ques sont  nulles,  lorsque  les  péchés  qui  en  sont  Tobjet, 
ne  paroissenl  pas  être  de  ces  crimes  atroces  et  très- 
prirfs ,  dont  parle  ce  concile.  Car  dès  qu'un  péché 
est  mortel ,  et  on  doit  toujours  piésumer  qu'il  l est, 
lorsque  les  évêques  se  le  réserv-ent ,  les  théologiens 
conviennent  quil  peut  être  matière  sufiisante  de  ré- 
serve. Aussi  ce  concile ,  eu  déteruiinant  précisément 
ce  qui  est  de  foi  sur  le  pouvoir  des  évêques  en  celle 
matière ,  anathématise  sans  distinction  tous  ceux  qui 
nient  que  les  évêques  aient  droit  de  se  réserver 
des  péchés,  et  ne  dit  point  que  ces  péchés  doivent 
êlre  nécessairement  dune  énormité  extraordinaiiô 
(  Sess.    i4«   cari.    11.   de  Pœnit.  ). 

Lorsque  la  loi  qui  établit  la  réserve  est  conçue  en 
termes  indéfinis ,  ces  ternies  doivent  se  prendre  dans 
une  signification  générale.  Par  exemple ,  ce  mot  in^ 
ceste .,  mis  seul,  se  prend  pour  tout  inceste  jusqu'au 
quatrième  degré  inclusivement.  La  divination  mise 
indéfiniment,  se  prend  pour  toute  espèce  de  divination. 

Lorsqu'après  un  ternie  mis  en  général,  on  a  spé- 
cifié quelques— unes  des  es[)èces  que  ce  terme  ren- 
ferme,  il  n'y  a  que  les  espèces  détaillées  qui  soient 
réservées^  pourvu  toutefois  que  la  loi  ne  nunnne  pas 
ces  espèces  pour  exemples  seulenicnt^  car  en  ce  cas, 
la  loi  de  la  léserve  sei oit  censée  générale ,  et  devroit 
s'entendre  généralement  de  tous  les  cas  aux([ucls  elle 
peut  être  ap[)liquée  selon  le  sens  cl  la  pio[)riété  des 
tel  mes  dans  lebcjuels  elle  (;sl  conçue.  Ce  cas  réservé, 
par  exemple,  la  pri)/una/ion  des  c/iuscs  sacrées^ 
comme  de  fa  sainte  eucharistie  ^  du  saint  clirdnie 
,et  des  saintes  huiles^  peut  s'entendre  île  deux  ma— 
nièies ,  savoir  :  ou  en  disant  (ju'il  n'y  a  (|ue  la  pio- 
limalion    de   lu  aainle  eucharistie,    du   saint    chième, 
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des  saintes  huiles,  qui  soit  un  cas  re'servé^  ou  en 
disant  que  la  profanation  de  toutes  choses  sacrées  ea 
général,  du  nombre  desqneiles  sont  la  sainte  eucha- 
ristie, les  saintes  huiles,  le  saint  chrême,  est  un  cas 
réservé.  Dans  le  cas  de  doute  là— dessus ,  ou  doit  con- 
sulter son   évêque. 

La  réservation  des  cas  se  doit  expliquer  dans  le 
sens  le  plus  étroit,  à  la  lettre,  et  dans  le  sens  pro- 
pie  et  naturel  des  termes.  Suivant  cette  règle,  celui 
qui  auroit  battu  son  beau— père  ou  sa  belle— mère,  ne 
lomberoit  pas  dans  le  cas  résevvé ^  percussio  patris 
et  mat  ris.  Car  le  mot  de  père  ou  de  mère,  pris  à 
la  rigueur,  et  selon  sa  signification  propre  et  étroite, 
ne  peut  s'entendre  d'un  beau-père  ou  d'une  belle-mère. 

Il  j  a  cependant  deux  circonstances  où  il  laut  ex- 
pliquer les  cas  réservés  dans  un  sens  dilféreat  du 
sens  propre  et  naturel  des  termes.  La  première  est, 
lorsque  les  termes  ont  un  sens  usuel,  ditlérent  du 
ratvuel,  comme  Tont  les  mots  de  censure^  de  sa- 
crement^ de  bénéfice^  et  d'autres  semblables,  que  les 
théologiens  prennent  dans  un  sens  qui  dillère  de  leur 
signification  naturelle.  La  seconde  circonstance  est  , 
lorsqu'en  prenant  les  termes  dans  leur  sens  propre  , 
ils  auroient  une  signification  inutile ,  ou  contraiie  au 
bon  sens,  ou  à  une  autre  loi^  car  alors  on  doit  sup- 
poser que  l'intention  du  législateur  n'est  pas  que  Ton 
prenne  ces  termes  dans  un  sens  propre.  Il  faut  donc 
les  expliquer  dans  un  autre  sens  le  plus  conforme 
qu'il  se  pourra  à  son  intention  ,  autant  qu'il  sera 
possible  de  la  connoitre  par  ce  qui  précède  et  ce  qui 
suit  dans  le  statut,  et   par  les   autres  circonstances. 

Les  teiines ,  si  quis  ou  quisquis  ,  en  matière  de 
cas  ré^er^és,  compieiujent  non-seulcinent  les  hommes, 
niais  encore  les  témmes ,  dans  les  choses  counnuues 
aux  deux    sexes. 

Comme  la  léscrve  est  censée  une  chose  odieuse, 
on  doit  la  restreindre,  bien  loin  de  l'étendre  par  des 
pariié^à  de  raison,  par  des  argumeus  à  simili -^  ou  à 
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rnajoriy  par  exemple,  on  ne  doit  pas  conclure,  que 
trentendre  un  ministre  prêclier  soit  an  ca.s  réserve' , 
parce  que  c'en  est  un  de  lire  des  livres  hérétiques  ; 
quoique  la  lecture  soit  moins  dangereuse  que  la  pré- 
dication d'un  ministre,  baquelle  fait  ordinairement  plus 
d'impression.  Il  faut  donc  s'en  tenir  uniquement  à  la 
volonté  du  supérieur ,  qui  fait  la  réserve  comme  il  le 
juge  à  propos  poui-  le  bien  de  FEglise.  Si  néanmoins 
un  péché  étoit  renfermé  dans  un  autre  qui  seroit  ré- 
servé ,  alors  on  pourroit  légitimement  conclure  quil 
seroit    pareillement    réservé. 

Dans  ce  diocèse ,  la  réserve  n'a  pas  lieu  pour  les 
impubères  ,  c'est— à— dire ,  pour  les  garçons  avant  qua- 
torze ans  accomplis  ,  et  pour  les  tilles  avant  douze. 
Tout  confesseur  simplement  approuvé  pourra  doue 
absoudre  des  cas  commis  avant  fâge  de  puberté , 
quand  même  on  ne  les  conlésseroit  qu'après  cet  âge. 
11  est  de  la  prudence  du  confesseur ,  lorsqu'il  entend 
des  confessions  générales  ,  et  celles  des  jeunes  f>er— 
sonnes  ,  d'avertir  le  pénitent  qu'il  d^it  énoncer  fàge 
auquel  il  a  commis  les  péchés  réservés  dont  il  s'accuse. 

Lorsqu'il  j  a  une  excommunication  atl^achée  à  un 
cas  réservé,  et  qu'elle  est  portée  contre  ceux  qui  font 
ou  qui  ont  fait  une  chose ,  ceux  qui  ont  comm,4ndô 
DU  conseillé  de  la  faire ,  n'y  sont  point  compris  ^  à 
moins  que  cela  ne  ^oit  exprimé  dans  le  cas  réservé  , 
3U  qu'on  ne  le  tire  <l'ailleurs  du  droit  :  parce  que  la 
éserve  est  une  chose  odieuse  ,  qu'il  ne  faut  pas  éten- 
Ire  sans  fondement.  De  même  quand  l'excommuni— 
:alion  est  contre  ceux  qui  commandent ,  ou  qui  con- 
>eillent  de  liure  une  choae ,  il  faut  (|ue  reflet  se  soit 
jînsuivi. 

Si  une  peisonne  commet  im  péché  n^scivé ,  quoi— 
ju'elle  ignore  de  bonne  lui  (pie  soii  ptiché  soit  léser- 
/é,  il  ne  fest  pas  moins;  et  elle  ne  peut  eu  recevoir 
'absolution  ,  que  d'un  pjttlre  (jui  ait  le  pouvoir  d'ab- 
oudre  des  cas  r<:ser\éi.  Mai.^  si  elle  conuuet  un  péché 
C5ervé  ,  «m'cilo  iijaoA'e  de  Loune  loi   èlio   réocivc,  et 
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qu'elle  croit  en  même  tenips  innocemment  nèlre  paï 
un  péché,  pour  lors  comme  il  n'y  a  point  de  péché  , 
il  ny  a  [)oint  de  réserve  :  car  pour  être  un  péché 
réservé ,  il  faut  que  ce  soit  un  péclié  mortel  ;  ce  qui 
n'est  pas  dans  cette  occasion. 

La  réserve  des  cas  tombe  premièrement  et  direc- 
tement sur  le  confesseur ,  puisqu'elle  consiste  dans  une 
hmitatiou  et  une  restriction  dca  pouvoirs  qu'il  a  re- 
çus 5  elle  ne  regarde  pas  les  péchés ,  selon  qu'ils  sont 
faits  ou  à  faire ,  mais  selon  qu'ils  sont  à  confesser. 
De  là  il  suit,  1.  que  celui  qui  a  commis  dans  son 
diocèse  un  péché  qui  est  réserve  partout ,  ne  peut 
nulle  part  en  être  absous,  que  par  un  confesseur  qui 
îiit  les  cas  réservés.  2.  Que  celui  qui  a  commis  dans 
son  diocèse  un  pédié  qui  n'y  est  pas-  réservé,  mais 
qui  l'est  dans  un  autre  oîi  ses  alfaires  l'appellent  , 
ne  peut  en  être  absous  dans  ce  dernier ,  que  par 
tui  prêtre  approuvé  pour  les  cas  réservés,  à.  Que 
loisque  quelqu'un  commet  un  péché  qui  n'est  point 
réservé  dans  son  diocèse,  mais  qui  le  devient  par 
un  statut  postérieur  avant  qu'il  eu  ait  été  absous , 
il  ne  peut  plus  en  recevoir  l'absolution  ,  que  de 
celui  qui  a  le  pouvoir  des  cas  réservés.  Et  par 
la  raison  des  contraires ,  que  celui  qui  a  commis 
un  péché  dans  le  temps  qu'il  éloit  réservé ,  mais 
dont  la  réserve  a  été  abolie  par  le  supérieur ,  de- 
puis que  ce  péché  a  été  commis  ,  peul  en  être  absous 
par  tout  confesseur  approuvé ,  quoiqu'il  n'ait  pas 
le  pouvoir  d'absoudre  des  cas  réservés.  4-  Qi^e  ce- 
lui qui  en  son  diocèse  est  tombé  en  un  cas  qui 
V  est  réservé,  et  (lui  se  trouve  de  bonne  foi  dans  un 
autre  diocèse  ou  ce  même  cas  nest  pas  réserve  ,  peut 
y  recevoir  l'absohitiou  de  ce  cas  par  tout  confesseur. 
Il  est  de  la  prudence  des  confesseurs  qui  culendent 
les  confessions  des  pèlerins,  voyageurs,  ou  diocésains 
étrangers,  de  les  interroger  sur  les  motifs  qui  les  en- 
gagent à  se  confesser  hors  de  leur  diocèse^  de  leur 
demander  si  paruii  les  cas  dont  ils  s'accusent ,  il  y  en 
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a  "qu'ils  conaolssent  réserves  d;ins  leur  diocèse,  et 
quels  ils  sont  :  par— là  ,  il  sera  facile  de  reconnoître 
s'ils  viennent  de  bonne  foi ,  ou  en  fraude  de  la  ré- 
serve faite  par  leur  évêque  ,  et  si  on  peut  les  absoudre 
des  cas  réservés  dans  leur  diocèse  ,  mais  qui  ne  lei 
sont  pas  dans  celui  où  ils  se  confessent.  On  doit  ren- 
voyer à  leur  diocèse ,  ainsi  que  nous  Tuvous  déjà  re- 
marqué ,  ceux  qui  viennent  pour  en  fuir  la  discipline  ^ 
ou  qui  n'en  sortent  que  poin-  se  confesser  ailleurs. 

Les  théologiens  et  les  canonistes  ne  sont  pas  d'ac- 
cord enlr'eux ,  si  la  censuie  réservée  suit  la  loi  du 
cas  réservé  sans  censure:  en  sorte  que,  comme  ua 
pénitent  peut  être  absous  à  Toulon  ,  par  exemple  y 
d'un  cas  qui  n'y  est  pas  réservé,  quoiqu'il  soit  réservé 
dans  le  lieu  où  il  a  été  commis  ,  il  puisse  aussi  y  êlro 
absous  d'une  censure  réservée  dans  son  diocèse,  quand 
«lie  n'est  pas  réservée  à  Toulon.  Les  uns  tiennent  pour 
l'aftirmalive ,  les  autres  soutiennent  la  négative.  Le 
sentiment  qui  soutient  l'affirmative ,  paroît  le  mieux: 
fondé  en  raison  et  par  fusage.  Il  ne  s'agit  dans  cette 
question ,  que  d'une  censure  réservée  à  jure  vel  à 
statuto  y  car  pour  les  censures  réservées  ab  homine  ^ 
on  convient  connnunément  qu'elles  sont  toujours  ré- 
servées à  celui  qui  les  a  portées ,  et  qu'on  n'en  peut 
clTC  absous  nulle  part  sans  sa   permission  spéciale. 

Il  n'y  a  point  de  cas  réservés  à  l'article  de  la 
mort,  comme  il  a  été  déjà  dit  ci— dessus,  et  suivant 
le  concile  de  Trente  {Sess.  \/\.  cap.  7.  de  PœnLt.)y 
c'est— à— dire ,  que  tout  prêtre  peut  dans  cette  extré- 
mité absoudre  des  cas  réservés ,  sans  que  le  péni- 
tent, supposé  qu'il  recouvre  U  santé,  soit  obligé 
daller  trouver  le  supéiieur,  ou  un  antre  coufesseui* 
qui  a  les  cas  réseivés,  pour  se  faire  absoudre,  ou 
obtenir  la  laliticalion  de  fabsolution  (pj'il  auroit  re- 
çue. Mais  un  j)énitenl  qui  a  été  absous  à  farlicle  de 
la  mort,  d'un  cas  léservé  auquel  seroil  annexée  nnc 
censure,  est  obligé,  revenant  en  santé,  d'aller  se 
|)réii<;tttc<.'    ;i.u   ^upéricui",    pour  en  recevoir   les    avis 
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qu'il  jugera  à  propos  de  lui  donner,  et  apprendre 
ce  quVJ  doit  faire  pour  satisfaire  à  la  justice  de  Dieu, 
ou    au   prochain. 

Quoiqu''il  n'y  ait  point  de  réserve,  soit  de  péche'.s, 
soit  do  censures,  pour  farlicle  de  la  mort,  néanmoins 
il  ne  faut  en  ce  cas-là  recourir  à  un  prêtre  non  ap- 
prouvé .    qu'au  défaut    d'un   qui  soit  approuvé. 

Lorsqu'un  curé  ou  un  secondaire,  ou  un  autre  prêlre, 
ou  un  religieux  ,  qiû  n'aura  pas  le  pouvoir  d'absou- 
dre des  cas  réservés,  sera  appelé  dans  ce  diocèse  poiu' 
confesser  un  malade  attaqué  d'une  maladie  dangereuse, 
pour  laquelle  il  faudra  lui  apporter  le  saint  viatique 
et  le  préparer  à  le  recevoir  le  même  jour  ou  le  len- 
demain ,  si  par  la  confession  de  ce  malade  il  trouve 
qu'il  est  coupable  de  quelque  cas  réservé ,  ou  de  quel- 
que censure  réservée  qui  ne  soit  pas  publique ,  il 
pourra  Fen  absoudre ,  quand  même  la  réserve  seroit 
spéciale ,  et  quelle  qu'elle  soit.  Si  le  mal  ne  presse  ; 
pas,  le  confesseur  demandera  et  obtiendra  la  permission  * 
de  l'absoudre,  avant  de  lui   faire  fuiir  sa  confession. 

Lorsqu'une  bulle  de  jubilé  donne  pouvoir  d'absou- 
dre des  cas  réservés  ,  et  a  été  publiée  dans  toute  son 
étendue  par  févêque  diocésain  ,  les  confesseurs  ordi- 
naires peuvent  absoudre  des  cas  réservés  pendant  le  j 
temps  du  jubilé.  Mais  aussitôt  qu'un  confesseur  ,  en  ' 
vertu  du  jubilé,  a  donné  une  fois  l'absolution  des  cas 
réservés  qui  lui  ont  été  déclarés  ,  ou  qu'on  a  oubliés 
de  bonne  foi  de  lui  déclarer ,  il  a  en  quelque  sorte 
épuisé  son  pouvoir ,  et  il  ne  peut  plus  rien  sur  les 
cas  semblables  survenus  depuis  à  la  même  personne , 
pourvu  toutefois  que  ce  pénitent  ait  déjà  gagné  l'in- 
dulgence^ car  si  cela  n'étoit  pas  encore  fait,  il  pourroit 
encore  l'en  absoudre^  parce  que  le  confesseur  a  droit, 
pendant  toute  la  durée  du  jubilé,  de  lever  tous  les 
obstacles  qui  pourroient  empêcher  son  pénitent  d'eu 
obtenir  la  grâce  et  les  elftts.  Ou  suppose  dans  cette 
dernière  décision  ,  que  le  pape  n'ait  pas  déclaré  le  con- 
traire dans  sa  bulle  du  jubilé.  Ceux  qui  n'ont  pas  iu- 
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tentîon  de  gagner  le  jubile ,  ne  peuvent  être  absous 
d'aucun  cas  réservé  par  les  confesseurs  qui  n'ont  que 
les  pouvoirs  du  jubilé.  Mais  si  un  pénitent  avoit  reçu 
au  commencement  du  jubilé  ,  Tabsolution  des  cas  ré- 
servés ,  et  qu'avant  la  fin  des  exercices  il  changeât  de 
dessein ,  et  n'achevât  pas  le  jubilé ,  l'absolution  ne 
Jaisseroit  pas  d'être  bonne,  pourvu  qu'en  la  recevant 
il  ei'it  en  un  sincère  dessein  de  gagner  le  jubilé ,  et 
de  faire  tous  les   exercices  prescrits. 

Il  est  des  cas ,  outre  celui  du  danger  de  mort ,  dans 
lesquels  un  simple  confesseur  approuvé  peut  ,'  dans 
ce  diocèse,  absoudie  des  cas  réservés^  par  exemple, 
lorsqu'un  prêtre  coupable  de  quelque  cas  réservé  se 
trouve  nécessaiiement  obligé  de  célébrer  la  messe ,  et 
jie  peut  avoir  recours  à  un  confesseur  qui  ait  les  cas 
réservés  pour  l'absoudre  ,  se  trouvant  d  ailleurs  daos 
Timpossibilité  de  substituer  un  autre  prêtre  à  sa  place 
pour  célébrer  :  de  même  aussi,  lorsque  quelqu'un  cou - 
paille  de  cas  réservés  est  obligé  de  communier  pour 
éviter  un  grand  scandale,  ou  l'infamie,  et  n'est  pas  à 
portée  de  se  faire  absoudre  de  la  réserve  par  un  prêtre 
qui  en  ait  le  pouvoir^  alors  il  est  permis  dans  le  dio- 
rèse  de  Toulon,  de  recourir  pour  se  faire  absoudre 
des  cas  réservés  dont  on  se  trouve  coupable,  à  tout 
isimple  confesseur  déjà  approuvé ,  quoiqu'il  ne  le  soit 
p;>s  spécialement  pour  les  cas  réservés  ^  pourvu  toute- 
fois qu'il  y  ait  une  véritable  nécessité  de  célébrer,  ou 
d(;  communier  ,  et  que  le  coupable  étant  d'ailleurs  dans 
les  dispositions  où  il  doit  être  pour  recevoir  la  grâce 
lies  sacremens ,  ne  manque  que  de  confesseur  qui 
|)iiissc  l'absoudre.  Ce  pouvoir  n'est  cependant  pas  ac— 
roidé  en  faveur  de  c^nix  qui  auroient  attendu  ce  cas 
trcxlrémités  exprès  pour  éviter  de  demander  la  per- 
mission d'être  absous  de  la  réserve.  Les  conlcsseurs 
tcnverronl  alors  ces  [)ersonncs  de  mauvaise  foi  ^  parce 
jMc,  comme  dit  lu  loi  ^  Jraiis  et  doLiis  nemini  de— 
hcnt  palrocimn  i. 

Si  rjn(Jqu\m   coupable  de   péchés  rései'vcs,  selnnl 
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confessé  à  un  prtîrn  qui  avoit  le  pouvoir  d'en  abson- 
idre ,  après  avoir  lait  un  examen  exact,  de  sa  cons- 
cience ,  en  a  oublié  sans  sa  faute  et  de  bonne  foi  un 
,iDu  plusieurs  ,  la  réserve  de  celui  ou  de  ceux  qu'il  a 
oubliés  est  ôtée  ,  comme  on  doit  le  conclure  de  la 
doctrine  du  concile  de  Trente  (  Sess.  r4.  cap.  5. 
de  Pœnit.)'^  en  sorte  que  ce  pénitent  peut  ensuite  s^en 
confesser  à  tout  confesseur  approuvé  qui  n'auroit  pas 
Jes  cas  réservés ,  et  en  être  absous  ,  étant  d'ailleurs 
*jufiisarament  disposé.  Ce  pérlié  oublié  a  été  remis  , 
.quant  à  la  coulpe,  par  l'absolution  du  prêtre  qui 
avoit  le  pouvoir  des  cas  réservés  ^  il  resloit  seulement 
au  pénitent  l'obligation ,  quand  il  s'est  souvenu  de  sou 
<oubli ,  de  soumettre  son  péché  aux  clefs  de  l'Eglise  , 
en  le  déclaiant  dans  la  confession  suivante.  Cela  doit 
s'entendre  aussi  des  censures  réservées  ,  oubliées  de  la 
même  manière  dans  la  confession.  Cependant  si  ce 
pénitent  peut  aisément  retourner  au  même  confesseur, 
il  ne  doit  pas  y  m«niquer. 

Les  papes  Alexandre  Vlï  et  Innocent  XI ,  et  le 
clergé  de  France  en  1 700 ,  ont  déclaré  qu'on  ne  sa- 
tisfait point  au  précepte  de  la  conlèssion  el  de  la 
communion  pascale,  par  une  conlèssion  volontaire- 
ment nulle  et  une  communion  sacrilège  :  d'où  il  faut 
conclure  aussi  que  ceux  qui ,  coupables  de  péchés 
réservés ,  font  volontairenjent  une  confession  sacri- 
lège et  nulle,  en  temps  de  jubilé  ou  dans  un  autre 
temps ,  à  un  prêtre  qui  a  les  cas  réservés ,  et  qui 
dans  celte  conlèssion  ont  reçu  labsolution  ,  sont  obli- 
gés de  recommencer  la  même  confession  à  un  prêtre 
qui  ait  le  pouvoir  d'absoudre  des  réserves. 

Un  pénitent  qui  fait  une  confession  générale ,  où 
il  y  a  des  péchés  réservés  dont  il  a  été  validement 
absous  dans  ses  confessions  particulières ,  peut  s'adresser 
à  tout  confesseur  approuvé ,  quoiqu'il  ne  le  soit  pns 
pour  les  cas  léservés. 

Il  n'est  permis  à  aucun  prêtre ,  soit  séculier ,  soit 
régulier ,  quand  même  il  seroit  curé ,  dq  quelque  or- 
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are ,  congrégation  ,  socicté  et  institut  que  ce  puisse 
éne  ,  d'absoudre  djijs  cas  réservés,  sans  un  pouvoir 
spécial  donné  de  levèque ,  ou  de  ses  vicaires  géné- 
raux ^  et  s'il  le  faisoit ,  l'absolution  seroit  nulle  et  de 
^iul  effet. 

Si  quelque  prêtre  ou  religieux  a  obteca  du  pape 
>ain  induit ,  un  privilège  ,  une  permission  d'absoudre 
en  généial  de  tous  les  cas  réservés  au  saint  Siège ,  il 
ïie  peut  user  de  cet  induit,  privilé.ge,  ou  permission  , 
sans  Tavoir  montré  à  févêque ,  ou  à  ses  vicaires  géné- 
raux ,  pour  en  examiner  la  vérité  et  la  validité,  et 
sans  obtenir  d'eux  la  permission  d'en  ii&er.  Il  faut 
excepter  néanmoins  les  induits  ou  brefs  secrets  de 
la  pénitencerie  romaine,  qui  s'accordent  pour  des  cas 
Jiarticuliers  ,  et  qui  jieuvent  être  rais  à  exécution  par 
les  confesseurs  approuvés  auxquels  ces  brefs  sont 
adressés ,  sans  qu'il  soit  néjcessaire  de  les  faire  v(;)ir 
à  l'évêque  ou  à  ses  vicaires  généraux.  Nous  observe'- 
ïons  ici  en  passant,  qu'un  confesseur  ne  peut  ea 
vertu  du  bref  de  la  pénitencerie  obtenu  pour  des 
cas  réservés  au  saint  Siège,  absoudre  de  ces  cas  en. 
«n  lieu  qui  ne  seroit  point  compris  dans  l'appro- 
bation   bornée  que   lui  a  donnée  l'évêque  diocésain. 

Les  évoques  et  tous  ceux  qui  en  ont  pouvoir  d'eux^ 
peuvent  absoudre  de  tous  les  cas  réservés  au  pape^ 
.s'ils  ne  sont  pas  publics.  Le  concile  de  Trente  leur 
reconnoît,  ce  pouvoir  (  Sess.  it\.  cap.  6.  de  lîe/orm.  ). 
On  appelle  public  en  malière  de  péché,  ou  ce  qui 
ï'St  porté  et  prouvé  dans  un  tribunal  de  justice  ré- 
glée, ou  ce  (jui  est  tellement  connu  de  tout  le  voi- 
sinage ,  qu'il  ne  peut  èlre  caché  ni  excusé  par  aucune 
tcrgiveisaiion  que   ce  puisse  être. 

Les  évê(jues  peuvent  absoudre  des  cas  réservés  au 
saint  Siège,  dévolus  au  for  coutenlieuv ,  quiuid  fins- 
tance  est  j)érimée,  ou  (pic  les  accusés  ont  éié  uiis 
hors  d'accusation^  quand  même  ils  se  seroient  purgés 
devant  les  juges  piU'  des  voies  injut-tes.  Ils  j)euvent 
encore  absuudie  au  for  de  la  conscience,  de  tous 
Uunte  IF.  y 
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les  cas  réserves  au  pape,  mènic  pii])li('S ,  les  coups-* 
blés  qui  sont  clans  l'impuissance  morale  d'aller  à  Rome, 
on  d'y  envoyer^  tels  qne  sont  Les  religieux  et  reli- 
gieuses qui  ne  peuvent  pas  disposer  de  leurs  per- 
sonnes^ les  femmes  mariées  ,  parce  qu'elles  sont  souS 
la  puissance  de  leurs  maris ^  les  jeunes  veuves,  et 
les  jeunes  filles,  les  pauvres,  les  vieillards,  les  va- 
lets ordinaires  ,  les  malades ,  les  vale'ludinaires ,  et  ge'- 
rieralement  tous  ceux  qui  ne  peuvent  aller  à  Rome 
pans  courir  risque  de  leur  vie,  de  leur  liberté',  de 
leurs  biens,  ou  sans  se  procurer  quelque  autre  no- 
table préjudice. 

Ceux  qui  ont  un  pouvoir  général  de  i'évéquepour 
absoudre  des  cas  qui  lui  sont  réservés ,  ne  peuvent 
en  vertu  de  ce  pouvoir,  absoudre  de  ceux  qui  sont 
J-éservés  au  pape  5  ils  ont  besoin  d\m  pouvoir  spé- 
cial pour  cela  :  c^est  pourquoi  les  confesseurs  qui 
demandent  à  févêque  le  pouvoir  d'absoudre  d'un  cas 
réservé  au  pape  j  doivent  lui  déclarer  cette  circons- 
tance. 

Il  y  a  une  différence  à  faire  entre  les  cas  réservés 
au  pape ,  et  ceux  qui  le  sont  aux  évêques  ^  il  }''  a 
toujours  une  censure  attacbée  à  un  cas  réservé  au 
pape.  Ainsi,  quand  le  souverain  pontife  accorde  à  un 
confesseur  le  pouvoir  d'absoudre  des  cas  réservés  an 
saint  Siège  ,  il  est  censé  lui  donner  le  pouvoir  d'ab- 
soudre des  censures  qui  y  sont  jointes  ^  puisqu'un 
confesseur  ne  peut  absoudre  un  pénitent  de  ses  pé- 
chés,  quil  ne  l'ait   absous  des  censures. 

Quant  aux  évèques ,  ils  se  réservent  souvent  des 
cas,  sans  y  attacher  aucune  censure:;  et  quelquefois  ils 
y  en  attachent  dont  ils  se  réservent  l'absolution.  Ainsi  ^ 
le  confesseur  approuvé  par  un  évèque  pour  absoudre 
des  cas  réservés,  n'est  pas  censé  [)our  cela  avoir  le 
pouvoir  d'absoudre  des  censures  réservées,  si  l'évèque 
ne  le  lui  a  encore  donné  expressément.  C  est  pour- 
quoi Les  conièsseurs  qui  demandent  le  pouvoir  d'ab— 
bcnidre  des  ca5  réservés,  doivent  expliquer  si  c'est  ua 


de  ceux  qui  ont  nne  censure  réservée  attacliée.  Si 
cependant  la  censure  attachée  au  cas  réservé,  n'est 
pas  réservée  aussi ,  le  confesseur  peut  en  absoudre 
sans  un  pouvoir  spécial  pour  la  ceusure.  Lorsqu'un 
conlesseur  déclare  que  la  censiue  est  attacliée  au 
•cas  dont  il  demande  le  pouvoir  d'absoudre,  ou  qu'il 
nomme  ce  cas,  l'évêque,  en  accordaut  ce  pouvoir^ 
«st  censé  l'avoir  en  même  temps  donné  ponr  in  cen- 
sure réservée ,  quoiqu'il  n'ait  pas  nommément  ex- 
primé ce  pouvoir.  Si  le  confesseur  est  incertain  qn'if 
y  ait  une  censure  attachée ,  il  n'a  qu'à  déclarer  à 
l'évêque  quel  est  ce  cas  ^  et  il  est  censé  en  obtenant 
le  pouvoir  d'en  absoudre,  Tavoir  et  pour  le  péché 
et  pour  la  censure.  Dans  le  cas  où  le  confesseur 
n'auroit  pas  le  pouvoir  d'al)Soudre  des  censures  ré- 
servées ,  il  doit ,  avant  que  de  donner  au  pé- 
nitent l'absolution  de  ses  péchés,  le  renvoyer  au 
supérieur  pour  être  absous  de  la  censure  niême^ 
Ou  au   moins    de  la    suspense. 

Outre  les  péchés  compris  dans  les  réserves  géné- 
rales,  il  en  est  d'autres  dont  les  évêques  l«»nt  sou- 
vent une  réserve  plus  étroite^  en  sori:e  que  pou?-  ea 
donner  l'absolution ,  il  faut  un  pouvoir  particulier  : 
le  pouvoir  général  d'absoudre  des  cas  réservés  ne 
suOiroit  point.  Les  réserves  spéciales  so4it  fonciées  sur 
les  mêmes  principes  que  les  réserves  générales:;  elieg 
sont  autorisées  par  l'usage  et  la  discipline  de  l'EgJise. 

La  confession  n'est  point  entière  et  elle  est  nulle, 
si  l'on  va  en  même  temps  à  deux  confesseurs,  à  l'ua 
des(juels  on  confesse  les  seuls  péchés  réservés,  et 
à  l'autre  les  seuls  péchés  non  réservés.  Tl  faut  que  la 
confession  des  uns  et  des  autres  soit  faite  au  même 
conlesseur,  et  que  l'absolution  soit  doiniée  par  le  même. 

Nul  prêtre,  soit  séculier,  soit  régulier,  ne  peut  daus 
ce  diocèse,  absoudre  du  crime  diKTCsie,  ni  en  re- 
cevoir l'abjuration,  sans  une  permission  expresse  et 
un  pouvoir  spécial^  ce  pouvoir  n'est  point  censé  conv- 
pris  danjs   celui   qu'il   aiuoit  oblcua  des   cas  et  cen-» 
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sures   reserves ,    s'il    ny    est   marque'     expressc'menf, 
La  réserve  des  cas  regarde  les  religieuses ,  et  tous 
ceux    qui  sont  sous   la  juridiction    de   Tévêque,   sans 
exception. 

II  est  établi  dans  ce  diocèse,  que  lorsqu'un  con- 
fesseur aura  eu  les  cas  réservés  |X)ur  un  temps  H— 
jnité ,  il  pourra  encore  après  ce  temps  iiui,  aclicver 
les  confessions  des  cas  réservés  qu'il  aura  commen- 
cées pendant  que  son  pouvoir  duroit,  et  absoudre  des 
réserves  dont  il  avoit  le  pouvoir  lorsque  ces  pénilens 
jse  sont  présentés   à  lui. 

Un  confesseur   qui,  par  une  inadvertance  coupa- 
ble,   ou   par  ignorance,  a    absous    un   pénitent    d'un 
cas  réservé,  sans  en  avoir  le  pouvoir,  doit  faire  pé- 
nitenr^i  de  sa  faute.  S'il   conuoît   le  pénitent   et  qu'il 
revienne  se  confesser  à  lui,   il  doit  lavertir  qu'il  n'a- 
voit  pas  le  pouvoir  de  l'absoudre  du  péché  réservé , 
l'exhortant  de  s'adresser  au   supérieur  pour  s'en   faire 
absoudre^  ou  en  demander  lui-même    la  permission 
au  supérieur,   et   faire  accuser  de  nouveau  le  péni- 
tent  de  ce   péché.  Saint  Antonin  dit  qu'alors  le  con- 
fesseur doit  chercher  le  moyen  d'engager,  s'il  le  peut, 
le  pénitent  à  confesser  de  nouveau  ce  péché  réservé^ 
avec   les  autres  qu'il  a  commis  depuis  sa   confession, 
en  l'interrogeant  d'une   manière  indirecte  sur  la  pré- 
cédente confession  et  sur  le   cas  réservé,  comme  s'il 
vouloit  prendre  de  nouveaux  éclaircissemens ,  ne  l'ayant 
pas  bien  entendu  ^  il  lui  fera  Ibrmer  alors  un  acte  de 
contiition   sur   tous  ceux  qvul  a  déclarés   dans    l'une 
et  l'autre  confessipon,  dont  il  lui  donnera  l'absolution, 
san.s    lui  donner   à  conuoîlre  que  la  précédente  étoit 
nulle   :  mais  en  suivant   cette    marche  il  faut  qoe  le 
confesseur  agisse  avec  bien  de   la  prudence  et    avec 
une  grande  attention ,   pour  éviter  toute  finesse ,  lou! 
mensonge  et  toute  équivoque.  Lorsque  le  pénitent  ne 
se   confesse   pas  à  lui  ordinairement,    il    doit   tàchei 
de  l'engager  a  revenir  se  conlësser  à  lui  une  seconde 
fgis ,  s'il  le  peut  sans  scandale  et  sans  fiairc  peine  ai 


RÉSERVÉS.  34 1 

pénitem^  mais  s'il  ne  peut  se  servir  de  celle  voie, 
il  doit  se  contenter  de  fyire  péuiteuce  de  sa  faute , 
de  prier  Dieu  pour  le  pénitent  et  demeurer  tran- 
quille, parce  que  le  pénitent  étant  de  bonne  foi  est 
excusé  devant  Dieu.  Si  le  confesseur  a  fait  cette  faute 
volontairement,  ou  par  nue  ignorance  crasse  et  cri- 
minelle ,  il  a  péché  mortellement  ^  et  s'il  y  a  des  peines 
portées  par  les  statuîs  de  son  diocèse  contre  ceux 
qui  osent  absoudre  des  cas  réservés  sans  permission, 
il   les  a  encourues. 

Lorsque  les  pénitens  demandent  eux— mêmes  la 
permission  de  se  faire  absoudre  des  cas  réservés,  et 
que  le  billet  quon  leur  accorde,  donne  pouvoir  de 
les  absoudre  pro  hâc  mec ^  des  péchés  réservés^  ces 
mots  pro  hâc  vice  ^  signifient  que  ce  pouvoir  dure 
jusqu'à  ce  qwe  la  confession  soit  achevée  ,  c'est-à- 
dire,  que  le  pénitent  ait  reçu  l'absolution.  Ainsi,  le 
confesseur  peut  absoudre  celui  qui  a  obtenu  un  pa- 
reil billet,  non— seulement  des  péchés  dont  il  avoit 
eu  intention  de  demander  en  particulier  la  permis- 
sion de  se  faire  absoudre,  quand  il  Fa  obtenue,  mais 
encore  de  tous  ceux  qu'il  a  commis  depuis  que  cette 
permission  lui  a  été  donnée ,  pburvu  que  ce  soit  avant 
que  d'avoir  reçu  l'absolution.  Si  le  supérieur  avoit 
limité  la  permission  d'absoudre  le  pénitent ,  aux  seuls 
ODS  qui  lui  ont  été  exposés ,  alors  le  confesseur  ne 
pourroit  user  de  cette  permission,  que  pour  ces  seuls 
cas  déclarés  au  supérieur^  mais  la  rechute  dans  ces 
mêmes  péchés  réservés  depuis  la  permission  obtenue, 
n'empêche  pas  que  le  confesseur  ne  puisse  se  servir 
de  celte  permission  pour  absoudre  le  pénitent  de  ces 
réserves,  à  moins  que  le  supérieur  ne  lui  eût  déclaré 
expressément,  qu'en  cas  de  rechute,  il  iaudroit  de- 
mander une  nouvelle  permission  pour  absoudre  ce 
pénite[it.  C'est  en  ce  sens  qu'on  doit  entendre  les 
jéj)Onses  qu'un  évêque,  ou  son  j^rand-vicaire,  fait 
aux  lettres  par  les(|uelles  oh  le  prie  d'accorder  la 
ncimibsiou  a  absoudre  des  cas  réservés ,  à  moins  qu'il 
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u'y  ajoute  quelque  explication  contraire  à  ce  qui  vient 
d''êire  dit  ci— dessus. 

Le  confesseur  qui  demande  la  permission  d^absou- 
dre  des  cas  réserves,  doit  bien  faire  attention  aux 
termes  dont  le  supérieur  s'est  servi  en  la  lui  accor- 
dant, afin  de  connoître  sa  volonté,  à  laquelle  il  doit 
se  conformer  entièrement  ^  car  il  n  a  de  pouvoir  sur 
les  cas  réservés,  quautant  que  le  supérieur  lui  en  a 
voulu  donner.  Ainsi ,  si  le  confesseur  a  demandé 
seulement  la  permission  d'absoudre  de  certain  cas 
qu'il  a  exprimé  au  supérieur^  s'il  en  a  fixé  le  nombre, 
marquant  que  le  pénitent  ne  fa  commis  que  deux 
fois,  il  ne  peut  donner  labsolution  au  pénitent  qui 
y  seroit  tombé  trois  ou  quatre  fois ,  ou  qui  s'accu— 
seroit  d'autres  péchés  réservés^  autrement  il  excé— 
deroit  soa  pouvoir,  à  moins  que  le  supérieur  ne  lui 
eût  donné  un  pouvoir  indéfini ,  et  autant  qu'il  eu 
âuroit  besoin  à  l'égard  du  pénitent  en  faveur  duquel 
il  lui  a  écrit  ou  parlé.  Il  faut  juger  de  l'intention  du 
supérieur,  par  la  demande  qu'on  lui  a  faite ^  quand 
il  n'accorde  précisément  que  ce  qu'on  lui  a  demandé  , 
il  ne  faut  pas  passer  outre^  car  s'il  avoit  eu  une  autre 
intention ,  il  fauroit  fait  connoître  en  accordant  la 
demande  qu'on  lui  a  faite  ^  et  quand  il  n'a  accordé  la 
permission  d'absoudre  àes  cas  réservés,  qu'à  une  cer- 
taine condition  que  le  pénitent  accomplira  ,  le  cou— 
ièsseur  doit  l'imposer  au  péni'ent,  quil  ne  pourra  pas 
absoudre,  s'il  refuse  de  se  soumettre  à  cette  condi- 
tion, qu'on  suppose  être  juste  et  raisonnable. 

On  doit  encore  dire  que  fintention  du  supérieur 
dans  ces  occasions ,  a  un  rapport  nécessaire  et  spé- 
cial à  l'intention  qu'a  ctlni  qui  demande  le  pouvoir 
d'absoudre.  Ainsi ,  un  c©nfôsseur  qui  auroit  demandé 
\m  pouvoir ,  afin  d'absoudre  un  pénitent  d'un  péché 
qu'il  croyoit  réservé,  et  qu'il  découvriroit  ensuite  nêlre 
pas  du  nombre  des  réservés,  quoiqu'il  n'eut  pas  cx- 
piimé  ce  péché  en  demandant  ce  pouvoir,  ne  pour- 
loit  ccpendaut  pas  se  servir  de  cette  permi^siou  pour 
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absouflie  ce  pënilent  d'un  cas  réserve  où  il  seioit 
tombé    ensuite. 

A  plus  forte  raison  un  confesseur  qui,  après  avoir 
entendu  la  conlession  d\in  pénitent,  a  demandé  la 
permission  de  Tabsoudre  d'un  cas  réservé,  dont  il  s'est 
accusé  dans  sa  confession,  ne  peut  pas  en  vertu  de 
la  permission  qu'il  a  obtenue,  l'absoudre  d'un  autre 
cas  dans  lequel  il  seroit  tombé  depuis  sa  confession5 
car  le  supérieur  est  censé  n'avoir  accordé  que  le  pou- 
voir qu'on  lui  a  demandé  d'absoudre  des  cas  dont 
le    pénitent  s'étoit   confessé. 

Le  billet  accordé  à  un  pénitent  pour  se  faire  ab- 
soudre des  cas  réservés,  ne  l'est  qu'en  faveur  de 
celui  qui  est  chargé  de  le  présenter  au  confeS'Seur. 
Si  ce  confesseur  ne  croit  pas  pouvoir  l'absoudre,  il 
ne  peut  se  servir  du  pouvoir  du  billet  poeir  une  per- 
sonne  différente. 

Le  pape  ou  un  évêque,  en  donnant  permission  à 
un  tidèle  de  se  choisir  un  confesseur,  ou  en  lui  en  nom- 
mant un ,  n'est  pas  censé  donner  à  ce  confesseur 
la  permission  d'absoudre  son  pénitent  des  cas  ré- 
servés ,  s  il  n'y  a  pas  spécialement  ajouté  ce  pou- 
voir. C'est  la  décision  du  pape  Boniface  VIU.  Le 
pouvoir  d'absoudre  des  cas  réservés,  doit  être  ac- 
cordé d'une    manière  claire  et  sans  ambiguité. 

Il  est  établi  dans  ce  diocèse ,  que  las  approba- 
tions pour  les  cas  réservés  doivent  subsister  après 
la  mort  de  l'évèque  qui  les  a  accordées,  comme  les 
approbations  pour  les  cas  ordinaires ,  tant  qu'elles 
n'auront  point  été  révoquées  par  ses  successeurs,  ou 
par    le   chapitre  le  Siège    vacant. 

La  réserve  qu'un  évêque  a  faite  de  certains  cas 
par  une  oidonnance  ou  un  statut  pour  tout  sou 
diocèse ,  ou  même  par  une  liste  qu'il  a  fait  publier 
pour  servir  de  règle  aux  conlèsseurs,  subsiste  après 
sa  mort  jusqu'à  ce  <]ue  sou  successeur  l'ait  révoqué^ 
soit  que  l'ordonnance  qui  a  établi  cette  réserve,  soit 
syiiodulu,  soit  qu'elle  soil  failc  hofs  du  synode.  Comme 
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elle  est  portée  par  forme  de  loi ,  elle  ne  resse  que 
de  la  même  manière  que  fmisserit  les  lois  Oïdinaires^ 
pinis  si  un  evêque,  ce  qui  arrive  assez  rareiiient ,  ne 
s'eloit  réservé,  un  péché  que  par  forme  de  simple 
commandement  ou  de  défense  particulière,  cette  ré- 
seiv<3  ne  subsisteroit  plus   après  sa  mort. 

,Le  concile  de  Trente  a  marqué  en  géîiéral  les  rai- 
sons quont  les  premiers  pasteurs  de  se  réserver  l'ab- 
solution de  certains  péchés,  en  déclarant  (Sess.  14. 
cap.  7.  de  Pœ/iil.  )  que  les  pères  ont  regardé  la  ré- 
serve de  ces  péchés ,  comme  d'une  très— grande 
importance  pour  la  discipline  du  peuple  chrétien. 

Et,  en  eiTci ,  celte  réserve  sert  à  procurer  plus  siî— 
rement  robierxation  des  lois  divines  et  humaines  qui 
paroissent  les  plus  inrportantes  pour  conserver  le  bon 
ordre  dans  TEglise ,  en  obligeant  ceux  qui  les  ont 
transgressées  ,  de  se  présenter  aux  supérieurs-  Rien  ne 
peut  mieux  faire  respecter  ces  lois  que  cet  usage. 

11  arrête  le  cours  des  grands  crimes  par  k  diffi- 
culté de  s'en  fiiie  absoudre.  Ad  eornm  licrntlani 
resecandain ,  dit  saint  Charles.  La  répugnance  na- 
turelle qu'on  sent  à  se  présenter  à  un  évèque  pour 
lui  découvrir  Tétat  de  sa  conscience ,  et  pour  lui  con— 
iésser  des  péchés  honteux  dont  le  souvenir  seul  couvre 
de  confusion  ,  est  un  frein  très— ca^iable  de  retenir 
un  pécheur  ^  comme  au  contraire  ,  fespérance  d  ob- 
tenir aisément  du  premier  confesseur  auquel  on  vou- 
dra s'adresser  ,  le  pardon  de  ses  fautes  ,  enhardit  à 
les  commettre.  Aussi  a— t— on  remarqué  que  jamais  les 
i;:œurs  dos  Chrétiens  n'ont  été  plus  innocentes  ,  que 
lorsque  la  discipline  a  été  plus  sévère,  et  l'obligation 
de  recourir  aux  premiers  pasteurs  pour  se  faire  ab- 
soudre des  gi-ands  crimes  ,  plus  étroite.  Il  est  donc 
essentiel  pour  le  bon  ordre  et  pour  maintenir  dans  sa 
vigueur  la  discipline  de  FEglise ,  que  certains  crimes 
ne  puissent  être  remis  indilfcremment  par  tout  con- 
fesseur approuvé ,  mais  seulement  par  les  prêtres  du 
premier  ordre  ^  et  on  ne  peut  nier  que  les  réserve* 
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ne  soient  un  moyen  souvent  nécessaire ,  toujours  utile, 
pour  procurer  le  bien  de  la  religion  en  général  et 
celui  de   cliaque  fidèle  en  particLilier. 

C'en  est  assez  pour  faire  voir  aux  confesseurs  que , 
si  dans  les  occasions  particulières  ,  ils  demandoient  et 
obtenoient  la  permission  d'absoudre  des  cas  réservés  , 
toutes  les  fois  qu  ils  en  remarquent  dans  la  confession 
de  leurs  pénitens  ,  les  intentions  de  FEgltse  ,  qui  s'est 
proposée  d'en  inspirer  plus  d'horreur ,  en  rendant 
leur  absolution  plus  diflicile ,  seroient  éludées ,  et  la 
rigueur  salutaire  de  sa  discipline  seroit  énervée.  Ils 
agiroient  même  contre  le  règlement  exprès  du  concile 
de  Trente ,  qui  veut  que  /e.v  prêtres  qui  nont  point 
de  pouvoir  pour  les  cas  réservés ,  tâchent  de  per^ 
suader  aux  pénitens  ,  d'aller  trouver  les  juges 
supérieurs  et  légitimes  ,  pour  en  obtenir  Vabsolu— 
tion.  C'est  pourquoi  les  confesseurs  ne  doivent  solli- 
citer des  permissions  pour  ces  pénitens  ,  que  lorsqu'ils 
croiront  avoir  de  fortes  raisons  pour  ne  les  point 
reuvoyer  à  l'évêque.  Les  confesseurs  mêmes  qui  ont 
le  pouvoir  d'en  absoudre  ,  doivent  lui  renvoyer  ceux 
de  leurs  pénitens  ordinaires  qui  courroient  risque  de 
ne  pas  assez  concevoir  l'énormité  de  leurs  péchés 
réservés  ,  s'ils  en  étoient  absous  comme  des  autres 
par  leur  confesseur  ordinaire. 
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DES  CENSURES  EN  GENERAL. 

rLNTRE  les  peines  spirituelles  que  TEglise  emploie 
pour  corriger  ses  en  fans  désobéissans  et  les  faire  ren- 
trer dans  le  devoir-,  les  principales  sont  les  censures. 
Le  pouvoir  dViser  des  censures  est  une  portion  de  la 
puissance  des  clefs  que  Jésus— Clnist  a  confiées  à  son 
EglibC  en  la  personne  de  ses  apôtres,  eu  leur  disant 
(  Mnlth.  18.  18.):  Tout  ce  que  vous  lierez  sur  la 
terre  sera  lié  dans  le  ciel  ^  tout  ce  que  vous  dé- 
lierez sur  la  terre  sera  délié  dans  le  ciel.  L'Eglise 
a  constamment  exerce'  ce  pouvoir ,  qu  elle  a  toujours 
regaidé  comme  essentiel  pour  Tordre  et  la  discipline 
du  peuple  chrétien. 

11  étoit  absolument  ne'cessaire  pour  établir  un  bon 
gouvernement  dans  TEglise,  qu'elle  eût  le  pouvoir  de 
prononcer  des  ceusui  es ,  pour  réprimer  finsolence  de 
ceux  qui ,  loin  d'être  soumis  à  ses  lois  ,  comme  ils  le 
doivent ,  les  méprisent  et  se  révoltent  contre  elle. 
Sans  cela  elle  n'auroit  pu  faire  observer  les  régtemeus 
que  sa  sagesse  auroit  faits ,  pour  procurer  le  salut  des 
fidèles  ^  son  autorité  auroit  été  foible  ,  impartaite  tt 
peu   respectée. 

I>a  censure  est  une  peine  erclésiasiique  ,  spirituelle, 
salutaire  et  médicinale ,  que  l'Eglise,  dans  son  tribunal 
extérieur ,  impose  aux  fidèles  criminels  et  contumax  , 
pour  quelque  péché  considérable  et  scandaleux  ,  les 
privant  en  tout  ou  en  partie  de  l'usage  des  biens  qui 
sont  en  sa  disposition  ^  jusqu'à  ce  que  les  coupables 
se  soient  coirigés  et   aient  reçu   l'absolution. 

On  voit  par  cette  définition  que  la  charité  étant  le 
principe  qui  fait  agir  l'Eglise  ,  lors  même  qu'elle 
liappe  pltis  sensiblement  ses  enfans  ,  elle  n'en) ploie 
pas  moins  les  censures  ,  comme  des  remèdes  pour 
guéiii-  kuii)  uiaux,  que  comme  des  peiiies  pour  puuir 
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leurs  crimes^  c'est  pourquoi  elle  n'en  use  que  contre 
les  pécheurs  obstinés,  et  après  que,  comme  une 
bonne  mère,  elle  les  a  fait  avertir  et  menacer  de  la 
peine  dont  elle  les  punira,  s'ils  commettent  certains 
péchés ,  ou  s'ils  refusent  d'en  faire  la  satisfaction  con- 
venable, les    ayant  déjà   commis. 

L'Eglise  par  les  censures  ne  prive  le  pécheur  que 
de  l'usage  des  biens  spirituels  qu'elle  communique  a 
ses  autres  enfans,  résolue  de  les  lui  rendre  sitôt  qu'il 
rentrera  dans  son  devoir^  en  quoi  les  censures  dif- 
fèrent de  la  dégradation  et  de  la  déposition ,  qui  par 
elles— mêmes  sont    perpétuelles. 

Les  biens  spirituels  dont  on  est  privé  par  les  cen- 
sures ,  ne  sont  ni  la  grâce ,  ni  les  mérites  de  Jésus- 
Christ  ,  non  plus  que  le  fruit  des  prières  et  des  bonnes 
oeuvres  des  particuliers ,  mais  les  biens  qui  sont  en 
la  disposition  de  l'Eglisê:^  comme  le  droit  d'adminis- 
trer ou  de  recevoir  les  Sacremens  ,  de  participei'  aux 
saints  mystères,  aux  prières  publiques ,  aux  otfices 
divins,  aux  indulgences,  aux  bénéfices,  aux  dignités 
ecclésiastiques,  à  la  sépulture  en  terre  sainte,  etc., 
ce  que  nous  expliquerons  plus  en  détail  ci— après. 
Chaque  censure  ne  prive  pas  néanmoins  de  tous  ces 
biens ^  il  n'y  a  que  l'excommunication  majeure  qui  ait 
cet  efïèt^  la  suspense  et  l'interdit  n'en  privent  qu'eu 
partie. 

Si  l'Eglise  porte  quelquefois  des  censures  contre 
les  pécheurs  cjui  paioissent  si  endurcis  qu'on  n'en  peut 
espérer  le  changement,  elle  le  iait  pour  le  salut  des 
autres,  de  crainte  que  le  mauvais  exemple  ne  les  fasse 
tomber  dans  de  seuiblables  dérégleuiens.  Par  cette 
sévérité  elle  donne  de  la  terreur  aux  méehans ,  elle 
remédie  aux  seandales,  et  elle  lait  connoitie  qu'elle 
ne  veut  pas  laisser  les  criuies  impunis.  Ainsi,  si  le 
coupable  ne  piolile  pas  de  la  censure,  elle  devient 
néanmoins  salutaire  aux    auties. 

Les  censures  par  rapport  à  la  manière  dont  elles 
soiit  poiiccs,  ac  divisent  eu  eellca    quuu  appelle    à 
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jure ,  ou  à  eanone ,  et  en  celles  qu'on  appelle    ah 
houànc. 

Les  censures  à  jure^  qu'on  peut  appeler  censures 
(le  di'uji,  sont  celles  qui  sont  oidonuées  p^r  les  lois 
ecclésiastiques,  pour  empêcher  quelque  pécîié  con- 
traire au  bon  ordre  et  à  la  disciplme  de  TE^Iise^  telles 
senties  censures  ordonn^ées ,  i''  par  le  droit  commun, 
contenues  daîis  les  canons  des  couciles,  dans  le  corps 
du  droit  canonique,  et  dans  les  constitutions  des  papes  ^ 
2°  par  le  droh  paiticulier  de  chaque  diocèse  ,  lequel 
consiste  dans  les  ordonnances  synodales,  dans  les 
statuts  généraux  faits  pour  tout  un  diocèse,  dans  les 
statuts  particuliers  laits  pour  certaines  églises ,  les- 
quels ordonnances  et  statuts  sont  des  lois  établies 
et  permanentes  quun  évèque  fait  pour  le  bien  spi— 
rituel  de  ses  diocésains^  3°  par  le  dioit  particulier 
des  ordres  religieux,  lequel  consiste  dans  les  régie— 
mens  émanés  de  leurs  chapitres  généiaux  ou  provin- 
ciaux, qui  sont  des  lois  faites  pour  les  religieux  de 
CCS   oidres. 

Les  censures  ah  homine ,  sont  celles  qui  sont 
portées  par  le  supérieur  ecclésiastique  contre  certaines 
personnes  particulières ,  qui  sont  ou  dénommées  ,  ou 
désignées  par  leurs  qualités  ou  par  quelque  autre  chose 
qui  les  lait ,  connoiire.  Ces  censures  se  prononcent 
en.  deux  manières,  savoir:  en  forme  de  sentence  et 
en  forme  de  commaudeuieut  particulier  ou  de  dé- 
fense   de  la    part  du  supérieur  ecclésiastique. 

On  les  prononce  en  forme  de  sentence  ,  pour  punir 
quelques  particuliers  d'une  faute  qu" ils  ont  commise. 
Cette  senteirce  est  particulière  ou  générale  :  elle  est 
générale,  lorsqu'on  ne  nomme  aucune  personne  en 
particidier^  telles  sont  les  sentences  d'excommunica- 
tion qu'on  prononce  après  la  publication  des  moni- 
toires,  généialement  contre  tous  ceux  qui  ayant  con- 
jioissance  des  faits  du  moniloire,  ne  sont  {)as  venus 
;i  lévélation.  La  sentence  est  particulière,  loisquun 
su}>é]ieur  ccclébiaslique,  après  avgir  procédé   juiidi- 
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qnement  contre  un  particulier  à  cause  dime  fanje 
qu'il  a  commise  ,  rend  contre  lui  nommément  iki  ju- 
gement  portant  censure. 

On  prononce  les  censures  ah  homine^  en  forme 
de  commandement  ou  de  défense,  pour  engage*- cer- 
taines personnes  à  faire  ce  quou  leur  ordonne.  C'est 
ainsi  que  les  évèques  ont  coutume  dVn  user  dans 
le  cours  de  leurs  \isiles,  ou  sur  la  connoissance  quils 
ont  des  fautes  arrivées  à  cjuelques  particuliers^  iU  leur 
ordonnent  ou  leur  dciiindeut  ,  sous  peine  d'une 
telle  censure ,  de  f lire  une  telle  cliosc,  en  certains 
cas,    en  certains  temps,  en  certains  lieux. 

Les  censures  à  Jure ,  comme  celles  ab  homine , 
ïient  lorsqu'on  les  a  encourues ,  jusqu  à  ce  qii'ou  ait 
e'té  absous  :  mais  il  y  a  entre  elles  cette  diftérence, 
I.  que  calles  qu'on  nomme  à  jure^  sout  portées  en 
termes  g(;néraux  contre  tous  les  infracteurs  de  la  loi 
iudéterminément  ^  de  sorte  qu'elles  regardent  géné- 
ralement tous  ceux  qui  sont  soumis  au  législateur- 
au  lieu  que  celles  qu'on  nomme  ah  homine^  encore 
qu'elles  paioisscnt  quelquefois  générales ,  sout  toujours 
prononcées  avec  quelque  ciiconstance  particulière  de 
temps,  de  lieu,  d'action,  ou  de  personne.  Cette  der- 
nière espèce  de  censure  n'a  lieu  que  pour  les  per- 
sonnes qui  se  trouvent  dans  le  cas  particulier  dont 
il  s'agit. 

2.  La  censure  à  jure  ^  est  stable  et  permanente^ 
elle  subsiste  après  la  mort  du  supérieur  qui  fa  por- 
tée, ou  après  sa  déposition^  elle  s'étend  à  ceux  qui, 
après  qu'elle  a  été  portée .  deviennent  sujets  de  celui 
qui  l'a  prononcée.  La  censure  ah  homine  ne  lie  que 
ceux  qui  sont  soumis  au  supérieur  au  temps  qu'il  la 
porte ,  et  elle  cesse  par  la  mort ,  par  la  translation, 
ou  par  la  destitution  de  ce  supérieur  ^  non  qu'on  n'eu 
soit  pas  lié  si  on  l'a  encourue  auparavant,  mnis  parce 
<^[ue  le  su[)érieur  étant  mort  ou  dépouillé  de  sa  juri- 
diction, on  ne  peut  plus  rencouiir.  Ainsi  s'il  avoit 
do^iui  MU  terme  po^-  ciicouiir  (;eitc    censure   faute 
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tPavoir  fait  telle  chose,  et  qu  il  mourût  avant  ce  terme 
éehu,  on  n'encourroit  pas  la  censure,  en  ne  faisant 
T»as  ce  qu'il  avoit  ordonné,  La  raison  est,  que  le 
supérieur  qui  porte  une  censure,  le  fait  non  comme 
législateur,  mais  comme  juge  ^  or,  l'autorité  du  juge 
cesse   par  sa    mort,  ou  par  sa  déposition. 

3.  L'ahsolution  de  la  censure  ab  homine ,  qui  est 
prononcée  par  une  sentence  particulière ,  est  toujours 
réservée  à  celui  qui  la  prononcée,  ou  à  celui  qu'il 
commet  pour  en  absoudre,  ou  à  son  supérieur  par 
appel.  Quant  aux  censures  qui  sont  à  jure  ^  il  yen 
a  dont  le  législateur  s'est  réservé  Tabsoludon ,  ou  à 
quelque  autre  ^  il  y  en  a  de  réservées  au  pape  ^  il 
y  en  a  de  réservées  à  févêque  :  mais  elles  ne  sont 
point  censées  réservées ,  si  elles  ne  le  sont  expres- 
sément par  le  droit,  cest—à-dire,  à  moius  que  le 
législateur  n  ait  dit  qu  il  s'en  réserve  Tabsolution ,  ou 
que  nul  n'en  pourra  absoudre  sans  une  permission 
spéciale. 

4.  La  censure  à  jure  regarde  l'avenir^  elle  tend 
à  empêcher  les  fidèles  par  la  crainte  des  peines,  de 
commettre  les  crmies  auxquels  elle  est  attachée.  Celle 
qui  est  ab  homine ,  regarde  tantôt  le  passé  et  le  pré- 
sent ,  et  tantôt  l'avenir.  Si  elle  est  prononcée  en  forme 
dfi  commandement  particulier  ou  de  défense  hors 
jugement,  elle  regarde  l'avenir^  parce  qu'elle  lient 
alors  de  la  loi,  qui  n'est  faite  que  pour  régler  l'a- 
venir, comme  la  censure  à  jure.  Mais  si  on  pro- 
nonce la  censure  ab  hotnine ,  en  forme  de  sentence , 
elle  regarde  ordinairement  le  passé  ^  parce  qu'elle  ne 
juge  alors  que  les  choses  qui  sont  déjà  arrivées^  et 
comme  le  motif  de  la  sentence  est  la  volonté  pré- 
sente de  persévérer  dans  le  péché,  et  la  contumace 
actuelle  de  celui  contre  lequel  elle  est  portée,  il  fairt 
que  la  censure  ab  homine ,  considérée  de  ce  côte , 
regarde  encore  le  présent. 

5.  La  censure  à  jure  ne  finit  que  par  les  voies 
par  lesquelles  finit  le  droit  qui  la  porte,  savoir  :  par 


révocation,  cassation,  abrogation  :  au  lieu  que  la 
censure  ab  honn?ieimiinoi-i—seuïe.Yne.nl  par  quelqu'une 
de  ces  voies ,  mais  eiicoie  par  le  laps  du  temps ,  si 
elle  est  portée  par  la  «cuteure  pour  un  temps  dé- 
terminé, et  par  accomplissement  de  condition,  si  elle 
est   portée  sous  condition. 

6.  La  censure  à  jure,  étant  contemie  dans  les  lois 
générales  de  l'Eglise,  on  dans  les  constitutions  et 
statuts  d'un  diocèse,  peut  être  iguorée  tres—lacilement. 
Mais  il  est  difficile  que  celui  qni  encourt  une  cen- 
sure ab  lioinine.  puisse  fignorer^  car  on  ne  Fen— 
court  que  lorsqu'on  en  est  frappé  nommément ,  ou 
lorsqu'on  ne  révèle  ou  ne  restitue  pas  conséquem— 
ment  à  un  monitoire,  ou  d^ms  des  circonstances 
équivalentes 5  or,  celui  qui  n'obéit  pas  à  un  précepte 
qui  lui  est  adressé  nommément,  ou  comme  nom- 
mément, ne    peut  que  très— difficilement   Fignajer. 

Les  censures,  par  rapport  à  l'effet  qu'elles  pro- 
duisent ,  se  divisent  en  celles  qu'on  appeUe  com- 
minatoires, ou  fereiidœ  sententiœ  ^  et  en  censures 
de  sentence  prononcée,  latœ  sententiœ,  La  censure 
comminatoire,  ou  ferendœ  sententiœ ^  est  portée  par 
forme  de  menace  :  elle  ne  s^'encourl  pas  par  la  seule 
transgression  de  la  loi  ou  ordonnance^  mais  le  su- 
péi  ieur ,  en  vertu  de  cette  loi  ou  ordonnance ,  a  droit 
d'en  frapper  le  coupable,  dès  qu'il  est  tombé  dans 
le  péché  qui  lui  avoit  été  défendu  sous  peine  de 
telle  censure.  Ainsi,  l'exécution  de  celte  sorte  de 
censure  dépend  de  la  volonté  et  du  zèle  du  supé- 
rieur ecclésiastique,  qui,  par  sa  senierice,  apj)lique 
la  peine  au  cas  marqué  par  la  loi,  sur  un  homme 
qui  en  a  été  convaincu  par  les  voies  de  la  justice. 
C est  pourquoi,  jusqu'à  ce  que  celte  sentence  soit  pro- 
noncée, ou  ne  doit  pas  se  regarder  comme  li'.':  par 
une  censure  jerenâœ  sententiœ^  quoi<pron  ait  tiiit 
î'aclion  pour   laquelle    on  mérite  d'en  être  frappé. 

La  censure  Intœ  sententiœ  est  celle  qu'on  en- 
court aussitôt  qu'où  a  commis   faction  contre  laquelle 
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elle  a  élé  ordonnée^  sans  qu'il  sok  nécessaire,  selon 
la  discipline  présente  de  TKglise,  que  le  supérieur 
déclare  par  une  sentence  q\ion  Ta  encourue.  Ainsi  , 
le  seul  fait  emporte  avec  soi  rexécution  dé"  cette 
censure,  sans  quil  soit  besoin  d'autre  jugement^  ce 
qui  doit  l'aire  prendre  garde  aux  fiilèles  de  ne  pas 
tomber  dans  les  iautes  contre  lesquelles  TEglise  a 
prononcé  une  peine  si  sévère.  Cest  par  cette  raison 
que  TEglise  engage  les  pasteurs  à  publier  tous  les 
dimanches  au  prône  de  la  messe  paroissiale ,  les  plus 
importantes  excommunications  portées  par  le  droit, 
et  dans  lesquelles  les  fidèles  pourroient  tomber  plus 
ordinairement. 

On  fait  le  discernement  de  ces  deux  sortes  de 
censures,  par  les  termes  dans  lesquels  lordonnance 
eet  conCiie. 

On  juge  quelles  sont  îatce  sententiœ :  i.  quand 
cUçs  sont  exprimées  en  termes  qui  signifient  le  pré- 
sent ou  le  passé  ^  comme  lorsqu'on  dit  :  Eoccom— 
municamus  ^  suspcndimus  ^  inter dicimus  ;  ejccom— 
Tnunicatur  ^  suspenditur  j  excommunicationis  sen- 
tenliâ  innodanles  ;  excommimicavimus  ,  interdixi- 
vius^  deceimimus  esse  excommuiiicatwn^  déclara- 
mus  eoccommunicatam  ,  cxcommunicationis  sert— 
tentiâ  duximus    innodaudum. 

2.  Quand  elles  sont  conçues  en  ces  termes  :  Sit 
excommwiicatus^   sit   suspensiis  ^  ipso    jure^    ipso 

facto^  statim^  continuo  ^  ex  tune  ^  incontinerUi  ahs- 
que  uUâ  aliâ   d^claratione. 

3.  Quand  il  est  simplement  dit  dans  la  loi  :  Qui 
id  fecerit  ^  noverit  se  esse  excommunicatum^  sus- 
pensum  ^  interdictum,  noverit  se  excoimmuucari  ^ 
suspcndi  ^  iîiterdiciy  hahealur  pro  excommunicato^ 
suspcnso^  interdictoj  incunat  cxcommunicalionem  ^ 
incidat  in  excommunication em  ,  noverit  se  excojn— 
municationem  incurrere.  Ces  termes  absolus  et  im- 
périeux signifient  que  la  censure  est  infligée  par  la 
loi   même,  dès  qu'on  la  viole  j  à  moins  quïl  n'y  ait 

dans 
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dans  la  loi  d^autres  termes  qui  marquent  le  contraire. 

Les  docteurs  disputent  entre  eux  si  ces  termes  : 
Sit  analhema  i,  sit  excommunicatus  ^  sit  suspensus^ 
sit  interdictns  ,  signifient  aussi  une  censure  latœ  sen— 
tentiœ.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  dans  le 
doute  on  doit  considérer  pour  Tinterpretalion  de  ces 
termes,   Tusage   et  Fintention  du  législateur. 

On  juge  que  la  censure  n'est  que  ferendœ  sen-^ 
tentiœ  ^-  quand  il  paroit  par  les  termes  dont  s'e^t  servi 
le  législateur  î  qu'il  n'a  pas  eu  intention  qu'on  encou- 
rût la  censure  dès  qu'on  auroit  transgressé  la  loi,  mais 
seulement  de  déclarer  les  réfractaires  dignes  de  cen- 
sure. Ce  qui  paroit,  i.  quand  la  censure  est  expri- 
mée en  termes  qui  regardent  l'avenir,  comme  quand 
on  dit,  excomniunicabitur ^  suspejidetur ^  senteii'- 
tiam  exconimunicationis  vel  suspensionis  se  noverit 
inciirsiirum y  à  moins  quoii  ait  ajouté  ces  paroles: 
ipso  facto  ,  ipso  jure. 

2.  Si  le  législateur  a  usé  de  cette  expression  :  sous 
peine  d excommunication  ,  de  suspense.,  ou  din-^ 
ter  dit  y  ou  s'il  a  dit ,  sub  interminatione  anathe— 
rnatis. 

3.  S'il  est  dit,  excommunicetur  .^  suspendatur  ^ 
intcrdicatury  jabenuis ,  voiumus  exconimnnicariy 
suspendi  :  par  ces  paroles  le  législateur  témoigne 
qu'il  laisse  aii  juge  ordinaire  le  soin  de  prononcer 
la   censure. 

Dans  le  doute,  il  faut  juger  cju'nnc  censure  n'est 
que  de  sentence  à  prononcer,  ferendœ  scntentiœ^ 
parce  que,  selon  la  règle  du  droit,  lu  pœnis  be-^ 
nii^nior  intcrprctatio  facienda    est. 

Kemarquez,  i.  que  si  dans  les  canons  qui  por- 
tent des  censures,  il  y  a  des  expressions  qui,  con- 
sidérées en  elles— mêmes,  nuuqueut  autant  la  sen- 
tence prononréc,  que  la  sentence  à  prononcer,  il 
faut  les  interpréter  comme  ils  font  été  depuis  qu'ils 
ont  éu;  faits ^  parce  <juH  y  a  lieu  de  croire  (jue  ceux 
<ïui  vivoient  au  temps  qu'ils  ont  été  failb ,  et  ceu.v 
Tome  ir.  t 
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qui  ont  \xc\i  immédiatement  après,  ont  suie  véri- 
table sens  de  ces  canoiis.  2.  Que  si  les  mêmes  ex<- 
pressions  sont  ensuite  employées  en  d'autres  canons, 
il  faut  les  prendre  dans  le  sens  qu^elles  oat  été  prises 
dans    les  canons  précédens. 

Si  Ton  considère  les  censures  par  rapport  aux  su- 
jets pour  lesquels  on  les  inflige ,  et  à  la  conduite  du 
supérieur  en  les  prononçant,  elles  se  divisent  en  justes 
et  injustes ,  en  valides  et  invalides.  Celle  «division 
ne  regarde  que  les  censures  ab  homine.  La  censure 
juste  est  celle  qui  est  selon  les  lois  et  les  formes  da 
droit,  en  sorte  qu'on  ne  peut  rien  reprocher  à  celui 
qui  Ta  portée.  La  censure  injuste  est  celle  où  ces 
conditions   ne   se  rencontrent  pas. 

Les  conditions  essentielles  à  la  censure  ,  sont  le 
pouvoir  ou  la  juridiction  en  celui  qui  la  prononce , 
la  cause  pour  laquelle  on  la  porte ,  la  monition  et 
la  citation  de  la  personne  qu'on  frappe  de  la  cen- 
sure, fintention    du  supérieur. 

I.  La  censure  est  invalide  et  nulle,  si  celui  qui 
la  prononce  est  sans  juridiction^  si  sa  juridiction  est 
liée,  empêchée,  ou  suspendue,  soit  par  quelque  cen- 
sure dénoncée,  soit  par  le  privilège  de  Taccusé,  soit 
par  un  appel  légilimement  interjeté^  et  si  celui  quil 
frappe  de  la  censure ,  n'est  pas  à  son  égard  sou 
JHSticiable.  2.  Par  le  défaut  de  la  cause  pour  laquelle 
on  prononce  la  censure^  si  on  la  porte  contre  quel- 
qu'un pour  une  faute  légère  et  quil  s'agisse  d'autre 
censure  que  de  Texcommunication  mineure  ou  de 
quelque  suspense^  si  on  la  porte  contre  quelqu'un 
pour  avoir  lait  une  bonne  action,  ou  pour  n'avoir 
pas  voulu  faire  une  chose  qui  est  contre  la  loi  de 
Dieu  ou  contre  la  disposition  du  droit,  ou  qui  étoit 
impossible^  si  on  la  porte  contre  une  personne  qui 
n'a  commis  aucune  faute.  La  censure  est  encore  in- 
valide et  nulle,  si  la  faute  est  considérable,  mais 
qu  elle  ne  soit  connue  que  de  celui  qui  porte  la  cen- 
«lirej  si  la  faute   n'est  pai  diiment  prouvée  j  si  elle 
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est  fausse^  si  elle  louche  des  biens  immeubles,  ou 
des  biens  meubles,  qu'on  peut  recouvrer  autrement 
que  par  censures.  3.  Par  le  défaut  de  la  procédure, 
quand  le  supérieur  prononce  la  ceaisure  contre  quel- 
qu'un, sans  lui  avoir  lait  auparavant  aucune  moni- 
tion,  ni  Tavoir  (ait  citer ^  car  on  ne  la  peut  porter 
que  contre  celui  qui  est  contumax^  et  on  nest  point 
censé  cpntumax ,  qu'on  n'ait  été  averti.  La  censure 
est  pareillement  nulle  par  défaut  de  monition,  si  la 
monilion  qui  se  fait  est  comme  non  faite  ^  comme  il 
arrive  quand  il  n'y  a  pas  un  intervalle  raisonnable 
entre  la  monition  et  la  censure^  et  quand  la  moni- 
lion ne  peut  pas  venir  à  la  connoissajice  de  celui 
pour   qui   elle   se  fait. 

Enfm ,  la  censure  est  nulle  par  défaut  d'intention 
de  celui  qui  la  prononce ,  si  elle  est  portée  par  un 
homme  privé  de  jugement^  si  elle  est  feinte,  et  que 
celui  qui  l'a  portée  n'en  ait  pas  eu  la  volonté:;  s'il  l'a 
portée  seulement  au  dehors  par  crainte  ou  par  pas- 
sion^ Sril  n'a  donné  aucune  attention  à  ce  qu'il  Tai— 
soit,    quand  il   la  prononcée. 

Il  faut  encore  que  le  supérieur  ne  porte  pas  la 
censure  dans  sa  propre  cause;  on  doit  cependant 
excepter  le  cas  de  sa  pjopre  défense.  H  peut  aussi 
se  servir  des  censures  pour  punir  des  injures  faites 
à  sa  dignité. 

Les  conditions  accidentelles  à  la  censure  sont,  i.  la 
droiture  d'intention  en  celui  qui  la  prononce;  c'est- 
à-dire,  qu'il  laut  qu'elle  parle  non  de  quelque  pas- 
sion, mais  d'un  pur  zèle  de  la  justice  et  de  l'amen- 
dement du  coupable.  2.  L'ordre  dans  les  procédures 
qui  est  prescrit  j)ar  le  droit,  savoir  :  que  la  censure 
soit  précédée  de  irois  monilions,  ou  d'une  pour  liois 
avec  trois  termes  assignés  par  intervalles  compélcos: 
qu'elle  soit  rédigée  par  «crit;  qu'on  y  exprime  la 
Cause  pour  laquelle  on  la  prononce;  qu'on  en  donne 
copie  à  la  partie,  si  on  en  est  requis.  3.  Que  la 
sentence  no  soif  pas  rendue  syr   les    dépositions  de 
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faux  témoins.  Le  défaut  de  ces  conditions  acciden- 
telles rend  la  censure  injuste  et  illicite j  mais  il  ne 
la  rend  pas   nulle   et  invalide. 

Tonte  censure  injuste  n'est  pas  nulle ^  on  trouve 
dans  le  droit  ,  des  canons  qui  ordonnent  l'absolution 
d'une  censure  injuste  :  or,  on  ne  demande  point 
l'absolution  d'une  censure  nulle '^  mais  toute  censure 
nulle  est  injuste*  il  est  marqué  dans  le  droit  qu'il  ne 
faut  pas  en  demander  l'absolution.  La  raison  de  cette 
règle  est,  qu'afin  qu'une  censure  soit  injuste,  il  suffit 
que  la  fin  de  celui  qui  la  porte  ne  soit  pas  bonne, 
ou  qu'il  laisse  quelques  formalités  requises  par  le  droit, 
qui  ne  sont  pas  essentielles,  sans  qu'elle  ait  aucun, 
des  défauts  qui  la  rendroient  nulle  :  mais  un  seul 
des  défauts  qui  rendent  une  censure  nulle,  suffit 
pour  la  rendre  injuste,  puisqu'elle  est  rendue  alors, 
et  contre  le  droit,   et  contre  la   justice. 

Si  une  censure  est  évidemment  nulle,  comme,  par 
exemple,  celle  qui  a  été  prononcée  après  un  appel  lé- 
gitime, ou  qui  renferme  une  erreur  intolérable^  alors 
elle  n'a  aucun  effet,  elle  ne  lie  ni  devant  Dieu  ,  ni 
devant  les  hommes  ^  par  conséquent  on  n'a  pas  be- 
soin d'absolution  pour  en  être  délié,  et  sa  nullité 
étant  tout  à  fait  notoire,  il  n'y  aucune  obligation  de 
la    garder  même  à   Pextérieur. 

Si  cependant  la  nullité  de  la  censure  n'est  pas 
publique  et  notoire,  quoique  celui  contre  lequel  elle 
a  été  prononcée,  soit  très— assuré  qu'elle  est  nulle,  il 
doit  y  déférer  en  public,  par  respect  pour  l'autorité 
de  l'Eglise,  d^  crainte  de  causer  du  scandale  en  n'y 
obéissant  pas  ^  se  servant  des  voies  prescrites  par 
le  droit  pour  en  être  délié,  en  appelant  et  recourant 
au  supérieur .  pour  faire  connoître  les  causes  de  cette 
nullité.  S'il  agit  autrement ,  il  pèche  ^  non  pas  pré- 
cisément parce  qu'il  n'obéit  pas  à  une  sentence  nulle 
et  invalide,  mais  parce  qu'il  n'obéit  pas  à  l'Eglise, 
qui  ordonne  à  ceux  qui  sont  frappés  de  pareilles  cen- 
sures, de  se  servir  des  remèdes  que  le  droit  pres- 
crit pour   eu  être  déliés. 
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Une  censure  injuste ,  nulle  seulement  devant  Dieu, 
mais  qui  paroît  juridique  devant  les  hommes,  lie  au 
foi  extérieur  celui  contre  qui  elle  a  été  portée.  Ainsi, 
un  homme  contre  lequel  on  a  porté  juridiquement 
une  censure,  pour  un  crime  qu'il  n'a  pas  commis  , 
mais  sur  des  témoignages  en  apparence  véritables, 
quoique  faux,  est  obligé  de  la  subir  au  moins  à 
l'extérieur,  et  de  s'abstenir  des  choses  qui  lui  sont 
défendues  par  la  censure,  non— seulement  par  respect 
pour  fautorité  de  TEglise,  et  atin''de  ne  pas  causer 
du  scandale  aux  fidèles,  mais  aussi  parce  que,  quoi- 
que la  sentence  prononcée  contre  lui  soit  nulle  de- 
vant Dieu,  toutefois  étant  juiidique  elle- le  lie  au  for 
extérieur.  S'il  taisoit  quelque  chose  au  mépris  de  la 
censure  portée  contre  lui,  et  qu'il  en  fut  convaincu 
en  justice,  il  seroit  condamné  au  for  extérieur  comme 
contumax  et  rebelle  à  rEgfisc  ,  ce  qui  suifnoit 
pour  le  rendre  digne  de  censure  ^  et  s'il  étoit  dans 
les  ordres ,  il  pourroit  être  déclaré  irrégulier.  Le  parti 
qu'il  doit  prendre  est  la  soumission  à  l'Eglise,  jusr- 
qu'à  ce  qu'il  ait  été  absous  ou  justifié  par  les  voies 
de  droit,  et  de  suppoiter  cependant  humblement  la 
censure,  ut  Jiiunildalis  incritam^  dit  saint  Thomas,» 
compensée  excomniunicalionis  damniim. 

Cependant  les  docteurs  disent  communément  que 
cet  homme  pourroit  en  conscience  ne  pas  garder  la 
censure  ,  s'il  n'y  avoit  point  de  scandale  à  craindre^ 
comme  dans  le  secret ,  ou  en  présence  de  ceux  qui 
connoîlroient  parfaitement  son  innocence ,  ou  qui 
ij^noreroient  entièrement  qu'il  y  eût  eu  une  censure 
portée   contre    lui. 

Pour  la  censure  simplement  injuste  de  la  part  du 
supérieur,  qui,  ])ar  exemple,  la  prononceroit  par 
colère  ou  jiar  haine,  dans  laquelle  cependant  il  n'y 
auroit  point  de  nullité,  elle  a  toujours  son  effet,  et 
elle  lie  tant  au  for  intérieur,  qu'au  for  cxtéiieur. 
Quoique  le  su[>érieur  abuse  de  sa  puissance,  la  ccn- 
*ure  porte    coup,  s'il  ny  a  point  de  nullité  dans  la 
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sentence.  Un  eccle'siaslique  qui  la  TÎoîeroit,  tombe- 
roit  dans  Tirre'gularitc.  C'est  en  ce  sens  qu'on  doit 
entendre  la  maxime  établie  par  saint  Grégoire  (Homil. 
26.  in  Evang.  )  ;  Is  aiitem  qui  suh  manei  pas-toris 
est  ^  ligari  timeat  vel  injuste.  Gliaque  particulier 
n'est  pas  juge  de  la  justice  ou  de  l'injustice  de  l'ex- 
communication portée  contre  lui  :  dans  le  doute,  la 
présomption  est  toujours  pour  les  supérieurs  ^  et  les 
inférieurs  doivent  obéir,  jusqu'à  ce  que  le  doute  soit 
levé   par   un    jugement  juridique. 


Z^e  ceux  fjul  peiwent  porter  des  Censures. 

\_>iEux  qui  ont  de  droit  commun  le  pouvoir  de  por- 
ter des  censures  en  vertu  d'une  juridiction  ordinaire, 
sont  le  pape  dans  toute  la  Chrétienté^  les  évêques 
dans  leurs  diocèses  5  les  conciles  généraux  ,  leur  or- 
donnance regarde  toute  TEglise^  les  conciles  nationaux 
ou  provinciaux,  leur  ordonnance  fait  loi  dans  leur 
nation  ou  dans  leur  province.  De  tous  ceux  qui  ont 
Je  pouvoir  de  frapper  de  censures ,  il  n'y  a  que  le 
pape  et  les  évêques  qui  faient  reçu  de  Jésus— Christ  ^ 
les  autres  ne  l'ont  reçu  et  ne  le  peuvent  recevoijL- 
que    d'eux. 

Le  pouvoir  d'excommunier  a  été  donné  aux  pre- 
miers pasteurs  :,  il  fait  partie  du  pouvoir  des  clefs 
que  Jésus— Christ  même  donna  aux  apôtres  immé- 
diatement, et  dans  leurs  personnes  aux  évêques,  qui 
sont  leurs  successeurs.  Il  n'est  pns  vrai  que  les  évê- 
ques ne  puissent  excommunier  que  du  consentaient 
au  mohis  présumé  de  tout  le  corps,  c'est-à— dire,  de 
tous  les  fidèles  de  leurs  diocèses.  Jésus-Christ  n^a  pas 
assujéti  les  premiers  pasteurs ,  dans  l'exercice  de  leurs- 
pouvoirs ,  à   ceux  qui  leur    sont  s«unfiis. 

Les  vicaires  généraux  des  évêques  et  leurs  officiafix' 
ont  aussi  le    pouvoir    de  poiter  des    censures^  et  ils- 
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a^rssent  en  cela  comme  ordinaires,  et  non  comme 
delégue's^  parce  que  représentant  TeVêque,  ils  exer- 
cent la  juridiction  en  son  nom,  ils  n'ont  qu'un  même 
tribunal  et  ne  font  qu'une  même  personne  avec  lui. 

Lors  de  la  vacance  du  Siège  épiscopal,  les  cha- 
pitres des  églises  cathédrales ,  succédant  de  droit  com- 
mun à  la  juridiction  épiscopale,  et  au  gouvernement 
du  diocèse ,  les  vicaires  généraux  et  orficiaux  qu  ils 
nomment  alors  peuvent  aussi  prononcer  des  censures 
pendant  la  vacance  du  Siège  ^  mais  il  faut  qu'il  en 
soit  fait  mention  dans  facte  de  leur  nomination,  ou 
dans  leurs    provisions  si  on  leur  en    donne. 

Il  y  a  d'autres  personnel  ecclésiastiques  qui,  par 
privilège,  ou  par  un  long  usage ,  ont  une  juridiction 
ordinaire  au  for  extérieur,  et  qui  par  conséquent 
peuvent  porter  des  censures  contre  ceux  qui  sont 
soumis  à  leur  juridiction.  Nous  jugeons  ce  détail  inu- 
tile dans  cet  ouvrage  :  ceux  qui  voudront  en  être 
instruits ,  pourront  lire  les  auteurs  qui  parlent  des 
censures. 

On  peut  encore  porter  des  censures  en  vertu  d'une 
puissance  déléguée,  reçue  par  commission  d'un  su- 
périeur ecclésiastique,  qui  a  juridiction  ordinaire.  Cette 
puissiince  dépend  de  la  volonté  de  celui  qui  *a  délé- 
gué ,  et  ne  s'étend  pas  au— delà  des  termes  de  la  com- 
mission. Elle  expire  par  la  mort  naturelle  ou  civile 
du  supérieur  qui  fa  donnée,  et  le  délégué  ne  peut 
commettre  à  un  autre  le  pouvoir  qu'il  a  reçu. 

Pour  quelle  cause  on  peut  porter  des  Censures, 

XJA.  censure  étant  une  peine  spirituelle,  ne  peut  être 
iniligée  qu'il  n'y  ait  une  l'autc^  et  connue*  elle  est 
une  peine  médicinale,  elle  suppose  la  uiakulie  du 
péché.  Cependant  il  no  suflil  pas  qu'une  a(  lion  soit 
péché  J  pour  que  l'Eglise  emploie  dcb  ceusures^  niuit» 
^  7.  /, 
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ce  pëclié  doit  être  revêtu  des  circonstances  qui  suivent. 
1.  Il  faut  que  ce  péché  soit  considérable.  La  cen- 
sure étant  une  grande  peine,  il  n'est  pas  convenable 
de  l'employer  contre  des  péchés  légers.  11  doit  y  avoir 
de  la  proportion  entre  le  péché  et  la  peine  dont  ou 
le  punit.  Quoique  Le  glaire  de  t excommunication^ 
dit  le  concile  de  Trente  {Sess.  25.  cap.  3.  de  reform.  \ 
soit  le  nerf  de  la  discipline  ecclésiastique^  et  quit 
soit  très-salutaire  pour  contenir  les  peuples  dans 
leur  devoir  .^  il  faut  pourtant  en  user  sobrement^ 
et  avec  grande  circonspection  ,•  rcxpérience  fai- 
sant voir  que  si  on  s'en  sert  témérairement ,  et 
pour  des  sujets  légers ,  //  est  plus  méprisé  qud  liesl 
redouté^  et  cause  plus  de  mal  que  de  bien.  Ap- 
pliquons cette  régie  à  toutes    les  censures. 

On  ne  peut  donc  piononcer  de  censures  que  pour 
le  péché  mortel,  et  même  il  doit  être  énorme.  iMais 
celle  énonnité  doit  être  relative  :  il  faut  que  le  pé- 
ché £oit  énorme ,  ou  par  rapport  aux  circonstances 
du  temps,  des  lieux ,  dî»5  personnes,  ou  par  le  scan- 
dale qui  en  résulte ,  ou  par  le  désordre  ou  le  dom- 
mage qu'il  cause ,  ou  par  les  conséquences  fâcheuses 
qui  en  naissent,  comme  s'il  enliaînedes  péchés  griefs  , 
ou  qu'il  soit  suivi  d'un  mépris  formel  de  lautorilé 
ecclésiastique.  Ce  sont  là  les  considérations  pour  les- 
quelles des  péchés  qui  paroissent  légers  en  eux-mêmes, 
sont  punis  par  le  droit  canonique  de  censures  ec- 
clésiastiques. 

Ainsi,  tout  ce  qui  sert  d'excuse  du  péché  mortel, 
sert  d'excuse  légitime  contre  la  censure.  Cependant, 
selon  le  senlimeiit  commun  des  docteurs ,  ou  peut 
tomber  par  un  péché  véniel ,  dans  l'excommunicatioa 
jnineure  qu'on  encourt  en  communiquant  avec  uu 
excommunié    nommément  dénoncé. 

De  ce  que  le  péché  doit  être  mortel  pour  mériter 
la  censure,  on  doit  conclure  que  toutes  les  fois  que 
quelque  cliosç  est  défendue  par  le  supéi  ieur  sous  peine 
de  censure j   son  intention  est   de  la  défeiidrç  sous 
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peine  de  péché  mortel  •  et  que  par  conséquent  tous 
ceux  qui  agissent  contre  la  défense ,  pèchent  mor- 
tellement, soit  lorsque  la  censure  est  de  sentence  pro- 
noncée, soit  lorsqu'elle  est  de  sentence  à  prononcer^ 
Ciw  toute  action  qui  mérite  une  peine  griève,  telle 
cjLie  la    censuie,    suppose  une  faute  griève. 

3.  Afin  qu'une  action  puisse  être  punie  de  la  cen- 
sure, il  faut  qu'elle  soit  extérieure;  parce  cjue  la  ju- 
ridiction de  l'Eglise  ne  s'étend  point  aux  actes  pu- 
rement intérieurs  qui  ne  sont  connus  qu'à  Diiîu;  c'est 
à  lui  seul  d'en  juger.  La  censure  est  une  peine  du 
for  extérieur;  et  par  conséquent  elle  ne  doit  être  por- 
tée que  pour  punir  un  péché  extérieur.  Il  est  plus 
probable  cju'un  péché  intérieur  n'est  point ,  comme 
tel,  matière  de  censure.  Lors  donc  que  l'Eglise  ex- 
communie ceux  qui  croient  les  cireurs  des  liérétiqu.es , 
cela  ne  s'entend  que  de  ceux  qui  ont  fait  connoîtic 
leur  sentiment  par  quelque  témoignage  sensible  et 
extérieur;  ainsi,  quoiqu'un  homme  ait  l'esprit  infecté 
de  quelque  hérésie,  s'il  ne  l'a  point  m;inifestée  au 
dehors,   il  n'a   point  encouru  l'excommunication. 

De  ce  principe  on  doit  conclure  encore,  i.  f|uç 
celui  qui  commet  en  secret  un  crime  défendu  sous 
peine  de  censure  ,  encourt  la  censure;  par  exemple , 
celui  qui  liroit  en  secret  des  hvres  cpii  ont  été  dé- 
fendus sous  cette  peine  ;  car  rjuoique  ce  péché  soit 
secret,  il  ne  l'est  que  par  accident  ;  il  n'en  est  pas 
moins  extérieur,  et  en  lui— même  de  nature  à  pou- 
voir être  connu.  2.  Que  celui  qui  a  fait  à  l'extérieur 
un  action  défendue  dans  laquelle  cependant  ne  se 
tiouvc  pas  le  mal  que  la  censure  délénd  ,  n'encourt 
pas  la  censure  ;  par  exemple ,  s'il  est  déléndu  sous 
peine  de  censure  de  travailler  les  jours  de  fêtes,  celui 
qui  travaille  un  de  ces  jouis  par  nécessite';,  n'est  |)as 
hé  par  la  censure.  Pareillement  celui  qui  auroit  fait 
à  l'extérieur,  et  par  la  seule  crainte,  quelque  exer- 
cice de  l'hérésie,  sans  être  iulérieiuemeni  et  réelle- 
ment hérétique,   ne  seroil  pas  lié   pour  cela  des  ceu- 
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sures  portées  contre  les  hérétiques;  parce  qu^I  n'y 
a  que  l'acte  intérieur  qui  rende  réellement  hérétique. 
Cependant  il  se  seroit  rendu  coupable  d'un  grand 
crime  contre  la  foi,  et  dans  le  for  extérieur  il  seroit 
regaidé  comme  excommunié^  parce  que  TEglise,  qui 
ne  peut  juger  de  l'intérieur  que  par  les  actions  ex- 
térieures, présume  que  ce  qu'a  fait  cet  homme  a  été 
entièrement  libre  et  volontaire,  et  qu'il  y  a  donné  un 
parfait  consentement.  3.  Qu  on  n'encourt  point  une 
censure  par  une  action  extérieure  qui  vient  d'un 
principe  mauvais,  mais  qui  ne  marque  qu'obscurément 
et  iuiparfailement  les  dispositions  criminelles  et  la 
malice  du  cœur  de  celui  qui  la  fait^  par  exemple, 
manger  de  la  chair  un  vendredi,  parce  qu'on  croit 
hitérieurement  avec  les  hérétiques  que  l'Eglise  n'a  pas 
pu  ordonner  l'abstiaence  en  certains  jours ,  ne  fait 
pas  encourir  la  censure  portée  contre  les  hérétiques, 
si  d'ailleurs  on  ne  fait  pas  connoître  qu'on  est  dans 
ce  senlinient  hérétique,  et  dans  l'erreur^  car  manger 
de  la  chair  un  jour  défendu ,  n'est  pas  une  preuve 
suffisante  d'hérésie. 

Il  ne  suffit  pas  pour  encourir  une  censure,  d'avoir 
témoigné  par  ])aroIes ,  ou  autres  signes  extérieurs,  la 
"volonté  qu'on  a  de  commettre  le  crime  contre  le- 
quel elle  est  ordonnée ,  ni  même  d'avoir  commencé 
l'action  qui  est  défendue  sous  peine  de  censure  ]  il 
faut  l'avoir  exécutée  et  consommée.  Il  faul  que  le 
péché  soit  complet  en  son  genre ,  à  moins  que  le 
conti  aire  ne  soit  expressément  marqué  par  les  termes 
de  la  loi.  La  raison  est,  quH  faut  interpréter  les  lois 
pénales  ,  selon  la  signification  commune  des  termes  ^ 
or,  en  tout  péché  qui  se  commet  par  action,  on  en- 
tend par  l'action  dans  laquelle  le  péché  consiste,  l'action 
consommée^  par  exemple,  si  une  loi  défend  sons  telle 
peine  de  tuer ,  ou  entend  par  le  mot  de  tuer ,  un 
homicide  efleriif  d'où  la  mort  d'un  homme  s'est  en- 
suivie. Ainsi,  quoiqu'on  ait  conseillé,  ou  commandé, 
ou   entrepris  de  tuer  un  homme,  encore  même  qu'où 
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Tait  blessé  mortellement ,  s'il  ne  meurt  pas  de  la  plaie 
qu'il  a  reçue ,  on  n'encourt  pas  la  censure  qui  seroit  at- 
tachée à  rhomicide  ^  mais  si  la  censure  étoit  porte'e 
directement  contre  ceux  qui  conseilleroient  ou  com- 
manderoient  un  meurtre ,  on  l'encourroit ,  quoique 
le   meurtre  ne  s'ensuivît    pas. 

Une  censure  portée  sous  condition,  ne  s'encourt 
qu'après  le  terme  prescrit^  mais  elle  s'encourt  après 
ce  terme  par  celui  qui  aura  désobéi  à  ce  qu'ordon- 
noit  la  loi  portant  la  censure,  quand  même  il  chan- 
geroit  de  domicile  avant  ce  terme  fmi,  parce  que  la 
sentence  du  juge  l'a  prévenu. 


Des  personnes  qui  peuvent  être  frappées  de 
Censures. 

Il  ny  a  que  ceux  qui  sont  baptisés  qui  puissent 
être  frappés  de  censures.  La  censure  est  une  priva- 
tion de  quelques  biens  spirituels  qui  sont  en  la  dis- 
position de  l'Eglise^  ceux  qui  ne  sont  pas  baptisés, 
n'étant  pas  capables  de  la  participation  de  ces  biens, 
n'en  peuvent  être  privés.  L'Eglise  ne  peut  d'ailleurs 
se  servir  de  sa  juridiction ,  que  contre  ceux  qui  lui 
sont  soumis.  C'est  le  baptême  qui  soumet  à  son  au- 
torité. C'est  pourquoi  les  hérétiques,  les  scbismatiques, 
les  apostats  peuvent  être  liés  par  les  censures,  parce 
qu'ils   sont   baptisés. 

Les  laïques,  comme  les  ecclésiastiques  ,  peuvent  être 
punis  par  les  censures  ^  les  laïques ,  par  l'excommu- 
nication et  l'interdit:^  les  ecclésiastiques,  par  l'excom- 
munication,  la   suspens»^   et   l'interdit. 

Les  enfans  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  puberté, 
ou  de  discréii(iii,  ne  sont  pas  sujets  aux  (cusures;  à 
moins  que  le  supérieur  ne  lasse  coiiiioîlre  que  son  in- 
tention est  de  les  y  somiicllre.  L'JLglise  pourroil,  ab- 
solument parlant ,  les  chàlicr  par  des  censures  quand 
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ils  onl  quelque  usage  de  la  raison  :  cependant  elle  ne 
le  fait  pas ,  parce  n^ayant  pas  encore  assez  de  dis- 
cernement pour  concevoir  la  grandeur  de  ces  peines, 
et  pour  les  appréhender ,  ils  ne  sont  pas  censés 
coupables    de  rébellion  ni  de  contumace. 

Les  insensés  qui  n  ont  pas  Tus.jge  de  la  raison ,  ne 
sont  point  sujets  aux  censures.  Bien  plus,  si  nu  homme 
avant  que  de  devenir  fou,  ou  furieux,  a  voit  com- 
mis un  crime  qui  méritât  fexcommunicalion,  on  ne 
devroit  pas  Texcommunier  quand  il  est  tombé  dans 
ce  fâcheux  état,  cette  peine  ne  pouvant  lui  être  sa- 
lutaire^ si  cependant  on  rexcommunioit  alors,  fex— 
communication  seroit  vaHde^  mais  le  juge  pécheroit 
en  Fexcommuniant,  cette  excommunication  ne  pou- 
vant être  daucune  utilité.  Il  faudroit  plutôt  fén  ab- 
soudre s'il  Favoit  encourue  ,  afin  de  le  soustraire  à 
la  puissance  du  démon,  et  de  l'aider  des  sufiiages 
de  TEglise. 

C'est  parler  improprement  que  de  dire  que  TE^lise 
excommunie  les  morts ^  Texcommunication  étant  une 
séparation  actuelle  de  la  société  des  fidèles ,  pour 
en  être  exclu,  il  faut  être  vivant.  Les  anathèmes  que 
FEglise  prononce  contre  les  morts,  n'influent  pas 
absolument  sur  les  morts ,  ils  n^en  sont  pas  plus 
malheureux^  c'est  seulement  une  tache  qui  déshonore 
leur  mémoire  que  l'Eglise  témoigne  avoir  en  horreur, 
soit  en  faisant  défenses  de  prier  Dieu  pour  eux ,  soit 
en  les  privant  de  la  sépulture  ecclésiastique  ,  soit 
en  les  faisant  déterrer  quand  on  découvre  leur  mau- 
•  vaise  doctrine  ou  leur  mauvaise  vie.  Cependant  on 
peut  penser  que  si  les  personnes  que  l'Eglise  juge 
nécessaire  d'excommunier  après  leur  mort,  avoient 
obtenu  du  Seigneur  avant  de  mourir,  le  pardon  de 
leuis  crimes  par  leur  douleur  et  leurs  bonnes  dis- 
positions, elles  seroient  retenues  plus  longtemps  dans 
le  purgatoire  si  elles  y  étoieut  encore  au  temps  de 
l'excommunication,  à  cause  de  la  privation  des  sui— 
iiages  de  l'Eglise. 
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Lorsque  l'Eglise  fait  des  imprécations  contre  les 
insectes  qui  nuisent  aux  fruits  de  la  terre,  comme 
sont  les  chenilles  et  les  sauterelles,  elle  ne  se  sert 
pas  de  censures,  mais  d'exorrismes ,  d'eau  bénite, 
et  de  prières  pour  demander  à  Dieu  qu'il  les  extermine. 

La  censure  ne  tombe  que  sur  ceux  qui  vivent 
sous  la  juridiction  du  supéiieur  ecclésiastique  qui  la 
prononce;  quoiqu'il  soit  porté  par  son  ordonnance, 
que  quiconque  fera  ce  qu'il  défiMid ,  encourra  la  censure. 

Ceux  qui  sont  les  justiciables  d'un  supérieur  ec- 
clésiastique ,  ne  sont  pas  sous  sa  juridiction  quand  ils 
sont  abseus  de  son  territoire,  au— delà  duquel  cette 
juridiction  ne  s'étend  pas  ^  ainsi  la  censure  que  ce 
supérieur  prononce  contre  ceux  qui  lui  sont  soumis, 
ne  tombe  pas  sur  ceux  qui  sont  hors  de  son  terri- 
toire ,  et  elle  ne  les  lie  pas. 

Cela  cependant  demande  quelque  éclaircissement, 
parce  qu'il  y  a  des  censures  qui  sont  portées  par  une 
loi  ou  une  ordonnance,  et  d'autres  qui  sont  pit)— 
noncées  par    une  sentence. 

La  censure  qui  est  portée  par  une  loi  ou  une  or- 
donnance ,  ne  se  peut  encourir  que  par  ceux  qui 
demeurent  dans  le  territoire  où  la  loi  s'observe,  en- 
core faut— il  qu'ils  y  commeltcnt  le  crim-e  auquel  la 
censure  est  attachée^  s'ils  le  commettent  hors  de  ce 
lieu,  ils  sont  exempts  de  la  censure;  parce  que  l'or- 
donnance qui  porte  la  censure,  est  une  loi  de  ter- 
ritoire dont  la   force  ne  s'étend  pas   au— delà. 

La  censure  qu'un  évêque  portcroit  par  une  sentence 
contre  ses  diocésains,  pendant  qu'ils  soroient  hors  de 
son  territoiie ,  pour  punition  d'im  crime  qu'ils  au— 
roient  commis  hors  de  ce  territoire,  seroil  de  nul 
clli't  :  mais  s'il  ne  les  frappoit  de  la  censuie  que  de- 
puis qu'ils  seroient  revenus  dans  son  territoire,  elle 
scroil  valide.  Les  délinf{u«ns  lui  étant  soumis  à  raison 
de  leurs  personnes,  pendant  qu'ils  le  roconnoissentpour 
leur  évêfjue,  et  qu'ils  ont  leur  domicile  dans  son  diocèse, 
scroient  oblij^'és  dy  délérer  ;  et  ils  ue  pourroient  alors 
se  soustraire  à  su  puissance. 
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La  censure  qu'un  supérieur  auroit  porle'epar  sen- 
tence au  sujet  d'une  faute  commise  dans  sou  terri- 
toire par  son  justiciable  qui  seroit  allé  depuis  établir 
ailleurs  son  domicile,  auroit  son  cfiet  et  suivroit  le 
coupable  partout  où  il  iroit  ^  et  il  seroit  tenu  en  cons- 
cience de  la  garder,  dès  qu'il  auroit  appiùs  la  teneur 
de  la  senteuce  rendue  contre  lui  ^  la  censure  le  lieroit 
même  en  quelque  lieu  quil  fût,  si  au  commencement 
des  procédures  contre  lui ,  il  étoit  véritablement  jus- 
ticiable du  supérieur  qui  a  prouoncé  la  sentence.  Si 
une  censure  étoit  alors  saïas  effet ,  le  coupable  elu- 
<3eroit  impunément  la  juridiction  ecclésiastique^  car 
s'il  ne  pouvoit  être  frappé  des  censures  par  son  évê- 
que ,  quand  il  a  quitté  son  diocèse,  il  ne  pourroit 
en  aucune  façon  en  être  llé^  parce  que  l'évêque  du 
lieu  où  il  se  seroit  retiré,  ne  pourroit  valablement 
en  prononcer  contre  lui ,  s'il  n'a  rien  fait  dans  ce 
nouveau  territoire  qui   mérite   censure. 

On  doit  dù'e  la  même  chose  de  celui  qui  auroit 
encouru  une  censure  prononcée  ipso  facto  par  une 
loi  ou  ordonnance  de  son  évêqiie,  pendant  qu'il  est 
dans  son  diocèse,  et  qui  après  favoir  encourue,  se 
seroit  retiré  dans  un  autre  diocèse^  parce  que  dès 
qu'on  a  encouru  une  ceusure,  soit  lorsqu'elle  est  portée 
par  une  ordonnance,  soit  lorsqu'elle  est  prononcée 
par  une  sentence ,  on  ne  peut  s'eu  délivrer  en  chan- 
geant de  territoire  et  établissant  ailleurs  son  domi- 
cile^ mais  on  demeure  lié,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  été 
absous. 

Lorsque  l'ordonnance  d'un  évêque  reg.arde  princi- 
palement une  chose  (]ui  doit  se  faire  dans  son  diocèse, 
plutôt  qiie  les  personnes ,  il  peut  prononcer  des  cen- 
sures contre  ceux  qui  lui  sont  soumis ,  quoiqu'ils 
soient  hors  de  son  territoire.  Ainsi  un  évêque  peut 
prononcer  par  une  sentence ,  des  censures  contre  les 
ecclésiastiques  qui,  étant  pourvus  dans  son  diocèse, 
de  bénéfices  qui  requièrent  résidence,  s'arrêtent  dans 
ifn  autre,  au  Heu  d.e  ^Quiv  résider  dans  iei»r  béué- 
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liOB.  Il  peut  Inême  faire  à  ce  sujet  une  ordonnance 
SÔus  peine  de  censure.  La  raison  est,  que  dans  ce^i 
cas  la  faute  est  censée,  par  une  fiction  de  droit,  être 
commise  dans  le  territoire  de  fëvêque  du  bénéfice , 
puisque   la  chose  qui    est   commandée  doit  s'y  faire. 

Les  étrangers  et  voyageurs  ne  sont  point  sujets  aux 
censures  des  lieux  par  où  ils  ne  font  que  passer,  et 
où  ils  ne  demeurent  que  peu  de  jours.  Mais  ils  de- 
viennent par  leur  délit  sujets  à  la  juiidiction  de  fé- 
Tcque  du  lieu  où  ils  le  commettent,  suivant  cette 
règle  du  droit  canonique  :  Ubi  delictum^  ibi  f'orum^ 
ensorte  que  l'évêque  de  ce  lieu  peut  les  faire  appeler 
à  son  tribunal,  et  ils  y  peuvent  être  punis  par  des 
eéusures. 

Quoique  les  religieux  soient  exempts  de  la  juri- 
diction des  évoques  pour  la  discipline  monastique 
daus  les  lieux  réguliers  ,  ils  ne  le  sont  cependant  pas 
pour  ce  qui  regarde  fadminislration  des  Sacremeas, 
la  dispensation  de  la  parole  de  Dieu,  et  autres  fonc- 
tions; ainsi  les  évêques  peuvent  user  de  censures 
contre  eux  dans  les  choses  pour  lesquelles  ils  leur 
sont  soumis. 

l^a  loi  qui  porte  une  censure  contre  ceux  qui  fout 
un  crime,  ne  s'étend  pas  à  ceux  qui  y  influent,  s'ils  n'y 
sont  exprimés  \  parce  que  les  lois  qui  portent  des 
censures,  sont  des  lois  pénales;  odia  restringenda. 
Lorsqu'une  loi  portant  censure  exprime  la  f>ersonn6 
qui  a  ordoimé  le  crime,  elle  n'encourt  point  cette 
«ensure  si  le  crime  n'a  pas  été  commis ,  à  moins  que 
la  loi  ne  l'y  soumette  pour  le  seul  ordre  qu'elle  a 
donné.  Pareillement  elle  ne  Fencourt  point  si  elle  a 
révoqué  l'ordre  qu'elle  avoit  donné;  mais  il  faut  pour 
cela  que  la  révocation  ait  été  expresse ,  et  qu  elle  ait 
été  coimue  de  celui  qui  ayant  eu  l'ordre  a  commis 
le    crime. 

Celui  qui  a  conseillé  un  crime  sujet  à  la  censure, 
encourt  aussi  cette  censure,  si  la  loi  qui  la  porte  com- 
priud  ceux  qui  ont   influé  dans  ce  crime;  il    sulïit 
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pour  cela  que  par  son  conseil  il  ait  enliardi  celui  qui 
a  fait  la  mauvaise  action,  quoiqu'il  y  fût  de'jà  résolu; 
qu'il  fait  cngaiié  à  la  faii  e  plus  tôt  ;  qinl  ly  ait  abso* 
lument  déterminé.  11  ne  lui  suffit  pas  pour  éviter  la 
censure ,  de  révoquer  son  conseil ,  il  faut  encore  qu'il 
dissuade  celui  à  qui  il  favoit  donné,  qu'il  détruise  les 
motifs  dont  il  s'est  servi  pour  l'engager  à  commettre 
le  crime.  On  doit  ici  appliquer  les  principes  que  nous 
dosnnerons  ci— après  sur  les  mauvais  conseils  en  ma- 
tière de  reslilution^  en  sorte  que  Ion  doit  être  censé 
avoir  encouru  par  un  niauvais  conseil  une  censure 
dans  un  cas  où  elle  a  lieu  ,  par  les  mêmes  règles  qui 
obligent  à  restitution  pour  avoir  pris  le  bien  d'autrui, 
ou    pour  avoir  fait  tort  dans  son  bien  à   quelqu'un. 

Lne  même  personne  peut  être  liée  en  même  temps 
de  plusieurs  censures  de  même  espèce,  non— seule— 
ment  pour  diverses  actions,  mais  encore  pour  les  mêmes 
réitérées.  Celui  qui  commet  plusieurs  actions  contre 
lesquelles  le  droit  a  prononcé  des  censures,  peut  les 
encourir  toutes ,  soit  lorsqu'elles  sont  de  même  espèce, 
soit  lorsqu'elles  sont  d'espèce  différente.  Bien  plus , 
on  peut  être  lié  en  même  temps  de  plusieurs  cen- 
sures par  différens  supérieurs  ,  ou  par  le  même.  La 
censure,  selon  saint  Tbomas  {  Supplem.  q.  11.  art.  6.), 
étant  une  peine  médicinale,  on  Li  peut  réitérer  comme 
l'on  fait  les  châtimens  et  les  remèdes,  qu'on  réitère 
aussi  souvent  que  la  nature  de  la  faute  ou  de  la  ma- 
ladie le  demande.  Il  est  juste  en  effet  que  si  un 
pécheur  s''opiniàtre  à  mépriser  l'autorité  de  fEglise 
qui  a  prononcé  contre  lui  une  censure,  elle  la  lui 
fasse  sentir  plus  fortement,  en  f obligeant  par  une 
nouvelle  censure  à  rentrer  dans  sou  devoir. 

Quoiqu'un  excommunié  soit  hors  de  l'Eglise  et  qu'il 
soit  privé  de  la  participation  à  ses  biens  spirituels,  il 
peut  être  encore  lie  plus  étroitement  par  une  nou- 
velle excommunication  \  il  peut  aussi  être  éloigné  de 
])lus  en  plus  des  suffrages  de  l'Eglise,  et  être  assujéli 
par  de  nouveaux  liens  à  Satan. 

Si 
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Si  qt»elqu^m  viole  par  une  même  action  differeiues 
lois  qui  porlent.  excommunication  contre  leurs  in— 
tracteurs  ,  il  encourt  autant  d'excommunications  qu'il 
a  violé  de  lois.  Cliacune  de  ces  lois  portant  en  sou 
particulier  sa  peine,  cette  peine  peut  être  encourue 
indépendamment  de  celle  qui  est  portée  par  une  autre 
loi.  Celui  qui  transgresseroit  plusieurs  fois  une  même 
loi,  encourroit  tout  autant  de  fois  la  censure  qui 
est  attachée  à  chaque  transgression.  De  même  celui 
qui  enfreiudroit  par  rapport  à  plusieurs  personnes  une 
loi  qui  porleroil  excommunication,  lomberoit  en  au- 
tant d'excommunications  qu'il  of't'enseroit  de  person- 
nes^ par  exemple,  celui  qui  auroit  battu  deux  ec- 
clésiastiques ,  encourroit  deux  excommunirations ,  par- 
ce qu'alors  il  commettroit  deux  péchés  auxquels  la 
censure  est   attachée. 

Celui  qui  tait  une  action  défendue  plusieurs  fois 
gous  peine  de  censure  par  le  même  supérieur,  ou  par 
plusieurs  supérieurs  qui  ont  le  même  pouvoir,  n'en- 
court pas  pour  cela  plusieurs  censures  ^  parce  c[ue  la 
censure  ne  se  multiplie  que  paria  multiplication  de  la  con- 
tumace^ or  la  contumace  ne  se  multiplieque  par  la  multi- 
plication des  actes,  ou  par  la  multiplication  des  lois^  et  dans 
ce  cas,  le  supérieur  qui  ordonne  plusieurs  fois  une  raê  me 
chose,  et  les  dilïérens  supéfieurs  qui  l'ordonnent,  ne 
sont  censés  faire  qu'une  même  loi  :  par  cxem[)le,  celui 
qui  violeroit  une  loi  portée  plusieurs  fois  par  le  même 
pape,  ou  renouvelée  par  plusieurs  souverains  pon- 
tifes sous  peine  d'excommunication,  n'cncourroii  qu'une 
excummimication.  Au  contraire,  si  les  supérieurs  qui 
défendent  une  même  action  sous  jieine  de  censure, 
ont  un  pouvoir  dificrent  et  une  diflérenlc  autorité, 
on  encourt  en  faisant  celte  action  ,  autant  de  censures 
au'ii  y  a  de  supérieurs  de  diflerens  ordres  et  de  dit— 
léiens  grades;  parce  que  la  contumace  se  multiplie 
lorsqu'on  résiste  à  diflércns  supérieurs  dont  chacun 
a  défendu  ou  oi  donné  une  niênie  chose  par  une  au— 
lojrilé  dilféicnte  et  qui  lui  est  pajliculière.  C'est  pour- 
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quoi  celui  qui  fait  une  chose  défendue  par  le  pape 
et  par  sou  évêque ,  encourt  une  double  censure  ,  si 
Févêque  a  voulu  faire  une  nouvelle  loi ,  et  porter  une 
nouvelle  censure ^  mais  on  n'encourroit  qu'une  cen- 
sure, si  révêque  publioit  cette  loi  seulement  comme 
une  loi  du  souveram  ponliie,  et  non  comme  ai  elle 
e'toit  du   pape   et  de  lui. 

On  doit  cependant  observer  que,  quoiqu'on  en- 
coure plusieurs  censures  par  un  seul  acte,  lorsqu'on 
de'sobéit  à  plusieurs  supérieurs  de  difUéreute  autorité, 
parce  que  la  contumace  se  multiplie  ^  cependant 
il  n'y  a  dans  cet  acte  unique  qu'un  seul  péché,  s'il 
n"est  pas  d'ailleurs  opposé  à  différentes  vertus ,  ou 
à  dilférens  devoirs  d'une    même   vertu. 

Puisqu'on  peut  être  lié  de  plusieurs  censures,  un 
ecclésiastique  peut  êlre  suspendu  de  ses  erdres  pour 
une  faute,  et  être  excommunié   pour  une  autre. 

Il  n'est  pas  inoui  dans  l'Eglise  qu'on  ait  prononcé 
contre  nn  ecclésiastique  une  suspense,  et  ensuite  une 
excr,mmuuic;uion  pour  le  même  crime  dans  lequel 
il    rroupissoil. 

De  tous  ces  principes  on  doit  conclure  que,  sous 
prétexte  qu'on  est  déjà  engagé  en  quelque  censure, 
on  ne  doit  pas  mépriser  les  autres^  que  si  l'on  en 
a  encouru  plusieurs,  il  faut  satisfaire  pour  toutes  à 
l'Eglise  et  au  prochain  •  et  que  quand  on  en  demande 
l'absolution  au  supérieur,  il  faut  les  lui  exposer  toutes^ 
autrement  on  ne  recevroit  fabsolution  que  de  celles 
que  l'on  auroit  déclarées ,  et  on  resteroit  lié  de  celles 
dont  on   n'auroit    pas  parlé. 


Des   causes  qui   empêchent    d'encourir    les 
Censures- 

UivERSES  causes  empêchent  d'encourir  les  censures  : 
l'ignorance,  la  crainte,  l'impuissance,  l'inadvertance, 
l'appel  dijmcnt  interjeté,  le  consentement  de  la  per— 
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sonne  inlorossee,  le  défaut  d'intention  dans  le  supé- 
HeuPi,  la  lé^e'ieté  de  la  matière ^  nous  allons  les  ex- 
pliquer chacune  en    particulier. 

I.  L'i^jnorauce  tant  du  droit  que  du  fait  empêche 
d'encourir  les  censures.  On  peut  ignorer  le  droit  en 
deux  manières.  i°  Celui  qui  fiit  une  action  peut  igno- 
rer enlièrenient  quVll*^  soit  pèche';  cette  ignorance, 
quand  elle  est  invincible,  excuse  des  censuics  au  tor 
de  la  conscience,  puisqu'elle  excuse  du  péché.  2°  Oa 
peut  savoir  qu'une  action  est  délèiylue  par  le  dioit 
naturel  ou  divin,  et  même  par  le  droit  ecclésiastique, 
et  ignorer  que  FEglise  y  a  attaché  une  censure.  Quoi- 
que cette  seconde  ignorance  n'excuse  pas  de  péché 
mortel ,  elle  exempte  cependant  des  censures  au  for 
de  la  conscience,  quand  elle  est  invincible^  parcg 
qu'on  n'encourt  point  les  censures  qu'on  n'ait  reçu  quel- 
que monition  de  la  part  de  l'Eglise,  qu'on  n'ait  mé- 
prisé son  autorité,  et  qu'il  n'y  ait  eu  de  la  rébellion 
contre  ses  ordonnances,  ce  que  les  canonistes  ap- 
pellent contumace;  or,  celui  qui  ignore  invincible- 
ment que  TEglise  ait  porté  des  censures  contre  l'ac- 
tion qu'il  fait,  n'est  pas  censé  avoir  reçu  des  mo— 
nilions  de  la  part  de  l'Eglise,  ni  avoir  méprisé  son 
autorité,  ni  être  rebelle  à  ses  ordonnances.  La  règle 
du  droit  qui  porte  ipiorantia  facli^  non  jaris^  ex— 
('.usât  ^  ne  regarde  que  le  for  extérieur,  où  l'on  pré- 
sume ordinairement  que  l'ienorance  du  droit  est  irros- 
siere  et  atlectee.  Celte  présomption  n'a  pas  toujours 
lieu  au  for  de  la  conscience. 

L ignorance  irivincible  du  fait  exempte  pareillement 
des  censures.  Ainsi  celui  qui  frapperoit  un  prêtre 
croyant  que  ce  fût  un  laique ,  ne  tomberoit  pas  dans 
l'excommunication. 

Quant  à  l'ignorance  du  droit  ou  du  (ait  qu'on  au- 
roil  [)u  vaincre,  lorsqu'elle  excuse  de  pèche  mortel, 
*Ue  exempte  aussi  des  censures  ^  puisque ,  excepté 
Texcommunicalion  mineure,  on  ne  les  encourt  que 
par   \m  péché  niorlel.  Mais  lorsque  celte  ignorance  est 
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crasse ,  ou  affectée ,  elle  n'exempte  pas  des  censures. 
C'est  pourquoi  celui  qui  auroit  eu  soupçon  qu'il  y  a 
une  censure  attachée  à  une  action  qu'il  se  propose  de 
faire ,  et  qui  la  fait  sans  s  uiformer  si  véritablement 
cette  action  est  détendue  sous  peine  de  censure ,  tombe 
dans  la  censure ,  s'il  y  en  a  une  attachée  à  cette  action. 
De  même  celui  qui  .^  sachant  bien  quil  est  défendu 
sous  peine  de  censure  de  battre  un  ecclésiastique  , 
frapperoit  un  homme  qu'il  doute  fêtre  ,  lomberoit 
dans  Texcommunication ,  si  celui  qu'il  a  maltraité  est 
ecclésiastique. 

Puisque  fignorance  crasse  et  affectée  n'exempte  pas 
des  censures,  les  ecclésiastiques  qui  ignorent  les  cen- 
sures concernant  leur  état,  ne  peuvent  en  être  exemp- 
tés \  car  ils  ne  les  ignorent  que  parce  qu'ils  méprisent  J|j 
ou  négligent  notablement  de  s'instruire  des  lois  de  <l 
l'Eglise ,  ou  de  lire  les  ordonnances  de  leur  diocèse 
qui  règlent  particulièrement  leur  vie  ,  et  où  il  y  a  plu- 
sieurs censures  prononcées  qui  les  regardent.  Leur 
ignorance  ne  les  excusera  pas  ,  elle  ne  peut  qu'être 
affectée  ^  puisque  les  censures  regardent  particulière- 
ment leur  état,  ils  sont  certainement  obligés  de  les  savoir. 

2.  La  crainte  d'un  mal  notable  capable  d'ébranler 
une  âme  forte  et  constante,  comme  celle  de  perdre  la  vie, 
la  réputation,  les  biens,  la  liberté,  empêche  d'encourir  les 
censures.  Lorsqu'on  contraint  une  personne  de  faire 
une  chose  défendue  sous  peine  de  censure,  si  cette 
violence  est  si  grande  qu'elle  force  la  liberté  de  cette 
personne ,  elle  la  disculpe  de  tout  péché  :  et  ainsi , 
elle  i'empàclie  d'encourir  la  censure ,  si  la  chose  n'est  ^ 
mauvaise  que  parce  qu'elle  est  défendue  par  l'Eglise  ^ 
car  l'Eglise  n'est  pas  censée  vouloir  obliger  ses  enfâns 
à  observer  ses  lois  ,  avec  une  incommodité  si  consi- 
dérable ^  au  contraire ,  elle  les  excuse  en  ce  cas  ,  et 
elle  les  décharge  de  celte  obligation. 

Si  la  ciainte  qui  fait  agir  un  homme  contre  le 
commandement  de  l'Eglise  ,  est  légère  ^  comme  elle 
ne  l'exempte  pa^  du  péché  contre  ce  commandement, 
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elle  ne  l'exempte  pas  non  plus  de  la  censure  qui  y 
est    attachée. 

Il  faut  néanmoins  observer  que  si  la  violence  in- 
téresse TEglise  ou  la  religion ,  et  leur  fait  injure  ^  par 
exemple  ,  si  par  un  mépris  formel  de  Tautorité  de 
l'Eglise  ,  ou  par  aversion  pour  la  foi  et  la  religion , 
on  veut  obliger  une  personne  de  faire  maigre  elle  une 
chose  défendue  sous  peine  d'excommunication^  qc.and 
même  la  chose  ne  seroit  pas  mauvaise  de  sa  naUire , 
la  personne  doit  s'en  abstenir  ,  de  quelque  menace 
qu'on  use  pour  la  contraindre^  elle  doit  plutôt  souffrir 
la  mort  que  d'abandonner  le  parti  de  FEglise  et  de 
la  religion  :  si  elle  cède  à  celle  violence ,  elle  péclie 
et  elle  encourt  la  censure. 

Si  la  chose  que  l'Eglise  défend  sous  peine  de  cen- 
sure est  mauvaise  de  sa  nature  ,  étant  délendue  par  le 
droit  naturel,  ou  divin,  il  n'y  a  peint  de  crainte  qui 
la  rende  licite  ^  par  conséquent  celui  qui  la  feroit  , 
seroit  coupable  de  péché.  Mais  les  docteurs  disputent 
entr'eux  si  dans  ce   cas  on  encourroit  la  censure. 

3.  L'impuissance  naturelle  ou  morale  où  Ion  est  de 
faire  ce  qu'ordonne  l'Eglise ,  exempte  des  censures. 
Il  est  de  la  justice  cpie  celui  qui  ne  peut  en  aucune 
manière  obéir  au  commandement  du  stipérieur  ecclé- 
siastique ,  soit  excusé  du  péché  et  des  censures ,  con- 
formément à  la  règle  du  droit  qui  nous  apprend  que 
ni  Uieu  ,  ni  TEglise  ne  commandent  point  des  choses 
impossibles. 

4.  L'inadvertance  qui  peut  se  rencontrer  dans  un 
homme  lequel  sait  véritablement  qu'une  chose  est  dé- 
lendue sous  peine  de  censure  ,  mais  qui  par  inap[)li- 
cation  n'a  dans  le  moment  qu'il  la  (ail,  aucun  doute 
qu'elle  ne  soit  pas  permise ,  empêche  aussi  d'encourir 
les  censures  :  il  faut  en  dire  de  même  du  premier 
mouvement,  et  de  Toubli  naturel  (|ui  n'a  clé  précédé 
d'aucune  négligence   coupable. 

5.  L'appel  dûment  interjeté  avant  que  la  criisure 
fût  porl«e,  ou  avant   que  la  coudilion  sous  laquelle 
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le  supérieur  a  pronoix  é  la  censure,  fut  accomplie- 
Si  iappt-l  n'étoii  interjeté  qu'après  que  la  censure  a 
été  portée,  ou  après  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion sous  laquelle  la  censure  a  été  prononcée,  il  ne 
poiuMoit  suspendre  IVlfeî  de  la  censure.  Cest  pour- 
q\ioi  tous  les  canonistes  dirent  qu'alors  l'appel  est  dé- 
volutif ,  et  non  sus|>ensi£ 

6.  Le  consentement  <le  la  personne  intéressée,  en 
faveur  de  l;u|nelle  la  censure  a  été  portée.  Par  exem[)le, 
S^il  y  a  roniie  Jean  une  excommunication  prononcée 
en  cas  quMl  ne  fasse  pas  satislaciion  dans  un  mois 
à  Pieire,  Jean  n'encourt  point  Texcommunication  si 
Pieire  Texempte  de  cette  satisfaction  ,  parce  qu'il  n'y 
a  plus  alors  de  matière  à  la  ctnsui  e  ;  et  il  ne  fen-- 
court  pas  dans  le  temps  marqué,  si  Pierre  lui  pro- 
longe le  terme,  parce  que  Tintention  du  supéii'ur  en 
portant  cette  censure,  est  de  ne  lier  celui  contre  le- 
quel elle  est  portée,  que  selon  la  volonté  de  celui 
en  faveur  duquel  il  la  prononce  :  mais  si  Jean  de- 
meure débiteur  après  IVcliéaTice  du  terme  que  Pierre 
lui  a  donné,  il  tombe  dans  Texcommunication  ,  à  moins 
que  l'impuissance  de  satisfaire  ne  l'excuse;  parce  que 
le  délai  accordé  n'est  pas  le  paiement  de  la  dette, 
mais  seulement   un   terme  fixé  pour  le  paiement. 

7.  Le  défaut  d'intention  dans  le  supérieur,  qui  ne 
prétend  pas  assujétir  certaines  personnes  à  la  censure 
poi  lée  par  sa  loi.  Car,  quoique  son  intention  n'excuse 
pas  de  péché  ceux  qui  violent  sa  loi,  parce  que  la 
malice  du  péché  dépend  de  la  volonté  de  ceux  qui 
le  commettent,  elie  empêche  néanmoins  l'effet  des 
censures,  qui  n'ont  de  force  qu'autant  que  la  volonté 
des    supéi  leurs  leur  en  donne. 

8.  tnfjti,  la  légèreté  de  la  matière  peut  empêcher 
d'encourir  les  censures  au  for  intérieur,  comme  lorsque 
la  faute  n'est  que  vénielle.  Afin  qu'une  action  puisse 
être  punie  de  censure,  il  faut,  ccNrnme  nous  l'avons 
déjà  dit,  qu'elle  soit  pécjié  mortel,  excepté  le  cas  où 
il  s'agit  de  l'excommunication  mineure. 
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Lorsqu'on  doute  avec  fondement  si  on  a  encouiu 
une  censure,  il  faut  s'abstenir  des  choses  dont  elle 
prive  ou  qu'elle  défend,  et  demander  l'absolution  au 
supérieur,  parce  que  dans  le  doute,  et  partiruliere- 
ment  en  matière  de  censure,  il  faut  suivre  le  parti 
le  plus  siiF^  agir  autrement,  c'est  s'exposer  à  pécher 
et  à  tomber  dans    la  censure. 

Il  y  a  deux  sortes  de  doutes^  l'un  est  de  Jroit, 
l'autre  est  de  fait.  Le  doute  de  droit  est  quand  on 
doute  si  une  telle  action  est  défendue  sous  peine  de 
censure,  ou  si  une  censure  portée  par  un  juge  est 
valide.  Le  doute  de  fait  est  quai.d  on  doute  si  on  a 
fait  une  action  défendue  sous  peine  de  censure,  ou 
si  Ion  est  lié  d'une  censure.  Dans  l'un  et  l'autre  doute 
il  faut  se  déclarer  pour   la  censure. 


De  r Absolution  des   Censures. 

Jésus— Christ  a  laissé  à  ses  apôtres  le  pouvoir  de 
délier  avec  celui  de  lier.  L'Eglise  s'est  toujours  ser- 
vie de  ce  pouvoir^  ainsi  on  peut  être  délivré  des 
censures  par  l'absolution  donnée  par  l'autorité  de  FE- 
glise.  On  ne  peut  même  être  délivré  de  la  censure 
proprement  dite,  que  par  l'absolution  qu'on  en  reçoit 
des  supérieurs   légitimes. 

Celui  qui  a  encouru  les  censures,  n'en  est  pas 
délivré  pour  avoir  cessé  d'être  contumax ,  pour  s'être 
corrigé  et  pour  avoir  suffisamment  réparé  sa  faute  ^  il 
demeure  toujours  lié,  quelque  réparation  qu'il  ait  faite, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  absous  ^  mais  en  ce  cas  on  ne 
doit  pas  différer  de  l'absoudre.  Si  la  censure  étoit 
portée  avec  cette  clause  qu'elle  cessera  dès  le  moment 
qu'on  aura  accompli  la  satisfaction  ordonnée,  il  ne 
seroit  pas  nécessaire  de  recourir  à  l'absolution  pour 
en  être  délivré^  on  le  seroit  dès  quoii  auioit  satis- 
fait. Mais  ai  im  supérieur  a    prononcé    une  censure 
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contre  quelqu'un  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  une  satis- 
faction convenable,  celui  contre  lequel  est  la  sen- 
tence, demeure  lié  jus({u'à  ce  que  le  supe'rieur  ait  dé- 
claré que  la   condition   est    accomplie. 

Le  laps  du  temps  et  le  diangement  de  domicile  ne 
font  pas  cesser  l'efiet  d'une  censure  qu'on  a  encourue. 
La  mort  du  supérieur  qui  l'a  prononcée ,  n'empêche 
pas  qu'on  n'ait  besoin  d'en  être  absous,  quand  ou 
là  encoujLie  pendant  sa   vie. 

Si  le  supérieur  en  prononçant  nue  censure  en  a 
limité  la  durée  à  un  certain  nombre  de  jours,  de 
mois,  ou  d'années,  la  censure  finit  par  le  seul  laps 
du  temps,  sans  qu'on   ait  besoin  d'absolution. 

Si  un  supérieur,  après  avoir  prononcé  une  sentence 
d'excommunication  contre  un  particulier ,  lui  écrivoit 
des  lettres,  lui  parloit ,  l'embrassoit,  ce  particulier  ne 
seroit  pas  pour  cela  censé  absous. 

Lorsque  les  censures  sont  secrètes  ,  et  n'ont  point 
été  déduites  aux  tribunaux  de  justice ,  l'absolution  s'en 
donne  au  for  de  la  pénitence  par  un  prêtre  approuvé 
pour  la  contession.  Quand  elles  ont  été  déduites  aux 
tribunaux  de  justice,  ou  qu'elles  sont  publiques  ,  l'ab- 
solution s'en  donne  au  for  extérieur  par  le  supérieur 
ecclésiastique.  11  faut  être  prêtre  pour  absoudre  des 
censures  dans  le  for  de  la  conscience ,  où  on  ne  peut 
être  juge  sans  être  prêtre^  cette  absolution  au  fer  de 
la  conscience  ne  vaut  que  devant  Dieu,  et  n'a  aucun 
effet  pour  le  for  contentieux. 

Le  su[)éiieur  ecclésiastique  peut  absoudre  des  cen- 
sures au  for  extérieur ,  quoiqu'il  ne  soit  ])as  prêtre  , 
puisqu'il  peut  les  prononcer.  Par  cette  absolution  il 
réhabilite  seulement  le  pécheur  quant  aux  actes  exté- 
rieurs ^  par  exemple ,  il  réhabilite  aux  fonctions  de  ses 
ordres  ,  un  prêtre  qui  étoit  suspens  ^  mais  pour  le  pé- 
ché par  lequel  on  avoit  encouru  la  censure  ,  l'abso- 
lution s'en  donne  au  for  de  la  pénitence  ,  parce  qu  elle 
dépend   de  la   puissance  des  clefs. 

Tout  prêtre  approuvé  pour  entendre  les  confessionsj 
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peut  absoudre  des  censures  à  jure ,  dont  l'absolution 
n'est  pas  expresse'menl  réservée  à  quelqu'un  par  les 
termes  du  canon,  de  la  constitution,  ou  du  statut  qui 
les  a  ordonnées  ^  soit  lorsque  cette  ordonnance  est 
émanée  d'un  concile  général  ou  particulier ,  soit  lors- 
qu'elle a  été  rendue  par  l'autorité  du  pape ,  d'un  évê- 
qiie  ,   ou  d'un   autre   supérieur  ayant  pouvoir. 

Cette  règle  n'a  point  lieu,  i.  lorsque  l'évêque  s'est 
réservé  ,  par  un  statut  spécial ,  toutes  les  censures  non 
réservées  par  le  droit  commun.  i.  Lorsque  les  cen- 
sures ,  même  non  réservées  ,  sont  pendantes  au  for 
contentieux.  Si  le  coupable  s'est  purgé,  même  par  des 
preuves  fausses  ,  du  crime  dont  il  est  accusé ,  alors  la 
censure  qu'il  a  encourue  n'est  pas  réservée,  si  elle  ne 
l'éloit  pas  avant  l'accusation.  On  observera  qu'une  ins- 
tance est  censée  pendante  en  un  tribunal  contentieux, 
non  par  la  seule  plainte,  ni  même  par  les  informa- 
tions que  le  juge  a  laites  en  conséquence  de  cette 
plainte ,  mais  par  le  décret  que  le  juge  a  donné  con- 
tre l'accusé. 

Il  faut  dire  des  censures  ah  homine  ^  portées  par 
manière  de  défense  et  de  commandement ,  ce  qui  a 
été  observé  sur  les  censures  à  jure  j  c'est  -à— dire  , 
quelles  ne  sont  censées  réservées  que  lorsque  le  su- 
périeur qui  les   a  prononcées,  l'a  marqué  clairement. 

Lorsque  les  suspenses  ne  seront  pas  réservées  ex- 
pressément par  les  ordonnances  et  par  les  lois  de  ce  dio- 
cèse ,  tout  prêtre  qui  y  sera  approuvé  pour  la  confes- 
sion ,  pourra  en  absoudre  ^  par— là  se  trouve  levée  la 
diUicullé  que  peuvent  faire  les  ditférens  sentimens  des 
docteurs ,  sur  l'absolution  des  suspenses  non  réservées. 

A  l'égard  de  l'absolution  au  foi-  extérieur  des  cen- 
sures même  non  réservées,  il  n'y  a  que  le  supérieur, 
ou  celui  à  (jui  il  en  a  donné  un  pouvoir  spécial ,  qui 
puisse  la  dumier. 

Si  fabsolution  de  la  censure  à  jure  est  réservée  à 
quelqu'un  par  les  termes  de  la  loi  qui  l'a  oidonnée  , 
il  n'y  ii  que  celui  à  qui  la  réserve  eu  est  laite,  ou  son 
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siipërieur,  ou  celui  à  qui  il  en  a  donni  un  pouvoir  spé- 
cial, cjiii   puisse  en  absoudre. 

Le  simple  prêtre  confesseur  à  qui  le  supérieur  au— 
roit  donné  le  pouvoir  d\nbsoudre  des  censures  qci  lui 
sont  réservées,  ne  doit  régulierenienl  ie  faire  que  dans 
le   tribunal    de  la  pénitence. 

Pour  la  censure  ah  homi'ne  ,  portée  par  sentence 
spéciale,  elle  est  toujours  réservée  à  celui  qui  Ta  pro- 
noncée ^  il  n'y  a  que  lui ,  ou  son  successeur ,  ou  celui 
à  qui  il  en  a  donné  le  pouvoir  ,  ou  son  supérieur  en 
cas  d'appel ,   qui  puisse  en    absoudre. 

Il  y  a  néanmoins  certains  cas,  où  celui  qui  a  pro- 
noncé la  censure  ab  homine  ,  ne  peut  en  absoudre. 
I.  Si  celui  qui  a  porté  la  censure  tombe  lui-même 
dans  les  censures  ,  et  qu'il  soit  dénoncé  excommunié, 
ou  interdit ,  ou  suspens  de  son  office ,  de  son  béné- 
fice ,  etc.  2.  Si  l'évêque  a  donné  à  quelqu'un  une 
commission  spéciale  de  prononcer  de  sa  part  une  cen- 
sure contre  un  coupable ,  sans  lui  donner  le  pouvoir 
de  l'en  absoudre ,  ce  délégué  ne  peut  en  absoudre  ^ 
car  il  a  besoin  d'un  pouvoir  spécial  pour  donner  celte 
absolution.  3.  Quand  une  sentence  portant  censure  a 
été  confirmée  par  le  pape,  auquel  on  en  avoit  appelé, 
alors  l'évêque  n'en  peut  donner  fabsolution  ^  elle  est 
réservée  au  souverain  pontife  ,  comme  étant  le  der- 
nier juge   de  la  cause. 

Une  permission  générale  d'absoudre  des  censures 
réservées ,  ne  suffit  pas  pour  absoudre  de  celles  qui 
sont  ab  homine  ;  parce  que  sous  le  terme  de  cen- 
sures réservées  ,  on  a  coutume  de  n'entendre  que 
celles  qui  sont  réservées  par  le  droit.  Il  faut  pour 
absoudre  des  censures  ab  homine  ^  un  pouvoir  spécial. 

La  censure  portée  par  une  sentence  contre  ceux 
qui  ont  lefusé  d'obéir  à  un  moîikoire,  est  une  censure 
ab  homme.  On  ne  peut  par  conséquent  en  être  ab- 
sous ,  ni  par  févêque  du  diocèse  où  Ton  se  seroit  re- 
tiré après  Tavoir  encourue  ,  ni  par  le  supérieur  de 
Tordre  où  l'on  auroit  pris  l'habit  depuis  ^  il  faut  ab— 
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solnment  aroir  recours  à  celui  qui  a  porte'  la  censure, 
pour  en  être  absous. 

Celui  qui  auroit  e'té  lié  de  quelque  censure  ab  ho' 
mine ^  dans  un  diocèse  étranger,  pour  quelque  crime 
qu  il  y  auroit  commis ,  ne  pourroit  étant  de  retour 
dans  son  diocèse  ,  en  être  absous  par  son  évêque  •  il 
faudroit  qu'il  eût  j  ecours  pour  cette  absolution  ,  à 
Tévêque  qui  auroit    porté  la  censure. 

L'absolution  d'une  censure  doit  être  libre  ^  celle 
qu'on  extorque  par  violence ,  soit  du  supérieur  même , 
soit  de  son  délégué ,  est  nulle.  Si  la  violence  et  les 
menaces  éloient  considérables  ,  injustes  ,  et  avoient 
pour  objet  d'obliger  par— là  le  supérieur ,  ou  son  délé- 
gué,  à  donner  cette  absolution  ,  elle  lieroit  d'une  nou- 
velle censuie  ,  qui  seroit  Texcommunicalion ,  celui  qui 
emploieioit  un  pareil  moyen,  pour  se  faire  absoudre. 
Une  absolution  de  censure  est  pareillement  nulle , 
quand   elle  est  obtenue  sur  un    faux  exposé. 

Suivant  la  disposition  du  concile  de  Trente  {Sess. 
D.f\.  cap.  6.  de  Rpfovm.)^  les  évêques  peuvent  absou- 
die  au  for  intérieur,  des  censures  portées  par  le  droit, 
qui  sont  réservées  au  saint  Siège ,  lorsqu'elles  sont  se- 
crètes et  qu'elles  n'ont  point  été  portées  au  for  con- 
tentieux •  ou  si  elles  y  ont  été  portées  ,  lorsqu'elles  n'y 
ont  pas  été  suffisamment  prouvées  pour  servir  à  la  con- 
'damnalion  de  l'accusé.  Ce  pouvoir  appartient  aussi  au 
chapitre  de  la  cathédrale,  le  Siège  vacant,  puisqu'il  a 
alors  la  juridiction  ordinaire  épiscopale. 

l-.es  évêques  sont  pareillement  en  droit  d'absoudre 
des  censuies  réservées  au  saint  Siège ,  quoique  publi- 
ques et  notoires  ,  quand  ceux  qui  les  ont  encourues , 
ne  peuvent  s'adresser  au  pape,  étant  retenus  par  quel- 
que empêchement  canonique^  comme  sont  la  pauvreté, 
l'âge,  le  sexe,  finfirmiié,  le  danger  de  peidie  la  vie, 
la  liberté,  les  biens,  ou  de  se  procurer  quelque  pré- 
judice notable.  Ceux  qui  ,  à  cause  de  ces  obstacles  , 
ne  peuvent  se  présenter  à  Rome,  ne  sont  pas  même 
tenus  à''^  envoyer  pour  demander  l'absolution. 
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Ainsi  mi  pFetre  qui  par  malheur  est  tombé  dans 
une  censure  réservée  au  pape,  peut  en  être  relevé  par 
son  évoque,  quand  il  ne  peut  sans  se  diffamer,  ou 
sans  faire  grand  tOi  t  à  une  paroisse  dont  il  est  chargé, 
s'abstenir  de  ses  fonctions  pendant  tout  le  temps  qu'il 
fiiudroit  mettre  à  écrire  à  Rome  et  à  en  recevoir  l'ab- 
solu lion. 

Si  un  pénitent  dans  le  dessein  de  gagner  le  jubilé 
et  d'observer  ce  qui  est  ordonné  pour  cela  par  la  bulle 
du  pape,  étant  véritablement  repentant  de  ses  fautes, 
a  reçu  sans  aucune  restriction,  ainsi  qu'on  la  donne 
ordinairement ,  l'absolution  des  censures  qu'il  a\  oit  en- 
courues ,  il  est  délié  de  toutes  ^  encore  quil  eût  oublié 
à  confesser  quelque  péché  où  il  y  avoit  une  censure 
attachée,  et  que  même  dans  la  suite  il  n'eiit  pas  exé- 
cuté tout  ce  qui  étoit  prescrit  par  la  bulle  pour  ga- 
gner le  jubilé.  Il  lui  suffira  de  déclarer  dans  la  première 
confession  qu'il  fera,  les  péchés  qu'il  aura  ouiis^  et 
quoique  la  censure  fût  réservée,  tout  confesseur  ap- 
prouvé pourra  l'en  absoudre.  Nous  supposons  que  cet 
oubli  dans  la  confession  ait  été  sans  sa  faute ,  ainsi  que 
nous  l'avons  expliqué  en  parlant  des  cas  réservés.  Il 
eu  faut  dire  de  même  à  plus  forte  raison  ,  sil  avoit 
gagné  le  jubilé. 

Si  une  personne  qui  seroit  dans  le  dessein  de  ne 
pas  gagner  le  jubilé ,  et  de  ne  pas  observer  ce  qui  est 
ordonné  pour  cela ,  avoit  reçu  rabsolutioni  des  cen- 
sures réservées  ,  cette  absolution  seroit  nulle  ^  et  la 
personne  seroit  obligée  de  s'en  confesser  de  nouveau 
à  un  confesseur  qui  eût  le  pouvoir  d'en    absoudre. 

Dans  le  temps  d'un  jubilé ,  comme  dans  un  autre 
temps,  on  ne  doit  pas  absoudre  ceux  contre  les- 
quels on  a  prononcé  des  censures  ,  s'ils  ne  sont 
repenians  de  leur  faute ,  et  s'ils  n'ont  fait  la  satisfac- 
tion à  laquelle  ils  étoient  obligés. 

On  ne  peut,  en  vertu  d'une  bulle  de  jubilé,  ab- 
soudre des  censures  hors  le  sacrement  de  pénitence, 
si  Ton  n'a  point  de  juridiction  ordinaire  au  for  exle- 
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rieur  ;  le  pape  n'accorde  alors  le  pouvoir  d'absoudre 
des  censures  ,  que  par  rapport  à  Tabsolution  sacra- 
mentelle. 

Celui  qui  a  reçu  au  for  de  la  pénitence  ,  l'absolu- 
tion d''une  censure  qui  e'toit  secrète  et  caclitée,  peut 
agir  en  public,  administrer  et  recevoir  les  saciemens, 
comme  s'il  n'étoit  jamais  tombe  dans  la  censure.  Mais 
celui  contre  lequel  auroit  clé  portée  nommément  une 
sentence  prononçant  la  censure ,  ou  qui  auroit  été  dé- 
claré l'avoir  encourue ,  ne  pourroit  faire  valoir  au  for 
extérieur  l'absolution  qu'il  en  auroit  reçue  dans  le  tribu- 
nal de  la  pénitence  :  celte  absolution  n'auroit  foice  que. 
devant  Uieu.  Les  censures  regardant  la  police  exté- 
rieure de  l'Eglise ,  il  faudroit  encore  qu'il  reçût  l'abso- 
lution au  for  extérieur ,  pour  pouvoir  être  extérieu- 
rement rétabli. 

Les  confesseurs  qui,  ayant  un  pouvoir  légitime, 
donnent  au  tiibunal  de  la  pénitence  l'absolution  des 
censures  réservées ,  en  donnant  celles  des  péchés  aux- 
quels elles  sont  attachées  ,  ne  sont  pas  tenus  d'observer 
d'autre  f()rmalitc  en  douuant  cette  absolution,  que  celle 
qu'on  a  coutume  de  garder  dans  fadministration  du 
sacrement  de  Pénitence^  où  l'absolutiou  des  censures  , 
soit  réservées  ,  soit  non  réservées  ,  doit  précéder  celle 
des  péchés. 

Les  simples  prêtres  qui,  en  vertu  d'une  commission 
spéciale,  donnent  au  for  extérieur  fabsolution  des 
censures  réservées ,  doivent  observer  ce  qui  est  poitc 
par  la  commission  ^  et  si  clic  ne  contient  rien  de  par- 
ticulier ,  ils  doivent  se  contbrmer  au  Rituel  de  leur 
diocèse.  Mais  sans  une  délégation  on  commission  spé- 
ciale, un  simple  prêtre  ne  doit  point,  ainsi  que  nous 
favons  déjà  remarqué,  s'iii-^éier  de  donner  l'absolution 
des  censures  hors  du  tribunal  de  la  pénitence.  Les 
docteurs  disputent  «ntr'eux  ,  si  un  simple  coidéssem^ 
approuvé  poiu-  abboudie  des  censures  réservées,  peut, 
sans  avoir  un  pouvoir  spécial,  en  donner  labsolulioii 
au  pénitent  avuut  qu'il   siit  fini  sa  confession  ,  et  sans 
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Tabsondre  de  ses  pèches ,  pour  procurer  a  ce  pénitenl 
la  permission  d'aller  à  la  messe  »  et  aux  offices  divins 
dont  il  ne  peut  s'absenter  sans  scandale  :  les  uns  tien- 
nent pour  Taffirmative,  d'auires  pour  la  négative.  Lors- 
que les  confesseurs  trouvent  quelque  pénitent  dans  ce 
cas  ,  ils  doivent ,  pour  éviter  tout  embarras  ,  consulter 
leur  évêque ,  et  recourir  à  son  autorité. 

On  peut  être  absous  d'une  censure,  sans  lêtre  des 
autres  quon  a  encourues  ^  cela  dépend  de  fintentiou 
du  supérieur  ,  et  de  la  manière  avec  lacjuelle  il  accorde 
Tabsoliition.  Celui  donc  qui  est  lié  par  plusieurs  cen- 
sures, de  quelque  espèce  quelles  soient,  nest  pas  ab- 
sous de  celles  quil  a  celées  au  supérieur  en  lui  de- 
mandant Tabsolution  ,  et  cela ,  quand  même  le  supé- 
rieur auroit  donné  une  absolution  générale  et  sans 
limitation  ^  puisqu'il  nauroit  eu  intention  que  d absou- 
dre de  celles  qui  lui  auroient  été  déclarées ,  et  qui  au- 
roient  été  soumises  à  son  jugement^  car  un  juge  ne 
doit  jamais  accorder  plus  qu'on  ne  lui  demande.  Mais 
si  un  supérieur  savoit  que  celui  qui  lui  demande  Tab- 
solution  d'une  censure  ,  est  lié  de  plusieurs ,  et  qu'il 
lui  donnât  une  absolution  en  termes  généraux,  Ab— 
soh'o  te  ab  hâc  eoccommunicatione  et  ab  omnibus 
aliis  censuris  quibus  ligatus  es  y  cette  absolution  vau- 
droit  pour  toutes  les  censures  que  celui  qui  la  rece— 
vroit  auroit  encourues  ^  parce  qu'on  peut  être  délivré 
de  plusieurs  censures  par  nne  même  absolution ,  dont 
l'effet  dépend  de  finlenlion  de  celui  qui  la  prononce. 
11  faudroit  en  dire  de  même  d'une  absolution  donnée , 
non— seulement  des  censures  que  l'on  déclare  ,  mai$ 
encore  de  toutes  celles  dont  on  ne  se  souvient  pas. 

Le  supérieur  qui  donne  une  absolution  générale  , 
doit  avoir  le  pouvoir  d'absoudre  de  toutes  sortes  de 
censures  :  s'il  ne  lavoit  pas  ,  celte  absolution  seroit 
inutile  à  legard  des  censures  qui  ne  seroienl  pas  de  sa 
juridiction.  Ainsi ,  celui  qui  est  lié  de  plusieurs  cen- 
sures dont  l'absolution  ap[)articntà  ditférens  supérieurs, 
doit  s'adiesser  à  eux  tous  pour  eu  être  délié.  Pareille— 
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ment  celui  contre  lequel  plusieurs  supérieurs  ont  pro- 
noncé des  censures  pour  divers  crimes ,  doit  se  faire 
absoudre  par  chacun  ^  à  moins  que  les  autres  n'eussent 
fait  que  confirmer  la  censure  prononcée  par  celui  qui 
en  donneroit  Tabsolution  :  ou  il  faut  que  tous  ce«  su- 
périeurs consentent  qu'un  d'enx  donne  Tabsolution  en 
leur  nom.  Si  c'est  un  même  luge  qui  ait  prononcé 
contre  la  même  personne  plusieurs  censures,  et  qu il 
lui  en  donne  l'absolution  en  termes  généraux  ,  il  tst 
censé  l'absoudre  de  toutes  ^  à  moins  qu'il  ne  fasse  pa— 
roître  le   contraire. 

L'absolution  qu'on  donne  des  censures ,  e«t  ou  sim- 
ple ,  ou  conditionnelle.  Elle  est  simple ,  quand  le  su- 
périeur, bien  certain  de  la  validité  de  la  censure  et  des 
bonnes  dispositions  de  celui  qui  en  est  lié  ,  lui  en  donne 
l'absolution  sans  aucune  réserve,  ou  restriction  ,  ou  con- 
dition qui  empêche  que  l'absolution  n'ait  son  effet.  Par 
cette  absolution  celui  contre  lequel  on  avoit  porté 
nommément  des  censures  qui  avoieut  été  dénoncées 
publiquement,  est  rendu  libre  au  moment  que  la  sen- 
tence d'absolution  est  prononcée ,  et  dénoncée  ,  ou 
signifiée. 

L'absolution  est  conditionnelle ,  lorsque  le  supérieur 
ne  la  donne  que  sous  une  condilioîi  qui  regarde  le 
présent ,  le  passé  ou   l'avenir. 

Ou  donne  quelquefois  l'absolution  avec  limitation 
pour  certain  temps  ,  après  lequel  on  retombe  dans  la 
censure  ^  ou  à  certaine  condition  qui  n'étant  pas  ac- 
complie ,  lait  renaître  la  censure  ^  ce  qu'on  appelle 
absoudre  cum  reincidenîid. 

On  la  donne  aussi  pour  valider  quelque  acte,  quand 
on  doute  qu'une  personne  n'ait  commis  un  crime  contre 
lequel  il  y  a  une  censure  partée,  et  qu'elle  ne  l'ait 
encourue^  on  l'appelle  alors  absolution  ad  cautelain  . 
ou  à  cautcle. 

Celui  qui  croit  être  lié  d'une  censure  ,  lors  même 
qu'il  ne  l'est  ])as  ,  doit  suivre  le  jugrmcnt  6i'.  sa  cons- 
cience   quoi(|uo    erronée ,   et    demander    labsolulioj). 
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Celui  qui  donie  s'il  est  lié  de  censure,  doit  aussi  de- 
mander rabsolnlioji  ad  cautelam^  car  il  doit  suivre  le 
parti  le  plus  sûr.  Le  pape    a  coutume   de   donner  de 
cette  dernière  manière  Tabsolution  des  censures  à  ceux 
à  qui  il  accorde    des  grâces  ^  faisant    mettre  dans  les 
provisions  de  be'ncfices   cette  clause,  et  ciim  absolu- 
tione  à  censuris   ad   cffectwn.  Cette  absolution  qui 
doit  plut(k  être  appelée   une  dis[3cnse  ,  rend  les  impë- 
traiis  capables  d'obtenir  la  grâce  qui  leur  est  accordée 
par  le  souveiaiu  pontitè ^  mais  elle  n empêche  pas  que 
la  censure  ne  subsiste  par  rapport  aux  autres  choses  : 
elle  rend  les  provisions  de  bénéfices  canoniques  :;  mais 
si  ou  est  effectivement  lié  d'une  censure  ,  on  n'en  est 
pas  délivré   jusc^u'à    ce  qu'on  en  ait' reçu  l'absolution, 
du  supérieur  qui  a  droit  d'en  absoudre.  11   faut  cepen- 
dant observer  que  si  fon  éloit  lié  d'une  excommuni- 
cation ab  lioiniiie  ^  cette  clause  n'a  aucun    effet  ^   les 
provisions  sont  nulles ,  et  avant  que  de   percevoir  les 
fruits  de  son  bénéfice  ,  on  est  tenu  de  s'abstenir  de 
faire  les  fonctions  de  ses  ordres ,  on  doit  S8  faire  ab- 
soudre   de    l'excommunication  ,   et    obtenir    de   nou- 
velles provisions.  On  peut  encore  appeler   absolution 
ad  caulelam  ^  celle  qui  se  donne  des  censures  dans  le 
tribunal  de  la  pénitence  à  chatjue  pénitent,  avant  de 
fabsoudre   des    pécliés  ^   afui    d  ôler   tout  ce    cpii  peut 
empêcher  Teffët  du  sacrement ,  s'il  y  a  quelque  obs- 
tacle que   l'on   ignore. 

L'absolution  des  censures  étant  un  acte  de  juridic- 
tion ,  ceux  qui  la  reçoivent  doivent  êtie  soumis  à  la 
juridiction  ordinaire  ou  déléguée  de  celui  qui  les  absout. 

On  ne  doit  point  absoudre  des  censures  ,  même  au 
tribunal  de  la  pénitence ,  celui  contre  lequel  elles  ont 
été  portées  nommément ,  qu'il  n'en  demande  fabso- 
lution  :^  qu'il  ne  paroisse  véritablement  repentant  de 
sa  faute  ^  qu'il  n'ait  satisfait,  ou  au  moios  qu  il  n'offre 
de  satisfaire ,  en  donnant  pour  cela  caution  suffi- 
sante et  requise^  qu'il  ne  se  soumette  à  l'autorité  de 
l'Eglise,  offrant   de    faiie    tout    ce   que   le    supérieur 
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ecclésiastique  lui  ordonnera,  même  de  subir  les  peines 
qu  il  voudra  lui  imposer.  S'il  ne  peut  ni  satisfaire , 
ni  donner  caution ,  on  doit  tirer  de  lui  promesse 
avec  serment,  qu'iî  fera,  dès  quille  pourra^  la  sa- 
tisfaction ou  re'paralion    à  lacjuelle    il   est   tenu. 

Si  un  excommunié  s'obstinoit  durant  un  an  à  ne 
pas  demander  fabsolution,  on  pourroit,  suivant  le 
concile  de  Trente  {Sess.  25.  cap.  3.  de  Rejorrn.)^ 
agir  contre  lui  comme  suspect    dliérésie. 

L'absolution  sacramentelle  des  pèches  et  des  cen- 
sures qui  y  sont  jointes  ,  ne  peut  être  donnée  à  des 
absens.  Pour  l'absolution  des  censures  au  for  exté- 
rieur, la  pratique  de  l'Eglise  appiend  qu'on  peut  la 
demander  au  supérieur,  et  l'obtenir  par  le  minisière 
d'un  procureur  fondé  en  procuration  spéciale^  mais  il 
faut  que  celui  qui  e^t  lie  de  la  censure,  témoigne 
avoir    de  la   douleur   de  la   laute  qui  k  lui  a  attirée. 

Il  peut  y  avoir  des  raisons  d'absoudre  des  cen- 
sures un  absent ,  s'il  est  dans  les  dispositions  néces- 
saires pour  recevoir  cette  absolution,  et  qu'il  ne  puisse 
se  présenter  pour  la  recevoir,  ou  à  cause  de  ses 
infirmités  ,  ou  parce  qu'il  courroit  i  isque  de  son  hon- 
neur et  de  sa  réputation^  si  la  censure,  par  exemple, 
cioit   secrète   et   cachée. 

Un  confesseur  qui  n'a  pas  le  pouvoir  d'absoudre 
des  censures  réservées,  auquel  un  homme  cjui  est  dans 
un  pressant  danger  de  mort,  demande  l'absolution 
d'une  censure  réservée  à  un  supérieur  qui  n'est  pas 
présent,  et  à  qui  on  ne  peut  avoir  recours,  dc-it, 
1.  si  la  censure  est  publique,  porter  Le  pénitent  à 
témoigner  publiquement  le  regret  qu'il  a  d'avoir  com- 
mis le  pédié  par  lequel  il  a  encouru  la  censure,  et  à 
marquer  la  douleur  qu'il  a  de  sa  désobéissance  à  l'E- 
glise et  du  scandale  (ju'il  a  causé.  2.  Avant  que  de  l'ab- 
soudie,  il  doit  lobliger,  s'il  a  lait  tort  à  quelqu'un, 
à  satisfaire  sur— le-cliamj),  s'il  est  possible.  3.  Si  le 
pénitent  est  dans  l'impuissance  de  satisfaire  sur— le— 
champ  aux  parties  intéressées ,  le  conlésseur  doit  exi- 
Tome  IF,  15  b 
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ger  de  lui  qu'il  leur  donne  par  caution ,  les  assurances 
nécessaires ,  ou  qu  il  oblige  ses  héritiers  par  an  acte 
authentique,  si  faire  se  peut,  à  réparer  le  dommage 
auquel  il  est  tenu.  S'il  ne  pjr-ut  ni  obliger  ses  héritiers 
à  cette  réparation,  ni  donner  caution ,  il  faut  lui  faire 
promettre  avec  serment  qu'il  satisfera  autant  et  aussitôt 
qu'il  le  pourra ,  s'il  échappe  du  péril  où  il  est.  4»  Le 
confesseur  doit  faire  donner  parole  au  malade,  de 
se  présenter  à  l'évêque  ou  à  ses  vicaires  généraux, 
s'il  revient  en  santé ,  pour  recevoir  la  pénitence  et  les 
avis  qu'ils  jugeront  nécessaire  de  lui  donner  :  mais 
il  lui  donnera  l'absolution  sans  aucune  réserve ,  ou 
restriction,  ou  condition.  L'usage  de  l'absolution  ad 
reincidentiam^  n'est  pas  établi  par  la  discipline  de  ce 
diocèse. 

Si  la  censure  est  secrète,  le  confesseur  prendra  les 
mêmes  précautions  pour  faire  faire  au  coupable  en 
secret  la  réparation  à  laquelle  il  est  obligé ,  et  lui  fera 
promettre  de  satisfaire  aux  obligations  qu'il  a  contrac- 
tées par  le  péché   qui  lui  a   fait  encourir  la   censure. 

S'il  s'agit  d\me  censure  portée  par  sentence  rendue 
nommément  contre  le  pénitent,  l'absolution  reçue  du 
confesseur  à  l'article  de  la  mort  ne  suffit  pas  pour  le 
rétablir  dans  l'état  où  il  étoit  avant  la  censure^  elle 
ne  délie  le  pénitent  que  devant  Dieu  ^  il  faut  encore 
qu'il  l'obtienne  au  for  extérieur,  et  que  cette  seconde 
absolution  soit  dénoncée  publiquement. 

Si  cependant  un  excommunié  qui  auroit  été  dé- 
noncé nommément,  venoit  à  mourir  après  avoir  reçu 
l'absolution  sacramentelle,  sans  avoir  été  absous  de 
rexcommunicalion  au  for  extérieur  ,  on  ne  devroit  pas 
faire  difficulté  de  l'enterrer  en  terre  saiate,  et  défaire 
pour  lui  des  prières  publiques. 


I 


EN    PARTICrLtER.  387 


DES     CENSURES 

EN   PARTICULIER. 

J  L  y  a  trois  espèces  de  censures  ecclésiastir|ues ,  l'ex- 
commiinication ,   la  suspense  et  Tiiiterlit. 

1.  L'excommunication  prise  en  général,  est  une 
censure  ecclésiastique  qui  prive  un  fidèle,  en  puni- 
tion de  son  péché,  ou  de  lous  les  biens  communs 
du  corps  de  TEglise,  ou  de  quelques  uns  seulen)ent. 
On  distingue  deux  sortes  d'excommunications^  l'ex- 
communication majeure^  et  Texcommimicalion  mi- 
neure. La  première  prive  de  tous  les  biens  communs 
au  corps  de  TEglise  ^  et  la  seconde  prive  seulement 
de  quelques-uns  de  ces  biens,  comme  nous  l'explique- 
rons ci— après. 

2.  La  suspense  en  général ,  est  une  censure  qui , 
en  punition  d'une  faute  considérable,  ôle  à  un  ecclé- 
siastique, pour  un  temps  ou  powr  toujours,  l'usage 
des  biens  ou  d'une  partie  des  biens  qui  lui  sont  propres, 
en  sa  qualité  d'ecclésiastique. 

3.  L'interdit  est  une  censure  qui,  à  cause  d'un 
péché  considérable,  défend  l'usage  de  certaines  choses 
sacrées. 


De  V Excoinniimication  Majeure. 

Jj'F.xcoMWUNir.ATioN  majcurc  est  la  peine  la  plus 
terrible,  et  le  remède  extrême  que  l'LgIise  emploie 
pour  la  correction  de  ses  enlLms.  TJIe  représente  la 
séparation  éleinelle  dits  damnés  d'avec  Dieu  et  \c% 
Saints.  On  n'y  avoil  recours  dans  I<\s  premiers  siècles 
que   pour  les   crimes   graves  et  btaudaleux,  et  après 
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avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  douceur  et  de  cha- 
rité. Le  saint  concile  de  Trente  (  Sess.  25.  cop.  3. 
de  Eeform.  )  ,  animé  du  même  esprit ,  recommande 
expressément  qu'on  en  use  sobrement  et  avec  cir- 
conspection. 

L'Eglise  est  en  dr©il  d'excommunier  les  pécheurs 
qui  lui  paroissent  incorrigibles ,  et  dont  la  société  cor- 
romproit  les  autres  membres  du  corps  mystique  de 
Jésus- Christ,  si  on  les  souftroit  plus  longtemps  dans 
la  communion  des  fidèles.  Elle  a  usé  de  ce  pouvoir 
dès  sa  naissance  :  saint  Paul  nous  le  fait  voir  dans 
le  jugement  qu'il  porta  de  l'incestueux  de  Corinlhe, 
et  des  hérétiques  Hymenée  et  Alexandre.  Il  ne  faut 
que  consulter  les  actes  et  les  canons  des  conciles  gé- 
néraux et  provinciaux-,  ils  sont  pleins  d excommuni- 
cations contre  ceux  qui  s'écartent  de  la  foi  de  l'E- 
glise,  ou  qui  violent  sa  discipline;  on  y  voit  que  l'E- 
glise a  fait  des  défenses  aux  fidèles  sous  peine  d'à— 
nathême;  qu'elle  a  retranché  de  sa  communion  les 
prêtres  et  les  laïques  qui  tomboient  dans  les  crimes 
contre  lesquels  elle  avoit  prononcé  celte  peine.  Les 
saints  Pères  ont  continuellement  menacé  d'excom- 
munication les  hérétiques,  leurs  sectateurs,  et  les  mé- 
chans,   pour  les  faire  rentrer  dans  leur  devoir. 

On  peut  apporter  quatre  motifs  qui  engagent  or- 
dinairement PEglise  à  user  du  pouvoir  que  Jésus- 
Christ  lui  a  donné  d'excommunier  les  pécheurs  rebelles. 

La  première  raison  regarde  l'honneur  et  la  gloire 
de  Dieu,  auxquels  les  crimes  scandaleux  font  une  très- 
grande  injure.  La  seconde  est  pour  conserver  aux  Sa- 
cremens  et  aux  choses  saintes  l'honneur  qui  leur  est 
dû,  et  réparer  la  profanation  que  les  impies  en  font. 
La  troisième  ,  c'est  que  fEglise  veut  conserver  en  son 
intégrité  le  corps  mystique  de  Jésus-Christ.  La  qua- 
Irièmje  est  que  l'Eglise,  en  excommuniant  un  pécheur 
rebelle,  a  pour  fin,  i*^  la  conservation  et  le  salut  de 
celui  qu'elle  excommunie  dans  le  dessein  de  le  faire 
rentrer  eu  lui-même:   2*^    le  salut  des  autres  fidèles 


ÏÎC    PARTICULIER.  38g 

qui  pourroient  être  corrompus  par  son  mauvais  exemple, 
et  qui  peuvent  devenir  meilleurs  à  la  vue  d'un  châ- 
timent si  terrible^  3^  le  maintien  de  la  discipline  ec- 
clésiastique et  du  bon  ordre  parmi  les  fidèles ,  par 
le  retranchement  des  médians.  Le  dessein  de  TEgiise 
quand  elle  excommunie  quelqu'un ,  n'est  pas  de  le 
perdre ,  mais  de  le  corriger  :  Ut  spiritas  salms  sit 
in  die  Domini  jiostri  Je  sa  Christi ,  dit  saint  Paul, 
en  excommuniant  l'incestueux  de  Corinthe. 

La  sainte  Ecriture ,  et  la  discipline  qu'on  a  observée 
dès  les  premiers  temps  de  l'Eglise,  nous  apprennent 
qu'on  peut  encourir  l'excommunication,  non-seulement 
pour  les  péchés  qui  regardent  la  foi  et  la  doctrine, 
mais  aussi  pour  ceux  qui  sont  contre  la  pureté  des 
moeurs,  et  le  bon  ordre  de  la  discipline  ecclésiasti- 
que. L'Eglise  peut  encore  se  servir  de  l'excommuni- 
cation, pour  obliger  à  réparer  un  dommage  temporel. 
INous  avons  dit  que  l'excommunication  m^ijeure  prive 
de  tous  les  biens  communs  au  corps  de  l'Eglise  :  pour 
connoîlre  quels  sont  ces  biens  dont  1  Eglise  a  la  dis- 
position ,  il  est  nécessaire  d'expliquer  en  quoi  consiste 
la   communion  de  l'Eglise. 

Les  fidèles  ne  composent  tous  qu'un    corps   mys- 
tique, qui  est  l'Eglise,  dont  Jésus-Christ  est  le  chel^ 
et  dont    les   fidèles   sont   les   membres  i  les  fidèles  en 
cette  qualité  sont   tous  membres  les   uns  des  autres  5 
ainsi  il  y  a  communication  entre  Jésus— Christ  et  les 
fidèles,  lesquels  sont  unis  à  Jésus-Christ  et  entre  eux 
par  un  même   esprit  qui  les   anime ,  par  une   même 
foi,   une    même  espérance,  une   même    charité,    une 
même   grâce,  une   même  vocation,  un  même    sacri- 
fice ,  et  par  les   mêmes    Sacremens.  Il  s'ensuit  de  là, 
que  comme  dans   tous  les    corps,    soit  naturels,    soit 
politiques,  il  y   a  une  connnunaulé  de  biens  auxquels 
tous  les  membres  participent,  et  (ju'ils  se  conununi(|uent 
réciproquement  les  uns   aux  autres^   de  même  il  y  a 
dans  l'Eglise  une   communauté  de  biens  S{>iiituels  aux- 
quels chaque  fidèle,    comme    membre  du  corps  mys- 
tique  de  Jésus— Christ ,  a  droit  de  participer.     B  b  3 
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On  distingue  dans  TE^lise  trois  sortes  de  biens 
communs ,  qui  sont  comme  autant  de  liens  par  les- 
quels les  fidèles  sont  unis  à  Jésus— Christ,  et  entre 
eux— mêmes  par  la  communication  quilg  s'en  Ibnt 
réciproquement. 

Les  premiers  sont  ceux  que  Je'sus— Christ ,  qr.i  en 
est  le  chef,  communique  immédiatement  à  ses  mem- 
bres ,  comme  la  tête  donne  le  sentiment  au  corps  hu- 
main et  le  mouvement  aux  membres  inférieurs.  Tels 
sont  les  grâces,  la  foi,  lespérance,  la  charité,  les  ver- 
tus morales,  les  bonnes  inspirations,  les  dons  de  science 
et  de  prophétie,  ceux  des  langues  et  des  miracles, 
et  les  autres  dons   surnaturels. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  sont  à  la  dispensation  de 
FEglise ,  et  qui  ne  nous  viennent  que  par  son  canal^ 
comme  sont  les  Sacremens ,  le  sacrifice  de  la  messe, 
les  pi  ières  publiques ,  les  indulgences ,  la  juridiction 
erciésiastique,  les  assemblées  qui  se  font  pour  le  ser- 
vice   de   Dieu,  et   pour  l'exercice  de  la  religion. 

Enfin  ,  il  y  a  une  troisième  sorte  de  biens  spirituels, 
lesquels  procèdent  des  fidèles  mêmes,  qui  se  les  corn- 
muiiiquent  les  uns  aux  autres,  savoir  :  les  prières , 
hs  jeûnes,  et  les  bonnes  œuvres  que  chaque  Chré- 
tien lait  en  son  particulier.  Car  de  même  que  dans 
Je  corps  naturel ,  faction  ou  le  mouvement  d\m  mem- 
bre est  profitable  à  tous  les  autres^  de  iflême  dans 
TEglise,  qui  est  le  corps  mystique  de  Jésus— Christ, 
les  bonnes  œuvres  de  chaque  lidèle  sont  utiles  à  tous 
les  autres. 

Les  fidèles  sont  donc  unis  par  difféi  ens  liens  à  Jésus- 
Christ  et  entre  eux,  savoir  :  i.  par  la  profession  qu'ils 
font  de  la  même  foi  et  de  la  même  religion,  dans  la- 
quelle sont  morts  les  Saints  qui  nous  ont  précédé,  et 
par  les  marques  extérieures  d'amitié  et  de  charité  qu'ils 
se  donnent  les  uns  aux  autres,  partirulièreraent  dans 
les  devoirs  de  la  leligion -,  car  ils  assistent  aux  mêmes 
assemblées  ecclésiasti<jues,  ils  s'unissent  pour  ofTrir  le 
même  sacrifice,  ils  liant  les  mêmes  prières  en  coœ- 


Eîï    PARTICULIER.  3gi 

mun.  2.  Par  la  participation  aux  mêmes  sacremens, 
par  lesquels  le  mérite  de  la  passion  et  de  la  mort  de 
Jésus— Christ  leur  est  appliqué.  3.  Par  robcissanre 
aux  pasteurs  de  l'Eglise,  et  par  la  dépendance  d'un 
même  chef  visible,  qui  est  le  pape  vicaire  de  Jésus— 
Christ  sur  la  terre.  4-  Par  les  fonctions  que  chaijue 
fidèle  exerce  dans  FEglise^  car,  quoiqu'il  y  en  ait  de 
plus  nobles  et  de  plus  relevées  les  unes  que  les  autres, 
elles  tournent  toutes  à  l'avantage  commun  de  ce  corps 
mystique,  de  même  que  les  difïérentes  fonctions  du 
corps  humain  tendent  toutes  à  sa  conservation ,  sui- 
vant la  comparaison  que  fait  fapôlre  saint  Paul  5.  Par 
le  commerce  des  prières,  des  bonnes  œuvres  et  des 
mérites.  La  charité  qui  ne  cherche  pas  sa  commodité 
particulière,  mais  qui  tâche  d''être  nlile  aux  autres, 
fait  que  les  bienheureux  qui  sont  dans  le  ciel  aident 
de  leurs  prières  auprès  de  Dieu,  les  fidèles  qui  sont 
sur  la  terre,  et  que  les  fidèles  qui  sont  ici-bas  se  pro- 
curent réciproquement  les  uns  aux  autres  ,  et  aux  âmes 
qui  sont  en  Purgatoire,  des  secours  spirituels  par  leurs 
prières,  par  leurs  jeinies,  par  leurs  aumônes  et  leurs 
autres  bonnes  œuvres ,  et  particulièrement  par  Fobla- 
tion  du  suint  sacrifice  de  la  messe.  En  sorte  que  les 
fidèles ,  tandis  qu  ils  demeurent  unis  au  corps  de  l'E- 
glise,  ne  reçoivent  seulement  pas  le  fruit  des  bonnes 
œuvres  quils  font,  mais  qu'ils  ont  encore  part  au 
bien  que   font  les   autres. 

On  voit  par— là  qu'il  y  a  dans  l'Eglise  deux  sortes 
de  communion  spirituelle^  Tune  purement  intérieure, 
qui  consiste  dans  l'union  que  la  grâce  et  la  charité 
forment  entre  Jésus— Christ  et  les  iidèles,  cl  entre  les 
fidèlfis  mêmes.  L'autre  est  en  partie  intérieure  et  en 
partie  extérieure.  Elle  consiste  dans  la  participation 
aux  prières  publiques,  au  sacrifice  de  la  messe,  aux 
Sacremens,  aux  indulgences,  aux  bonnes  («ivres, 
et  aux  piières  que  chafjuc  fidèle  fait  en  son  particu- 
lier, qui  sont  choses  extérieures  et  sensibles,  mais 
dont  le  fruit  qui  en  revient  est  intérieur  et    spirituel. 

li  b  4 
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II  y  a  aussi  une  troisième  sorte  de  communion 
entre  les  fidèles ,  comme  membres  d'un  même  corps 
politique.  Celle— ci  est  ))urement  extiérieure.  Elle  con- 
siste dans  les  actions  qui  regardent  la  société  civile, 
et  dans  la  participation  de  certains  avantages  tem- 
porels qui  se  trouvent  dans  le  commerce  de  la  vie  ^ 
comme  de  converser  les  uns  avec  les  autres,  de  s'entre- 
saluer,  de  manger  ensemble,  d'habiter  dans  la  même 
maison ,   etc. 

L'excommunication  majeure  ne  prive  pas  de  la  com- 
munion purement  intérieure  de  TEpilise,  ni  des  biens 
qui  en  proviennent^  elle  n"6te  pas  les  biens  spirituels 
que  Jésus— Christ ,  comme  rhef  de  l'Eglise,  commu- 
nique immédiatement  aux  fidèles.  Au  contraire,  cette 
censure  suppose  que  le  Chrétien  qu'elle  frappe,  est 
déjà  déchu  de  la  grâce  et  de  la  charité  par  le  péché  ^ 
puisque  TEglise  nV-xcommunie  qui  qne  ce  soit,  qu'elle 
ne  le  juge  coupable  de  péché  mortel.  L'influence  de 
Jésus— Christ  sur  ses  membres  ne  peut  donc  être  em- 
pêchée que  par  le  péché  ^  et  les  biens  spirituels  que 
ce  divin  Sauveur  communique  aux  fidèles,  ne  se  peu- 
vent perdre  que  par  la  mauvaise  volonté  de  ceux  qui 
les  ont  reçusr  Ils  ne  sont  pas  à  la  disposition  de  l'E- 
glise ^  ils  dépendent  purement  de  la  miséricorde  de 
Dieu,  qui  les  donne  à  qui  û  lui  plaît.  Et  bien  loin 
que  lEglise  souhaite  que  les  pécher.rs  en  soient  pri- 
vés ,  elle  s'efforce  de  les  leur  procurer ,  puisqu'elle 
ne  prononce  l'excommunication  contre  eux,  que  pour 
les  engager  à  se  mettre  par  la  pénitence  eu  état  de 
fléchir  la  justice  divine ,  et  d'attirer  sur  eux  sa  mi- 
séricorde et  le  secours  de  sa  grâce  ^  laquelle  ils  peu- 
vent obtenir  de  Dieu,  avant  d'avoir  reçu  l'absolu— 
lion   de  Texcommuniration. 

Nous  allons  traiter  en  particulier  dos  biens  com- 
muns qui  sont  à  la  disposition  de  fl'lgiisc,  et  dont 
on  est  privé  par  lexcommunicatiou    njajeure. 

1"  La  léception  et  l'administration  des  Sacremens. 
Vn  excommunié   même  toléré,  régultèiement  parlant, 
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pêche  mortellement  et  fait  un  sacrile'ge  en  recevant 
les  Sacreraens ,  parce  quil  commet  une  irrévérence 
considérable  contre  le  respect  dîi  aux  Sacremens^ 
il  viole  en  matière  importante  une  défense  de  l'E- 
glise. Nous  avons  dit  que,  rcgiilièrement  parlant^  il 
commet  un  sacriléiçe  ^  parce  qu  il  seroit  exempt  de 
faute,  s'il  recevoit  les  Sacremens,  ignorant  invincible- 
ment c|uil  est  excommunié,  ou  ^'il  les  recevoit  par 
inadvertance,  ou  par  oubli  naturel. 

Celui  qui  administre  les  Sacremens  à  un  excom- 
munié dénoncé,  pèche  mortellement,  et  agit  directe- 
ment contre  la  censure^  à  moins  que  la  nécessité,  ou 
quelque  cause  juste  ne  l'excuse^  comme  si  Texcom— 
munie  étoit  en  péril  de  mort,  ou  qu'il  eût  un  droit 
légitime  de  demander  un  Sacrement ,  dans  un  lieu,  par 
exemple  ,  où  Ton  ignore  qu'il  soit  lié  de  la  censure  , 
et  où  il  veut  éviter  le  scandale  et  Tinfamie.  On  ne 
j)Ourroit  néanmoins  excuser  de  péché,  celui  qui  ad- 
ministreroit  un  Sacrement  à  un  excommunié  par  la 
seule  crainte  que  lui  causeroit  la  violence  c[u'on  lui 
féroit  souffrir  pour  le  forcer  à  cette  administration  5 
parce  qu'il  est  défendu  par  le  droit  naturel  et  divin 
aadministrer  les  Sacremens  aux  indignes.  L'ignorance 
ou  finadvertance  d'un  excommunié  qui  veut  recevoir 
un  Sacrement  de  celui  c[ui  le  connoît  lié  de  la  cen- 
sure, n'excuse  pas  ce  dernier  s'il  le  lui  administre^ 
parce  que  c'est  à  celui  qui  administre  un  Sacrement, 
à  avertir  de  son  état  Texcommunié  qui  le  lui  demande. 

En  administrant  les  Sacremens  à  un  excommunié 
dénoncé  hors  les  cas  ci-dessus  marqués ,  on  encourt 
lexconmiunicalion  mineure^  on  est  inleidit  de  l'en— 
tiée  de  1  Eglise,  sans  pouvoir  être  absous  de  cet  in- 
terdit qu'après  avoir  fjit  la  satisfaction  que  le  supé- 
rieur q(ù  avoit  prononcé  l'excommunication ,  jugera 
convenable. 

Celiù  qui  administre  les  Sacremens  à  \\n  excom- 
munié toléré,  ne  pèche  pas  direelement  contre  la  cen- 
sure^   parce   cpic    le   décret  du    pa})e   Martin  A  .,  ad 
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evitanda  scandcda  ^  dont  nous  parlerons  ci-après,  a 
ôté  la  défense  ecclésiastique  qu'il  ^^  avoit  là-dessus^ 
mais  il  peut  pécher  contre  le  droit  naturel  et  divin, 
qui  défend  de  donner  les  Sacremens  à  un  indigne  . 
a  monis  que  celui  qui  est  excommunie  ne  soit  un 
pécheur  caché  et  ne  demande  publiquement  les  Sa- 
cremens. 

Un  excommunié  peut  recevoir  validement ,  quant 
à  la  substance ,  tous  les  Sacremens  \  quoiqu'il  n'en 
reçoive  pas  la  grâce,  puisqu'il  pèche  en  les  receva/it. 
On  doit  cependant  en  excepter  celui  de  la  péni- 
tence ^  parce  que  pour  recevoir  validement  ce  der- 
nier, il  faut  avoir  la  douleur  véritable  et  sincère  de 
ses  péchés^  ce  que  ne  peut  pas  avoir  celui  qui,  au 
mépris  de  Texcommunicalion ,  dont  il  ne  veut  pas  se 
faire  absoudre,  demande  les  Sacremens.  jNéanmoins 
si  un  excemmunié  étant  dans  une  ignorance  invin- 
cible de  la  censure  dont  il  est  lié ,  ne  sachant  ni  ne 
croyant  pas  être  excomminiié,  ou  étant  dans  un  danger 
CNtrèiue  de  mort,  demandoit  le  Sacrement  de  pénitence, 
dans  ces  deux  cas  il  pourroit  être  légiiiniemeut  et  valide- 
Ricnt  absous,  même  par  un  confesseur  qui  u'auroit 
pas  d'ailleurs  le  pouvoir  de  Pabsoudre  de  la  censure, 
pourvu  qu'il  appoi  lât  au  S;icrement  toutes  Iss  dis- 
positions requises.  Plusieurs  célèbres  docteurs  ajoutent 
en  conséquence,  qu'un  excommunié  qui  étant  dans 
les  dispositions  requises,  auroit  confessé  tous  ses  pé- 
chés,  mais  auroit  oublié  sans  sa  faute  de  déclarer 
rexcommunication  dont  il  est  lié ,  scroit  validement 
absous ,  et  ne  seroit  pas  tenu  de  recommencer  sa 
confession^  mais  qu'il  seroit  seulement  obligé  de  de- 
mander fabsolution  de  sa  censure,  s'il  s'en  souve— 
iioit  dans  la  suite,  à  celui  qui  auroit  le  pouvoir  de 
la  lui    donner. 

Cependant,  disent-ils,  si  dans  sa  confession  à  un 
prêtre  qui  n'a  pas  le  pouvoir  de  l'absoudre  des  cen- 
sures I énervées,  il  ne  déclaroit  que  des  péchés  aux- 
quels est  altacUce  une  excommunication  réservée,  soit 
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que  ce  fïit  innocemment ,  soit  que  ce  fût  par  sa  faute 
qu'il  eut  oublié  cle  déclarer  les  censures  dont  il  est 
lié,  son  absolution  seroit  nulle,  parce  que  sa  con- 
fession manqueroit  de  matière  sur  laquelle  le  confes- 
seur eût    juridiction. 

Un  prêtre  ne  peut  absoudre  de  ses  péchés  un 
excommunié  qui  n'est  pas  délié  de  sa  censure ,  sans 
pécher  mortellement^  à  moins  que  fignorance  du  droit 
ou  du  fait,  finadvertance ,  ou  la  nécessité  j  comme 
celle  du  danger   de   mort ,  ne   fexcusent. 

En  général,  il  faut  observer,  i.  que  lorsqu'il  ny 
a  aucune  faute,  ou  en  administrant  les  Sacremens 
aux  excommuniés ,  ou  en  les  recevsnit  étant  excom- 
munié, on  n'encourt  aucune  peine.  2.  Que  le  droit 
même  n'ordonne  aucune  peine  contre  tes  excommuniés 
qui  pèchent  en  recevant  les  Sacremens,  à  rexceplion 
de  celui  de  l'ordre.  3.  Que  ceux  qui  confèrent  les 
Sacremens  aux  excommuniés  toléiés,  n'encourent  au- 
cune peine  ecclésiastique,  parce  qu'ils  ne  pèchent  pas 
contre  le  droit  ecclésiastique^  quoiqu'ils  puissent  pé- 
cher contre  le  droit  divin ,  comme  il  a  déjà  été  re- 
marqué  ci— dessus. 

INous  avons  dit  qu'un  excommunié  est  privé  non- 
seulement  de  la  réception ,  mais  encore  de  l'adminis- 
tration des  Sacremens  :  la  défense  que  FEglise  lui 
lait,  est  fondée  sur  le  respect  avec  letjuel  on  doit 
traiter  les  choses  saintes.  Un  prêtre  excommunié  qui, 
hors  le  cas  de  nécessité,  a  la  témérité  d'administrer 
un  Sacrement  ,  pèche  grièvement^  non— seulement 
parce  (ju'il  est  eu  péché  mortel ,  et  que  c'est  un  pé- 
ché d'aduiiuistrer  les  Sacremens  en  cet  état,  mais 
encore  précisément  à  cause  de  la  délénse  de  f  Eglise  : 
il  contracte  aussi  une  irrégularité,  en  violant  uuc  cen- 
sure  qui  lui  interdit  toutes  les  fonctions  des  ordres 
sacrés. 

Il  (aut  cependant  distinguer  entre  les  excommunic's 
tolérés,  et  les  excommuniés  non  tolérés  et  dénonr<'s. 
Un  prêlie  excommunié  toléré  el  non   dénoncé  peut 
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validement  administrer  tous  les  Sacremens ,  même 
celui  de  la  pénitence^  le  péché  qu'il  commet  en  le 
faisant,  n'empêche  pas  que  le  Sacrement  nait  toute 
sa  force  et  toute  sa  vertu,  parce  l'Eglise  ne  prétend 
pas  aujourd'hui,  avant  qu'un  prêtre  excommunié  soit 
nommément  dénoncé ,  lui  ôter  Texercice  de  la  puis- 
sance d'ordre ,  ni  la  puissance  de  juridiction  néces- 
saire pour  l'administration  des  Sacremens  :  cela  paroît 
par  la  constitution  ad  evitanda  scandala.  Cependant 
il  devient  irrégulier  en  violant  la  censure  quil  a  en- 
courue^ Tinteniion  de  TEglise,  en  relâchant  la  sévérité 
de  Tancien  droit,  n étant  pas  de  faire  aucune  grâce 
aux  excommuniés. 

Un  curé  qui  par  le  devoir  de  sa  charge  est  obligé 
d'administrer  les  Sacremens  à  ses  paroissiens ,  peut , 
quoique  excommunié,  quand  il  n  est  pas  dénoncé,  les 
leur  administicr  sans  péché ,  lorsqu'ils  l'en  requièrent 
dans  leur  nécessité ,  pourvu  qu'il  ait  une  véritable 
contrition  de  ses  fautes,  qu'il  soit  dans  la  résolution 
de  s'en  confesser  et  d'obéir  à  TEglise,  afin  d'obtenir 
d'elle  l'absolution  de  l'excommunication.  Mais  si  un 
curé  excommunié  n'est  pas  requis  par  ses  paroissiens, 
il  ne  doit  pas  s'ingérer  de  lui-même  à  leur  adminis- 
trer les  Sacremens^  autrement  il  pécheroit  et  devien- 
droit  irrégulier.  Il  seroit  même  de  son  devoir  de  faire 
administrer  les  Sacremens  à  ses  paroissiens  par  un 
autre  prêtre,  s'il  pouvoit  en  trouver  un  qui  fût  en 
état  de  le  faire  ^  toujours  par  la  raison  que  l'Eglise  , 
en  permettant  aux  fidèles  de  communiquer  avec  les 
excommuniés  tolérés,  ne  prétend  favoriser  en  rien 
les  excommuniés. 

Ainsi,  un  curé  qui  auroit  commis  une  action  dé- 
fendue sous  peine  d'excommunication  ipso  facto ^^t 
qui  au  jour  de  dimanche  ou  de  fête,  auquel  ses  pa- 
roissiens sont  tenus  d'assister  à  ia  messe,  n  auroit  [)oiut 
d'autre  piètre  pour  la  dire  à  sa  place,  pourroit  uon- 
seul(-n]t.^Tit  la  céiébrer,  mais  même  il  y  seroit  obligé, 
pour  évifcr  le  scandale,  pour  ue  pas  se  déshonorer 
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lui-même,  et  pour  faiie  en  sorte  que  ses  paroissiiMis 
satisiissent  au  précepte  de  TEglise^  il  devroit  toute- 
fois, pour  la  sûreté  de  sa  conscience,  prendre  les 
précautions  dont  uous  venons  de  parler. 

Un  excommunié  non  toléré  et  nommément  dé- 
noncé, peut  administrer  validemcnt  les  Sacremens  qui 
qui  ne  requièrent  point  l\  puissance  de  juridictioa 
dans  le  ministère^  car  FEglise  ne  peut  ôter  la  puis- 
sance d'ordre  à  ceux  qu'elle  excommunie.  Mais  cet 
excommunié  commet  un  très-grand  pécîié,  et  devient 
irrégulier  en  administrant  les  Sacremens  en  cet  état. 

Quant  au  Sacrement  de  pénitence,  qui  demande 
la  puissance  de  juridiction  dans  le  ministère,  un  ex- 
communié dénoncé  nommément  ne  peut,  hors  le  cas 
de  Fextrême  nécessité,  radminislrer  validement^  son 
absolution  serolt  nulle ,  parce  qu'il  est  privé  de  toute 
juridiction  spirituelle. 

Nous  exceptons  le  c;is  de  rextrême  nécessité,  parce 
que  pour  les  Sacremens  qui  sont  d'une  nécessité  ab- 
solue pour  le  salut ,  comme  sont  le  baptême  h  tou§ 
les  hommes,  et  la  pénitence  à  tous  ceux  qui  sont  en 
état  de  péché  mortel,  TEglise,  quelque  censure  qu'elle 
prononce  contre  un  prêtre,  ne  prétend  pas  lui  in— 
terdhe  le  pouvoir  de  les  conférer  à  ceux  qui  sont  en 
péril  de  mort.  Alors  un  prêîre  excommunié  non  to- 
léré peut  non-seulement  validemcnt ,  mais  encore  li- 
citement administrer  ces  Sacremens  ,  s'il  prend  d'ail- 
leius  pour  la  siàreté  de  sa  conscience,  les  précautions 
nécessaires  marquées  ci-dessus  ^  car  il  pécheioit  s'il 
les  omettoit  en  administrant  dans  cette  conjoncturo 
ces  Sacremens  ^  mais  le  cas  de  nécessité  supposé,  il 
jie  contractcroit  poiut  l'irrégularité. 

Il  y  a  des  auteurs  qui ,  pour  la  validité  de  Tab— 
solution  donnée  par  un  prêtre  excommunié  dénoncé, 
excj'ptent  encore,  outre  le  cas  de  péril  de  mort,  celui 
où  l'eireiu-  publique  (èroit  })asser  cet  excommunié  dé- 
noncé pour  non  exconuïiunié  •  s'il  se  reliroit,  par 
exemple,  dans   un  lieu  très-éloigné  de  celui  où  il  a 
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été  frappé  de  la  censure,  où  Ton  igaore  qu'il  Tait  en-* 
courue,  et  où  il  fùi  employé  à  conlesser  et  à  exercer 
toutes  les  fonctions  du  sacré  ministère.  La  raison 
est,  que  dans  le  ras  de  Terreur  commune  et  publi- 
que, 1  Eglise  suppiée  à  la  juridiction,  comme  il  a  été 
dit  ci-dessus. 

Dans  Textrême  nécessité  on  peut  demander  à  nn 
excommunié  même  dénoncé,  le  baptême,  si  on  ne 
Ta  pas  reçu  ^  et  un  lidèle  baptisé  peut  lui  demander 
l'absolution,  s'il  est  en  péché  mortel;;  alors  on  ne 
tombe  pas  dans  Texcommunication  mineure  5  la  com- 
munication avec  un  excommunié  n'étant  pas  crimi- 
nelle   en  pareils  cas. 

Il  est  communément  permis  à  un  paroissien,  hors 
le  cas  même  de  nécessité,  de  demander  les  Sacre— 
mens  à  son  curé  quoique  excommunié,  pendant  qu'il 
est  toléré,  parce  que  c'est  son  devoir  de  les  lui  de- 
mander. Nous  disons  communéuient ,  parce  qu'il  ne 
doit  pas  les  lui  demander,  s'il  peut  les  recevoir  de 
la  main  d'un  autre  prêtre  sans  causer  du  scandale  , 
quand  même  il  veiroit  son  curé  prêt  à  las  lui  accorder 
g'il  les  demande^  parce  qu'alors  il  participeroit  au  pé- 
ché du  curé,  ou  du  moins  il  y  donneroit  occasion 
sans  qu'il  y  eût  aucune  nécessité  de  sa  part.  Il  est 
de  la  charité  de  ne  pas  user  de  son  droit,  lorsqu'on 
ne  peut  s'en  servir  sans  causer  un  dommage  notable 
à  son  prochain. 

Il  n'est  pas  permis  de  demander  les  Sacremcns  à 
nn  prêtre  excommunié  toléré  qui  n'est  pas  obligé  par 
son  état  de  les  administrer  ,  à  moins  qu'il  n'y  eut  quel- 
que nécessité  ou  une  cause  juste  et  impoi  tante  pour 
les  lui  demander;  par  exemple,  si  on  étoit  en  élat 
de  péché  mortel,  et  qu'on  ne  put  sans  incommodité 
notable  recourirà  un  autre  prêtre  pour  s'en  faire  absoudre; 
ou  s'il  s'agissoit  de  satislàire  au  précepte  de  la  con- 
fession annuelle  et  de  la  communion  pascale  au  temps 
de  Pâques. 

Hors  le  cas  de  l'extrême  ou  du  moins  d'une  très- 
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griève  nécessité,  it  nest  pas  perrhis  de  demander  les 
Sacremens  à  ud  prêtre  excommunié  toléré  qui  professe 
et  soutient  ouvemement  une  erreur  condamuée  par 
l'Eglise,  ni  de  les  recevoir  de  iui^  autrement  ce  seroit 
scandaliser  les  fidèles  ,  s'exposer  au  danger  de  les 
pervertir ,  et  autoriser  Terreur. 

Celui  qui,  hors  le  cas  de  nécessité,  reçoit  un  Sa- 
crement d\m  excommunié  dénoncé ,  encourt  l'excom- 
munication mineure. 

2°  Parmi  les  biens  communs  qui  sont  à  la  dispo- 
sition de  l'Eglise  ,  et  dont  une  personne  excommuniée 
est  privée,  on  comprend  l'assistance  au  saint  sacrifice 
de  la  messe  ,  et  aux  offices  divins.  Par  le  nom  de 
divins  offices ,  on  entend  non-seulement  l'office 
canonial  qu'on  chante  à  l'église ,  mais  encore  les  pro- 
cessions ,  les  bénédictions  qui  sont  de  finslitution  de 
l'Eglise  ,  que  ses  ministres  font  solennellement  et 
comme  on  dit,  ex  officio  j  telles  sont  la  bénédiction 
de  l'eau  bénite ,  des  cendres  ,  et  celle  des  rameaux. 
On  comprend  même  sous  le  nom  de  divins  offices  , 
toutes  les  autres  cérémonies ,  ou  assemblées  publiques 
de  l'Eglise  auxquelles  le  peuple  se  trouve  pour 
prier  ,  et  toutes  les  actions  solennelles  de  reli  — 
gion.  Tout  excommunié,  soit  toléré,  soit  dénoncé  , 
qui  assiste  à  la  messe  on  aux  divins  offices ,  pèche 
mortellement  ;  parce  qu'il  viole  un  précepte  de  l'Eglise 
en  matière  importante. 

Un  excommunié  péclie  en  n'assistant  pas  à  la  messe 
les  jours  de  fêles ,  ou  en  n'approchant  pas  des  Sa- 
cremens au  temps  de  Pâques ,  s'il  peut  obtenir  l'abso- 
lution de  son  excommunication  ^  non  pas  précisément 
à  cause  qu'il  n'assiste  pas  à  la  messe ,  car  il  lui  est 
défendu  d'entendre  la  messe  tandis  qu'il  est  lié  (K;  la 
censure  j  mais  parce  qu'il  néglige  de  se  faire  absoudre  : 
car  lorsqu'une  loi  ordonne  quehjue  chose  ,  elle  ordonne 
doter,  lorsqu'on  le  peut,  tous  les  obstacles  qui  peu- 
vent empêcher  de  lui  obéir. 

Pareillement  quoiqu'un  excoinrauuié  ne  puisse  aàsis- 
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1er  à  Taffice  davin  qu'on  clianle  à  l'église  ,  il  u'ésf  pas 
exempt  de  Le  léciler  en  son  pr-uticulier,  s'il  y  est  ohlii^é 
d'ailleurs,  soit  à  cause  de  ses  ordres,  soit  par  la  pro- 
fession religieuse ,  soit  à  cause  d'un  bénéfice  des  charges 
duquel  la  censure  ne  l'affranchit  pas  :  car  on  ne  doit 
point  profiler  et  tirer  avantage  do  sa  faute  ^  et  quand 
même  il  ne  devroit  pas  jouir  des  fruits  de  son  béné- 
fice ,  et  qu'il  n'en  jouiroit  pas  ,  il  seroît  obligé  à  dire 
le  bréviaire ,  ne  pouvant  dans  ce  cas  imputer  qu'à  lui 
seul  la  perte  de  son  bénéfice.  Ainsi  un  excommunié 
ne  peut  administrer  les  Sacremens  ,  parce  qu'il  ne  peut 
le  faire  en  cet  état  dans  les  dispositions  où  l'on  doit 
être  en  traitant  les  choses  saintes  ^  mais ,  quoique 
excommunié ,  U  peut  prier  utilement  et  obtenir  la 
miséricorde  du  Seigneur. 

Un  excommunié  même  toléré  ,  ne  peut  dire  son 
office  alternativement  avec  un  autre ,  ni  un  fidèle  ne 
peut  se  joindre  à  un  excommunié  dénoncé  pour  dire 
le  bréviaire  ensemble ,  ni  pour  faire  Cjuelqu'autre  prière^ 
parce  que  ce  seroit  communiquer  avec  l'excommunié. 
On  peut  néanmoins  prier  Dieu  en  présence  dun  ex- 
communié dénoncé,  quoiqu'il  priât  en  son  paitirulier. 

Lorsqu'un  excommunié  dit  son  bréviaire  ,  il  doit 
substituer  ces  paroles  ,  Domine  ,  eocaudi  oratioueni 
meani ,  au  lieu  de  celles— ci ,  Dominus  vobiscum  , 
Et  cmn  Spiritu  tiio ,  qui  ne  conviennent  qu'à  une 
personne  publique  qui  les  dit  au  nom  de  l'Eglise ,  et 
qui  marquent  une  communication  avec  tous  les  fidèles. 

Cependant  si  un  excommunié  clisoit  Dominus  vo- 
biscinn  ^  en  disant  son  bréviaire  en  particulier,  son 
péché  ne  seroit  que  véniel ,  à  cause  de  la  légèreté  de 
la  matière  ;  ainsi  il  ne  seroit  pas  pour  cela  irrégulier , 
à  moins  qu'il  ne  se  servît  de  cette  formule  de  prières 
au  chœur,  eu  chantant  l'office  canonial^  parce  qu'a- 
lors il  seroit  censé  faire  une  fonction   de  son  ordre. 

Quoiqu'un  excommunié  dénoncé  puisse  prier  seul 
dans  les  églises ,  hors  le  temps  de  foifice  et  de  la 
messe ,  il  pécherait  cependant  et  on  devroit  le  chasser 

de 
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de  l'Eglise  ,  s'il   le  faisoit  au  temps  de  l'office  public, 
quoiqu'il  parût  prier  en   son  particulier. 

Un  prêtre  excommunié  qui  ose  célébrer  la  messe, 
commet  non— seulement  un  sacrilège ,  mais  encore  il 
contracte  Tirrégularité.  Nous  avons  dit  ci— dessus  ,  ce 
que  peut  faire  un  curé  qui  est  excommunié  toléré, 
pour  la  célébration  de  la  messe  dans  sa  paroisse  les 
jours   de  dimanche  et  de   fêle. 

Il  est  pareillement  défendu  aux  prêtres  et  autres 
ecclésiastiques  excommuniés ,  de  célébrer  les  divins 
offices^  ceux  qui  oseroient  le  faire,  peuvent  être  dé- 
posés et  privés   de  leurs   bénéfices. 

Le  prêtre  qui ,  au  mépris  de  la  défense  de  FEglise, 
célébreroit  la  messe  en  présence  d'un  excommunié 
dénoncé ,  pécheroit  mortellement,  et  cncouiroit  fin— 
terdit  de  feutrée  de  l'église,  dont  il  ne  pourroitêtre  absous, 
qu  après  avoir  réparé  sa  faute  par  une  pénitence  con- 
venable au  gré  du  supérieur  qui  auroit  prononcé 
l'excommunication  :  et  comme  il  auroit  communiqué 
avec  l'excommunié  en  célébrant  en  sa  présence  ,  il 
seroit  tombé  dans  Fexcommunication  mineure.  S'il 
avoit  la  téoiéiûlé  de  célébrer  eiisuite  la  messe ,  avant 
que  d'avoir  obtenu  f absolution  de  finterdit,  il  devien- 
droit  irrégulier,  parce  qu'il  auroit  violé  cet  interdit. 

La  défense  de  célébrer  la  messe  et  de  faire  l'ofiîce 
divin  en  présence  des  excommuniés  ,  n'a  lieu  aujour- 
d'iiai  qu'à  l'égard  des  excommuniés  nommément  dé- 
noncés, depuis  la  constkuùon  ^  ad  eçitanda  scaruîala. 
Mais  les  excommuniés  tolérés,  comme  les  dénoncés, 
pèchent  grièvement ,  lorsqu'ils  assistent  à  la  messe  et 
aux  divins  offices  ^  parce  qu'ils  désobéissent  à  fEglise* 
Lorsqu'un  excommunié  nommément  dénoncé  est 
dans  fégiise  avant  que  la  messe  ou  l'office  soit  coni- 
iriencè,  il  faut  l'inviter  à  sortir,  et  l'on  doit  plutôt 
s'abstenir  de  c.-lébrer  l'ofiîce,  que  de  le  ùive  en  sa 
piésence.  Si  pendant  qu'on  célèbre  la  messe,  il  entre 
dans  i'égliîn;,  le  jjrêtre  qui  célèbre  doit  l'avertir  do 
sortir  sur— le*— champ.  11  seroit  plus  à  [)ropos  que  tous 
Tome  J/'  C  c 
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les  assistans  à  la  messe  sortissent  de  Feglise,  si  Tex- 
commiinié  s'opiiiiàtioit  à  y  rester,  que  d'user  de 
violence  contre  lui ,  de  crainte  d'un  grand  scandale 
et  des  suites  fâcheuses  qui  pourroient  en  arriver.  Si 
l'on  peut,  sans  craindre  quelque  fâcheux  accident 
dans  feglise,  employer  f autorité  du  bras  séculier,  il 
convient  d'y  avoir  recours  pour  chasser  l'excommunié 
de  féglise ,  quand  même  il  seroit  prêtre. 

Lorsqu'un  excommunié  dénoncé ,  étant  entré  dans 
l'église  pendant  la  célébration  de  la  messe,  refuse  d'en 
sortir,  il  encourt  une  nouvelle  excommunication  ré- 
servée au  saint  Siège ,  ainsi  que  ceux  qui  l'y  ont 
fait  venir,  au  qui  empêchent  qu'il  en  sorte,  soit  par 
leurs  conseils,  soit  en  s'opposant  à  ce  qu'on  l'en  chasse. 
Ils  ne  peuvent  être  absous  de  celte  excommunication, 
qu'après  avoir  réparé,  selon  que  l'évêque  le  jugera  à 
propos ,  l'injure  qu'ils  ont  faite  à  TEglise. 

En  cette  occasion  le  prêtre  doit  interrompre  la 
messe,  et  quitter  l'autel,  s'il  n'a  pas  encore  com- 
mencé le  canon  ^  s'il  continuoit  de  dire  la  messe  en 
présence  de  l'excommunié,  il  pécheroit  et  encourroit 
IVxcommunication  mineure,  communiquant  par— là 
avec  l'excommunié^  il  encourroit  encore  l'interdit  de 
l'entrée    de   l'église,   mais   il  ne  contracleroit  aucune 
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Si  le  prêtre  a  voit  commencé  le  canon  lorsque  cet 
excommunié,  qui  ne  veut  pas  sortir  de  l'église,  y 
est  entré,  il  doit  le  continuer  jusqu'à  la  con)munion 
inclusivement,  parce  qu'il  n'est  pas  permis  de  laisser 
le  sacrifice  imparfait  ^  mais  il  ne  doit  alors  retenir 
qu'une  personne  pour  lui  répondre^  et  la  commu- 
nion étant  faite ,  il  doit  se  retirer  à  la  sacristie ,  ou  en 
quelque  autre  lieu  décent,  pour  y  achever  le  reste 
de  la   litnigie. 

Quoique  le  prêtre  continue  de  dire  la  messe,  pour 
ne  pas  l.iisser  le  sacrifice  imparfait,  cela  n'empêche 
pas  que  tous  les  assistans  ne  doivent  sortir  de  l'église, 
quand    même  ce   seroit  un  jour   auquel   ils   seroieut 


obliges  dentendre  la  messe  :  l'Eglise  est  conse'e  les 
dispenser  en  ce  cas  de  cette  ool.igntion,  et  leur  pré- 
sence nest  pas  nécessaire  pour  la  perfection  du  sa- 
crifice^ s'ils  continuoierit  dans  celte  circonstance  d'en- 
tendre la  messe,  plusieurs  docteurs  croient  qu'ils  pé— 
cheroient   grièvement. 

On  doit  agir  de  la  même  manière  avec  les  ex- 
communiés dénoncés,  quand  ils  se  présentent  pour 
assister  aux  autres  divins  offices.  S'ils  ne  veulent  pas  sortir 
de  l'église  pendant  qu'on  v  célèbre  quelque  otfire, 
on  doit  le  faire  cesser  et  Faller  achever  en  un  autre 
lieu.  Ceux  qui  célèbrent  les  ofiices  divins  en  pré- 
sence d'un  excommunié  dénoncé,  encourent  les  mêmes 
peines  que  celui  qui  célébreroit  la  messe  en  sa  pré- 
sence. Ceux  qui  assistent  aux  processions  et  autres 
offices  divins  avec  un  excommunié  dénoncé,  pèchent 
mortellement,  selon  plusieurs  docteurs^  et  suivant 
le  sentiment  commun ,  ils  encourent  Texcommuni— 
cation  mineure. 

Le  droit  n'a  pas,  à  la  vérité,  décidé  expressément 
que  ceux  qui  assistent  à  la  nie&se  avec  un  excom- 
munié, soient  censés  communiquer  avec  lui,  et  qu ils 
encourent  Texcommunication  mineure^  mais  les  théo- 
logiens et  les  canonistes  le  disent  communément  :  ils 
ajoutent  cependant ,  que  si  les  assistans  laissoient 
l'excommunié  seul  a  la  messe,  à  laquelle  il  seroit 
survenu  après  le  canon  commencé,  et  qu'ils  en  al- 
lassent entendre  une  autre  dans  la  même  église,  à 
laquelle  il  ne  lût  pas  présent,  ils  ne  pécheroieni,  ni 
ii'encourroient  aucune  excommunication;  p.trce  (ju'a- 
lors  ils  ne  scroicnt  pas  censés  comuiunujut  r  avec 
l'excommunié,  dans  la  participation  du  même  sar rifice. 

Un  excommunié  qui  assiste  à  la  messe  cl  aux  au- 
tres olïites  divins,  pèche  raorteilement^  mais  ledioit 
ne  prononce  aucune  peine  contre  lui  en  ce  cas,  si 
d'ailleurs  il  ne  reliise  pas  de  i>orln  <ie  féglise  en  éiant 
averti.  Tous  les  docteurs  disent  enore  ([u'un  prêire 
«xconamunic  cou  trac  teroit  rinéguiarité  ,  s'il  lbr(;oit  par 

C  c  2 


4o4  Des  ceî«tjres 

son  autorité  im  prêtre  à  céiébrer  la  messe  ou  les 
autres  divins  offices  en  sa  présence,  et  que.  cVst 
comme  s'il  célébroit  lui— mème^  si  cependant ,  ajou- 
tent—ils,  un  excommunié  n'éloit  pas  prêtre ,  ou  quoi- 
que prêtre ,  s^il  ne  faisoit  célébrer  la  messe  qu'en 
présence  d'autres  excommuniés  ,  mais  non  devant  lui, 
il   n'encourroit   pas  par— là  cette  peine. 

Les  clercs  qui  admettent  volontairement  aux  divins 
oflices  ceux  qu'ils  savent  avoir  été  excommuniés  par 
le  pape  et  avoir  été  dénoncés  ,  tombent  dans  Tex— 
communication   majeure. 

Les  excommuniés  dénoncés  peuvent,  et  même  ils 
le  doivent,  et  TEglise  le  leur  permet,  se  trouver  aux 
sermons  et  aux  instructions ,  pour  y  être  instruits 
de  leurs  obligations ,  dans  Tespérance  que  la  parole 
de  Dieu  excitera  en  eux  le  regret  de  leurs  fautes,  et 
le  désir  de  sortir  de  leur  misérable  état.  Aussi  voyons- 
nous  dans  le  quatrième  concile  de  Carthage,  qu'on 
n'empêcboit  ni  les  païens,  ni  les  juifs,  ni  les  héré- 
tiques d'entendre  dans  les  églises  la  parole  de  Dieu. 
Mais  quand  le  sermon  est  fini,  les  excommuniés  doivent 
sortir  de  l'église,  et  on  ny  doit  faire  aucun  office 
divin   tandis    qu'ils  y    sont. 

3'^  L excommunication  prive  de  la  participation  aux 
sufi'ragcs  publics,  et  aux  prières  que  fEglise  offre  à 
Dieu  pour  tous    ses   enfans. 

On  cnteiad  par  le  nom  de  suffrage  ,  Tapplicalion  de 
toutes  sortes  d(i  boDiies  oeuvres  aux  lidcles  pour  leur 
servir  de  secours  pour  le  salut.  H  y  a  des  suffrages 
communs,  et  ce  sont  les  secours  que  les  fidèles  re- 
tirent de  tout  ce  (]ue  fout  les  ministres  de  l'Eglise 
en  son  nom  et  par  son  ordre ,  comme  sacrifice,  of- 
lices, prières  publiques^  auxquels  on  doit  ajouter  le 
fi'uit  d(?s  bonnes  œuvres,  et  des  satisfactions  qui  en- 
Ireut  dans  le  trésor  commun  de  fEglise,  les- 
quelles le  pape  et  les  évêques  appliquent  aux  fidèles  * 
par  les  indulgences.  Par  le  nom  de  suffrages  par—  | 
liculiers ,  on  entend  le  fruit  que  f on  retire  des  bon- 
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nés  œuvres,  des  prières,  des  jeûnes,  des  aumônes 
qui  s'offrent  par  les  fidèles ,  non  comme  ministres  de 
l'Eglise  et  en  son  nom,  mais  en  leur  particulier. 

II  faut  remarquer   que  les  justes  qui  font  des  bon- 
nes œuvres ,  ne  sont  pas  les  seuls  à  en  profiter  :  leurs 
œuvres,  dès-là  qu'ils  les  font  dans  l'unité  de  l'Eglise, 
sont  utiles  à  tous  les  fidèles  en  général,  et  font  partie 
de  la  communion  des   Saints ,   sans  qu'il  soit  besoin 
que  les  justes  en  fassent  l'application ,  ou  qu'ils  for- 
ment pour  cela  quelque  intention    particulière.    .Niais 
outre  le  fruit  que  TEglise  en  général  retire  des  bonnes 
œuvres  des  justes,   et  qui  est  à  sa  disposilion ,  ceux 
qui    les   fout  en  espèrent  un  p()ur  eux  en  particulier,- 
qu'ils   peuvent  par  une  intention    expresse  appliquer 
à   un   excommunié,  alin  d'obtenir  de  Dieu  en  sa  fi- 
veur  des   secours    et  des   grâces,  pour  le  faire  sortir 
de  son  misérable  état,  et  encore  en  vue  de  satisfaire 
pour  lui  ^  ce  que  Dieu  par  sa  miséricorde  infuiie  veut 
bien   accepter.  Les  lidèlcs  peuvent  donc  appliquer  eu 
particulier  leurs    bonnes   œuvres ,  leurs   prières ,  leurs 
aumônes,    leurs  jeûnes   en   faveur  des  excommuniés, 
que  l'Eglise  ne   prétend  pas  priver  de   ces   suftrages 
particuliers^  elle  ne  veut  que  leur  ôter  la  participation 
au  fruit  couimun  de  ces  bonnes  œuvres ,  lequel  entre 
dans   le  trésor  des  indulgences ,   dont  elle  fait  la  dis- 
pensatioii  à   ceux  à  qui  elle  veut  en  donner  ^  elle  ea- 
tend  les   empêcher  de  profiler  de  tout  ce  qui  se  fait 
en   son  nom,  sacrifice,  offices,  prières  publiques^  en 
un  mot ,  elle  a  intention  de  leur  ôter  toute  part  aux 
suffrages  communs.  L'Eglise  a  un  di  oit  particulier  sur 
ces  biens  spirituels    dont  Jésus— Christ    fa   établie   la 
dispensatrice^    elle   peut  donc  en  priver  ceux  de  ses 
eniàiis  qu'elle  en  juge  indignes. 

On  entend  par  \ts  prières  publif(ues  dont  l'Eglise 
Ole  le  secours  aux  excouununiés ,  celles  que  ses  mi- 
nistres font  en  son  nom  et  par  son  ordre,  en  cjuilité 
de  ses  ministres  et  de  députés  par  elle  pour  les  taire. 
C'est  pourquoi  il   n'est  pas  permis  à  un  prèire,  et  à 
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un  clerc  obliges  à  la  re'citation  du  bréviaire,  de  ré- 
citer ses  beuies  canoniales  directement  pour  un  ex- 
con>munie. 

il  paioît  pnr  difiererj'^  textes  du  droit,  qu'un  ex— 
commMTiie'  dc-iiture  pri»é  du  iiuit  des  piières  pulîli- 
qnes  cii'  lEgi;se^  pprfs  même  qu'il  est  réconcilié  avec 
IJieu  par  une  contrition  parfaite,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
reçii  r^ibsointion  de  la  censure^  et  que  Ton  ne  peut 
laire  au>  Ui^e  prière  publique  pour  lui,  avant  qu'il  ait 
été  absous  par  TEglise.  La  raison  est,  que  TEglise, 
qui  e.^l  la  maîtresse  et  la  dispensaiiice  de  ses  biens, 
n'tu  litit  poiu»  paît  à  ceux  qu'elle  a  retrantbés  de 
son  corps  «t  séparés  de  sa  communion ,  avant  qu'ils 
aient  éié    réuiîis  jiar  une   absolution   légitime. 

L'Eglise  cependant,  loin  de  défendie  aux  fidèles 
de  iaiie  des  uières  j)arliculières  et  en  leur  nom 
pour  les  excommuniés,  désire  qu'ils  en  lassent  de 
fréquentes  a^ec  ferveur,  pour  demander  à  Dieu  la 
conversion  de  ces  pécheurs.  Un  prêtre  peut  même, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  en  parlant  du  sacrifice 
de  la  messe ,  prier  au  mémento  de  la  messe ,  non 
comme  nùuistre  public  et  au  nom  de  TEglise,  mais 
comme  personne  }>ii\ée,  pour  la  conversion  d'un  ex- 
communié dénon(é. 

Les  curés  et  les  secondaires  doivent  même  prier 
en  leur  narticuîier  pour  leurs  paroissiens  excommuniés^ 
les  enfans  pour  leurs  pères  et  mères  i  les  sujets  pour 
leurs  princes,  offrant  à  Dieu  leurs  gémissemens  et 
leurs  larmes  pour  l'engager  à  ouvrir  les  yeux  à  ces 
pécheurs  endurcis,  afin  qu'ils  reconnoissent  leur  mi- 
sérable état,  et  qu'ils  fassent  pénitence ,  appliquant 
à  cette  intention  leurs  jeunes,  leurs  aumônes,  leurs 
bonnes  œuvres  ,  faisant  même  quelque  pén'tence  par- 
ticulière, pour  obtenir  de  Dieu  leur  conversion.  Comme 
l'on  ne  doit  jamais  désespérer  du  salut  d'aucun  pé- 
cheur pendant  qu'il  vit,  quelque  eiidur(  i  qu'il  pa- 
roisse, fou  peut    prier  pour  les  excommuniés. 

On  doit  conclure  de  ce   qui  vient  d'être  dit,  que 
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celui  qui,  comme  ministre  ou  au  nom  de  l'Eglise, 
feroit  des  prières  publiques  pour  un  excommunié  dé- 
nonce', péclieroit  grièvement^  parce  que  par-là  il dé- 
sobéiroit  à  TEglise  en  matière  importante.  Plusieurs 
docteurs  ajoutent  que,  soit  qu'il  fût  clerc,  soit  qu'il 
fût  laïque,  il  encourroit  par— là  l'excommunication 
mineure^  à  moins  que  l'ignorance  ou  la  crainte  dans 
les  cas  où  elles  excusent,  ne  Tempêc  liassent  de  l'encoui-ir. 

Il  n'est  pas  permis  de  recevoir  les  offrandes  qu'un 
excommunié  dénoncé  voudroit  faire  à  l'Eglise,  afin 
qu'on  fît  des  prières  communes  pour  lui.  On  ne 
doit  pas  même  recevoir  ce  qu'il  voudroit  donner  à 
l'Eglise  simplement  par  aumône. 

Tous  les  docteurs  et  canonistes  conviennent  una- 
nimement, que  les  excommuniés  dénoncés  sont  privés 
de  la  participation  aux  suffrages  publics  et  aux  prières 
publiques  de  l'Eglise  :  mais  ils  disputent  entre  eux 
si  on  doit  refuser  les  prières  publiques  aux  exeom— . 
munies  tolérés,  et  si  on  peut  dire  la  messe  pour  eux. 
Pour  éviter  tout  scandale  et  pour  agir  avec  toute  la 
prudence  qu'exige  une  circonstance  aussi  délicate,  s'il 
arrivoit  qu'un  excommunié  toléré  mourût  dans  son 
impénitence ,  et  sans  avoir  donné  aucune  marque  de 
conversion,  le  curé  de  la  paroisse  où  il  seroit  mort, 
devroit  consulter  son  évêque,  avant  que  de  se  dé^ 
terminer  à  ce  qu'il  auroit   à  faire. 

4°  L'excommunication  prive  de  la  sépulture  ecclé- 
siastique. La  défense  d'enterrer  les  excommuniés  dé- 
noncés est  très— expressément  marquée  dans  le  droit. 
Il  y  est  ordonné  que  ,  si  par  force  ou  par  méprise 
on  a  enterré  dans  un  lieu  saint ,  le  coi  ps  d'un  ex- 
communié, il  doit  être  déterré  et  jeté  dehors,  si  on 
peut  le  disliuguer  d'avec  les  corps  des  fidèles^  mais 
que  si  l'on  iien  peut  pas  faire  la  distinction,  il  ne 
convient  pas  de  déterrer,  à  l'occasion  du  corps  de 
cet  excommunié,  ceux  dis  fidèles.  La  raison  de  celte 
sévérité  est  ,  (jue  les  lieux  saints  sont  destinés  pour  la 
sépulture  de  ceux  qui  étant  uiorls  dans  la  communion 

C  c  4 


^o^  Des  censures  ' 

de  l'Eglise,  ont  droit  de  participer  aux  prières  com- 
munes qui  sy  font.  Il  y  auroit  de  rindëcence ,  que 
TEglise  fit  part  de  ses  suffrages  à  des  morts  qu'elle 
a  eus  en  horreur  jusqu'au  dernier  moment  de  leur 
vie,  et  qu'elle  rendit  à  leurs  corps  les  mêmes  hon- 
nenrs  qu'elle  défère  à  ceux  de  ses  enfans  les  plus 
obéissans    et  les   pbîs    tidèles. 

Les  canons  veulent  non— seulement  qu'on  exhume 
le  corps  d'un  cxcommu'iié  dénoncé  qu'on  auroit  en- 
terré dans  l'église  ou  dans  un  cimetière,  mais  encore 
que  ces  lieux  demeurent  profanés  et  interdits  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  été  réconcilié-?. 

Si  cet  excommunié  avoit  donné  avant  sa  mort  des 
marques  de  repentir,  et  que  néanmoins  il  n'eiji  pu 
recevoir  l'absolution  de  Texcommunicatiou  ,  parce  qu'il 
seroit  mort  avant  que  le  prêlre  fût  arrivé  ,  on  ne 
doit  pas  l'enterrer  en  terre  sainte  qu'il  n'ait  été  ab- 
sous de  la  censure  :  car ,  quelque  soumission  qu'il 
ait  témoigné  avoir  pour  l'Iîglise ,  on  ne  doit  pas  le 
regarder  comme  absous  au  for  extérieur  et  par  rap- 
port à  fEglise,  qu'il  n'ait  reçu  dans  les  formes  l'ab- 
solulion  de  Texcommunication,  quoiqu'on  le  cioie  ré- 
concilié avec  Dieu.  Cependant  si  cet  excommunié 
qui,  avant  sa  mort,  a  donné  des  marques  de  repen- 
tir ,  avoit  été  enterré  dans  un  lieu  saint  avant  que 
d'avoir  été  absous ,  on  ne  doit  pas  déterrer  son  corps^ 
mais  eu  considération  du  repentir  qu'il  a  témoigne', 
il  faut  lui  donner  sur  son  tombeau  l'absolution  de  la 
censure  par  la  permission  du  supérieiu^  qui  auroit  eu 
droit  de  l'absoudre  pendant  sa  vie.  Si  avant  que  de 
mourir,  cet  excommunié  avoit  reçu  labsolution  sa- 
cramentelle, il  ne  seroit  pas  nécessaire  de  l'absoudre 
de  l'excommunication  après  sa  mort,  parce  qu'alors 
il  est  réputé  absous. 

Les  prêtres  et  autres  ecclésiastiques  séculiers  ou 
réguliers,  exemjits  ou  non  exempts,  et  autres  per- 
sonnes qui  auroient  enterré  en  un  lieu  saint  le  corps 
d'un  excommunié  dénonce,  auroient  commis  une  faute 
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considérable.  Uentrée  de  Téglise  leur  seroît  interdite, 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  satisfait  au  gré  du  supérieur 
qui  auroit  prononcé  rexcommunicatioii.  On  trouve 
même  dans  le  droit,  une  excommunication  prononcée 
ipso  facto  ou  latœ  sentenùœ^  contre  ceux  qui  se- 
ront  tombés  dans    cette  faute. 

Par  ceux  qui  enterrent  le  corps  dVin  excommunié, 
on  doit  entendre  plutôt  ceux  qui  ordonnent  un  pa- 
reil enterrement,  ou  qui  s'emploient  à  le  faire  faire, 
que  les  ouvriers  et  autres  personnes  du  peuple  qui 
y  prêtent  le  ministère  de  leurs  mains  ^  gens  grossiers 
et  ignorant  les  règles  du  droit,  que  la  crainte  et  d'autres 
motifs  intéressés  peuvent  faire  agir,  sans  qu'ils  aient 
intention  de  désobéir  à  l'I'^glise^  mais  s'ils  s'cmployoicnt 
à  cette  sépulture  par  mé[)ris  pour  fautorite  de  l'E- 
glise ,  ils  encourroient  comme  les  autres ,  les  peines 
maïquées    ci— dessus. 

Pour  ceux  qui  auroi(;nt  assisté  à  la  sépulture  d'un 
excommunié,  seulement  par  honneur,  ils  aluoient 
péché  et  encouru  l'excommunication  mineure  5  car  ils 
auroient  communiqué  par— là  avec  cet  excommunié 
mort. 

Toutes  les  défenses  que  l'Eglise  fait  d'enterrer  eu 
un  lieu  saint  les  cor[is  des  excommuniés ,  et  toutes 
les  peines  qu'elle  prononce  contre  ceux  qui  violent 
ces  défenses,  n'ont  lieu  qu'à  l'égard  des  excommu- 
niés   dtînoncés. 

5"  L'excommunication  majeure  prive  du  pouvoir 
de  nommer  et  d'être  nommé,  d'élire  ou  d'être  élu 
aux  bénéfices  et  dignités  ecclésiastiques  ,  pendant  qu'où 
est  lié  de  cette  censure^  de  sorte  que  l'élection  (|u  on 
feroit  delà  personne  d'un  excommunie';,  même  toléré 
et  non  dénoncé  ,  seroit  nulle ,  aussi  l)ien  <{ue  la  cou- 
firmulion,  la  présentation  ,  et  la  collation  qui  auroient 
eu:  f.iites  eu  sa  faveur^  car  les  bénéfices  se  donnent 
j)Oui-  fjiii't;  roliii;e,  ce  que  ne  peut  un  excomuuniié. 
Si  »)n  liii  en  avoit  conlcré  ini  j)en(lanl  (|u'il  étoit 
lié    de  rcxconununicalion  ,  il   ne   puuiioit   le  retenir, 
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quoique  depuis  il  eût  reçu  Tabsolulion  de  cette  ceû- 
snre  :  pour  le  pouvoir  retenir,  il  a  besoin,  outre  l'ab- 
solution de  la  censure,  d'une  nouvelle  institution, 
ou  d'une  dispense  qui  le  reliMbilile  Jans  sou  béné- 
fice :  cette  dispense  peut  lui  être  accordée  par  son 
évêque. 

Quand  même  l'excommunié  auroit  été  absous  de  la 
censure  avant  la  confirmation  ou  collation,  cela  n'em- 
pêcberoit  pas  que  son  institution  ne  fiât  nulle ,  si 
l'élection  ou  la  présentation  avoit  été  faite  pendant 
qu'il    étoit   excommunié. 

Mais  si  un  clerc  avoit  été  pourvu  d'un  bénéfice, 
et  s'il  lui  avoit  été  conféré  dans  le  temps  qu'il  étoit 
actuellement  capable,  et  que  depuis  ,  avant  l'acceptation 
ou  la  prise  de  possession  du  bénéiice,  il  fiît  tombé 
dans  l'excommunication,  cette  censure  ne  reudroit 
pas  nulle  la  collation  qui  lui  auroit  été  faite;  il  fau- 
droit  seulement  que  l'exco^rimunié  se  fit  absoudre 
avant  que  d'accepter  le  bénéfice,  et  d'en  prendre 
possession.  Il  est  plus  sûr  dans  la  pratique  de  re- 
garder comme  nulle  ,  l'acceptation  qu'il  en  feroit 
pendant  qu'il  seroit  lié  de  la  censure.  S'il  étoit  tombé 
dans  la  censure  après  la  présentation  et  avant  la  col- 
lation,  celle-ci  seroit  nulle  avant  l'absolution,  mais 
la  présentation  seroit    valide. 

Un  clerc  qui  ignoreroit  de  bonne  foi  «'tre  lié  d'une 
excommunication,  ou  qui  croiroit  en  avoir  été  absous, 
ne  feroit  aucune  faute  eti  acceptant  le  bénéfice  dont 
il  seroit  pourvu^  mais  sa  bonne  foi  n'empêcheroit 
pas  la  nullité  de  sa  provision  :  il  ne  pourroit  donc 
ni  permuter,  ni  résigner  ce  bénéfice;  il  seroit  obligé 
de   s'en  défaire,  ou  de  s'j'^   faire  réhabiliter. 

Ces  principes  ont  également  lieu  en  toutes  sortes 
de  provisions ,  quand  même  le  bénéfice  auroit  été 
conféré  })Our  cause  de  permutation  ,  on  pour  cause 
de  résignation,  en  titre  ou  en  commatide.  Ils  re- 
gardent les  excommuniés  tolérés  comme  les  dénoncés. 

Un  excommunié  peut— il  obtenir  des  grâces  expec- 
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tatives  ou  des  pensions  sur  des  béne'fices?  C'est  sur 
quoi  les  canonistes  ne  di&cnt  rien,  et  cette  question 
partage    les   sentimens   des  docteurs. 

La  collation  d\ui  bénéOce  faite  à  un  excommunié 
étant  nulle,  il  est  obligé  de  restituer  les  fVuiîs  quil 
en  a  perçus  et  qui  ne  sont  pas  à  lui^  à  moins  que 
dans  le  temps  qu^il  a  été  pourvu  du  bénéfice  ,  il  nViit 
été  entièrement  dans  la  bonne  foi,  n'aj^ant  aucune 
counoîssance  de  la  censure  dont  il  étoit  lié,  ou  croyant 
en  avoir  reçu  Tabsolution;  auquel  cas,  pour  n'être  pas 
tenu  à  restitution,  il  iaudroit  encore  qn'il  eût  non 
et  consommé  ces  fruits  dans  la  bonne  foi ,  et  qu  il 
n'en    fût    pas    devenu  pins   ri^^be. 

Ceux  qui  confèrent  des  bénéfices  à  des  clercs  qu'ils 
savent  être  excommuniés,  pécbent  grièvement^  et  ils 
doivent  être  privés  du  droit  de  les  conférer  jusquà 
ce   qu'ils   aient  obtenu    le  pardon  de  leur  faute. 

L'excommunication  ne  piive  pas  un  bénéiitier  du 
bénéfice  dont  il  étoit  en  possession,  avant  que  detre 
excommunié^  mais  il  peut  être  privé  des  fruits  par 
une  sentence  de  son  .iupérienr  :  s'il  demeure  plus 
d'un  an  dans  l'excommunicalion  sans  marquer  par  d^s 
aftles  extérieurs  qu'il  veut  s'en  faire  relever ,  il  mérite 
d'être  privé  de  son  bénéfice.  [1  en  seroit  privé  de  plein 
droit,  si  le  crime  pour  lequel  il  a  été  excommunié, 
étoit  de  la  nature  de  ceux  qui  font  vaquer  les  bé- 
néfices ipso  facto. 

Suivant  l'usage  du  royaume ,  un  bénéficier  excom- 
munié n'est  pas  privé  des  fini ts  de  son  bénéfice,  avant 
qu'il  y  ait  en  une  sentence  rendue  contre  lui  qui  l'en 
prive  ^  ainsi  il  peut  en  jouir,  et  n'est  pas  obligé  de 
les  restituer  avant  d'y  avoir  été  condammi,  pourvu 
qu'il  ail  rempli  les  charges  de  son  bénéfice  par  le 
ministère  d'autrui ,  s'il  ne  peut  les  ac(piiller  par  lui- 
même. 

11  faut  observer  (jue  ce  qui  vient  d'être  dit,  ne 
regarde  jioint  les  provisions  des  bénéfices  que  le  pape 
accorde  avec  lu  clause  cuni  absolutionc  à  censuris 
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ad  effectum.  11  n^'  a  qu'à  se  rappeler  ce  que  nous 
avoMîj  ciii  ci-devam  de  cette  clause,  en  parlant  de 
rabsolutioTj   des   censures. 

6*^  L'excomœunication  maieure  prive  encore  de 
Tesercice  de  la  juridiction  ecclésiu!5t!que  tant  au  for 
iîifënei^r,  qii'.iu  for  extérieur.  Mais  il  laul  ob.scrver 
que  depuis  la  constitution  du  pape  Marùu  V  ,  Ad 
evifcnuia  scandala^  cet  effet  de  rexcoiuniunicaiion 
niajtKre  na  proprement  \vm  qu'à  i'ëi^ard  des  ex— 
coiunuiniës  dënonce's.  C'est  pourquoi  il  y  a  cette  dif- 
férence à  faire  entre  les  excommuniés  tolérés  et  ceux 
qui  sont  nommément  dénoncés,  que  si  les  premiers 
osent  laire  quelques  actes  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique, ils  {:»éclient,  mais  ce  qu'ils  font  n'est  pas  nul^ 
ainsi  labsolulion  que  donne  un  prêtre  excommunié 
toléié  est  valide,  quoiqu'il  pc-rlie  mortellement  s'il 
la  donne  sans  quelque  soi  te  de  nécessité.  Le  bien 
public  le  demande  ;  l'Eglise  qui  les  soutire  dans  l'e- 
xercice de  l('uis  ionciiûus  pour  l'utilité  des  fidèles, 
autorise  ce  qu'ils  font  de  sa  part,  quand  elle  ne  les 
désavoue  pas.  Pour  tous  les  actes  de  juridiction  que 
feroient  les   excorumuniés  dénoncés ,  ils  seroient  nuls. 

Ln  ecclésiastique  excommunié ,  qui  étant  dans  les 
ordres  sacrés,  a  la  témérité  d'en  faire  quelque  fonc- 
tion, tombe  daiis  l'irrégularité.  Cette  irrégularité  se 
contracte,  soit  lorsque  ce  clerc  est  excommunié  to- 
léré, soit  lorsqu'il  est  dénoncé  :  on  suppose  qu'il  est 
lié  d'une  excommunication  majeure.  Lin  clerc  qui  doute 
qu'on  a  prononcé  contre  lui  une  excomm\micatioii 
majeuje ,  et  qui  ne  l'a  appi is  que  par  le  bruit  pu- 
blic, devient  iriégulier  en  faisant  \ts  fonctions  de  ses 
ordres  sacrés,  si  véritablement  il  y  a  une  excommu- 
nication prononcée    contre   lui. 

7"  Enlin ,  l'excommunication  prive  de  la  commu- 
nication même  civile  et  extérieure  avec  les  fidèles^ 
auxquels  il  est  défendu  pareiiliMnent  d'avoir  celte  com- 
munication avec  les  excommuniés.  Ou  compte  cinq 
choses  dans  la  société  humaine ,  que  les  fidèles  doivent 
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refuser  aux   excommuniés  :  elles  sont  comprises  dans 
les  deux  vers  suivans  : 

Si  pro  delicùs  anathema  quis  efficiatnr^ 

Os  ^  orare  ^  vale  ^  coiiimuino  ^  meiisa   negatur. 

Par  le  mot  os  ^  on  entend  tout  commerce,  de 
(jiielque  nature  qu'il  soit ,  avec  les  excommuniés ,  soit 
par  paroles ,  soit  par  signes ,  soit  par  lettres  ou  écn'ies 
ou  reçues  :  on  entend  l<^s  entreliens  ou  coaven^ailoMS 
familières,  et  tous  les  au'res  témoignages  framitié  que 
les  hommes  ont  coulnuic  de  se  doimcr 

Par  le  terme  orare^  on  entend  toute  comrauuica-, 
tiou  extérieure  dans  les  offices  divins,  les  S:»cre;n(^'îS, 
les  prièr«:'S  qui  se  tvtnt  en  commun,  et  même  celles 
que  Ton  ("ait  en  particulier  hors  le  temps  do  la  messe 
et  de  ^Toflice  divin. 

Le  terme  vnlc  marque  qu'il  n'est  pas  permis  de 
saluer  un  excommunié,  de  lui  fitire  politesse,  d^-  lui 
donner  aucune  marque  de  respect,  de  lui  faire  des 
présens  ,    ou  d  en  rerevoir  de  lui. 

Communio  signifie  ici  toute  sorte  de  commerce. 
Ainsi,  il  nVsî  pas  permis  d'habiter  en  même  maison 
avec  un  excommunié,  de  négocier,  de  contracter, 
de  travailler,  de  se  promener,  d'avoir  aucune  cor- 
respondance avec  lui.  On  ne  permet  même  pas  d'a- 
voir pour  compagnon  de  voyage  un  excommunié, 
hors  le  cas  de  nécessité,  comme  lorsqu'on  ne  peut 
se  dispenser  de  V03  ager  avec  lui,  ((uon  en  a  besoin 
pour   sa   défense,  ou  pour   servir  de   guide. 

Mensn  marque  qu'il  est  défendu  de  manger  h  nue 
même  table  ,  de  coucher  dans  un  même  lit  avec  un 
excommunié,  de  le  recevoir  pour  domestique,  moins 
encore  de  l'avoir  pour  eommensal.  Cependant  si  dans 
un  voyage  on  se  trouvoil  à  la  même  auberge  avec  un 
excommunié,  on  ne  seroit  pas  censé  communiquer 
avec  lui  en  mangeant  à  la  même  table,  ou  cou(^ii;uit 
dans  la  même  cliambre,  si  d  ailleurs  ou  n'avoit  au- 
cune autre   communication  avec    lui. 

La  communication  qn'un  lidèle  auroit  avec  \\\\  ex- 
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communié  en  ces  sortes  de  choses  civiles  et  tempo- 
relles ,  n'iioil  pas  nu-delà  du  pé<he'  ve'niel ,  s'il  n'y 
avoit  ni  scandale ,  ni  mépris  de  rautoiilé  de  l'Eglise. 
Mais  cela  n'empêcheroit  pas  qail  n'encouiùt  lex— 
communication    mineure. 

Il  n'en  seioit  pas  de  même  si  on  communiquoit 
avec  un  excommunié  dans  les  choses  spirituelles  et 
sacrées,  ou  eu  participant  à  son  crime,  ou  si  on 
le  Iréquentoit  par  mépris  ponr  Tautorilé  de  FEglise^ 
celle  communication  alors  seroit  péché  mortel,  parce 
que  la  matière  est  importante,  et  que  les  défenses 
de  TEglisc  sont   plus  rigoureuses    sur   ce  point. 

Le  droit  canonique  défend  encore  aux  excommuniés 
d^agir  en  justice  dans  les  tribunaux  de  la  juridiction 
ecclésiastique,  ni  comme  demandeurs,  ni  comme  ac- 
cusateurs ^  ils  peuvent  cependant  y  agir  comme  dé— 
feaideurs.  On  tient  en  France ,  que  cela  n'a  pas  lieu 
pour  les  tribunaux  séculiers.  ' 

Quoiqu  un  excommunié  paroisse  cire  repentant  de 
la  faute  qui  lui  a  attiré  la  censure,  on  tient  pour  ma- 
xime certaine  ,  quil  n'est  pas  permis  ,  avant  qu'il  ait 
reçu  fabsolution  ,  de  rentrer  avec  lui  en  comuierce  des 
biens  temporels  dont  nous  venons   de  parler. 

Il  y  a  cependant  des  cas  où  l'on  peut  commimi— 
quer  avec  les  excommuniés ,  sans  désobéir  à  TEglise , 
et  sans  encourir  Texcommunicatiou  mineure.  Ils  sont 
compris  dans  les  deux  vers  suivans  : 

Ilœc  cninthema  quidem  soh'unt  ne  possit  altesse  : 
Uliie ,  lejc  ,    humile  ,   les   ignorata  ,    necesse. 

Par  le  mot  utile ,  on  entend  futilité  spiiituelle  de 
l'excommunié ,  Cjui  fait  c}u  il  est  permis  de  converser 
avec  lui  pour  le  porter  à  rentrer  dans  son  devoir,  et 
à  se  réconcilier  avec  TEglise.  Daijs  cette  vue,  l'Eglise 
souffre  qu'on  lui  donne  toutes  les  marques  d'iioinieur , 
d'estime,  d'amitié,  qu'on  jugcia  pouv(»ir  contribue»- à 
sa  conversion.  On  peut  même  alors  mcler  quelqu'autrc 
discours  avec  les  avis  salutaires  qu'on  lui  donne ,  afin 
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àe    les  lui  faire   mieux   goùler    et  de  les   lui  rendre 
plus  profitables. 

Toutes  sortes  de  personnes  ne  peuvent  pas  con- 
verser avec  les  excommuniés ,  sous  prétexte  de  les 
exhorter  à  se  soumettre  à  l'Eglise.  C'est  pioprement 
le  devoir  des  pasteurs ,  et  des  prêtres  chargés  du  soin 
de  leurs  âmes.  Les  autres  ecclésiastiques  ne  peuvent 
régulièrement  le  faire  que  par  Tordre ,  ou  au  moins 
par  la  permission  de  leur  évêque.  Les  laïques  doivent 
être  encore  plus  circonspects  et  plus  réservés  sur  cela. 
Cependant  lorsqu'un  laiquc  ose  conférer  avec  un  ex- 
communié sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  sou 
évêque,  il  n'encourt  point  Texcommunication  mineure, 
s'il  ne  le  fait  que  parce  qu'il  a  des  raisons  d'espérer 
qu'il  gagnera  quelque  chose  sur  l'esprit  de  l'excommu- 
nié ,  et  qu'il  le  disposera  à  obéir   à  TEgiise. 

Quand  on  entre  en  conférence  avec  un  excommu- 
nié ,  pour  tâcher  de  lui  persuader  la  soumission  qu'il 
doit  à  l'Eglise,  il  faut  le  traiter  avec  toute  la  dou- 
ceur possible,  et  lui  marquer  beaucoup  de  com- 
passion de  l'état  misérable  où  on  le  voit^  les  conver- 
sations qu'on  a  avec  lui  doivent  être  plus  ou  moins 
fréquentes  et  plus  ou  moins  longues  ,  à  proportion  du 
fruit  qu'on  en  espère  ^  et  on  ne  doit  point  lui  parler 
d'autres  choses  que  celles  qui  regardent  son  salut,  à 
moins  qu'on  ne  juge  que  cela  soit  nécessaire  pour 
s'insinuer  dans  son  esprit ,  afin  de  fcxciter  à  une 
liumble  reconnoissance  de  sa  faute. 

L'utilité  temporelle  d'un  fidèle  peut  aussi  être  une 
excuse  légitime  pour  converser  avec  un  excommunié  ^ 
par  exemple,  si  l'excomuumié  est  son  avocat,  son 
conseil ,  son  médecin  ,  et  qu'il  ait  plus  de  confiance 
en  lui  qu'en  d'autres^  ou  s'il  croit  avoir  plus  de  se- 
cours de  lui  que  de  tout  autre.  Par  la  même  raison, 
on  peut  dans  une  piessanle  nécessité  recevoir  l'au- 
mône d  un    excommunié. 

Le    mol   Icjc    marque    Tobligation    que   la   loi   du 
mariage   impose  aux  peibonnes  niajiécs  d'habiter  en— 
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semble ,  de  traiter  de  concert  de  ce  qui  regarde  le 
gouvernement  et  le  soin  de  leur  famille ,  et  de  se 
rendre  réciproquement  tous  les  devoirs  et  olfices  qu'ils 
se  rendoient  auparavant ,  dont  ils  ne  peuvent  se  dis- 
penser  sous  prétexte  de  l'excommunication.  Les  de- 
voirs réciproques  du  mari  et  de  la  femme  étant  com- 
mandés par  le  droit  divin  et  naturel ,  fEglise  ne 
prétend  point  y  déroger,  quoique  l'un  des  deux  soit 
excommunié.  Mais  la  partie  qui  n'est  pas  liée  par 
l'excommunication  ,  ne  peut  favoriser  en  quoi  que  ce 
soit,  le  crime  pour  lequel  l'autre  a  été  frappée  de  cette 
censure  :  au  contraire,  elle  doit  la  solliciter  avec 
instance,  de  reconnoîîre  sa  faute,  et  de  se  soumelîre 
à  l'Eglise,  offrant  à  Dieu  des  prières  ferventes  ac- 
compagnées d'œuvres  de  pénitence  pour  obtenir  sa 
conversion. 

vS'il  y  avoit  cependant  une  séparation  de  corps 
jugée  entre  un  mari  et  une  femme  ,  ils  ne  doivent 
pas  se  fréquenter  quand  fun  d'eux  est  excommunié  5 
la  partie  qui  ne  l'est  pas,  en  fréquentant  l'autre,  en- 
courroit  l'excommunication  mineure.  On  doit  en  dire 
de  même,  si  tous  les  deux  se  sont  mariés  sachant 
que  l'un  d'eux  étoit  excommunié  avant  le  mariage  j 
car  Ton  ne   doit  pas    protitcr  de  sa  mauvaise  foi. 

Par  le  mot  liimiile^  on  entend  la  soumission  des  en- 
fans  à  leurs  pères,  et  celle  des  serviteurs  à  leurs 
maîtres.  De  quelque  censure  que  soient  frappés  le 
père  et  la  mèi'e ,  les  maîtres  et  les  maîtresses,  cela 
n'empêche  point  la  communication  qui,  doit  néces- 
sairement se  trouver  entre  les  pères,  les  mères  et 
leurs  enfans,  et  entre  les  maîtres,  les  maîtresses  et 
leurs  domestiques  ,  à  cause  de  la  relation  mutuelle 
quils  ont  ensemble;  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  dans 
le  crime  qui  a  attiré  l'excommunication;  car  aloi's  cette 
communication  seroit  un  péché  mortel  pour  les  en- 
fans,  ou  les  domestiques ,  et  leur  lêroit  encourir 
l'excommunication  majeure.  Les  enfans  ne  sont  pas 
dispensés  par  rexcommunicalion ,  de    l'obéissance  et 

du 
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clu  respect  qu''lls  doivent  à  leurs  pères  et  mères,  ni 
les  serviteurs  et  servantes  des  services  qu'ils  doivent 
à  leurs  maîtres  et  maîtresses.  Gela  cependant  doit  s\"i- 
lendre  à  IVgard  des  dome^^tiques,  de  ceux  seulement 
qui  sV'toient  engage's  au  service  d'un  maître,  ou  d'une 
maîtresse ,  avant  que  le  maître  ou  la  maîtresse  firt 
frappée  de   re\C(^mmunira[inn. 

Les  pères  et  les  nières  peuvent  aussi  communiquer 
avec  leurs  enfans  excommuniés ,  comme  les  maîtres 
et  les  maîtresses  avec  leurs  domestiques  et  servantes 
frappés  par  l'excommunication,  de  la  même  manière 
qu'il  est  permis  aux  enfans  ou  domestiques  de  commu- 
niquer avec  leurs  pères  ou  maîtres  excommuniés. 
JNéanmoius  si  un  maître  ,  après  avoir  fait  tout  sou 
possible  pour  engager  son  domestique  excommunié  à 
se  soumettre  à  l'Eglise  afin  d'obtenir  l'absolution  ,  n'a 
pu  Vy  engager  ,  il    doit  le  renvoyer. 

Le  lien  du  mariage  ,  la  soumission  des  enfans  à 
leurs  pères  et  mères  ,  ou  des  domestiques  à  leurs 
maîtres  ,  nVxcusent  pas  une  personne  mariée  qui 
Communique  avec  l'autre  partie  excommuniée,  ni  les 
enfans  qui  communiquent  avec  leurs  pères  ou  leurs 
mères  ,  ni  les  domestiques  qui  communiquent  avec 
leurs  maîtres  excommuniés ,  dans  les  exen:ices  de  la 
religion  ;  ils  ne  le  peuvent  faire  sans  pécher  mortelle- 
ment. Cependant  une  crainte  griève  peut  les  en  excu- 
ser, parce  r|u  il  n'y  a  que  le  droit  positif  qui  défénda 
de  communiquer  in  dU'inis  avec  les  excommuniés. 

La  liaison  n'étant  pas  si  étroite  entre  les  frères ,  les 
oncles  et  les  autres  [)areus  ,  on  ne  peut  communiquer 
avec  eux,  s  ils  sont  excommuuiés  ^  à  moins  f|ue  l'E- 
glise ne  le  juge  à  propos,  pour  le  bien  spirituel  de 
ceux  qui  sont  frappés  de  rexcommunicalion. 

L'excommunication  ne  peut  ticlier  les  sujets  du  ser- 
ment de  fidélité  envers  leur  Souv(Tain  ^  ils  n'en  peu- 
vent être  dispensés  pour  quelque  cause  (jue  ce  soit. 
La  puissance  royale  vient  innuédialement  de  Dieu ,  et 
dépend  uni([uemeut  de  lui. 

Tome  IK  D   d 
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Par  les  termes  res  i^norata ,  on  veut  dire  que 
l'ignorance ,  soit  du  droit ,  soit  du  fait ,  excuse  de 
faute  et  de  censure  ceux  qui  fréquentent  un  excom- 
munié, pourvu  que  celte  ignorance  soit  de  bonne  foi 
et  sans  affectation.  On  en  dit  de  même  de  finadver- 
tance.  Dans  le  doute  si  celui  quon  fréquente  est  ex- 
communié, ou  n'est  pas  obligé  de  se  séparer  de  lui  5 
on  ne  le  doit  même  pas ,  parce  qu'on  s'exposeroit  à 
priver  celui  que  l'on  évite  ,  du  droit  qu'il  a  de  fré- 
quenter les  fidèles,  et  par  là  à  lui  faire  injure^  mais 
on  seroit  obligé  de  ne  pas  communiquer  avec  lui  ,  si 
Ton  éloit  fondé  à  craindre  un  scandale  de  cette  com- 
munication ,  ou  s'il  s'agissoit  de  recevoir  le  Sacrement 
de  pénitence  par  celui  que  Ton  doute  être  excommu- 
nié :  car  il  n'est  pas  permis  de  s'exposer  au  danger 
de   recevoir  un   Sacrement    nul. 

Si  on  est  assuré  que  celui  qu'on  fréquente  est  ex- 
communié ,  et  qu'on  doute  seulement  s'il  a  été  dénon- 
cé,  on  peut  l'éviter,  parce  que,  communément  par- 
lant ,  on  n'est  pas  tenu  de  communiquer  avec  un 
excommunié  toléré  ^  mais  on  n'est  pas  obligé  de  l'évi- 
ter ,  parce  que  la  défense  de  communiquer  avec  les 
excommuniés,  ne  doit  s'entendre  à  la  rigueur,  que  de 
ceux  que  l'on  sait  être  dénoncés.  Nous  supposons  que 
le  doute  que  l'on  a  sur  l'état  de  cet  excommunié,  soit 
un  doute  sérieux,  réel  et  bien  fondé ^  car  si  on  re— 
fusoit ,  pour  avoir  lieu  de  persévérer  dans  son  doute, 
d'ajouter  foi  à  ce  que  des  témoins  dignes  de  foi  en 
disent,  on  à  l'assurance  que  Texcommunié  donne  lui- 
même  qu'il  est  lié  de  la  censure ,  et  qu'il  est  dénoncé  , 
on  ne  seroit  pas  excusé  de  communiquer  avec  lui. 

Enfin  ,  par  le  mot  necesse ,  on  entend  qu'il  est 
permis  de  communiquer  avec  un  excommunié  en 
certains  cas  ou  le  demandent ,  soit  la  nécessité  de  ceux 
qui  communiquent ,  soit  celle  de  l'excommunié  même  : 
mais  en  ce  eus  on  ne  leur  doit  parler  qu'autant  qu'il 
est  nécessaire ,  et  n'abuser  pas  de  cette  liberté  pour 
entrer  en  d'autres  discours  3  afin  de  leur  faire  c©n— 


EN    PARTICrtîEB.  4^î) 

iioître  qii^on  veut  les  éviter,  et  qu^on  ne  leur  parle, 
que  lorsque  la   nécessité  y   oblige. 

Par  cette  nécessité,  ou  n'entend  pas  une  nécessité 
extrême,  mais  une  nécessité  raisonnable^  connue  si 
on  ne  pouvoit,  sans  quelque  préjudice  nolabh^ ,  ou 
dans  les  biens  ou  dans  l'honneur ,  éviter  de  communi- 
quer avec  un  exconummié. 

Si  un  excommunié  est  débiteur  ou  créancier ,  on 
peut  traiter  avec  lui  pour  exiger  une  dette,  ou  pour  y 
satisfaire  :  on  peut  le  faire  appeler  en  jusiice  pour  se 
voir  condamner  à  payer  ses  dettes ,  ou  à  réparer  un 
gommage  ^  car  il  nest  pas  juste  que  son  excommuni- 
cation Tasse  tort  à  ceux  qui  ont  à  lui  demander  ,  et 
qu'il  en    tire  avantage. 

L'Eglise  ne  prétend  point  ôter  aux  excommuniés  le 
domaine  et  la  propriété  de  leurs  biens  ^  on  commet— 
troit  une  injustice  en  leur  enlevant  ce  qui  leur  appar- 
tient, ou  en  ne  leur  rendant  pas  ce  qui  leur  est  dû. 
Bien  plus  ,  si  un  excommunié  tomboit  dans  une  ex- 
trême indigence  ,  et  avoit  besoin  d'être  secouru  le 
précepte  de  faumône  oblige  de  rai<ler^  mais  on  doit 
le  faire  d'une  manière  qui  ne  iVntretienne  et  ne  l'au- 
torise point  dans   sa   désobéissance. 

Les  médecins,  les  chirurgiens,  les  apothicaires  peu- 
vent assister  les  excommuniés  dans  leurs  maladies  ; 
et  les  avocats  peuvent  les  aider  de  leur  ministère  dans 
leurs  affaires  temporelles. 

Il  n'est  pas  permis  de  prendre  de  nouveaux  en— 
gagemens  ,  ni  de  faire  de  nouveaux  traités  avec  un 
excommunié.  Si  cependant  on  liiisoit  de  nouveaux 
contrats  avec  lui,  ils  ne  seroient  pas  pour  cela  nuls, 
quoiqu'ils  fussent  illicites. 

Celui  qui  ,  hors  les  cas  qui  viennent  d'èfre  expli- 
qués et  qui  sont  exceptés  par  le  dioit  ,  s'opiniàiieioit 
à  conuuuniqtier  avec  un  excommunié  ,  pé<  lieroit 
mortellement^  parce  que  celte  opiniâtreté  ne  poiuroit 
venir  que  du  mépris  pour  l'Lglise.  C'est  encore  pcdié 
mortel  de  communiquer  avec  un  excomnuinié,  si  ccLlQ 
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majeure. 

L'excommunication  dénoncée  nommément  contre 
un  homme,  est  principalement  atlacliée  à  sa  personne, 
et  non  au  lieu  où  elle  a  été  dénoncée  :  il  n'est  permis 
nulle  part  de  communiquer  avec  lui  ^  son  excommu- 
nication le  suit  en  quelque  lieu  qu  il  se  retire  ^  on  doit 
réviter  en  quelque  endroit  qu'il  se  rencontre ,  quoi- 
que son  excommunication  ny  ait  pas  été  publiée,  si 
d'ailleurs  la  dénonciation  de  cette  censure  y  est  con- 
nue. L'obligation  d'éviter  les  excommuniés  ne  vient 
pas  du  supérieur  qui  dénonce  l'excommunication  , 
mais  de  l'espèce  de  la  censure  qui  prive  par  elle-même 
celui  qui  en  est  lié  ,  de  la  communication  avec  les 
autres  fidèles.  Le  commandement  que  le  supérieur  en 
le  dénonçant  fait  de  l'éviter,  n'est  que  pour  avertir 
de  l'obligation   que  la  censure  impose. 

La  loi  de  TEglise  qui  défend  aux  fidèles  toute  com- 
munication avec  les  excommuniés,  n'oblige,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  dire ,  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  sont 
dénoncés  pour  tels.  Le  pape  Martin  V  ,  par  sa  cons- 
titution ad  evitanda  scandala ,  pour  ôter  aux  fidèles 
toute  occasion  de  scrupule,  a  modéré  la  rigueur  de 
l'ancien  droit,  et  a  déclaré  qu'à  l'avenir  on  ne  seroit 
obligé  d'éviter ,  soit  en  secret ,  soit  en  public ,  que 
les  excommuniés  dénoncés.  Depuis  ce  temps,  on  dis- 
tingue deux  sortes  d'excommuniés  ,  les  uns  qu'on  ap- 
pelle non  tolérés  ou  dénoncés,  et  les  autres  qu'on 
nomme  tolérés.  Les  excommuniés  non  tolérés  sont  ceux 
q\ii,  après  avoir  été  nommément  déclarés  excommuniés 
\r,>Y  une  sentence  du  juge  ecclésiastique,  ont  ensuite 
été  dénoncés  nommément  et  publiquement  à  la  face  de 
rFglise  pour  tels.  Les  tolérés  sont  ceux  qui,  encore 
quïis  aient  encouru  l'excommunication  en  commettant 
un  péclié  auquel  elle  éloit  attachée ,  et  qu'ils  se  doi- 
vent considérer  comme  excouimuniés  devant  Dieu,  ou 
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qui  ayant  même  été  déclarés  excommuniés  par  une 
sentence  du  juge  ecclésiastique,  nout  point  éié  dé- 
noncés nommément  au  public  pour  excommuniés.  On 
peut  fréquenter  ceux— ci ,  dont  lexcommuiiicatiou  n'a 
son  eifet  que  quant  à  i-intérieur.  On  ne  suit  point  en 
France  l'exception  particulière  que  Martin  "V  a  faite 
par  cette  constitution  ,  contre  ceux  qui  sont  reconnus 
notoirement  pour  avoir  frappé  un  ecclésii.slique  ^  on 
y  communique  avec  eux  ,  jusqu'à  ce  qu  ils  aient  ete 
dénoncés   nommément  pour  excommuniés. 

Quoique  par  le  droit  positif  ecclésiastique,  on  ne 
soit  obligé  d  éviter  que  les  excommuniés  dénoncés  et 
non  tolérés ,  il  y  a  cependant  des  cas  où  Ton  est  oblige 
par  le  droit  divin  et  naturel  d'éviter  la  compagnie  des 
excommuniés  tolérés.  On  doit  les  éviter,  i.  lorsqu'il  y 
a  danger  d'être  porté  au  péché  par  leur  exemple ,  ou 
par  leurs  discours.  2.  Si  la  société  qu'on  a  avec  eux 
cause  du  scandale.  3.  Quand  cette  communication  les 
autorise,  ou  qu'elle  favorise  leur  crime.  4-  tiOrhquon 
croit  que  la  confusion  et  la  douleur  qa ils  auront,  se 
voyant  abandonnés  de  leurs  amis ,  les  obligera  à  se 
convertir  et  à  obéir  à  l'Eglise. 

L'indulgence  que  l'Eglise  a  pour  les  fidèles  qui 
communiquent  avec  les  èxcomnnmiés  tolérés,  n em- 
pêche pas  que  tout  excommunié  toléré  ,  ou  non  connu 
pour  excommunié,  ne  soit  obligé  en  conscience  de 
s'abstenir  de  communiquer  avec  les  fidèles ,  soit  dans 
les  choses  sacrées  et  divines,  soit  dans  les  prolanes 
et  civiles.  Leur  condition  est  demeurée  la  même  de- 
puis la  constitution  de  Martin  V,  qu'elle  étoit  aupa- 
ravant- et  ce  qui  Ifur  est  défendu  par  la  disposition 
de  l'ancien  droit ,  leur  est  encore  aujourd'hui  interdit. 
Cependant  la  conjmiuiicalion  qu'un  exconunuuié  toléré 
auroit  avec  les  fidèles  ,  hors  les  ras  où  il  lui  est  permis 
<i'en  avoir,  ne  seioit  que  [)éché  véniel,  si  elle  n'ctoit 
ni  en  matière  importante^  comme  sont  les  exercices  de 
la  religion  ,  ni  (iéquente  ,  ni  de  longue  durée  ^  à  moins 
qu'il  u  agît  par  un  uK-pris  formel  pour  f  Eglise.  Il  peut 
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même  sans  pèche  commnniqucr  dans  les  choses  civiles 
et  temporelles  avec  les  fidèles  ,  quand  ils  l'en  sollicitent 
pour  leur  propre  nécessité.  Car  quoiqu'il  lui  soit  dé- 
fendu de  rechercher  la  compagnie  des  fidèles  et  de  s'y 
ingérer  de  son  chef,  néanmoins  les  fidèles  ont  <le  leur 
cÔLé  la  permission  de  commuuicjuer  avec  lui  ^  laquelle 
leur.seioit  entièrement  inutile,  si  un  excommunié  ne 
pouvoit  sans  péché  coumuuiiquer  avec  eux  ,  quand  ils 
l'en  requièrent  pour  leurs  besoins.  Nous  avons  expli- 
qué ci-(.iessus  en  quel  cas  les  fidèles  peuvent  demander 
les  Sacremens  à  un  excommunié  toléré,  et  en  quel 
cas  il   peut  les  leur  administrer. 

La  dénonciation  d'un  excommunié  est  la  publica- 
tion ,  et  proprement  Pexéculion  de  la  sentence  pro- 
noncée contre  lui  ^  elle  se  fail  ,  afin  que  personne  ne 
préiende  cause  d'ignorance  de  cette  sentence;^  que  IVx- 
communié  étant  connu  soit  exclu  des  Sacremens  ,  de 
l'assistance  à  la  messe  et  aux  offices  divins  ^  que  tous 
les  fidèles  soient  obligés  de  l'éviter^  et  pour  ramener 
à  son  devoir  ,  par  cette  confusion  publique  ,  un  pé- 
cheur endurci  et  contumax.  JNous  ne  parlons  ici  que 
de  la  dénonciaîion  qui  se  fait  par  ordre  du  supérieur 
qui  a  prononcé  la  sentence  d  excommunication.  Elle 
se  fait,  ou  en  termes  généraux,  sans  nommer  aucune 
personne,  comme  lorsqu'on  publie  des  sentences  en 
exécution  des  monitoires  ^  ou  en  termes  particuliers, 
en  exprimant  le  nom  et  le  surnom  de  certaines  per- 
sonnes ,  ou  eu  les  désignant  par  des  caractères  qui  les 
font  connoître.  La  dénonciation  en  termes  généraux 
ne  seit  pas  à  faire  éviter  les  excommuniés,  puisqu'on, 
ne  les  connoît  pas  ^  mais  elle  les  avertit  qu'ils  sont 
renanchés  de  la  communion  de  l'Eglise,  et  qu'ils 
doivent  s'en  abstenir ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  exécuté 
ce  qu'on  exige  d'eux  ,  et  qu'ils  aient  été  légitimement 
absous  de  la  censure.  C'est  la  dénonciation  en  termes 
particuliers  qui  met  les  fidèles  en  état  d'éviter  les  ex- 
communiés, et  qui  iait  qu'on  peut  les  contraindre  de 
s'abstenir  des  choses  qui  leur  soûl  iulcrdites. 
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Les  formalités  ordinaires  pour  dénoncer  un  excom- 
munié ,  sont  que  la  sentence  d'excommunication  soit 
publiée  dans  l'église  au  prône  de  la  messe  paroissiale , 
et  qu'elle  soit  ailichée  aux  portes  de  l'église  parois- 
siale du  lieu  de  la  résidence  de  l'excomnjunié  ,  et  de 
celle  du  lieu  où  se  publie  la  sentence  d'excommuni- 
cation. Ces  formalités  doivent  être  obseï  vées  dans  ce 
diocèse  en  cas  de  dénonciation  d'excommunication  , 
lorsque  le  juge  ecclésiastique  n'aura  rien  prescrit  de 
particulier  dans  sa  sentence  pour  cette  dénonciation. 

Lorsque  celui  qui  avoit  été  dénoncé  pour  excom- 
munié ,  a  reçu  l'absolution  au  for  extérieur  ,  il  faut 
aussi  publier  sa  sentence  d'absolution  dans  les  lieux 
où  elle  doit  l'être,  afin  qu'on  le  reçoive  désormais  à 
la  communion  de  l'Eglise  ,  et  que  les  fidèles  conver- 
sent avec  lui  sans   crainte. 


Des    Monitoires. 

.L/E  monitoire  est  un  avertissement  et  un  comman- 
dement que  l'Eglise  fait  à  ses  enfans  ,  soit  de  lévélcr 
ce  qu'ils  savent  des  faits  portés  par  les  lettres  moni— 
toriales  et  dont  ou  ne  peut  avoir  de  preuves  par 
d'autres  voies ,  soit  de  restituer  ou  de  satisfaire ,  me- 
naçant de  l'excommunication  ceux  qui  refuseront  d'obéir. 

Quoique  la  sentence  d'excommunication  qui  y  est 
portée,  soit  prononcée  en  général  contre  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  obéi  au  monitoire  ,  sans  avoir  aucune  cause 
jtiste  et  raisoiniable  pour  se  dispenser  de  le  faire ,  elle 
a  cependant  son  eClèt  à  l'égard  des  coupables,  comme 
*ils  étoient  tous  désignés  par  leurs  noms  propres. 

L'mlention  de  TEglise,  quand  elle  décerne  les  mo- 
nitoires ,  est  d'établir  la  justice  paimi  les  Chrétiens  , 
en  faisant  rendre  à  chacun  ce  ijui  lui  appartient,  et 
d'entretenir  la  ])aix  et  la  charité  cntr'eux  ,  en  empê- 
chant   que    les  uns  ne   lassent  injure    aux   autres.  Si 
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ceux  qui  ont  fait  tort  ne  satisfont  pas  ,  on  si  ceux  qui 
ont  conuoissance  de  la  vérité  des  faits  ne  la  déclarent 
pas ,  ils  péclicnt  non— seulement  contre  les  comraan— 
démens  de  Dieu  qui  défendent  de  retenir  le  bien 
d'suirui,  et  qui  veulent  qu'on  rende  témoii^nai^e  à  la 
véiité  lorsqu'on  en  est  requis^  mais  aussi  contre  les 
commandeniens  de  TEglise ,  en  ne  lui  obéissant  pas 
eu   une  chose  imporlante. 

Les  curés  de  ce  diocèse  instruiront  leurs  paroissiens 
sur  les  causes  pour  lesquelles  ils  peuvent  dcm;inder 
des  mouitoires ,  sur  les  dispositions  où  ils  doivent 
être  en  les  demandant  ,  et  sur  les  obligations  qu'on 
contracte  par  leur  publication  ,  confurmémeut  aux 
instructions  suivantes  : 

Le  concile  de  Trente  (  Sess.  25.  cap.  3.  de  re— 
form.)^  a  autorisé  les  mouitoires  L'Eglise  en  les 
accordant ,  pour  obliger  ceux  qui  ont  fait  tort  à  leur 
prochain  dans  ses  biens  ou  dans  son  honneur,  à  re- 
parer le  dommage  qu'ils  ont  causé  ,  n'a  pas  pour  objet 
direct  et  priucij)al  le  bien  temporel ,  mais  le  salut  des 
âmes  :;  et  lorsqu'elle  se  sert  de  l'excommunication  pour 
procurer  la  réparation  d'un  dommage  temporel ,  elle 
ne  regarde  pas  cette  réparation  directement  et  en  elle- 
même  :,  niais  elle  a  premièrement  en  vue  tant  le  bien  spi- 
rituel de  celui  qui  a  causé  le  dommage,  que  celui  des 
autres  fidèles  auxquels  elle  fait  connoitrepar  l'excommu- 
nication ({u'<;lle  prononce,  qu'ils  sont  étroitement  obli- 
gés d'observer  les  commaudemens  de  Dieu  qui  leur 
défendent  de  prendre  ou  de  retenir  le  bien  d'aulrui. 

Les  cures  doivent  apprendre  aux  peuples  qui  leur 
sont  coniiés  ,  qu'avant  que  de  demaudtn-  un  monitoire 
par  les  voies  juridiques,  on  doit  être  bien  assuré  de 
la  vérité  et  de  l'importance  du  fait  dont  on  sa  plaint^., 
car  c  est  faii  e  illusion  à  l'Eglise ,  que  d'obliger  les  fi- 
dèles à  aller  à  révélation  sur  un  fait  de  nulle  impor- 
tance, ou  qui  n'est  pas  cej  tain,  lis  leur  feront  con— 
noilre  que  l'Eglise  leur  défend  de  se  pourvoir  par 
moiiiloires  pour  des  causes  légères ,  et  qu'il  ne  leur  est 
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permis  de  îes  exiger  que  pour  un  dommage  très-cori- 
sidei  able  ,  et  dans  la  nécessité  ^  c  est— à— dire ,  lorsque 
sans  un  moyen  extrême  on  ne  pourroit  point  avoir  de 
preuves  suffisantes  des  faits  dont  il  s^agit.  On  doit 
tenir  pour  règle  que  le  nionitoire  n^est  juste  en  lui- 
même  ,  que  quand  il  s'agit  de  quelque  péché  digne 
d'excommimication ,  lorsque  le  péché  ne  peut  être  au- 
trement découvert,  et  qu'il  le  peut  être  par  cette  voie. 
Les  curés  avertiront  encore  les  fidèles,  qu'en  de- 
mandant les  monitoires ,  ils  doivent  éloigner  tous 
sentimens  de  haine  ,  de  colère  et  de  vengeance  ^  que 
bien  loin  de  chercher  à  satisfaire  leur  passion  et  leur 
animosilé  ,  il  est  de  leur  religion  de  n'agir  que  par 
l'amour  de  la  justice ,  et  par  un  zèle  chrétien  poui^  le 
bon  ordre  et  pour  la  discipline  de  l'Eglise.  Pour  de- 
mander licitement  un  nionitoire ,  il  ne  suffît  pas  d'a- 
voir une  juste  cause ,  il  faut  encore  avoir  une  bonne 
iin. 

Les  docteurs  soutiennent  que  c'est  un  péché  mortel 
de  demander  un  moniloire,  lorsqu^on  peut  obtenir  ce 
que  l'on  demande  par  d'autres  voies  ordinaires  et 
permises  ,  et  qu'on  peut  avoir  d'autres  preuves  de  ce 
que  l'on  veut  savoir,  que  celles  que  Ton  demande 
par  les  monitoires.  L'esprit  de  l'Eglise  et  l'intention 
de  nos  rois  sont ,  qu'on  n'accorde  les  monitoires  qu'au 
défaut  de  preuves  et  d'autres  moyens.  Ce  si-roit  se 
moquer  de  l'Eglise ,  d'employer  son  autorité  contre 
son  intention  dans  une  affaire  où  l'on  sait  qu'elle  n'est 
pas  nécessaire.  La  voie  d'un  moniloire  est  une  voie 
extraordinaire  ,  et  conséquemmcnt  elle  ne  doit  être 
employée  que  dans  les  cas  extraordiuaires  :  tels  sont 
ceux  où  Ton  ne  peut  avoir  de  preuves  que  [)ar  cette 
voie. 

Les  personnes  auxquelles  on  accorde  les  monitoires, 
doivent  être  vérita!)leinent  intéressées  dans  fallaire 
dont  il  s'agit ,  puis<jue  TEglise  ne  les  ihuierne  que  pour 
faire  rendre  a  chacun  ce  (jui  lui  appartient.  C'est  [)our 
celle  raidon  (pi'ou  décerne  des  moniloiies  à  la  requèle 
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des  prornoienrs ,  des  procureurs  du  roi ,  et  des  pro- 
cureurs des  seigneurs ,  qui ,  par  le  devoir  de  leur 
chjuj^e ,  sont  tenus  de  veiller  à  l'inte'rêt  public. 

1 .  De  V obligation  de  révéler ,  ou  de  restituer  en 
lier  tu  d'un  moniloire. 

L'Eglise  oblige  les  fidèles  par  les  monitoires ,  ou  à 
révéler  ce  cfînls  savent  des  laits  qui  y  sont  contenus  , 
ou  à  restituer  aux  parties  intéressées  ce  qui  leur  appar- 
tient, et  à  leur  faiie  la  salisfaction  qui  leur  est  due. 
Elle  fait  ce  commandement  sous  peine  d'excommuni- 
cation ,  que  Ton  encourt  lorsque  le  temps  quelle  avoit 
donné  pour  révéler  ,  restituer,  ou  satisfaire  ,  est  plissé, 
parce  qu'alors  on  est  rebelle  et  contumax. 

On  est  obligé  de  venir  à  révélation  sur  les  faits 
d'un  monitoiie,  quand  même  il  ny  auroit  rmlle  autre 
obligation  de  dépo.^er  de  ces  iails ,  que  celle  qui  est 
imposée  par  le  supérieur  ecclésiastique  qui  l'a  décer- 
né ^  ceux  qui  ne  le  feroient  pas  ,  et  qui  n'auroient 
aucune  raison  légitime  qui  les  en  dispensât ,  pécbe— 
roient  mortellement. 

Celui  qui  sans  raison  légitime  n'a  pas  révélé  ce  qu'il 
savoit  des  faits  du  monitoire ,  est  obligé  par  justice  de 
dédommager  ceux  qui  souflrent  de  son  silence^  parce 
que  le  supérieur  ecclésiastique  en  lui  ordonnant  de 
rendre  son  témoignage,  lui  a  imposé  la  cliarge  dem— 
pêcber  par  sa  révélation  le  dommage  de  son  procliain  : 
il  ne  peut  donc  refuser  de  révélei' ,  sans  ôter  à  celui 
qui  a  souffert,  des  moyens  d'éviter  un  dommage,  ou 
d'obtenir  la  réparauon  qu'il  avoit  droit  d'exiger  ^  et  par 
conséquent  sans  lui   faire  tort. 

L'on  est  étroitement  obligé  de  révéler  ou  de  satis  — 
faire, si  on  le  peut,  dès  la  première  publication  du  mo- 
nitoire ,  puisque  dès— lors  fEglise  le  commande  j  et  si 
on  diffère .,  on  lui  désobéit  en  matière  importante.  Sou- 
vent ce  délai  peut  causer  un  dommage  considérable 
au  compluig'  jiit ,  qui  peut  avoir  intérêt  que  les  rêve- 
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lations  soient  faites  promptement.  Le  retard  d'une 
déposition  peut  taciliier  aux  coupables  le  moyen  de 
ne  pas  sati.staiie  ,  ou  de  s'ëvader  ,  ou  de  détourner  It^s 
témoins  :  les  preuves  peuvent  dépérir  dans  rintervaîîe 
des  trois  publications  ;  les  personnes  qui  sont  tenues 
de  restituer  peuvent  devenir  insolvables.  Alors  ceux 
qui  ont  diCféré  de  révéler,  le  pouvant  faire  plus  tôt  , 
sont  respensables  du  dommage  que  sotSlfre  par  leur 
néj^ligence,  la  partie  intéressée.  D'ailleurs  on  doit  obéir 
le  plutôt  qu'on  le  peut  aux  commandemens  de  l'E- 
glise ,   surtout  en  matière  importante. 

On  ne  mérite  cependant  pas  d'être  excommunié 
aussitôt  après  la  première  publication,  mais  seulement 
après  le  dernier  terme  marqué  par  le  monitoire.  L'Eglise 
laisse  du  temps  Jusqu'alors  ,  savoir  :  aux  témoins  ,  pour 
consulter  s'ils  sont  tenus  de  révéler ,  ou  pour  avertir^, 
s'ils  le  jugent  à  propos,  les  accusés,  et  les  exhorter 
à  satisfaire  ou  à  se  corriger  i  et  aux  accusés,  pour  se 
disposer  à  satisfaire. 

On  peut  avoir  des  excuses  valnbl(>s  pour  diff('rer 
après  la  première  et  la  seconde  publication  à  obéir  au 
monitoire^  par  exemple,  i"  si  on  prévoit  qu'on 
poiura  faire  convenir  d  un  accommodement  les  parties 
intéressées  ,  ou  que  par  ses  avis  ou  ai]  1res  moyens 
justes,  on  engagera  le  coupable  à  satisfaire  avant  (pio 
ia  sentence  d'excommunication  soit  prononcée^  i^'  si 
l'on  craint  avec  fondement  de  souffrir  quelque  tort 
coiisidéiable  en  se  hâtant  de  révéler^  3"  si  l'on  est 
malade^  4'^  si  des  affaires  particulières  et  importantes 
appelant  ailleuis  ,  em[)êchent  de  révéler  plus  tôt;  5" 
si  l'on  croit  avoir  quelcjue  raison  de  se  dispenser  d'o- 
béir au  inonitouf  ^  ou  si  l'on  doute  sur  l'obligation  de 
révéler  dans  le  cas  don!  il  s'agit,  et  qu'on  veuille  se 
doiiuei-  le  t<'nq)S  de  prendre  conseil.  Alors  on  ne  pè- 
che pas  eri  riillérarjt  de  révéler,  parce  qu'on  n'agit 
pas  contre    fint«  niion  de  l'Eglise. 

Celui  qui  prévoit  cju'au— d(  la  d  lui  certain  jour  il  ne 
pourra  cxéculer  ce  qui  lui  est  ordonné  par  le  inoni— 
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téipe,  est  obligé  de  le  faire  avant  ce  jour— là  :  s**!! 
diffère  après  ce  jour,  et  qu ensuite  il  ne  puisse  pas 
obéir ,  il  encourt  Texcommunication  ^  parce  que  Tobli- 
gation  du  raoniloire  court  dès  le  temps  de  la  première 
pubiif  alion  ^  le  dernier  terme  assii4;nè  n'est  que  pour 
maïquer  qu'on  ne  peut  différer  au— delà  sans  êlre 
sujft  à  la  censure. 

L'obligation  dVibéir  à  un  monitoire  ne  court  que 
du  jour  que  Ton  apprend  qu'il  a  été  publié:,  de  sorte 
que  si  une  personne  quun  monitoire  regarderoit,  ou 
parce  quVile  a  participé  au  crime  qui  y  a  donné  lieu  , 
ou  par(  e  qu'<"lle  a  connoissance  des  tàils  qui  y  sont 
énoncés  ,  n'en  apprenoit  la  publication  que  le  dernier 
jour  du  dernier  teime  assigné  par  le  monitoire  ,  fo— 
hîigation  dy  obéir  ne  cemmenceroit  à  son  égard  que 
de  ce  jour—là  ;  mais  elle  encourroit  Texcommunication 
dès  qu'il  y  anroit  eu  de  sa  part  une  négligence  con- 
sidéiabie  à  obéir  au  monitoire  ^  parce  qu'alors  elle 
seroit  en  faute,  et  qu'ainsi  elle  seroit  censée  rebelle  et 
contumace. 

Ceux  qui  n'ont  pas  obéi  au  monitoire  ne  sont  pas 
excommuniés  avant  que  la  sentence  qui  porte  l'ex- 
communication soit  prononcée ,  parce  que  le  moni- 
toire n'est  que  pour  menacer  ceux  qui  n'obéiront  pas 
dans  le  temps  prescrit  ^  mais  aussi  ils  encourent  la 
censure  dès  que  celte  sentence  a  été  publiée  :  s'ils 
n'obéissent  qu'après  la  publication,  ils  sont  excom— 
niuniés ,  quand  ils  le  leroient  le  jour  môme  de  la 
publication. 

L'obligation  de  révéler  en  vertu  d'un  monitoire , 
peut  cesser  par  le  changement  qui  arrive  dans  la  per- 
sonne de  l'oidinaire  ([ui  l'a  décerné.  S'il  vient  à  mourir 
ou  à  êlre  transféré  avant  que  les  trois  publications 
soient  faites ,  il  n'y  a  plus  d'obligation  de  révéler  en 
vertu  du  monitoire  ^  parce  que  selon  le  droit ,  wan— 
clatLim  extifiguitiir  morte  mandantis.  Et  si ,  avant 
l'expiration  du  terme  fixé  pour  encourir  l'excomnni— 
iiicatioii ,  loi (iiuaire  qui  a  décerné  le  monitoire  vient 
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à  mourir  ou  à  être  transféré ,  ceux  qui  n'anroient 
pas  été  à  révélation,  n'encourroient  pas  la  censure, 
quoiqu'ils  n'y  allassent  pas  ;  parce  que  la  mort  ou  la 
translation  de  Tévêqiie  étant  arrivée  avatit  que  Tcx— 
commuuication  ait  éîé  encourue ,  elle  en  empêche 
Teffet  :  la  juridiction  de  révéqufe  ayant  cessé  par  sa 
mort  ou  par  sa  translation.  Cependant  robli^ation 
d'obéir  au  monitoire  peut  revivre  par  Tautoiité  de 
Tordinaire  qui  succède  dans  la  juridiction,  à  févèque 
qui  Favoit  décerné^  car  ce  successeur  peut  prononcer 
la  sentence  d'excommunication  en  exécution  du  mo- 
nitoire,  sans  en  faire  recommencer  la  publication, 
parce  que  les  personnes  qui  y  dévoient  obéir  au— 
roient  été  sufiisamment  averties  par  celles  qui  au— 
roient   été    faites.  ^ 

L'oblij^ation  de  révéler  en  vertu  d'un  monitoire , 
subsiste  tandis  que  la  révélation  peut  être  nécessaire 
ou  utile  à  la  partie  intéressée.  S'il  intervient  un  ju- 
gement définitif  qui  rende  inutile  la  déposition  des 
témoins,  il  n empêche  pas  que  ceux  qui  ont  négligé 
de  révéler,  ne  restent  liés  de  Texcommunication  :  et 
si  c'est  parce  qu'ils  n'ont  pas  fait  leur  déclaration , 
que  la  partie  complaignante  n'a  pas  été  dédommagée 
du  tort  qu'elle  a  souffert,  ils  sont  tenus  de  réparer 
ce  tort,  si   les  principaux  obligés  ne  l'ont  pas  fait. 

Si  l'on  avoit  ignoré  sans  sa  faute,  la  publication 
d'un  monitoire  qui  coniiiaulioit  des  faits  dont  on  a 
connoissance,  et  qu'on  n'eut  appris  cette  publication 
que  depuis  la  sentence  d'excommunication  prononcée 
en  conséquence  et  publiée,  on  seroit  néanmoins 
obligé  à  venir  à  révélation,  si  l'affaire  n'étoit  pas  ^inie: 
parce  que  jusqu'à  ce  temps— là,  le  juge  peut  faire 
citer  des  témoins  pour  instruire  la  cause.  D'ailleurs 
l'intention  du  supérieur  qui  a  décerné  le  monitoiie, 
est  d'oblij^cr  tous  ceux  qui  ont  connoissance  d':ts  faits 
qui  y  sont  contenus  ,  de  venir  à  révélation  i)0ur  le 
soutien  de  la  justice,  jusqu'à  ce  que  le  coupable  ait 
satisfait. 


/3d  1)i^s  censures 

Ceux  qui,  pendant  le  temps  de  la  publication  d\in 
nionitoiie,  avoient  difteré  dy  obéir  pour  de  bonnes 
raisons,  sont  tenus  de  le  fjaire  dès  qu  ils  le  peuvent, 
et  lorsque  rempêcbement  qui  les  excusoit  est  levë^ 
il  n'est  pas  dans  leur  pouvoir  de  piendre  mi  nou- 
veau délai  pour  y  satisi'aire.  On  suppose  qu'ils  ont 
eu   à  temps  connoissance   du  monitoire. 

L'appel  interjeté  d'un  nioniloire,  suspend  Tobligatioii 
de  révéler,  jusqu'à  ce  qu'il    soit  jugé. 

Les  moniioires  n'obligent  pas  au— delà  de  ce  qui  y 
est  expriuié^  c'est  pourquoi,  pour  connoîlre  si  on  est 
tenu  de  révéler  sur  un  monitoire,  on  doit  faire  beau- 
coup d'attention  aux  faits  qui  y  sout  contemis,  et  au 
sens  des  termes  dans  lesquels  il  est  énoncé.  L'Eglise 
ne  prétend  obliger  à  révéler  que  sur  les  faits  qui  sont 
spécifiés  ou  articulés  par  le  monitoire,  et  sur  leurs 
circonstances  et  dépendances  ^  non  sur  d'autres  dont 
il  ne  s'agit  point ,  quand  même  ils  sei  oient  sembla- 
bles ,  et  quils  regarderoient  les  mêmes  personnes. 
Bien  plus,  on  ne  devroit  pas  les  révéler,  à  moins 
qu'ils  ne  fussent  des  circonstances  et  dépendances  de 
ceux  dont  parle  le  monitoire,  ou  qu'ils  ne  servissent 
à  en  laite  connojlre  les  complices.  C'est  à  quoi  les 
prêtres  qui  reçoivent  les  révélations  laites  en  coiî— 
séquence  des  moniioires,  doivent  faire  attention.  H 
est  bon  d'en  avertir  ceux  qui  révèlent,  lorsqu'on  voit 
qu'ils  s'éloignent  de  cette  règle. 

Tous  les  diocésains  de  févèque  qui  accorde  le  mo- 
nitoire, sont  obligés  de  révéler  ce  qu'ils  savent  sur  le 
sujet  dont  il  s'agit,  dès  que  la  publication  est  venue 
à  leur  connoissance^  excepté  ceux  qui  en  sont  dis- 
pensés par  le  droit.  Le  monitoire  est  un  acte  de  ju- 
ridiction ,  qui  oblige  par  conséquent  tous  ceux  qui 
sont  soumis  à  celle  du  supérieur  qui  décerne  le  mo- 
nitoire. Ainsi,  un  monitoire  oblige,  même  dans  les 
paroisses  du  diocèse  où  il  n"a  pas  été  publié  :  il  oblige 
les  religieux  même  exempts  qui  ne  sont  d'aucune 
paroisse  :  i'arlicie  du  concile  de  Trente  qui  les  sou— 
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met  aux  évêques  pour  les  censures,  est  reçu  en  France. 
Il  s'ensuit  encore  de  là  que  les  étrangers  (j ni,  outre 
le  dessein  de  demeurer  dans  le  teriiloiie"  ou  l'eiciKJue 
de  la  juridiction  de  celui  qui  a  donné  le  monitoire, 
y  ont  encore  un  séjour  actuel ,  sont  tenus  de  ré- 
véler, quand  même  ils  seroient  exempts  par  privilège 
ou  autrement  de  sa  juiidictiou;  parce  qu'ils  sont  censés 
diocésains  p^r  rapport  aux  censures.  La  promesse 
qu'ils  pourroient  avoir  faite,  même  avec  serment,  de 
ne  jamais  découvrir  les  faits  énoncés  dans  le  moni- 
loirc,  ne  les  en   dispenseroit    pas. 

Ceux  qui  ne  sont  sortis  du  diocèse  pour  aller  de- 
meurer dans  un  autre,  cju'après  la  première  publi- 
cation du  raonitoire,  sont  obligés  à  révéler:  parce 
que  par  celle  première  publication,  l'affaire  se  trouve 
commencée  au  tribunal  de  l'évèque  qui  a  décerné  le 
monitoire.  Or,  dès  qu'une  cause  est  commencée  dans 
un  tribunal,  on  l'y  doit  finir,  quoiqu^^la  partie  change 
de  domicile.  Ainsi,  lorsque  celui  qui  étoit  justiciable 
d'un  é\cque,  n'a  quille  son  diocèse  que  depuis  \ts 
publications  commencées ,  il  demeure  soumis  à  son 
tribunal  en  ce  qui  regarde  le  monitoire.  A  plus  forte 
raison  un  habitant  qui,  pendant  qu'on  publie  un  mo- 
nitoire en  son  diocèse ,  s'en  va  dans  un  autre  pour 
la  nécessité  de  ses  affaires,  sans  dessein  d'y  établir 
son  domicile,  ne  peut— il  se  dispenser  d'obéir  au 
monitoire. 

Celui  qui  se  trouve  hors  de  son  diocèse,  non- 
seulement  dans  le  temps  tjue  l'évèque  décerne  vui 
.monitoire,  mais  nième  [)endant  le  temps  des  publi- 
cations, et  jusqu'après  le  dernier  terme  porté  par  le 
moniloiie,  nest  pas  obligé  à  révéler,  quoiqu'il  n'ait 
pas  établi  ailleurs  son  domicile,  s'il  n'a  pas;  donné 
sujet  au  njoniloire  pendant  <|u"il  éloii  dans  son  diocèse; 
parce  qu'il  se  trouve  alors  hurs  du  territoire  de  l'é- 
vèque qui  en  a  ordonné  la  publication.  Mais  si  ce 
diocésam  retourne  daiLS  sou  diocèse  avant  (lue  le 
deniicT  Icrum   du   moniioiie  soit  passé,  il  est   tenu 
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dy  ol)eir,  quand  même  il  n'y  arriveroit  que  le  dernier 
jour   du  terme. 

Celui  qui  est  sorti  d'un  diocèse  après  avoir  donné 
occasion  à  un  monitoire  par  im  délit  qu'il  y  a  com- 
mis ,  est  tenu  ,  ({uant  à  la  réparation ,  d'obéir  au 
monitoire  dès  qu'il  en  a  connoissauce,  quand  même 
il  n'auroit  été  accordé  que  depuis  qu'il  seroit  sorti 
de  ce  diocèse  ^  s'il  n'oljéissoit  pas ,  il  encourroit  Tex* 
communication. 

Quoique  les  habitans  d'un  autre  diocèse  que  celui 
où  Ton  publie  un  monitoire,  puissent  être  obligés 
par  le  droit  naturel  à  déclarer  ce  qu'ils  savent  sur 
les  faits  qui  y  sont  contenus,  il  n'y  sont  pas  tenus 
en  vertu  de  ce  monitoire^  parce  que  l'évêque  qui 
l'a  décerné  ,   n'a   pas    droit  de  le    leur  commander. 

Quoiqu'on  soit  dans  le  territoire  de  Tévêque  par 
l'ordre  duquel  le  monitoire  est  publié,  on  n'est  pas 
obligé  d'aller  à  révélation ,  si  Ton  n'est  pas  soumis 
à  sa  juridiction  :  c'est  pourquoi  les  voyageurs  qui  ne 
font  que  passer  par  un  diocèse,  ne  sont  pas  obligés 
à  révéler  en  vertu  d'un  monitoire  que  l'on  publie  dans 
les  paroisses  des   diocèses  par  où  ils  passent. 

Celui  qui  sachant  qu'on  va  publier  dans  son  diocèse 
un  monitoire  sur  les  faits  duquel  il  a  connoissance, 
va  établir  son  domicile  dans  un  autre  afin  de  s'exemp- 
ter de  révéler,  n'en  seroit  pas  moins  tenu  de  faire, 
ou  d'envoyer  sa  révélation  ^  parce  que  son  absence 
frauduleuse  n'empêche  pas  quil  ne  reste  toujours  sou- 
mis pour  ce  monitoire  à  l'évêque  qui  l'a  décerné. 

Les   monitoires  ne   regardent  point  les    enfans  qui  ,| 
n'ont  pas  encore  l'usage    de  la  raison,  ni  les  fous,  ni 
les  insensés    qui  en    sont  actuellement     privés  :  ces 
sortes   de  personnes,  à  défaut   de  jugement,  ne  sont 
pas  capables  de  désobéir    à  l'Eglise. 

En    France,  les   impubères   peuvent    être    reçus   à 
déposer,  saul  aux  juges  d'avoir  en   jugeant  tel  égard 
que  de    raison  à  la  nécessité   et  à   la  solidité  de  leur 
témoignage  ^  ainsi   il  faut  obliger  les  impubères  à  ré- 
véler 


EN    PARTICULIER.  ^33 

v('Icr  sur  les  nioiiiloires,  ce  qu'ils  savent  des  faits 
qui  y  sont  exprimés,  puisque  les  parties  intéressées 
peuvent  en  tirer  quelque  avantage.  Si  les  impubères 
ne  révèlent  pas,  ils  n'encourent  pas  ordinairement 
Texcommunication  ,  faute  de  connoissance  sullisantc  : 
cependant  si  on  voit  dans  leur  faute  assez  de  malice 
pour  mériter  d'être  frappés  de  la  censure,  il  faut 
consultet'  le  supérieur  qui  a  décerné  le  monitoire^ 
pour  savoir  s'il  a  eu  intention  d'excommunlti  en  ce 
cas   les    impubères  qui    nont  pas   révélé. 

Si  Ton  publie  un  monitoîre  à  la  requête  d'un  iutro 
que  de  l'offensé,  à  dessein  seulement  de  lui  [)rocurer 
la  réparation  de  l'injure  ou  du  tort  considérable  qu'il 
a  soulfert,  ce  particulier  offensé  en  faveur  duquel  est 
le  monitoire,  nest  pas  oblii^é  de  venir  à  révélation, 
puisqu'il  peut  ne  pas  poursuivre  la  satisfaction  qui 
lui  est  due:;  le  supérieur  ecclésiastique  nest  pas  censé 
vouloir  l'obliger  à  cojitribuer  à  la  punition  de  cette 
injure.  Mais  si  le  monitoire  a  été  obtenu  à  la  requête 
du  ministère  public,  qui  a  intérêt  que  les  crimes  soient 
puuis  pour  en  arrêter  le  cours,  celui  qui  a  été  of- 
fensé est  obligé  à  révéler. 

Dans  les  monitoires  qui  regardent  fintérêt  de  la 
religion  ou  de  l'état,  nul  n'est  dispeiKsé  de  révéler 
ce  qu'il  sait ,  excepté  ceux  contre  qui  ils  sont  pu- 
bliés, du  nombre  desquels  sont  ordinairement  les 
complices.  La  première  loi  est  celle  qui  concerne  le 
salut  du  peuple  :  ce  que  l'on  doit  entendre,  et  du 
salut  éternel  que  piocure  la  conservation  de  la  re- 
ligion, et  du  salut  temporel  que  procure  la  conser- 
vation de  l'état.  S'il  5'agit  donc  de  la  conservation 
de  la  foi  et  de  la  religion,  de  la  personne  du  roi, 
de  la  ruine  de  l'état,  le  lils  doit  déposer  contre  sou 
pèje,  la  fitimme  contre  son  mari^  en  un  mol,  on  doit 
lévéler    contre  ses  plus    proches   parens. 

On   excepte  cependant   de    l'obligation  de  révéler, 
ceux  qui  ont  conunis  le  crime,  ou  qui  eu  sont  com- 
plices j   parce    qu'il   est   dur  €t    odieux    d'obliger    uu 
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homme  de  se  déférer  lui— même  dans  une  affaire  ca- 
pitale aux  dépens  de  sa  vie  ^  ou  de  se  diffamer ,  et 
de  se  mettre  en  étal  d'être  puni  en  s'accusant  lui- 
même  en  justice.  Cependant  les  auteurs  du  crime  et 
les  rom|)lic€s  sont  tenus  à  la  réparation  du  mal  qu'ils 
ont  fait. 

Dans  les  monitoires  qui  concernent  fintérêt  des 
particuliers,  on  excepte  de  Tobligalion  de  révéler,  non- 
seulement  l'auteur  du  crime  et  ses  complices ,  mais 
encore  les  personnes   dont  nous    allons  parler. 

T.  Le  conseil  de  la  partie^  parce  qu'il  fait  une 
inême  personne  avec  elle,  n'ayant  appris  ce  qu'il  sait 
que  de  la  partie.  Ainsi ,  les  casuistes  consultés  sur 
des  cas  de  conscience,  les  avocats,  les  procureurs, 
les  solliciteurs,  les  notaires  auxquels  on  découvre  le 
secret  de  ses  affaires  pour  la  conservation  de  sa  vie, 
de  ses  biens  ,  de  son  honneur ,  ne  sont  pas  obligés  de  ré- 
véler sur  un  monitoire  cjui  regarde  les  choses  sur 
lesquelles  on  leur  a  demandé  conseil.  Autrement  on 
ruineroit  le  commerce  et  la  société  des  hommes,  et 
On  fermeroit  la  porte  aux  conseils  dont  chacun  peut 
avoir    besoin  en   ses  affaires. 

On  doit  en  dire  de  même  des  médecins,  chirur- 
giens et  apothicaires,  et  des  sages-temmes  ,  consultés 
sur  des  choses  qui  ont  rapport  à  leur  profession,  et 
que  ceux  qui  les  appellent  ont  intérêt  de  tenir  ca- 
chées ^  ils  font  même  serment  à  leur  réception  de 
garder   le  secret. 

ïl  faut  cependant  observer  que  le  conseil  n'est  exempt 
de  révéler  que  pour  les  faits  qu'il  un  su  que  par  la 
partie,  et  non  pour  ceux  qu'il  sait  d'ailleurs;  sur- 
tout si  ce  conseil  étoil  assuré  que  la  partie  ne  s'est 
adressée  à  lui  qu'afm  d'empêcher  par-là  sa  déposition 
conlie  elle;  car  nul  ne  doit  tirer  avantage  du  dol 
et  de  la  fraude  dont  il  use.  D'ailleurs  si  une  telle  ruse 
étoit  permise,  un  accusé  pourroit  empêcher  toutes  les 
dépositions  contre  lui ,  en  demandant  conseil  à  tous 
les   témoins  qu'il  sauroit    en   état  de  parler. 
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On  doit  meltre  au  rang  du  conseil,  tout  homme 
qui  ne  sait  les  f;iils  d\in  nionitoire  que  par  la  voie 
du  secret,  et  dire  qu'il  est  pareiliemcnt  exempt  de 
révéler  :  on  doit  même  croire  que  le  supérieur  qui 
a  décerné  le  moniloire,  n'a  pas  intention  de  lui  im- 
poser cette  obligation^  car  c'est  un  principe  certain, 
qu'il  est  du  droit  naturel  de  garder  le  secret;  qu'il  n'y 
a  par  conséquent  ni  juge,  ni  supérieur  ecclésiastique, 
qui  puisse  obliger  à  déclarer  ce  qu'on  ne  sait  que  par 
la  voie  du  secret;  et  que  s'il  vouloit  y  obliger,  on 
ne  scrolt  pas  tenu   de  lui  obéir. 

La  loi  du  secret  est  même  si  inviolable,  qu'elle 
oblige  non— seulement  celui  auquel  le  secret  a  été 
diiectement  confié,  mais  encore  les  personnes  à  qui 
celui— ci  l'auroit  révélé,  soit  par  malice,  soit  par  im- 
prudence, si  ces  personnes  savent  qu'il  étoit  obligé 
à  tenir  cette  chose  secrète.  Il  n'eu  est  pas  de  même 
rie  ceux  qui  auroient  appris  quelque  chose  de  la  bou- 
che d^un  complice,  saas  qu'il  l'eut  coniiée  sous  le  sceau 
du  secret;  car  l'intérêt  que  ce  complice  avoit  de  tenir 
la  chose  secrète,  ne  seroit  pas  une  raison  qui  dis- 
pensât de  révéler,  en  cousé<[uence  d'un  monitoire,  si 
en  la  disant  il  n'a  pas  exigé  le   secret. 

L'amitié  seule  n'exempte  pas  de  révéler  ce  qu'un 
ami  a  dit.  Pour  cela  il  tant  que  les  choses  aient  été 
dites  sous  la  condition  expresse  ou  tacite  du  secret' 
c'est-à-dire,  qu'il;  faut  que  des  amis  se  soient  parlé 
sous  le  secret  exprès,  ou  soient  présumés  s'être  parlé 
sous  le  se(jet.  (j(  Ite  présomption  n'a  lieu  qu'entre 
ceux  qui  sont  liés  d'une  amitié  si  étroite,  qu'ils  ne 
peuvent  rieu  se  cacher  :  ces  sortes  d'amis  sont  avec 
raison  censés  ne  se  confier  réciproquement  leurs  af— 
laires  que  sous  la  coudilion  du  secret,  là  oii  les 
choses  le  requièrent. 

Loisqu'uiie  personne  a  dit  indiscrètement  à  une 
aulre  (juehjiie  chose  par  démangeaison  de  parler,  il 
y  a  obligation  de  révéler,  qtioiquc  ces  personnes  se 
regardent  comme   amies,  cl  que  celle  quia  parlé  s'a-K' 
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percevant  de  sa  lege'reté,  ait  dit  à  l'autre  qu'elle  lui 
donnoit  la  chose  sous  le  secret^  car  alors  il  n'y  a 
pas  lieu  de  présumer  que  la  chose  ait  été  dite  sous  la 
conclilion  du  secret,  particulièrement  si  celui  qui  a 
parlé  est  d'un  caractère  léger  et  indiscret.  Il  arrive 
d'ailleurs  souvent  que  celui  auquel  on  déclare  quW 
]ui  a  parlé  sous  le  secret ,  n'accepte  pas  cette  con- 
dition, n'en  ayant  pas  été  prévenu  avant  quon  lui 
parlât. 

Cependant  la  loi  naturelle  du  secret  ne  dispen— 
seroit  pas  de  révéler ,  s'il  s'agissoit  d'un  crime  médité 
et  non  accompli,  qui  tendroit  au  préjudice  notable 
d'un  tiers,  soit  pour  le  spirituel,  soit  pour  le  tem- 
porel ^  ou  s'il  éloit  question  de  justifier  un  innocent 
exposé  à  une  condamnation  injuste.  En  général,  tout 
secret,  autre  que  celui  de  la  confession,  ne  peut  exempter 
de  la  révélation  dans  les  crunes  dont  les  effets  peu- 
vent être  d'une  dangereuse  conséquence  pour  le  bien 
public,  tels  que  ceux  d'hérésie,  ou  qui  intéressent  la 
conservation  de  la  religion,  et  ceux  de  lèse-majesté 
ou  de  trahison  de  l'état.  La  loi  du  secret  que  la  nature 
dicte  comme  un  mojen  nécessaire  pour  la  conser- 
vation de  la  société  civile,  n'a  pas  été  établie  pour 
favoriser  le  mal  qui  tend  à  la  renverser. 

Lorsqu'on  sait  un  empêchement  à  un  mariage,  quel- 
que secret  qu'il  puisse  être,  il  iàut  encore  le  révéler, 
quand  on  seroit  seul  à  le  savoir^  l'intérêt  de  la  re- 
ligion et  du  public  demande  qu'on  révèle  ce  secret, 
d'oii  naîtroient  des  maux  considérables,  comme  sont 
la    profanation    d'un    Sacrement  ,     un    concubinage 

Eerpétuel,  des  enfans  illégitimes  qui  jouiroient  d'un 
ien  qui  ne  leur  appartiendroit  pas. 
Il  peut  y  avoir  un  autra  cas  oii  l'on  seroit  tenu  de 
révéler  ce  qu'on  sait  sous  le  secret  naturel  :  c'est  si 
on  savoit  la  chose  par  une  autre  voie  ^  mais  alors  il 
faut  prendre  garde  en  faisant  sa  déclaration,  de  ne 
révéler  précisément  que  ce  qu'on  sait  par  cette  autre 
^ûie,  et  de  ne  donuer  aucune  atteinte  au  secret. 
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Le  secret  de  la  confession  e'tant  de  droit  divin  et 
naturel,  ni  monitoire,  ni  aucunes  censures  ne  peuvent 
obliger  un  confesseur  à  dire  ce  qu  il  sait  en  celte  qualité. 

2.  On  excepte  de  l'obligation  de  révéler  en  con- 
séquence d'un  njoniloire,  les  personnes  qui  ne  le 
peuvent  faire  sans  péril  de  leur  vie,  de  leur  honneur, 
ou  de  leurs  biens  ^  ou  sans  s'exposer  à  souffrir  quel- 
que autre  dommage  considérable ,  soit  spirituel ,  soit 
temporel  ^  pourvu  toutefois  que  la  crainte  de  ces  maux 
soit  bien  fondée.  Nul  n'est  obligé  d'aimer  son  pro- 
chain plus   que   lui— même. 

C'est  pourquoi  les  serviteurs  et  les  domestiques  ne 
sont  pas  obligés,  régulièrement  parlant,  à  révéler  contre 
leurs  maîtres  pendant  qu'ils  sont  à  leur  service,  parce 
qu'il  seroit  difficile  que  cela  ne  tournât  à  leur  pré- 
judice :  ils  peuvent  craindre  ordinairement  d'encourir 
l'indignation  de  leurs  maîtres,  d'en  être  maltraités^ 
d'être  chassés  de  leurs  maisons  avec  honte,  et  quel- 
quefois avec  perte  de  leurs  gages ,  ce  qui  est  pour 
ces  sortes  de  personnes  un  tort  notable.  D'ailleurs 
les  domestiques  sont  ordinairement  retenus  par  la  loi 
du  secret^  et  il  n'y  a  pas  apparence  que  l'Eglise  veuille 
les  obliger  à  une  chose  qui  paroît  odieuse,  qui  trou- 
hleroit  le  repos  des  familles,  et  qui  bien  plus  seroit 
inutile,  les  juges  n'ayant  pas  coutume  d'avoir  égard 
au  témoignage  des  domestiques  contre  leurs  maîtres^ 
car  si  un  témoin  est  domestique  d'une  des  parties  j 
c'est  un  reproche  bien  fondé  qu  oti  peut  alléguer  contre 
lui ,  pour  empêcher  que  le  juge  n'ajoute  loi  à  sa  dé- 
position. 

Cependant  il  y  a  des  cas  où  la  déposition  des  ser- 
viteurs seroit  écoutée  et  où  l'on  y  auroit  égard,  no- 
nobstant leur  qualité  de  domestiques.  H  y  a  des  crimes 
qu'on  ne  peut  prouver  que  par  eux,  parce  qu'ils  sont 
commis  dans  la  maison  à  des  heures  où  il  n'y  a  que 
les  domestiques^  tels  sont  l'homicide  de  la  femme 
par  le  mari,  du  maii  \y.n'  la  fcnnne,  du  maître  ou 
tle  la  maîtresse    par  quoi*|iriui  des  domeslu^ues  j  les 
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mauvais  traitemeus  du  mari  à  l'égard  de  la  femme; 
les  divertissemens  deffets   et   de   meubles. 

Les  complaignans  qui  croient  que  la  déposition  des 
serviteurs  et  domestiques  peut  leur  être  utile,  peu- 
vent les  faire  assigner  devant  le  juge  pour  être  ouis, 
sauf  au  juge  à  avoir  tel  égard  que  de  raison  à  leur 
témoignage  5  alors  les  serviteurs  interrogés  par  le  juge 
doivent  dire  la  vérilé. 

Si  en  révélant  on  n'appréhende  rien  pour  soi,  mais 
qu'on  ait  lieu  de  craindre  un  préjudice  notable,  soit 
spirituel,  soit  temporel,  pour  ses  proches  ,  comme  sont 
le  père,  la  mère,  la  femme,  les  enfans,  le  beau- 
père,  le  gendre,  la  belle-fille,  Ton  est  exempt  de  ré- 
véler^ parce  que  la  proximité  du  sang  entre  ces  per- 
sonnes les  fait  regarder  comme  étant  la  même  per- 
sonne, et  n'ayant  qu'un  seul  intérêt.  Il  y  a  des  doc- 
teurs qui  estiment  que  cela  doit  s'entendre  pour  les 
proches  jusqu'au  quatrième  degré. 

3.  Les  proches  parens  ou  alliés  jusqu'aux  enfans 
des  cousins  issus  de  germains  inclusivement,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  de  quelque  cas  de  mort  ou  d'infamie 
notable ,  ne  sont  pas  obligés  de  révéler  contre  leurs 
parens  ou  alliés.  L'Eglise  est  censée  les  eu  dispenser, 
ne  voulant  rien  faire  contre  le  droit  naturel,  selon 
lequel  toutes  ces  personnes  sont  estimées  ne  faire 
qu'une  même  personne,  et  sont  regardées  comme 
ayant  un  intérêt  commun^  en  sorte  que  la  perte  et 
le  déshonneur  des  uns  retombent  sur  les  autres  :  outre 
que  si  Ton  obligeoit  les  proches  parens  à  révéler  les 
uns  contre  les  autres  ,  il  en  nattroit  des  défiances , 
des  haines,  des  querelles  et  des  divisions  dans  les 
familles.  Ce  n'est  que  dans  la  ligne  collatérale,  que 
les  parens  et  alliés  ne  sont  exemptés  de  révéler  les 
uns  contre  les  autres  nue  jusqu'au  quatrième  degré; 
dans  la  ligne  directe,  ils  en  sont  dispensés  jusqu'à 
l'infini.  Sous  le  nom  d'alliés  on  ne  comprend  pas 
ici  ceux  entre  lesquels  il  n'y  a  qu'une  alliance  spi- 
rituelle. 
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IjC  juge  ecclésiastique  est  présumé  ne  rien  ordonner 
contre  Fintenlion  du  complaignant  qui  obtient  le 
monitoire  :  ainsi,  s'il  est  certaiu,  ou  si  Ton  peut 
présumer  raisonnablement,  que  celui  qui  a  demandé 
un  monitoire  n'a  pas  eu  dessein  de  comprendre  dans 
sa  plainte,  sa  femme  et  s»s  enfans,  ces  derniers  ne 
sont  pas  obligés  d'obéir  au  monitoire:^  et  ceux  qui 
les  connoissent  coupables ,  ne  sont  pas  obligés  de 
révéler  contre  eux.  S'il  paroît  au  contraire  que  le 
complaignant  a  voulu  comprendre  toutes  sortes  da 
personnes  sans  exception,  la  femme  et  les  entans  sont 
obligés  d'obéir  à  Fordounauce  du  supérieur  ecclésias- 
tique^ et  en  ce  cas  ceux  qui  les  connoissent  cou- 
pables, sont  tenus  de  les  déclarer.  Si  fintention  du 
complaignant  paroît  incertaine  et  douteuse,  l'obliga- 
tion dobéir  au  monitoire  subsisteroit  néanmoins  à 
regard  de  la  femme  et  des  enfans^  parce  qu'alors 
le  commandement  de  l'Eglise  est  connu  et  certain^ 
au  contraire,  il  n'est  ni  évident,  ni  certain  que  le 
complaignant  ait  prétendu  que  ce  commandement  ne 
regardât    ni  sa    femme ,  ni  ses  enfans. 

4.  Lorsqu'une  persoime  a  connoissance  d'un  fait  si 
caché  et  si  secret ,  qu'il  n'j  a  qu'elle  qui  l'ait  vu  et 
qui  le  sache  ,  en  sorte  qu'elle  n'en  pourroit  fournir 
aucune  preuve,  et  qu'elle  est  assurée  qu'il  ne  peut  y 
avoir  d'autres  témoins  du  fait  en  question ,  ni  de  ses 
circonstances  et  dépendances  ,  elle  n'est  pas  obligée  à 
révéler  sur  un  monitoire  qu'on  publie  au  sujet  de  ce 
fait^  parce  que  sa  déposition  ne  suffisant  pas  pour 
convaincre  le  coupable,  elle  seroit  inutile^  et  ainsi  elle 
coniint'llroit  une  injustice  en  le  déshonorant ,  et  pu- 
bliant sa  faute  sans  nécessité.  Si  l'on  déposoit  môme 
en  pareil  cas,  on  s'exposeroit  à  {)asser  pour  calomnia- 
teur :  on  suppose  ce[)endani  que  ce  lait  est  si  secret, 
qu'il  n'y  en  a  aucun  soupçon  contre  l'auteur,  qu'il  ne 
s'est  répandu  aucun  mauvais  bruit  contre  lui  ,  et  qu'it 
n'y  en  a  aucun  indice  ou  sémi— preuve  ^  car  alors  ou 
seioit  oblifjé  de  révéler. 
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5.  On  nest  pas  oblige  à  révéler,  lorsque  la  con— 
noissance  qu'on  a  des  faits  ^u  moniloire  est  si  obscure 
et  si  incertaine ,  qu'elle  ne  peut  pas  fournir  un  moyen 
de  preuve^,  comme  quand  on  ne  les  sait  que  par  des 
l>ruits  vagues ,  ou  qu'on  les  tient  d'une  personne  lé- 
gère, inconsidérée,  ou  (|ui  est  sujète  à  mentir^  ou 
de  quelque  passant  inconnu  ^  ou  de  quelqu'un  qui 
n'en  savoit  rien  de  certain ,  qui  n'en  parloit  que  sur 
le  bruit  commun  ou  par  ouï— dire  ^  ou  qu'on  ne  se 
souvient  pas  seulement  de  qui  on  les  a   appris. 

On  est  censé  avoir  une  connoissance  certaine  des 
faits  du  monitoire  ,  lorsqu'on  a  été  présent  et  qu'on 
a  vu  Faction  dont  il  est  question  ^  ou  que  n'étant  pas 
éloigné  du  lieu  où  elle  s'est  passée  ,  l'on  a  entendu  le 
bruit  d'une  manière  à  ne  pas  se  méprendre  ^  ou  quW 
en  a  ouï  parler  à  des  personnes  dignes  de  foi  qui 
marquoient  y  avoir  été  présentes^  ou  qu'on  a  appris 
la  chose  de  la  bouche  même  des  auteurs ,  ou  de  ceux 
qui  y  ont  eu  quelque  part ,  sans  qu'ils  aient  exigé  le 
secret.  Quoique  la  déclaration  d'un  tel  témoin  ne  lasse 
pas  quelquefois  par  elle-même  une  preuve  suffisante, 
«lie  peut  devenir  utile  au  juge  :  étant  jointe  à  d'autres 
fortes  conjectures  ,  elle  conduit  toujoiirs  à  preuve. 

Celui  qui  ne  sait  une  cho^e  que  pour  l'avoir  ouï 
dire  à  une  personne  digne  de  foi  qui  a  déjà  fait  sa 
déclaration ,  n'est  pas  obligé  de  déposer  :  son  témoi- 
gnage seroit  tout— à— (ait  inutile ,  et  ne  rendroit  la 
preuve ,  ni  plus  forte ,  ni  plus  claire. 

Lorsqu'un  crime  est  secret  ,  et  que  le  coupable 
s'est  corrigé  du  mal  dont  il  étoit  accusé  ,  ou  qu'il  a 
restitué  et  satisfait  à  la  partie  cornplaignante,  ceux 
qui  sont  bien  informés  de  ce  changement ,  ou  de 
cette  restitution  ,  ou  satisfaction  ,  ne  doivent  point  ré- 
véler •  parce  que  le  supérieur  n'a  pas  eu  d'autre  in- 
tention que  de  procurer  la  conversion  du  pécheur,  et 
la  satisfaction  due  au  prochain.  On  pé(heroit  même 
en  ce  cas  si  on  révéloit ,  parce  qu'on  nuiroit  sans 
nécessité  à  l'honneur  et  au  bien  de  celui  contre  qui  on 
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deposeroit.  Si  le  crime  ëtoit  public ,  et  que  le  moni— 
toire  eût  été  obtenu  à  la  requête  du  promoteur  ou  du 
procureur  du  roi ,  qui  sont  des  vengeurs  publics ,  on 
seroit  obligé  de  révéler  :  parce  qu  alors  on  n  auroit  pas 
seulement  en  vue  la  correction  du  coupable  ,  mais 
encore  la  punition  de  son  crime ,  et  la  réparatron  du 
scandale  qu'il  auroit  causé. 

Quoiqu'on  sache  que  celui  qui  a  obtenu  un  moni- 
toire ,  a  des  preuves  suffisantes,  on  est  toujours  obligé 
à  révéler^  parce  qu'on  peut  par  sa  révélation  lortilier 
]es  preuves  de  Timpétrant. 

On  auroit  tort  de  croire  qu'on  seroit  dispensé  de 
révéler  par  un  serment  indisci  élément  fait  de  ne  rien 
dire  sur  les  faits  d"*un  monitoire,  dont  on  a  une  con- 
noissance  qui  peut  servir  à  faire  preuve  ;  ce  serment 
Jie  peut  être  regardé  que  comme  un  jurement  d'ini- 
quité qui   ne  lie  point  celui  qui  Ta  fait. 

On  peut  dire  en  général  à  ceux  qui  éprouveroient 
quelque  difficulté  ou  incertitude  sur  fobligation  de  ré- 
véler, de  s'adresser  alors  à  des  personnes  habiles, 
versées  en  cette  matière  ,  et  capables  de  décider  si  ce 
que  sait  le  témoin  peut  servir  à  faire  preuve  ou  non, 
'on  s'il  est  obligé  de  révéler.  Lorsqu'il  reste  encore 
quelque  doute  sur  cette  obligation ,  on  doit  aller  à 
révélation  ^  parce  que  le  commandement  poilé  par  le 
monitoire  est  certain  et  évident,  et  que  la  cause  qui 
pourroit  excuser  d'obéir,  n'est  ni  certaiue,  ni  évidente. 

Pour  juger  sûrement  si  on  est  obligé  de  restituer 
en  veitu  d'un  monitoire,  il  faut  faire  attention  contre 
quelles  pci  sonnes  il  est  décerné  ^  car  s'il  n'y  éloit  or- 
lionne  que  de  révéler,  et  qu'il  n'y  fut  parlé  ni  des 
aulcuis  ni  des  complices  du  mal  dont  il  est  qtnîstion, 
ceux-ci  manquant  à  restituer  ou  à  satisfaire  ,  n'eu— 
courroient  pas  l'excommunication  ,  quoiqu'ils  fussent 
d'ailleurs  oblig<*.s ,  par  le  dioit  naturel  et  divin,  à  la 
restitution  ou  à  la  satisfaction,  l^e  monitoire  étant  une 
matière  odieuse ,  on  ne  doit  pwint  étendre  la  signili— 
caliou  des  termes  dans  les<|uels  il  est  conçu. 
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Le  monitoire  ne  produit  point  par  luî-méme  robli- 
èation  de  rfsfituer  :;  ce  n'est  qu'un  avertissern(^nt  et  un 
commandement  que  TEgiise  lait  à  ceux  qui  sout  dail- 
Icurs  obligés  à  la  restitution  ,  pour  les  presser  de  sa- 
tisfaire à  cette  obligation^  et  comrue  dans  le  doute, 
la  personne  qui  possède  la  chose  périt  la  retenir  sans 
injustice,  selon  la  maxime,  jnelior  est  conditio  pos— 
sideiilis  ^  on  doit  dire  aussi  que  dans  le  doule  si  Ton 
est  obligé  de  restilm-r,  y  ayaut  des  raisons  égales  de 
part  et  d'autre ,  on  n'encourroit  pas  i  excommunicadon 
eu  ne  restituant  pas. 

Lorsqu'il  y  a  un  monitoire  pour  obliger  à  la  resti- 
tution de  quelque  bien  que  le  complaignant  demande, 
l'obliiïation  de  révéler  suit  ordinairement  de  celle  de 
restituer  ;  et  les  causes  qui  exemptent  les  parties  de 
la  restitution,  exemptent  souvent  les  témoins  d'aller  à 
révélation. 

Ceux  qui  sont  véritablement  dans  l'impuissance  de 
restituer  dans  le  temps  qu'on  décerne  un  monitoire, 
et  qu'on  prononce  en  conséquence  Texcommunicalion, 
n'encourent  pas  la  censure  en  ne  restituant  pas ,  parce 
qu'ils  ne  pécbent  pas  ,  et  ne  désobéissent  pas  à  l'Eglise. 
Quand  même  ils  seroient  dans  la  résolution  de  ne  pas 
restituer  s'ils  en  avoient  les  moyens ,  ils  n'encourroient 
pas  l'excommunication  ^  parce  que  cette  mauvaise  vo- 
lonté n'y  est  pas  sujète  ,  et  qu'il  ne  leur  est  pas  libre 
de  resutuer  ou  de  ne  pas  restituer,  s'ils  ne  sont  pas 
actuellement  en  état  de  le  faire. 

Par  l'impuissance  de  restituer  ,  on  entend  l'impuis- 
sance morale  qui  exempte  de  péché  en  ne  restituant 
pas.  Celui  qui  s'y  seroit  mis  volontairement  depuis  la 
publication  du  monitoire ,  afm  de  ne  pas  restituer  ce 
qu'il  doit ,  encourroit  l'excommuiiicatiou  prononcée  eu 
vertu  du  monitoire. 

Lorsqu'on  publie  un  monitoire  à  l'occasion  de 
faits  où  plusieurs  personnes  ont  eu  part,  et  que  quel- 
ques—uns  se  sont  accordés  sur  cela  avec  le  complai- 
gnant avant  îa  publication  du  monitoire,  le  mouiloire 
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ne  les  regarde  pas  ^  le  supérieur  est  censé  n'avoir  pas 
voulu  quils  y  soient  compris  ,  puisqu'ils  ne  sont  plus 
coupables.  Pareillement  si  quelqu'un  des  coupables 
avoit  satisfait  le  complaignant  avant  que  l'excomniu- 
nicalion  ait  été  prononcée  et  publiée  ,  il  n'encourroit 
pas  la  censure. 

Pour  encourir  l'excommunication  portée  contre  ceux 
qui  ont  iàit  un  vol,  il  faut  que  le  vol  ait  été  si  con- 
sidérable qu'il  y  ait  eu  du  péché  mortel^  paice  que 
la  vue  première  et  directe  de  l'Eglise  n'est  pas  de  fliire 
rendre  la  chose  volée  à  celui  auquel  elle  appartient , 
mais  de  procurer  le  salut  de  l'âme  du  voleur  qu'elle 
menace  d'excommunication,  supposant  par  conséquent 
que  son  péché  est  mortel.  Ainsi  ceux  qui  savent  que 
le  vol  qu'une  personne  a  fait ,  est  si  léger ,  qu'il  ne 
peut  être  matière  de  péché  mortel ,  ne  sont  pas  obli- 
gés   d'alicr  à  révélation. 

Lorsque  le  moniloire  a  été  décerné  au  sujet  d'un 
dommage  fait  au  prochain  ,  pour  être  tenu  d'y  obéir 
sous  peine  d'excommunication,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  ce  dommage  soit  si  considérable  en  lui-même  , 
qu'il  soit  matière  de  péché  mortel^  il  suffit  que  le 
péché  puisse  être  mortel  à  raison  des  suites  et  des 
efièls  qui  en  peuvent  naître. 

2.  De  la  publication  des  Monitoires. 

C'est  aux  curés  et  à  leurs  secondaires  à  publier  à 
la  messe  paroissiale ,  les  monitoires  émanés  de  l'au- 
torité ordinaire  dans  l'ordre  hiérarchique,  et  il  leur 
est  rigoureusement  prohibé  d'en  publier  aucun  autre. 
C'est  à  eux  qu'on  les  atlresse  ^  et  ordinairement  l'on 
ne  commet  point  d'autres  prêtres  qu'eux  pour  les 
publier,  à  moins  qu'ils  ne  refusent  pour  bonnes  rai- 
sons de  le   liiire,  ou  qu'ils  ne  soient  suspects. 

Les  curés  sont  obligés  en  conscience,  à  la  première 
léquisition  qtii  leur  en  est  iiiile,  de  publier  les  moni- 
toires  et  Us   sintcûccs    d'excommunication  que  leur 
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évêque  leur  adresse  ^  ils  doi\'ent  lui  exposer  leurs  ex- 
cuses ,  s'ils  eu  ont  de  légitimes  pour  s'en  dispenser. 

Il  n'est  pas  permis  à  un  curé  de  discontinuer  la 
publication  d  un  monitoire ,  même  sous  le  prétexte 
que  le  coupable  est  venu  se  confesser  à  lui ,  et  Fa 
prié  d'offrir  tous  les  dommages  et  intérêts  à  la  partie 
complaignante  -^  parce  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de 
supprimer  la  preuve  juridique  d\m  crime  ^  autrement 
ce  seroit  une  ouverture  pour  empêcher  la  preuve  des 
crimes ,  lesquels  demeureroient  souvent  impunis.  Si 
les  curés  ou  leurs  secondaires  refusent  de  publier  les 
monitoires  ,  ils  peuvent ,  selon  les  lois  de  ce  royaume  , 
y  être  contraints  par  saisie  de  leur  temporel. 

Si  on  signifie  au  prêtre  qui  publie  un  moniloire , 
des  défenses  de  la  cour  de  passer  outre  à  la  publica- 
tion ,  ou  un  appel  comme  d'abus  de  la  publication  du 
moniloire  ,  il  doit  surseoir  cette  publication  :  quand 
même  on  ne  lui  auroit  signifié  qu'une  simple  oppo- 
sition ,  il  doit  y  déférer  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  vidée. 
Le  jugement  qui  interviendra  doit  être  exécuté  no- 
nobstant opposition  ou  appellation  ,  même  comme 
d'abus^  comme  il  est  porté  par  l'article  9  du  titre 
VII  de   fordonnance  de   1670. 

Il  peut  quelquefois  se  présenter  certaines  circons- 
tances,  où  il  seroit  de  la  prudence  du  prêtre  chargé 
de  la  publication  d'un  monitoire ,  de  conseiller  à  l'im- 
pétrant de  consentir  à  ce  qu'on  en  diffère  la  publi- 
cation ^  alors  si  Timpétraut  y  consent ,  on  doit  pré- 
venir le  supérieur  qui  a  décerné  le  monitoire  ,  pour 
savoir  de  lui  s'il  juge  qu'on  peut  surseoir  cette  pu- 
blication. Si  l'impétrant  n'y  consent  pas ,  si  le  supérieur 
ne  le  permet  pas ,  on  doit  publier  le  monitoire. 

C'est  au  prône  de  la  messe  paroissiale ,  les  jours  de 
dimanche  seulement  et  par  trois  dimanches ,  que  les 
curés  doivent  publier  les  monitoires.  Il  est  défendu 
dans  ce  diocèse  de  faire  cette  publication  aux  jours  de 
l'âques  et  de  Pentecôte,  comme  aussi  aux  jours  de 
dinianclie   où   tomberont  les  fêtes    de  la  ]Sativilé.  de 
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?îotre-Seigneur ,  de  la  Circoncision  ,  de  TEpipliaiiie  , 
de  r Assomption  de  la  sainte  Vierge  ,  de  la  iete  de 
tous  les   Saints  et  du  patron  du  lieu. 

Lorsque  les  curés  et  autres  piètres  publieront  les 
monitoires ,  ils  en  feront  la  lectuie  tout  entière ,  mot 
pour  mot ,  d'une  \x>]x  haute,  distincte,  intelligible^ 
afin  que  cnacun  puisse  entendre  les  laits  qui  y  sont 
énoncés,  et  les  commanderaens  qui  y  seront  exprimés. 

Ils  auront  soin  ,  lorsqu'ils  auront  à  publier  une  sen- 
tence d"'excommunication,  d'exposer  aux  fidèles  Ténor- 
mité  du  crime  qui  aura  été  commis ,  la  griéveié  du 
scandale  qui  en  aura  été  la  suite ,  Fimportance  du 
dommage  qui  aura  été  causé  au  complaignant  ^  ils  leur 
feront  l;ure  attention  à  la  charité  et  à  la  patience  avec 
laquelle  TEgHse  procède  avant  que  de  prononcer  une 
sentence  d'excommunication  contre  les  coupables  ^  ils 
leur  expliqueront  les  effets  de  Texcommunicaiion ,  qui 
est  le  plus  grand  malheur  qui  puisse  arriver  à  un  Chré- 
tien pendant  sa  vie ,  puisqu'elle  le  sépare  du  corps 
mystique  de  Jésus-Christ,  qu'elle  le  prive  des  suffrages 
de  l'Eglise ,  et  qu'elle  le  livre  à  la  fureur  des  démons. 
Enfin,  ils  exhorteront  les  peuples  à  prier  Dieu  pour 
les  personnes  sur  lesquelles  doit  tomber  l'excommu- 
nication,  afin  qu'il  lui  plaise  de  leur  toucher  le  ccxîur, 
et  de  les  porter  à  se  soumettre  à  son  Eglise.  Après 
ces  avertissemens  ils  liront  la  sentence  d'excommuni- 
cation avec  gravité  ,  modestie ,  et  de  manière  qu'oa 
puisse  'juger  qu'ils  le  font  avec  douleur  et  compassion. 
Ils  déclareront  que  ceux  qui  auront  encouru  l'excom- 
munication pour  n'avoir  pas  ol>éi  au  monitoire ,  ne 
pourront  en  être  absous  que  par  févèque  ,  ou  par 
ceux  auxquels  il  en  aura  donné  le  pouvoir. 

3.  De  ceux  qui  doivent  recevoir  les  révélations  en 
conséquence  des  Monitoires. 

C'est  au   curé  ou  nu  piètie   qui  a   public;  le  mom'- 
tgire,  à    recevoir  les  révélutioas  qui  le  suivent.  Oit 
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doit  recevoir  ces  rcvélalioiiS  tout  au  long  ,  selon  le 
règlement  fait  par  rordonuance  de  1670.  Ces  révéla- 
tions doivent  eue  envoyées  cache'ées,  par  celui  qui 
les  a  reçues  ,  au  greffe  de  la  juridiction  où  le  procès 
sera  pendant,  selon  l'article  10  de  la  même  ordon- 
nance :  et  dans  farlicle  1 1  ,  il  est  ordonné  qu'en 
niatitre  criminelle  ,  les  procureui s  du  roi  et  ceux  'des 
seigneurs  ,  et  les  promoteurs  aux  olficialités  ,  auront 
communication  des  révélations  des  témoins  ,  et  les 
parties  civiles  de  leur  nom  et  domicile  seulement. 

Lorsque  les  curés  ont  reçu  les  réxélations  .  on  est 
en  état  de  disceri'.er  quels  sont  les  témoins  qu'il  con- 
vient de  faire  assigner  pour  être  entendu  devant  le 
Juge  ^  car  on  n'est  pas  obligé  de  faire  assigner  tous 
ceux  qui  ont  révélé^  au  lieu  que  si  les  curés  se  con- 
tcntoient  de  prendre  par  écrit  le  nom  et  la  demeure 
de  ceux  qui  viennent  à  eux  pour  révéler  sur  un  raonitoire, 
ils  constitueroient  en  de  grands  fiais  les  parties,  les 
procureurs  du  roi,  ceux  des  s-eigneurs  et  les  promo- 
teurs ,  qui  par— là  seroient  for«és  de  faire  assigner 
devant  le  juge  tous  ceux  qui  auroicnt  déclaré  aux 
curés  avoir  counoissance  des  faits  du  monitoire  ,  et 
leur  auroient  donné  leurs  noms. 

Quand  des  personnes  maladt-s  auront  des  choses  à 
révéler  sur  un  monlloire,  eWes  en  feront  avertir  le 
curé  ou  le  prêtre  qui  l'aura  publié ,  lequel  ira  recevoir 
leur  révélation ,  si  elles  ne  peuvent  sortir  de  leur 
maison. 

Le  cur(;  ou  le  prêtre  qui  recevra  les  révélations  ,  le 
fera  dans  l'inteivalle  d'une  publicalion  à  fautre  et  après 
la  dernitne  publication ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  envoyé  au 
t^reffe  celles  qu'il  aura  reçues  :  il  les  fera  signer  par 
les  lévélans,  s'ils  savent  écrire,  et  les  tiendra  secrètes. 

Il  avertira  ceux  qui  viendront  à  révélation  ,  qu'ils 
doivent  être  attentifs,  i.  à  ne  déclarer  que  les  faits 
contenus  et  énoncés  dans  les  monitoires ,  afm  de  ne 
point  en  révéler  d'autres.  2.  Aux  circonstances  et  dé- 
pendances des  faits  j  et  à  ne  rien  dire  au-delà  de  ce 
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fjni  sert  à  les  prouver.  C'est  Tiisage  le  plus  commun 
que  le  révélant  révèle  par  lui  —  même  ,  et  non  par 
procureur. 

Si  quelqu'un  se  présente  pour  révéler  après  que  les 
révélations  ont  été  envoyées  au  greffe  ,  mais  cepen- 
dant avant  que  l'affaire  soit  finie  par  un  jugement  ea 
dernier  ressort ,  ou  par  uii  accommodement,  ou  par 
abandon  des  parties,  le  curé  doit  recevoir  les  révéla- 
tions ,  pour  les  envoyer  encore  au  grelfe  où  il  a  en- 
voyé les  premières.  Si  falfàire  est  finie  ,  il  ne  doit  pas 
recevoir   les  révélations. 

Les  révélations  faites  devant  les  curés  ou  prêtres 
qui  ont  publié  les  moniloires  ,  ne  sont  que  de  simples 
mémoires  dHnstruction  ,  auxquels  on  n'ajoute  aucune 
foi  en  justice^  elles  servent  seulement  à  fyire  connoître 
quels  sont  les  témoins  qui  peuvent  déposer  des  faits, 
et  dont  les  dépositions  conuibueroient  à  Téclaircisse— 
ment  de  la  vérité. 

Les  curés  et  autres  prêtres  qui  reçoivent  les  révé- 
lations en  conséquence  des  monitoires  ,  peuvent  les 
rédiger  sur  du  papier  commun  ;,  ils  le  feront  dans  ce 
diocèse,  selon  la  forme  prescrite  dans  le  Rituel^  ils 
doivent  faire  mention  expresse  de  la  demeure  et  du 
nom   des   révélans. 

Si  plusieurs  personnes  se  présentent  pour  révéler , 
on  doit  recevoir  séparément  leurs  révélations^  mais 
on  les  peut  mettre  ensuite  de  la  première ,  et  les 
commencer  par  ces  paroles  :  Le  même  jour  a  aussi 
comparu  iV.  etc. 

Les  curés  ou  prêtres  qui  reçoivent  ces  révélations, 
ne  doivent  point  faire  prêter  serment  aux  révélans  ^ 
ce  seroit  en  quelque  manière  usurper  la  foMctir>n  du 
juge  ^  ils  n'ont  point  pour  cela  de  pouvoir  émané  de 
la    justice. 

S'il  arrivoit  qu'un  témoin  qui  auroit  connoissanre 
des  faits  d'un  moniloire,  s'opiuiàtràl  à  ne  vouloir  dire 
que  son  nom  et  sa  df-meure,  déclarant  S(Milemenl  qu'il 
a  couuoissunco  de  quelque  chu:>e  qui  concerne  Us  laits 
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du  moDÏtoire ,  sans  voiiioir  s'expliquer  davantage^ 
offrant  néanmoins  de  déposer  devant  le  juge  compé- 
tent quand  il  y  sera  appelé  ,  il  n'encourroit  pas  Tex— 
communication  :,  parce  qu'il  ne  seroit  pas  censé  rebelle 
à  l'Eglise  ,  et  qu'il  pourroit  avoir  quelque  raison  par- 
ticulière d'en  user  de  la  sorte.  En  ce  cas  le  prèlre 
qui  recevroit  les  révélations  ,  pourroit  se  contenter  de 
dresser  un  acte  portant  qu'un  tel  a  comparu  ,  qui  a 
déclaré  avoir  connoissance  des  faits  du  moniloire , 
circonstances  et  dépendances  ,  et  n'a  rien  voulu  dé- 
clarer autre  ^  mais  a  olf'ert  de  déposer  devant  le  juge 
compétent ,  quand  il  en  sera  requis. 

Dans  les  monitoires  où  il  ne  s'agit  que  des  intérêts 
des  particuliers ,  le  curé  doit  prendre  garde  de  ne 
marquer  aucune  partialité^  il  doit  se  souvenir  qu'il  est 
le  père  commun  ,  que  son  ministère  n'est  employé  que 
pour  découvrir  la  vérité,  et  conserver  à  chacun  ses 
droits  :  c'est  pourquoi  il  est  défendu  au  curé  ou  au 
prêtre  qui  recevra  alors  les  révélations ,  d'aller  de  mai- 
son en  maison  pour  exciter  les  paroissiens  à  révéler  : 
ce  seroit  donner  à  croire  qu'il  a  épousé  les  intérêts 
de  celui  qui  a  obtcim  le  mouitoire  ^  ce  qui  ne  peut 
avoir  que  des  suites  dangereuses ,  et  n'est  propre 
qu'à  scandaliser. 


De  r Excommunication  mineure. 

X_i'EXCOMjMUMCATiON  mincurc  est  une  censure  qui 
prive  un  fidèle  de  l'usage  ou  de  la  participation  passive 
des  Sacremens,  et  des  droits  de  pouvoir  être  élu  et 
présenté  aux  bénéfices  et  aux  dignités  ecclésiastiques. 

On  conlracle  cette  excommunication  en  commu- 
niquant avec  les  excommuniés  d'une  excommunicatiou 
majeure  et  dénoncés ,  soit  dans  les  exercices  de  la 
religion  qu'on  désigne  par  ce  mot  in  divinis  ,  soit 
dans  les  ch.oscb  civiles  et  temporelles ,  quand  on   le 

fait 
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fait  hors  des  cas  permis,  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus. 

Si  on  a  coniracié  l'excommunication  mineure  en  ne 
commettant  qu'un  péché  véniel ,  comme  il  peut  arriver 
en  conversant  sans  scandale  et  sans  mépris  de  l'au- 
torité de  l'Eglise  avec  un  excommunié  ,  et  cju'on  se 
présente  au  tribunal  de  la  pénitence ,  oti  est  iudis— 
pensablcment  obligé  de  s'accuser  en  confession  de  ce 
péché  véniel ,  qui  dans  ce  cas  devient  m,atière  néces- 
saire de  la  confession  sacramentelle  ^  parce  qu'on  ne 
peut  obtenir  l'absolution  de  ses  péchés ,  sans  être 
absous  des  censures   dont  on  est  lié. 

Il  faut  distinguer  entre  la  communication  avec  les 
excommuniés ,  seulement  dans  les  choses  temporelles 
ou  sacrées  sans  participer  à  leur  crime  ,  et  la  com- 
munication avec  eux  dans  le  crime  pour  lequel  ils  ont 
été  excommuniés.  Les  canonistes  donnent  à  la  pre- 
mière le  nom  de  communicatio  non  criminosa , 
pour  la  distinguer  de  la  seconde  qu'ils  nomment  com- 
municatio  in  crimine  criminosa.  Par  celle— ci ,  qui 
est  toujours  péché  mortel,  on  tombe  ipso  facto  dans 
la  même  excomuiunication  dont  est  lié  l'excommunié 
qu'on  fréquente  ,  parce  qu'on  devient  coupable  da 
même  crime  :  par  celle— là  on  contracte  seulement  l'ex- 
communication mineure,  quand  même  on  auroit  pé- 
ché mortellement  en  communiquant  avec  l'excommu- 
nié. Mais  si  l'on  conliiiue  opiniâtrement  de  commu- 
niquer avec  lui ,  après  avoir  été  dûment  averti  de  ne 
le  pas  faire ,  on  peut  être  puni  d'une  excommunica- 
tion majeure,  ou  d'une  suspense,  ou  d'un  intt:rdit5 
car  tout  mépris  d'une  censure  mérite  d'être  puni  d'une 
peine  rigoureuse  qui  soit  convenable  à  la  làule  qu'on 
a    commise. 

On  peut  communiquer  en  deux  manières  avec  les 
excommuniés  dans  le  ciime  pour  lequel  ils  ont  été 
excommuniés^  la  première  est,  lorsqu après  l'excom- 
munication prononcée  et  publiée,  on  commet  avec 
l'excommunié  le  même  crime  pour  lequel  on  sait 
qu'il  a  été  liappé  de  lu  censure.  La  seconde  est, 
Tome  IF.  F    t 
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lorsqu'on  doiiue  aide  ou  appui  à  l'excommuuie  afin 
de  favoriser  le  crime  pour  lequel  on  sait  qu^il  a  été 
excommunié,  et  lui  eu  faire  éviler  la  punition.  En. 
ces  deux  cas  on  tombe  dans  la  même  excommu- 
nication que  l'excommunié  avec  lequel  on  commu- 
nique :  parce  que  Ton  devient  coupable  du  même 
crime ,  et  par  conséquent  digne  de  la  même  peine 
que  lui.  L'on  ne  peut  être  absous  de  cette  censure, 
que  par  le  supérieur  auquel  Tabsolulioti  du  premier 
excommunié  est   réservée. 

Si  l'on  a  communiqué  au  crime  d\in  excommu- 
nié avant  qu'il  (vit  frappé  de  la  censure,  en  lui  aidant 
à  commettre  le  ciime  pour  lequel  il  a  été  puni ,  l'on, 
ne  tombe  point  dans  Texcommunicalion  majeure ,  si 
la  sentence  n'est  pas  portée  expressément  contre  ceux 
qui  ont  donné  aide  ,  faveur  ,  ou  protection  au  criminel. 
Mais  si  par  la  sentence  le  criminel  a  été  excommu- 
nié avec  tous  ceux  qui  ont  participé  à  son  crime  ,  ou 
qui  communiqueront  avec  lui ,  on  est  lié  d'une  ex- 
communication majeure  ,  si  on  a  participé  à  son  crime 
ou  si  on   a    communiqué  avec  lui. 

Celui  qui  est  lié  d'une  excommmiication  mineure, 
pécbe  moitcllemeul  s'il  reçoit  en  cet  état  les  Sacre— 
mens  ,  parce  qu'il  viole  une  censure  dans  une  matière 
de  conséquence^  mais  il  ne  devient  pas  irrégulier.  Celte 
censure  n'engendre  pas  l'irrégularité  -^  et  l'on  ne  contracte 
point  d'autre  excemmunication  en  communiquant  avec 
celui  qui  en  est  lié. 

Si  on  coniéroit  un  bénéfice  à  celui  qui  a  encouru 
l'excommunication  mineure,  les  provisions  ne  seroieat 
pas  nulles  par  elles— mômes  ,  mais  on  les  devroit  an- 
nuler ^  et  celui  qui  a  été  pourvu  de  ce  bénéfice  ne 
peut  le  retenir,  s'il  n'a  soin  de  se  faire  absoudre  de 
la  censure. 

L'excommunication  mineure  ne  prive  point  de  la 
communion  des  fidèles  ^  celui  qui  en  est  lié  peut  en— 
tendie  la  messe ,  assister  à  l'office  divin  ,  faire  les 
"iouctioiAS  de  ses  ordre;*  s'il  est  dans  les  ordres  sacrés  , 
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elirc  ou  présenter  aux  bénéfices ,  absoudre  des  cen— 
suies  ,  exercer  des  actes  de  juridiction  s'il  en  a  d'ail- 
leurs le  pouvoir  et  Tantorité  ^  il  peut  recevoir  validement 
tous  les  Sacreniens ,  à  Texceplion  toutefois  de  celui 
de  la  pénitence  ^  car  romment  pourroit— on  dire  qtul 
a  toute  la  douleur  qu'il  doit  avoir  des  péchés  mortels 
dont  il  est  coupable ,  puisqu'il  pèche  mortellement  en 
recevant  ce  Sacrement  tandis  qu'il  est  lié  de  cette 
censure  ,  dont  il  ne  veut  pas  se  faire  absoudre  f  Or 
sans  la  contrition  on  ne  peut  recevoir  validement  le 
Sacrement  de  pénitence.  Celui  qui  est  lié  d'une  ex- 
communication mineure ,  n'est  pas  privé  du  pouvoir 
d'administrer  les  Sacremens  :  cependant  s'il  administre 
un  vSacrement  qui  l'oblige  à  en  recevoir  un ,  il  pèche 
mortellement  ;;  par  consécjuenl  s'il  célèbre  la  messe.  Il 
est  même  difficile  de  le  di;5culper  de  péché  véniel ,  s'il 
administre  les  Sacremens  qui  ne  l'obligent  pas  à  en 
recevoir  un  ^  parce  (jue ,  rjuoique  l'administration  des 
Sacremens  ne  lui  soit  pas  directement  déiendue ,  il  y 
a  néanmoins  de  l'indécence  à  conférer  des  Sacremens 
dont  on  mérite  d'être  privé;  et  c'est  à  cette  indécence 
qu'il  semble  qu'on  doit  appliquer  ce  que  dit  Grégoire 
JX.  (  Cap.  si  célébrât,  )  ;  Peccat  aiitem  conferendo 
t'cclcsiastica  Sacramenta. 

L'excommunication  mineure  ne  laisse  pas  d'être  en 
elle— même  une  peine  très— griève ,  puisqu'elle  prive 
un  fidèle  de  la  participation  aux  Sacremens.  On  ne 
lui  donne  le  nom  d'excommunication  mineure,  que 
par  rapport  à  l'excommunication  majeure,  dont  les 
efièts  sont  encore  plus  terribles. 

Tout  prêtre  approuAè  pour  entendre  les  confes- 
sions,  peut  absoudre  de  l'excomminiication  mineure, 
parce  (ju'elle  n'est  pas  réservée ,  et  elle  ne  fa  jamais 
c'iè.  On  donne  l'absolution  de  cette  censure  au  tri- 
bunal de  la  pénitence   par  ces  paroles  qui    pr(:càdent 

,      l'absolution  sacramentelle  :  Te  absoho  ab  omni  'vin- 

[i      culo  excommunicationis  ,  etc. 
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De  la  Suspense, 

il  ous  avons  dit  que  la  suspense  prive  im  eccle'sias- 
tique ,  pour  un  temps  ou  pour  toujours ,  en  tout  ou 
en  partie ,  de  l'usage  des  biens  qui  lui  sont  propres 
en  sa  qualité  d'ecclésiastique ,  c'est— à— dire  ,  de  Texer- 
cice  des  saints  ordres  .  de  son  bénéfice  ,  de  son  office  \ 
ainsi  la  suspense  ne  tombe  que  sur  les  clercs ,  parce 
qu'il  n'y  a  que  les  clercs  qui  aient  des  ordres,  des 
offices  ,  ou  des  bénétices  ecclésiastiques. 

La  suspense  et  rexcommunication  sont  deux  cen- 
sures ditiérentes.  L'excommunication  interdit,  à  la 
>érilé ,  à  un  ecclésiastique  toutes  les  fonctions  dont 
la  suspense  le  prive  ^  mais  avec  cette  différence ,  que 
l'excommunication  interdit  l'usage  de  ces  fonctions  en 
tant  qu'elles  sont  des  communications  avec  les  fidèles  ^ 
mais  la  suspense  en  prive  en  tant  que  ces  fonctions 
sont  l'exercice  d'une  puissance  qu'a  l'ecclésiastique  en 
conséquence  de  son  ordre  ou  de  son  bénéfice  ^  et  elle 
ne  prive  pas  des  suffrages  de  l'Eglise ,  ni  de  la  com- 
munion des  fidèles. 

Les  suspenses  portées  par  les  canons  et  par  les 
bulles  des  papes,  regardent  ordinairement  les  réguliers 
comme  les  séculiers ,  parce  que  le  nom  de  clerc  con- 
vient aux  uns  et  aux  autres.  C'est  pourquoi  les  régu- 
liers sont  obligés,  sous  peine  de  suspense,  de  faire  ce 
qui  est  picscrit  par  ces  lois  ^  à  moins  que  la  matière 
de  la  loi  ne  soit  particulière  aux  clercs  séculiers ,  et 
ne  touche  qu'eux  seuls. 

Les  suspenses  marquées  dans  le  droit  qui  ne  sont 
point  en  usage,  n'obligent  point;  mais  celles  qui  ont 
été  renouvelées  par  le  concile  de  Trente,  et  qui  sont 
reçues  par  les  ordonnances  et  statuts  du  diocèse , 
obligent. 

On  peut  prouoncer  la  suspense  non-seulement  contre 
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les  particuliers ,  mais  encore  contre  les  commnnaute's 
ecclésiastiques  ^  comme  soîit  les  chapitres  des  églises 
cathédrales  et  collégiales ,  les  monastères  et  les  cou— 
vens.  Néanmoins  lorsque  le  chapitre  d'une  église  ou 
d'un  monastère  est  suspens ,  la  censure  ne  s'étend 
pas  pour  l'exercice  particulier  de  leurs  ordres ,  sur 
ceux  de  ce  chapitre  qui  n'ont  été  ni  coupables,  ni  com- 
plices du  crime  pour  lequel  on  l'a  portée.  Lorsqu'un 
chapitre  est  puni  de  suspense  à  divinis ,  cela  doit 
s'entendre  des  choses  divines  qu'il  fait  en  commun. 
Pareillement  s'il  est  suspens  à  heneficiis ,  la  suspense 
ne  regarde  que  les  bénéfices  qu'il  possède  en  commun. 
La  faute  étant  propre  au  corps,  il  faut  que  la  peine 
soit  propre  au  corps  ,  et  la  suspense  ne  touche  pour 
lors  que  les  biens  communs  au  corps  ,  et  non  ceux 
qui  sont  propres  aux  particuliers  innocens  de  la  faute 
qui  est  punie  par  cette  peine. 

Quoique  la  suspenspe  soit  toujours  une  peine  cano- 
nique ,  elle  n'est  pas  toujours  une  censure  ,  parce 
qu'elle  n'est  pas  toujours  une  peine  médicinale  :  l'E- 
glise ne  s'en  sert  pas  toujours  pour  empêcher  un 
ecclésiastique  de  faire  une  faute ,  ou  pour  l'obliger  de 
lui  obéir  et  de  rentrer  dans  sou  devoir  ^  elle  Fimpose 
quelquefois  aux  clercs  comme  une  pure  peine  pour  les 
punir  d'une  faute  entièrement  passée.  Celle  qui  est 
pour  toujours,  n'est  qu'une  pure  peine,  comme  celle 
qui  est  portée  pour  un  certain  temps  déterminé.  La 
suspense  qui  ne  s'inflige  que  pour  un  certain  temps , 
cesse  après  ce  temps  ,  sans  qu'on  ait  besoin  d'eu  être 
absous.  Pour  prononcer  la  suspense  comme  peiuo ,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  faire  aucune  monilion.  Mais  la 
suspense  qui  est  une  censure,  subsiste  pendant  qu'un 
ecclésiastique  conliiuie  d'être  désobéissant  à  ri'^glise  \ 
elle  ne  peut  être  levée  que  par  une  absolution  légiti- 
me ^  et  pour  la  prononcer  ,  il  doit  nécessairement  y 
avoir  eu  quelipie  monilion  qui  l'ait  précédée. 

Quoiqu'une  seiUeuce  déliuilive  poilant  censure,  soit 
nulle  SI   elle  n" est  rédigée   par  écrit  ;  néanmoins    uac 
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suspense  condklonnelle ,  prononcée  seulement  de  vive 
voix  en  malière  de  correction  de  mœurs  ,  est  valide  5 
parce  qu'alors  la  sentence  qui  porte  la  suspense ,  n'est 
qu'interlocutoire.  Ainsi  lorsqu'un  ëvêque  faisant  sa  visite 
dans  une  paroisse  ,  reçoit  des  plaintes  considérables 
de  la  conduite  d'un  prêtre ,  et  qu  il  lui  ordonne  de 
faire  telle  chose  dans  quatre  jours,  sous  peine  de  sus- 
pense ipso  facto  de  ses  fonctions  ,  cette  suspense  est 
valide  ^  et  si  le  prêtre  après  les  quatre  jours  passés 
n'a  pas'^obéi ,  il  l'a  encourue. 

Celui  qui  fait  sans  nécessité  une  chose  défendue 
sous  peine  de  suspense,  pèche  mortellement,  parce 
qu'il  désobéit  à  l'Eglise   en  matière  importante. 

I.  Des  effets  de  la  Suspense. 

La  plus  célèbre  division  de  la  suspense  est  rela- 
tivement à  ses  effets.  On  reconnoit  trois  sortes  de 
suspenses  :  la  première  est  la  suspense  des  saints  or- 
dres ,  la  seconde  est  la  suspense  de  l'office  seulement , 
la  troisième  est  la  suspense  du  bénéfice  ou  des  choses 
qui  y  sont  annexées. 

Une  suspense  ne  renferme  pas  toujours  nécessaire- 
ment toutes  les  autres  ^  la  suspense  n'est  quelquefois 
que  de  l'ordre^  quelquefois  elle  n'est  que  de  l'office. 
Si  la  suspense  est  tout  ensemble  de  l'ordre ,  de  l'office 
et  du  bénéfice,  on  la  nomme  totale  ou  majeure^  et 
on  nomme  partielles  ou  mineures  celles  qui  ne  pri- 
vent fjue  d'une  partie  des  choses  dont  prive  la  totale 
ou  majeure. 

Toute  i>uspense  des  sainis  ordics,  ou  de  l'office, 
ou  du  bénciice ,  est  aussi  totale  ou  [)artielle.  Si  cella 
des  ordres  prive  de  toute  fonction  des  ordres ,  elle  est 
totale  :,  si  elle  ne  prive  que  de  quelques— unes  ,  elle 
est  partielle.  Si  celle  de  l'office  prive  de  toutes  les  fonc- 
tions ecclésiastiques  attachées  aux  bénéfices  ou  autres 
charités  qui  ne  sont  pas  bénélire ,  elle  est  totale^  si 
elle  prive   seulement  de  quelques-unes  de  ces   fbnc— 
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lions  ,  elle  est  partielle.  Si  celle  du  bene'fice  prive  de 
tous  les  droits  qui  apparùenneut  au  bénéfice,  elle  est 
totale^  si  elle  ne  prive  que  de  quelqu'un  de  ces  droits, 
elle  est  partielle. 

Lorsqu'une  suspense  est  prononcée  absolument  et 
sans  addition  qui  détermine  aucune  suspense  en  par- 
ticulier, il  faut  entendre  la  suspense  totale. 

La  suspense  des  saints  ordres  prive  un  eccle'sias— 
tique  de  Texercice  actuel  des  Ibnctions  des  saints  or- 
dres qu'il  a  reçus.  S'il  est  prêtre,  il  ne  peut  sans  pe'  - 
ché  célébrer  la  messe ,  ni  administrer  les  Sacremens. 
S  il  est  diacre  ou  sous— diacre ,  il  ne  peut  sans  pécbé 
exercer  les  fonctions  qui  ne  conviennent  fjpi'aux  clercs 
qui  ont  reçu  ces  ordres. 

Celui  qui  est  purement,  simplement  et  sans  addi- 
tion, suspendu  de  l'ordre,  est  suspendu  de  tous  les 
ordres.  Celui  qui  est  suspendu  d'un  ordre  majeur, 
comme  de  la  prêtrise,  n'est  pas  pour  cela  suspendu 
de  l'exercice  des  ordres  inférieurs ,  comme  du  diaco- 
nat et  du  sous— diaconat ,  parce  qu'il  peut  être  diacre 
sans  être  prêtre,  et  faire  les  fonctions  de  diacre  sans 
faire  les  fondions    de  prêtre. 

Les  cauonistes  sont  partagés  entr'eux  sur  l'effet  de 
la  suspense  d'un  ordre  inférieur^  les  uns  soutiennent 
que  celui  qui  est  suspens  d'un  ordre  iiiférieiu-,  l'est 
aussi  par— là  des  ordres  supérieurs,  pourvu  que  la 
suspense  n'ait  pas  été  portée  seulement  pour  punir  une 
faute  commise  dans  l'exercice  de  l'ordre  inférieur  qu'elle 
regarde  :  les  autres  le  nient  ^  à  moins,  diseni-ils,  que 
le  supérieur  en  prononçant  la  suspense  de  fordre  in- 
férieur, ne  fasse  connoître  que  son  intention  est  de 
suspendre  aussi  des  oidres  supérieurs.  ÎNlais  tous  pa— 
roisscnt  convenir  (jue  fou  est  suspens  diis  frictions 
de  l'ordre  supérieui-  avec  lesquelles  Tordre  inlérieur 
dont  la  suspense  a  été  porlée,  a  une  liaison  si  esscu- 
lielle ,  et  une  coiuiexiou  si  nécessaire,  qu'on  ne  peut 
exercer  les  fondions  de  l'ordre  supérieur ,  sans  iaire 
quelques   fondions    de  Tordre   inlérieur   dont  on  est 
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suspendu.  Par  exemple ,  un  prêtre  suspens  de  l'ordre 
de  diarre  ne  pourroit  pas  dire  la  messe ,  parce  qu  en 
lisant  TEvangile  il  f'eroit  une  fonction  de  diacre. 

Celui  qui  est  suspens  de  ses  ordres  ,  ne  Test  pas 
pour  cela  de  la  juridiction  ordinaire  ou  déléguée  qiril 
a  au  for  extérieur^  parce  que  Tordre  et  cette  juridic- 
tion sont  deux  choses  différentes  selon  le  droit  ^  on 
peut  exercer  la  juridiction  au  for  extérieur  sans  avoir 
les  ordres.  Il  tiqu  est  pas  de  même  de  la  juridiction 
au  for  intérieur  ,  qui  est  tellement  attachée  aux  or- 
dres ,  qu'on  ne  peut  Pexercer  sans  faire  quelque  fonc- 
tion des  ordres  ^  on  est  suspens  de  celle  qui  est  atta- 
chée aux  fonctions  de  Tordre  dont  on  a  encouru  la 
suspense.  Ainsi  un  curé  suspens  de  ses  ordres ,  ne 
peut  administrer  le  Sacrement  de  pénitence  à  ses  pa- 
roissiens ^  mais  il  conserve  dans  tout  le  reste  la  ju- 
ridiction extérieure  que  son  oifice  de  curé  lui  donne 
dans   sa  paroisse. 

Un  prêtre  qui  n'a  été  suspendu  que  de  la  célébra- 
tion du  Sacrifice  de  la  messe ,  peut  administrer  le 
Sacrement  de  Teucharislie  et  celui  de  la  pénitence ,  s'il 
esî  approuvé  ,  et  que  son  approbation  ne  soit  pas  ré- 
voquée ^  il  peut  encore  prêcber  la  parole  de  Dieu. 

Un  ecclésiastique  suspens  de  ses  ordres  peut  con- 
verser avec  les  fidèles ,  participer  à  leurs  bonnes  œu- 
vres ,  prier  avec  eux  dans  les  églises  ,  recevoir  les  Sa- 
cremens ,  excepté  Tordre ,  serviF  la  messe  ,  et  pratiquer 
généralement  tous  les  actes  de  la  religion  qu'un  l-aiqwe 
peut  faire. 

Un  ecclésiastique  suspens  de  ses  ordres  dans  un 
diocèse,  Test  aussi  dans  tous  les  autres,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  reçu  Tabsolulion  d'un  supérietu^  !éj;itime.  L'in- 
habilité aux  fonctions  des  ordres  produite  par  la  sus- 
pense ,  est  attachée  à  la  personne  de  celui  qui  a  en- 
couru cette  censuie  :  ainsi  elle  le  suit  partout  où  il  va. 
Si  la  suspense  est  ab  liomine  ,  on  doit  le  reuvojer 
pour  recevoir  l'absolution,  à  Tévèque  par  l'aulorilé  du- 
quel la  suspense  a  été   prononcée.  Si  c'est  une  sus— 
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pense  à  jure  ^  l'évêque  du  diocèse  où  cet  eccle'siasii— 
que  s'est  retiré  pour  j  établir  son  domicile ,  peut  Ten 
absoudre. 

La  suspense  violée  par  l'exercice  solennel  des  ordres 
dont  elle  exclut,  rend  irrégnlier,  et  coupable  dépê- 
ché mortel.  ÏNous  disons ,  par  V exercice  solennel ^ 
parce  que  Firrégularilé  ne  s'encourt ,  que  quand  on 
exerce  solennellement  les  fonctions  de  Tordre  dont  on 
est  suspens.  Ainsi  un  sous— diacre  suspens  qui  chan— 
teroit  TEpître  à  la  messe  sans  manipule  ,  ne  seroit  pas 
irréguiiei'  ^  parce  qu'il  ne  seroit  pas  censé  la  chanter 
alors  comme  sous— diacre.  Celui  qui ,  étant  suspens  , 
continue  de  faire  les  fonctions  des  ordres  dont  la  sus- 
pense l'exclut,  apiès  avoir  été  averti  de  ne  le  pas 
faire  ,  outre  l'irrégularité  qu'il  a  encourue,  mérite  d'être 
excommunié ,  à  cause  du  mépris  qu'il  fait  de  la  censure. 

Quoique  la  suspense  qui  n'est  qu'une  pure  peine  , 
et  dont  la  durée  est  déterminée,  soit  un  simple  châ- 
timent du  péché  ,  et  qu'elle  ne  soit  pas  proprement 
une  censure ,  puisqu'elle  n'est  pas  employée  pour  obli- 
ger le  coupable  à  se  soumettre  et  à  rentrer  dans  son 
devoir^  si  cependant  l'ecclésiastique  contre  lequel  elle 
a  été  portée ,  la  violoit  en  faisant  quelque  fonction 
des  ordres  sacrés  ,  il  enrourroit  la  même  irrégularité 
qu'on  encourt  pour  le  violement  des  censures  :  le  droit 
1  ordonne  ainsi.  Celui  cependant  qui  exerceroit  les 
fonctions  des  ordres  sacrés  contre  la  défense  de  son 
évêquc  qui  lui  auroit  été  laite ,  non  à  cause  de  quelque 
faute  qu'il  eiit  commise,  mais  à  cause  de  quelque  dé- 
faut qui  ne  le  rend  pas  coupable,  par  exemple,  à 
cause  d'un  tremblement  tle  mains  excessif,  qui  le  met 
liors  dVtat  d'exercer  ces  Ibuciious  ^  celui— là  ,  dis— je , 
ne  deviendioit  pas  par— là  irrégulier  ,  parce  qu'une 
paieille   suspense  n'est  ni  censure  ni  peine. 

Celui  (|iii  étant  lié  d'imc  suspense  ab  ordine  ,  ne 
fait  les  foiK  lions  (fu'^  des  ordres  mineurs  ,  ne  devient 
point  irrégulier  ,  parce  que  les  lai<|ues  ,  et  les  clercs 
qui  n'ont  <jue  la  tonsure,  font  indilïéremmcnt  l'exer- 


4^S  Des  censures 

cice  de  ces  ordres.  D'ailleurs  il  n'est  pas  certain  que 
le  violement  de  la  suspense  de  l'ordre  par  Texercice 
des  ordres  mineuis  ,  rende  irre'guiier.  Il  n'y  a  point 
de  texte  clair  dans  le  droit  pour  cette  irrégularité. 

Un  prêtre  et  un  diacre  suspens  de  leurs  ordres , 
quoiqu'ils  péchassent  en  prêcbant,  ne  contracleroient 
pas  l'irrégularité'^  car  quoique  la  prédication  de  la 
parole  de  Dieu  soit  le  ministère  propre  du  prêtre  et 
du  diacre ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  soit  une  fonction 
d'un  ordre  sacré. 

Un  ecclésiastique  suspens  de  Tordre ,  peut  psalmo- 
dier dans  le  chœur  avec  les  autres  clercs  sans  craindre 
d'encourir  l'irrégul-arilé^  ce  n'est  pas  là  une  fonction 
d'uM  ordre  sacré.  Mais  s'il  disoit  au  chœur  les  collectes 
ou  oraisons,  et  le  verset  Dominas  vobiscum^  il  con- 
tracteroit  l'nrégularité.  Un  prêtre  suspens  ne  peut  faire 
la  bénédiction  solennelle  de  l'eau ,  des  cierges ,  des 
noces  ,  ni  relever  les  femmes  de  couche ,  sans  devenir 
irrégulier. 

La  suspense  de  l'office  ab  qfficio  ^  qui  est  portée 
simplement  et  absolument,  prive  de  fusage  de  l'or- 
dre ,  de  la  juridiction  ,  et  de  tout  ministère  ecclésias- 
tique qu'im  clerc  ,  par  sa  qualité  de  clerc  ,  peut 
exercer.  Par  le  nom  d'office  ecclésiastique ,  on  etilend 
l'usage  de  l'ordre  et  de  la  juridiction,  et  tout  ce  qui 
est  annexé  à  l'un  et   à   l'autre. 

La  suspense  de  fofTice  ne  prive  pas  de  ce  qui  n'est 
pas  propre  aux  clercs.  /Vinsi  celui  qui  en  est  lié  peut 
recevoir  les  Sacremens ,  excepté  toutefois  celui  de 
l'ordre  y  dont  l'exercice  lui  est  défendu  :  il  peut  gagner 
les  indulgences,  servir  la  messe,  chanter  les  heures 
canoniques  avec  les  autres  dans  le  chœur ,  puisque 
les  laïques  peuvent  le  faire  ^  mais  il  ne  peut  ni  dire 
les  oraisons ,  ni  les  capitules  ^  parce  que  ,  selon  fusa- 
ge,  cette  fonction  n'est  réservée  qu'aux  prêtres;  il 
peut  chanter  l'Epître  sans  les  orneraens  sacrés ,  même 
avec  l'aube  et  la  dalmatique,  pourvu  qu'il  n'ait  poiut 
de  manipule;  puisque  les  laïques  peuvent  la  chanler 
aussi  de  cette  manière. 
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Lorsque  la  suspense  de  la  jurldiclion  n'a  pas  e'té 
de'noncée,  ses  edots  n'ont  lieu  que  pour  ceux  qui  rout 
encourue^  c'est— à— dire,  que  jusquà  ce  que  cette  sus- 
pense ait  été  dénoncée,  on  peut  recevoir  validement 
et  licitement  ce  qui  dépend  de  leur  juridiction,  quoi- 
qu'ils ne  puissent  l'exercer  licitement,  excepté  quils 
n'en  soient  requis  par  les  personnes  qui  ont  droit  de 
le   faire. 

La  suspense  de  Toffice  ne  renferme  pas  la  suspense 
du  bénéfice,  et  n'empêche  pas  par  conséquent  de  re- 
tirer les  fruits  et  les  émolumens  du  bénéfice  dont  ou 
est  tituLrire,  pourvu  qu'on  le  fasse  desservir,  et  qu'on 
en   acquitte  les  cliarges. 

Mais  celui  qui  est  suspens  de  l'office,  ne  peut  être 
pourvu  d'un  bénéfice^  parce  que  le  bénéfice  n'est 
donné  que  pour  l'office,  qu'il  ne  peut  exercer^  ce 
c{ui  a  lieu  môme  à  l'égard  de  celui  dont  la  suspense 
n'est  pas  dénoncée.  La  constitution  de  Martin  V,  «rZ 
Ciitajida  scandala^  n'a  pas  été  faite,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  remaïqué,  en  faveur  de  ceux  qui  ont 
encouru    les   censures. 

Celui  qui  est  suspens  d'un  certain  acte  de  juridiction, 
n'est  suspens  que  de  celui— là  :  par  exemple,  un  prètie 
su3]:)ens  seulement  de  la  fonction  de  confesseur,  peut 
administrer  les  autres  Sacremens ,  célébrer  la  messe, 
et  pfêcher^  pourvu  qu'il  n'ait  point  d'autre  inhabilité 
à  ces  fonctions,  et  qu'il  fut  en  droit  de  les  exercer 
avant   la  censure. 

Un  curé  suspens  de  ses  fonctions  curiales,  ne  peut 
administrer  les  vSacremens  à  ses  parois:»iens,  ni  dire 
la  m«  sse  paroissiale,  ni  laire  le  pione.  Cependant  s'il 
n'a  point  d'autie  empêchement,  il  peut  célébrer  le 
saint  sacrifice  dans  sa  paroisse,  y  chanter  l'offica 
divin-   mais  il  ne   peut  y  présider. 

La  suspense  du  bénéfice  prive  un  clerc  des  fruits, 
revenus,  et  autres  avantages  attachés  au  bénéfice  ,  ou 
à  la  cliaige  dont  il  est  pourvu  dans  TEglise.  Celui 
qui  en   est  lié,   ne  peut    ni  recevoir,  ni   administrer 
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les  revenus  de  son  bénéfice ,  étant  privé  de  la  jouis- 
sance des  droits  temporels  qui  en  dépendent. 

La  suspense  du  bénélice  ne  dépouille  pas  l'ecclésias- 
tique de  son  litre,  il  conserve  le  droit  qu'il  a  :  mais 
il  ne  peut  mettre  ce  droit  en  usage  ^  la  suspense  l'en 
empêche.  Les  canonistes  concluent  de  là,  qu'un  bé- 
néficier lié  de  cette  suspense,  ne  peut  ni  permuter,  ni 
résigner^  que  tous  les  baux  qu'il  feroit,  seroient  nuls  ^ 
et  qu'il  devroit  en  conscience  restituer  les  fruits 
qu'il  auroit  appliqués  à  son  usage,  à  la  i;éserve  de  la 
portion  qui  lui  étoit  nécessaire  pour  vivre,  s'il  n'avoit 
pas  d'ailleurs  de  quoi  subvenir  à   ses  besoins. 

Mais  en  France  la  suspense  du  bénéfice  n'opère 
point  ces  effisls  au  for  extérieur;  car  dans  les  tri- 
bunaux séculiers  on  y  regarde  comme  valides  les  ré- 
signations en  faveur,  et  les  permutations  d'un  béné- 
ficier suspens,  dès  qu'il  n'a  été  ni  déposé,  ni  dépouillé 
du  titre  de  son  bénéfice  par  un  jugement  détinitifl 
On  y  tient  qu'il  peut  eu  administrer  les  fruits,  les 
bailler  à  ferme ,  et    les  tourner  à  son  profit. 

Cependant  tout  bénéficier  ne  peut  eu  conscience 
recevoir  les  fruits  de  son  bénéfice,  s'il  en  est  suspens; 
il  pèche  sil  en  profile  :  la  suspense  empêche  qu'il  n'en 
acquière  le  domaine  et  la  possession  au  for  intérieur, 
quand  même  la  suspense  serait  secrète. 

Quoique  celui  qui  est  suspens  du  bénéfice ,  se 
trouve  par— là  privé  dans  le  for  intérieur  des  fruits 
qu'il  avait  auparavant  droit  de  retirer,  il  n'en  est  pas 
moins  obligé  de  dire  le  bréviaire,  et  d'en  acquitter 
toutes  les  charges;  s'il  n'en  reçoit  pas  la  rétribution,  il 
ne  doit  l'imputer  qu'à  lui-même  :  il  n'est  pas  juste  qu'il 
profite  de  son  péché-  Un  chanoine  suspens  ne  peut 
pas  par  conséquent  retirer  ni  les  distributions  ma- 
nuelles ,  ni  les  gros  fi'uits ,  quoiqu'il  assiste  aux  ol— 
lices;  parce  que  c'est  la  prébende  qui  lui  donne  droit 
de  les  retirer.  11  y  a  des  docteurs  qui  ajout^Mit  qi^'^ 
pourroit  cependant  retirer  les  distributions  ou  oflraudes 
qui  ne  seroient  pas  q^ttachées  à  son  bénéfice,  et  q' - 
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lui  auroienl  ete   données   à    cause   de  quelque  service 
ou  ministère  auquel  son  bénéfice  ne  Fobligeoit  point. 
Les  fruits   qu'auroit   dii  toucher  un   bénélici(jr   qui 
a  été  suspendu,  ne  doivent  pas  lui  être  rendus  quand 
il  s'est  fait  absoudre^  à   moins    qu'en  recevant   celte 
absoluîion,  il    n'ait  été  déclaré  injustement  suspendu  : 
les    fruils  qui  ne    sont    pas  rendus    à   ce  bénéficier, 
doivent  être  empîoj'és  pour  soulager  les   pauvres   de 
sou  bénéfice,  et  pour  orner  les  églises  qui  en  dépendent. 
La  suspense  du  bénéfice  portée  purement  et  sim- 
plement, a  son    effet   pour  tous   les  bénéfices    quoa 
possède.  Celui  qui  possède   plusieurs   bénéfices   dans 
différens  diocèses,    peut  être  suspendu    de  tous  par 
son  e'vêque ,  parce  que  sa  personne  lui  est  soumise. 
S'il  est  suspens  pour  une  faute  qui  regarde  une  église 
particulière  ,  il   ne  Test  que  du  bénélîce  qu'il  a  dans 
celte  église^   parce  qu'alors  la  suspense  est  une    ré- 
paration à  l'église  qui  a  été  offensée  :  pareillement  s'il 
est  suspens   pour  une  faute  qui  regarde  un  de    ces 
bénéfices,  il  n'est  suspens  que  de  ce  bénéfice^  parce 
qu'il  a  pu  manquer  à  son  devoir  touchant  un  béné- 
fice, et  n'y   pas  manquer  à  l'égard  d'un  autre.  Dans 
le  doute,  si  la  suspense  tombe  sur  tous  les  bénéfices 
qu'a  un  clerc,   on  doit  recouru-  à  l'évêque  qui  a  porté 
la  suspense,  pour  savoir   son  intention. 

La  suspense  totale  du  bénéfice  prive  un  clerc  du 
droit  d'élire,  d'être  élu,  et  de  recevoir  des  bénéfices 
de  quelque  manière  que  ce  soit.  S'il  est  suspens  seu- 
lement du  bénéfice  qu'il  possède ,  la  suspense  ne  l'em- 
pêche pas  d'en  obtenir  un  autre  :  s'il  est  suspens  de 
tout  bénéfice,  la  suspense  l'empêche  d'en  obtenir  un 
nouveau  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  levée.  Les  canonistes 
disputent  entre  eux  si  la  collation  d'un  bénéfice  faite 
en  faveur  d'un  clerc  suspens  de  tout  bénéfice,  ou 
de  l'office,  est  absolument  nulle,  ou  si  elle  peut  seu- 
lement être  annulée.  Pour  éviter  l'embarras  que  peut; 
causer  celte  diversité  de  sentimons,  nous  croyons  qu'on 
doit  conseiller  à  ua  ecclésiastique   qui  se  trouveroit 
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flnns  le  ras   d'avoir  été  pourvu    crun     bouiéfice    élnnt 

îié  de  ces   deux   espèces  de   suspense,  de  prendie  le 

i)arti  le  plus  sûr,  en  renonçant  à  ce  bénélice,  ou  en 

demandant   une  nouvelle  dispense   pour   le  posséder 

légitimement. 

Un  clerc  qui  n^a  point  de  bénéfice,  peut  être  sus- 
pens de  tout  bénéfice:  s'il  en  recevoit  quelqu'un  pen- 
dant qu'il  est  engagé  dans  la  suspense,  avant  que  den 
avoir  reçu  l'absolution ,  il  commellroit  un  péché  con- 
sidérable^ parce  qu'il  désobéiroit  à  l'Eglise  dans  une 
matière  importante,  et  son  bénéfice  seroit  impétrable. 

Celui  qui  est.  suspens  de  son  bénéfice,  n'est  pas 
pour  cela  suspens  de  son  office ,  si  la  sentence  portée 
contre  lui  ne  le  dit  pas  expressément  :  il  peut  exercer 
Toffice,  inséparablement  attaché  à  son  bénéfice,  et 
faire  toutes  les  l'ouclions  de  l'ordre  et  de  la  juridic- 
tion qu'il  a  dans  l'Eglise  :  il  peut  administrer  les  Sa— 
ciemens  s'il  est  pasteur,  nommer  aux  bénéfices  s'il 
eu  est  le  patron^  parce  que,  quoiqu'il  n'ait  tous  ces 
droits  que  par  son  bénéfice,  néanmoins  l'essence  du 
bénéfice  ne  consiste  pas  en  toutes  ces  choses,  mais 
dans  le  droit  de  recueillir  certains  revenus  ecclé- 
siastiques. Ainsi,  si  la  suspense  ne  tombe  que  sur 
son  bénéfice,  il  n'est  privé  que  de  l'administration  des 
revenus,  dont  il  peut  cependant,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
ci-dessus,  tirer  quelque  portion  pour  fournir  à  ce  qui 
lui  est  nécessaire^  à  moins  qu'il  n'ait  d'ailleurs  des 
revenus  snfïisans ,  ou  qu'il  ne  soit  suspens  qu'à  cause 
de  son  opiniâtreté    et  de  sa   contumace. 

On  ne  devient  irrégulier  qu'en  violant  la  suspense 
de  l'oi dre  i  non  en  exerçant  la  juridiction,  ou  en 
Jouissant  du  bénéfice    dont  on  est  suspens. 

On  ne  peut  excuser  de  péché  grief  celui  qui  cpm- 
munique  avec  un  clerc  suspens  et  dénoncé,  dans 
le  crime  qui  a  fait  prononcer  cette  censure  contre 
lui,  ou  dans  les  fonctions  dont  il  est  suspendu  ^  parce 
que  c'est  faire  injure  à  TEglise ,  et  marquer  du  mé- 
pris pour  cette  censure  :  cependant  on  n'encourt  alors 
ni   censure,  ni   irrégularité. 
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3.  Comment  l'on  peut  être  délivré  de  la  Suspense. 

Lorsqu'un  ecclésiastique  est  suspens  de  ses  ordres, 
ou  de  son  office ,  de  son  béne'fice ,  en  punition  (fune 
faute  qu'il  a  commise,  soit  que  la  suspense  soit  à 
jure  ^  soit  qu'elle  soit  ab  homine^  si  elle  n'est  portée 
que  pour  un  temps  déterminé,  elle  cesse  de  lier  cet 
ecclésiastique ,  dès  que  le  temps  marqué  par  le  canon, 
ou  par  la  sentence,  est  expiré,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'aucune  absolution.  Il  faut  dire  de  même  de 
la  suspense  qui  lie  un  ecclésiastique  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
fait  la  satisfaction  qu'on  lui  a  imposée^  dès  quil  fa 
faite ,  il  est  délivré  de  la   suspense. 

Si  un  clerc  vouloit  être  relevé  d'une  suspense  por- 
tée pour  un  certain  temps ,  avant  que  le  temps  fût 
écoulé,  il  faudroit  qu'il  en  obtînt  la  dispense  et  non 
fabsolution^  parce  que  celte  suspense  n'est  pas  une 
censure,  mais  une  pure  peine,  et  qu'en  ce  cas  elle 
est  une  partie  de  l'irrégularité  qui  ne  finit  que  par  la 
dispense.  De  même  lorsque  la  suspense  est  perpé- 
tuelle, comme  elle  n'est  pas  proprement  une  censure, 
mais  une  pure  peine ,  n'étant  que  pour  punir  un  pé- 
ché passé,  on  ne  doit  pas  en  être  absous,  mais  dis- 
pensé. Ces  sortes  de  suspenses  sont  toujours  ré- 
servées ,  quoique  la  réserve  n'en  soit  pas  expressé- 
ment marquée  par  le  droit  ^  ainsi  un  prêtre  ne  peut, 
en   dispenser  sans  un  pouvoir    spécial. 

Pour  être  délivré  de  la  suspense  qui  est  vérita- 
blement censure,  c'est— à— dire,  qui  est  portée  contre 
\in  clerc ,  non-seulement  pour  ptinir  son  péché  passé, 
mais  encore  pour  l'empêcher  de  tomber  dans  le  crime, 
ou  pour  l'obliger  de  se  soumettre  à  l'Eglise  et  de  sa- 
tisfaire ,  Fabsolution  est  nécessaire  ^  mais  alors  on  ne 
doit  point  être  absous  qu'on  ne  se  soit  corrigé,  et 
qu'on   n'ait  fait  satisfaction. 

Celui  qui  doute  avec  fondement  avoir  encouru  une 
suspense ,  doit  s  eu  l'aire  absoudre  par  précaution. 
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Une  suspense  portée  par  le  droit  en  punilîon  d'un 
crime  pour  un  temps  déterminé,  ne  peut  être  levée 
avant  ce  temps  accompli ,  que  par  l'auteur  de  la  loi 
qui  porte  celte  suspense  ,  ou  par  son  successeur ,  ou 
par  celui  qui  le  représente  ,  ou  par  son  supérieur.  Il 
faut  dire  la  même  chose  ^  si  cette  suspense  étoit  portée 
sans  limitation  de  temps. 

On  ne  peut  être  absous  d'une  suspence  ah  homine^ 
que  par  celui  qui  a  prononcé  la  sentence  de  suspense, 
ou  pai"  celui  qui  le  représente ,  ou  par  son  supérieur. 

On  ne  peut  être  absous  d'une  suspense  à  jure  ré- 
servée, que  par  celui  auquel  la  réserve  en  est  faite,  ou 
par  celui  qui  le  représente,  ou  par  spn  supérieur. 

Le  concile  de  Trente  (  Sess.  24.  cap.  6.  de  reform.) 
permet  aux  évêques  d'absoudre  et  dispenser  des  sus- 
penses de  droit  réservées  au  pape ,  quand  elles  ont 
été  contractées  par  un  crime  secret  et  caché  ,  et 
qu'elles  n  ont  point  été  portées  au  for  contentieux  , 
excepté  celle  qui  nait  d'un  homicide  volontaire.  Les 
évêques  le  peuvent  même ,  quand  les  censures  sout 
publiques ,  et  qu'il  est  moralement  impossible  d'avoir 
recours  au  souverain  pontife. 

Quant  aux  suspoises  portées  par  le  droit  oh  cou— 
tumaciam^  lesquelles  sont  de  véritables  censures,  les 
évêques  peuvent  absoudre  de  toutes  celles  qui  ne  sont 
point  expressément  réservées  au  Saint  Siège ,  quoi- 
qu'elles soient  portées  par  des  constitutions  des  sou- 
verains pontifes,  ou  par  des  canons  des. conciles. 

Tout  prêtre  approuvé  dans  ce  diocèse  pour  entendre 
les  confessions ,  pourra  absoudre  des  suspenses  cen- 
sures ,  dont  l'absolution  ne  sera  point  spécialement 
réservée,  sans  être  obligé  de  demander  un  pouvoir 
spécial  pour  donner  celte  absolution  ^  qiand  même  il 
n'auroit  aucun  pouvoir  d'absoudre  des  ca3  réservés. 


De 
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De  Vlnterdit. 

JLi'iNTERDiT  est  une  censure  par  laquelle  TEglise , 
pour  punir  un  péché  considérable  ,  déiend  Fusage  d& 
quelques  Sacremens ,  la  célébratiou  de  l'oOice  divin , 
et  la  sépulture  ecclésiastique ,  en  certains  lieux ,  ou  à 
certaines   personnes. 

L'interdit  peut  être  porté  contre  toutes  sortes  de 
personnes ,  ecclésiastiques ,  laïques  ,  séculières  et  ré— 
taulières  ,  même  contre  les  communautés.  Il  peut  être 
jeté  sur  tous  les  habitaus  d'une  province,  d'une  ville, 
d'une  paroisse.  11  est  ou  local,  ou  personnel,  ou 
mixte. 

I.  L'interdit  local  est  porté  directement  contre  les 
lieux  dans  lesquels  on  détend  de  célébrer  la  messe  , 
de  faire  l'oflice  divin,  d'administrer  les  Sacremens, 
et  d'inhumer  les  lidèles  décédés ,  ou  à  cause  de  l'in- 
décence ou  de  la  profanation  de  ces  lieux  ,  ou  pour 
punir  la  désobéissance  des  fidèles  auxquels  TEglise 
interdit  l'usage  des  lieux  saints.  Les  canonistes  nom- 
ment cet  interdit,  réel.  Il  est  tellement  attaché  au  lieu, 
que  quand  il  est  poi  té  contre  une  église ,  il  tombe 
lion— seulement  sur  l'édifice,  mais  encore  sur  le  tonds; 
en  sorte  que  ,  quoique  l'édilice  soit  luiné ,  on  ne  peut 
enterrer  un  fidèle  dans  le  lieu  où  l'église  étpit  bâtie  , 
jusqu'à  ce   que  fiuterdit  ait  été  levé. 

Par  l'interdit  local,  il  n'est  défendu  aux  personnes 
de  recevoir  ou  d'administrer  les  Sacremens  ,  d'entendre 
ou  de  célébrer  foilice  divin,  et  de  donner  la  sépul- 
ture ecclésiastique  ,  que  dans  le  lieu  qui  est  interdit  : 
cette  défense  n'est  que  par  lapport  au  lieu  ,  et  non  pas 
par  ra[)port  aux  personnes.  Ainsi  quand  on  a  interdit 
les  églises  d'une  ville ,  et  que  finterdit  n'a  pas  été 
jeté  sur  les  habitans  ,  s'ils  changent  de  domicile,  l'in- 
leidil  ne  subsiste  plus  à  leur  égard.  Ils  peuvent  même, 
Tome  iV,  G  li 
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pendant  qu'ils  ont  leur  domicile  dans  la  ville  dont  les 
e'glises  sont  intei  dites  ,  aller  assister  aux  divins  offices  , 
et  recevoir  les  bacremens  dans  les  églises  écartées  de 
celle  ville.  L"'inlerdit  local  ne  suit  pas  la  personne  , 
si  ce  n'est  qu'il  soit  aussi  personnel  ^  car  en  ce  cas  , 
il  passe  d'un  lieu  à  un  aulre  avec  les  personnes  qui 
y  ont  donné   sujet. 

L'interdit  local  est  ou  général ,  ou  particulier.  On 
nomme  interdit  local  général,  celui  qui  est  jeté  sur 
tout  un  lieu  ^  comme  toute  une  province  ,  toute  une 
■ville ,  tonte  une  paroisse ,  toute  une  bourgade. 

L'interdit  local  particulier  est  celui  qui  est  jeté  sur 
uu  seul  endroit,  ou  sur  quelques  endroits  seulement 
d'un  lieu  ^  par  exemple ,  sur  une  seule  église ,  ou  sur 
quelques  églises  seulement  dune  ville. 

2.  L'interdit  personnel  tombe  immédiatement  sur 
les  personnes^  il  leur  défend  l'usage  de  quelques  Sa- 
cremens ,  l'assistance  à  l'office  divin ,  et  il  prive  de  la 
sépulture  ecclésiastique  ceux  qui  sont  interdits  per- 
sonnellement ,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  ti  ouvenl  ^  mais 
il  n'empêche  pas  que  dans  le  lieu  de  leur  demeure  , 
d'autres  personnes  ne  puissent  célébrer  l'office  divin 
et  y  assister ,  administrer  et  recevoir  les  Sacrcmens. 

L'interdit  personnel  est  général,  lorsqu'il  est  pro- 
noncé contre  un  corps  politique  composé  de  plusieurs 
personnes^  par  exemple,  contre  la  communauté  des 
liabitans  d'une  province,  d'une  ville,  d'une  bourgade^ 
alors  il  comprend  toutes  les  personnes  qui  sont  mem- 
bres de   ce  corps. 

Si  l'interdit  est  prononcé  contre  une ,  ou  contre 
quelques  personnes  désignées  spécialement ,  c'est  un 
interdit  personnel  particulier.  11  est  iudiftéreut  que  les 
personnes  particulièrement  interdites  soient  expressé- 
ment nommées  ,  pourvu  qu'elles  soient  désignées  spé- 
cialement :  par  exemple,  si  on  interdisoit  eu  général 
tous  ceux  qui  ont  eu  part  à  un  tel  crime ,  quand  les 
coupables  seroient  en  grand  nombre  et  inconnus  ,  ce 
seroit  uu  interdit  personnel  et  particulier  ]  parce  qu'il 
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fant   qu'un  interdit  gérieral  personnel  tombe  sgr  tout 
un   corps  comme  tel  ,  comme  communauté. 

L'interdit  personnel  général  et  l'inleidit  personnel 
particulier  ont  cela  de  commun,  que  ceux  qui  sont 
spécialement  interdits ,  ne  peuvent  assister  aux  offices 
divins  ,  ni  recevoir  les  Sacremens  ;  et  que  ceux  qui 
sont  compris  dans  un  interdit  général ,  quoiqu'inno— 
cens  du  crime  qui  a  attiré  l'interdit ,  ou  absens  lors- 
que l'interdit  a  été  porté,  doivent  pareillement  être 
soumis  à  cette  censure ,  en  quelqu'endroit  qu'ils  habi- 
tent, tandis  qu'ils  seront  censés  parties  de  la  corn— 
niunauté  interdite.  Mais  l'interdit  personnel  général 
«t  Tinterdit  personnel  particulier  diffèrent  entr'eux,  en 
ce  que  ceux  qui  sont  spécialement  interdits  ,  ne  peu? 
vent  être  délivrés  de  cette  censure  que  par  l'absolu- 
tion ^  au  lieu  que  ceux  qui  ne  sont  que  compris 
dans  un  interdit  général ,  pourvu  qu'ils  n^  aient  pas 
donné  lieu  ,  n'y  sont  plus  soumis  dès  cju'ils  cessent 
d'ètie  membres  du  corps  inleidit.  Par  la  morne  raison 
celui  qui  deviendroit  membre  d  une  communauté  in- 
terdite ,  seroit  obligé  de  garder  Tinieidit. 

3.  L'interdit  mixte  renferme  le  local  et  le  person- 
nel ,  et  tombe  également  sur  les  personnes  et  sur 
les  lieux. 

L'interdit  général  connne  le  particulier  ,  est  ou  sans 
restriction,  ou  limité,  i"  Il  est  sans  restriction,  quand 
il  esl  prononcé  absolument  et  indéfiniment^  alors  il  a 
ses  trois  elfèls,  qui  sont  de  priver  de  quelques  Sacre- 
mens, des  divins  offices,  et  de  la  sépulture  ecclésias- 
tique. Si  c'est  un  interdit  local ,  colle  privation  a  seu- 
lement rapport  au  lieu  qui  est  interdit.  Si  c'est  un 
interdit  personnel,  celte  privation  a  rapport  aux  pej'- 
sonnes  interdites.  2'-"  Si  le  supérieur  a  seulement  iu— 
terdit  une  cerlaine  cérémonie,  ou  luie  cerlaine  action 
sacrée,  c'est  un  interdit  limiié^  alors  les  autres  céré- 
monies ou  actions  sacrées  ne  sont  pas  censées  inter— 
diles  :  par  exemple ,  si  on  a  seulement  défendu  de 
célébrer  la  nicssc  dans  uutt  église,  il  est  permii  dy 
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faire  l'office  ,  et  d'y  enterrer  les  corps  des  fidèles  ^  si 
on  a  seulement  interdit  à  ini  prêtre  Tadministraliou 
du  Sacrement  de  pénitence,  il  peut  célébrer  la  messe. 
Mais  pour  celui  qui  est  interdit  de  Tentrëe  de  IVglise , 
il  ne  peut  ni  y  entendre  la  messe ,  ni  l'y  célébrer  , 
ni  y  assister  à  Tofiice ,  ni  y  faire  roffice ,  ni  y  en- 
terrer ,  ni  y  être  enterré.  S'il  y  fait  quelque  foncliou 
des  ordres  sacrés ,  il  devient  irrégulier  ^  parce  que 
cet  interdit  renferme  l'interdit  des  fonctions  sacrées  j 
et  que  quiconque  viole  celui— ci ,  devient  irrégulier. 

On  peut  proposer  quatre  règles  pour  connoître 
jusqu'où  s'étend  1  interdit.  La  première  règle  est ,  que 
l'interdit  général  ne  tombe  que  sur  les  personnes  ,  ou 
sur  les  lieux  qui  sont  nommés  dans  la  sentence  d'in- 
terdit ^  il  ne  s'étend  pas  d'un  genre  de  personnes  à 
un  autre  ,  ni  des  personnes  aux  lieux ,  ni  des  lieux 
aux  personnes  :  par  exemple ,  si  le  peuple  seul  y  est 
nommé ,  le  clergé  n'y  est  pas  compris.  La  raison  est , 
que ,  quoique  sous  le  mot  de  peuple  on  entende  quel- 
quefois tous  les  citoyens  qui  habitent  une  ville  ,  néan' 
moins  l'usage  est  de  les  diviser  en  deux  ordres  ,  en 
clercs  ,  et  en  laïques  ^  et  le  même  usage  a  attaché  le 
mot  peuple  aux  derniers.  Les  personnes  religieuses 
ne  sont  pas  comprises  dans  l'interdit  qui  ne  regarde 
que  le  peuple.  Si  le  clergé  seul  y  est  nommé,  le  peu- 
ple n'y  est  pas  compris.  Si  les  églises  seules  d'un  lieu 
sont  nommées  ,  ses  habitans  ne  le  sont  pas  ^  et  ils 
doivent  aller  entendre  la  messe  dans  un  lieu  dont  les 
e'glises  ne  soient  pas  interdites.  Si  les  habitans  seuls 
d'un  lieu  sont  nommés  ,  les  églises  ne  sont  pas  inter- 
dites ^  et  les  étrangers  y  peuvent  ectendre  la  messe 
et  les  offices  divins  :  mais  si  des  étrangers  y  établis— 
soient  leur  domicile ,  et  en  devenoieut  citoj'^cns  ,  il^; 
seroient  obligés  de  garder  finterdil  comme  les  autres 
habitans  ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  levé  canoniquement. 
En  cas  d'iuterdit  du  clergé  seul,  le  peuple  qui  ne 
Test  pas  doit  aller  dans  un  autre  lieu  dont  le  clergé 
n'est  ])oint  interdit ,  pour  entendra  la  uiesse  et  assister 
aux  offices  divins. 
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Si  le  clergé  est  interdit ,  les  religieux  ne  le  sont  pas 
pour  cela  ^  parce  que ,  quoiqu'il  faille  duus  les  choses 
favorables  entendre  par  le  nom  de  clergé  les  religieux, 
il  n  en  est  pas  de  même  dans  les  choses  odieuses.  Par 
la  même  raison  ,  Tinterdit  des  religieux  n'emporte  pas 
celui  du  clergé  séculier.  Il  y  a  des  docteurs  qi^i  excep- 
tent deux  cas ,  où  on  doit  compi'endre  les  religieux 
dans  Finterdit  du  clergé  :  le  premier  est ,  lorsque  Tin- 
terdit  est  porté  contre  toutes  lés  personnes  ecclésias- 
tiques ^  le  second  est ,  lorsque  les  religieux  sont  curés 
dans  les  villes  ou  lieux  inlecdits.  Il  seroit  plus  sur ,  si 
ces  cas  arrivoient ,  de  consulter  le  supérieur  qui  auroit 
prononcé  l'interdit ,  afin  de  comioître  son  intention. 

Si  Finterdit  étoit  prononcé  contre  une  famille ,  les 
clercs  qui  en  seroient ,  y  seroient  compris  ;  parce  que 
sous  le  mot  deJainUle^  on  entend  les  clercs  et  les 
laïques. 

La  seconde  règle  est,  que  finferdit  d'un  tout  tombe 
sur  toutes  les  parties  et  sur  tontes  les  appartenances 
de  ce  tout.  Par  exemple,  finterdit  d'une  ville  tombe 
sur  toutes  les  parties  de  la  ville  ,  et  en  comprend  tous 
l<s  édifices  ,  même  les  faubourgs.  Ainsi  une  église , 
quoique  exemple  de  la  juridiction  de  févêque  qui  au- 
roit prononcé  finterdit ,  seroit  interdite ,  dès-là  qu'elle 
feroit  partie  de  la  ville.  Pareillement ,  l'interdit  du 
peuple  d'une  ville  tombe  sur  tous  les  corps  et  sur 
tontes  les  personnes  laïques  de  celte  ville,  même  sur 
celles  qui  en  éloient  absentes  quand  l'interdit  en  a  été 
jeté-  et  finterdit  d'une  communauté  tombe  sur  tous 
les  particuliers  qui  en  sont  membres.  Cependant  fé- 
vêque ne  S(Moit  pas  compris  dans  l'interdit  qui  auroit 
été  porté  contre  le  clergé  d'un  diocèse,  s'il  n'y  étoit 
expressément   nommé. 

Lors(ju'une  église  est  interdite ,  les  chapelles  qui 
lui  sont  coniiguës,  c'est— à-dire,  qui  la  touchent  par 
quelque  endroit,  et  le  cimetière  ,  s'il  est  aussi  cou— 
tieu,  sont  pareillement  interdits^  parce  qu'alors  fé- 
glise ,    les    chapelles    et  le    ciinclière  ne  Font  qu'ua 
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même  tout;  et  ^e  quand  le  lieu  principal  est  in- 
terdit, le  lieu  accessoire  Test  aussi,  s'il  est  contigu. 
Mais  si  les  chapelles  et  le  cimetière  n'e'toieut  pas  jo  uts 
à  l'église  qui  est  interdite  ,  ils  ne  seroient  pas  cen- 
sés   être  interdits. 

Si  deux  églises  indépendantes  Tune  de  l'autre,  se 
lourhoient  de  telle  manière  qu''elles  ne  fussent  sépa— 
3!Nis  que  par  un  mur  mitoyen,  l'interdit  de  Tune  ne 
lt»mb('i'oit  pas  pour  cela  sur  l'autre:  parce  quelles 
ne  peuvent  être  regardées  comme  faisant  toutes  les 
deux  un  même  tout:,  el  qu'aucune  des  deux  n'est 
partie  de  Tauire,    chacune  faisant  un  tout   séparé. 

i/iuterdit  d'une  partie  ne  retombe  pas  sur  le  tout; 
par  exemple,  l'interdit  d'une  paroisse,  ou  d'un  fau- 
bourg «l'une  ville,  ne  retombe  pas  sur  toute  la  ville; 
ni  relui  d'un  corps  du  peuple ,  siu'  tout  le  peuple  ; 
ni  celui  de  quelques  particuliers,  sur  toute  la  commu- 
nauté. Par  la  même  raison  l'interdit  de  quelque  cha- 
pelle d'une  égiise ,  ou  du  cimetière  qui  lui  est  con- 
tigu,  ne  tombe  pas  sur  cette  église;  le  principal  ne 
suit  pas  l'accessoire ,  quoique  l'accessoire  suive  le 
principal. 

La  troisième  règle  est ,  que  lorsqu'une  ville  ou  wn. 
bourg  sont  interdits  ,  les  faubourgs  et  les  bâtimens 
adjacens  sont  compris  dans  l'interdit-,  quand  même 
les  faubourgs  ne  seroient  pas  dénommés  dans  la  sen- 
tence ,  et  quand  même  ils  ne  seroient  pas  du  même 
diocèse  que  la  ville  :  mais  dans  ce  dernier  cas,  où 
ils  sont  supposés  n'être  pas  sujets  à  la  juridiction  de 
révê({ue  qui  a  interdit  la  ville  ,  ils  seroient  interdits 
.seulement  à  jure  ^  parce  que  le  droit  l'a  ainsi  ordonné. 
Afin  que  les  fauboiu^gs  ne  soient  pas  assujétis  à  l'in- 
terdit prononcé  contre  la  ville ,  il  faut  qu'ils  soient 
exemptés  par   la  sentence   d'interdit. 

La  maxime  du  droit  odia  restringenda ,  favores 
ampliandi^  n'a  pas  toujours  lieu  dans  l'interdit.  Quoi- 
que ce  soit  une  matière  odieuse  à  l'égard  de  ceux 
qu'on  y  assujélil ,  elle  est  favorable  à  la  discipline  de 
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J'Eglise  qu'elle  maintient  •  et  si  on  rcstreignoit  Fiuter- 
dit ,  il  deviendroit  inutile. 

La  quatrième  règle  est ,  que  lorsque  Fe'glise  princi- 
pale d'un  lieu  ,  cathédrale ,  collégiale ,  ou  simplement 
paroissiale  ,  garde  l'interdit  général  ou  particulier , 
toutes  les  églises  de  cette  ville  ou  de  ce  bourg ,  de 
quelque  ordre  ou  congrégation  qu'elles  soient ,  exemp- 
tes ou  non  exemptes  ,  doivent  aussi  le  garder.  Si 
néanmoins  elles  ne  sont  pas  interdites  nommément , 
on  y  doit  faire  roffice  accoutumé,  mais  à  portes  fer- 
mées ,  sans  fannoncer  par  le  son  des  cloches  ,  et  à 
basse  voix  ,  sans  que  ceux  qui  sont  dehors  en  puissent 
rien  entendre. 

Les  canonisles  disputent  entr'eux  si  féglise  cathé- 
drale doit  être  comprise  dans  un  intcidit  général  : 
pour  éviter  les  embarras ,  si  le  cas  arrivoit ,  il  faudrait 
consulter  le  supérieur  qui  auroit  jeté  rinlerdit,  afin 
de  savoir  son  intention. 

1.  Des  effets  de  l' Interdit, 

L'inierdit,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  prive 
de  fijsage  commun  et  ordinaire  de  quelques  Sacre— 
mens,  de  la  célébration  des  offices  divins,  de  l'entrée 
de   féglise  et  de  la  sépulture  ecclésiastique. 

rîous  disons  que  l'interdit  prive  de  fusage  commun 
et  ordinaire  de  quelques  Sacremens  ^  parce  que  pen- 
dant l'interdit  on  peut  administrer  et  recevoir  les 
Saciemens  en  certains  temps ,  et  en  certaines  acca— 
Siions  ,  ainsi  que  nous    l'expli(juerons  ci— après. 

L'LgIise  pirmet  d'administrer  durant  finterdit,  les 
Sacremens  de  baptême  ,  de  confirmation  ,  de  péni- 
tence. Le  baptême  peut  alors  être  donné  soit  aux  en- 
fuis, soit  aux  adultes  quoiqu'on  parfaite  santé,  même 
dans  une  é<^lisc  spécialeincMit  inlerdiui,  sH  est  néces- 
saire, et  avec  les  soleunilés  accoutumées^  mais  lors- 
qu'on fadminislrera ,  on  ne  doit  laisser  entrer  dans 
féglise  que  ceux  qui  sont  nécessaires  à  la  cérémonie. 

^  s4 
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L'on  peut  pareillement  conférer  la  confirmation,  parce 
que  ce  Sacrement  est  regardé  comme  l'accomplisse- 
ment et  la  perfection  du  baptême.  On  peut  par  con- 
se'quent  consacrer  solennellement  le  saint  chrême 
pendant  finterdii ,  puisqu'il  est  ne'cessaire  au  baptême 
et  à  la  confirmation ,  que  l'on  peut  donner  en  ce 
temps— là.  11  est  permis  d'accorder  le  Sacrement  de 
pénitence  à  ceux  qui  le  demandent,  même  en  parfaite 
santé ,  à  cause  de  la  fbiblesse  de  l'homme  et  du  pen- 
chant qu'il  a  au  péché.  Il  est  nécessaire  cependant 
d'observer  qu'on  ne  doit  pas  admettre  au  Sacrement 
de  pénitence  les  coupables  qui  ont  donné  lieu  à  l'in- 
terdit ,  avant  qu'ils  aient  obéi  aux  ordres  de  l'église  , 
et  satisfait  pour  le  crime  qu'ils  ont  commis  :  s'ils  ne 
peuvent  satisfaire  sur-le-champ ,  on  doit  exiger  d'eux 
une  caution  suffisante  ^  et  en  cas  qu'ils  ne  trouvent 
personne  c|ui  veuille  répondre  pour  eux,  il  faut  les 
obliger  à  promettre  avec  serment  qu'ils  satisferont. 

Le  Sacrement  de  pénitence  ne  peut  être  administré 
licitement  par  ceux  qui  sont  spécialement  interdits  ^ 
mais  il  le  seroit  validement ,  parce  que  finterdit  ne 
fait  pas  perdre  la  juridiction.  Le  baptême  ne  peut  être 
conféré  par  un  ministre  spécinlement  interdit,  que 
dans  le  cas  de  nécessité  :,  et  alors  il  doit  donner  ce  . 
Sacrement  sans  solennité. 

Il  est  permis  encore  durant  finterdit ,  de  donner 
reucharistie  comme  viatique ,  aux  malades  en  danger 
de  mort.  C'est  pourquoi  dans  le  temps  de  l'interdit, 
on  dit  la  messe  une  fois  la  semaine  dans  les  églises 
paroissiales ,  pour  y  consacrer  de  nouvelles  hosties 
pour  les  malades  ^  mais  à  voix  basse ,  sans  sonner  les 
cloches,  les  portes  fermées,  et  à  l'exclusion  de  ceux 
qui  sont  interdits  et  des  excommuniés.  Quand  on  porte 
le  saint  Sacrement  aux  malades  pendant  finterdit,  on 
peut  l'accompagner  dans  les  rues  au  son  de  la  clo- 
chette ,  avec  dt  s  flambeaux  allumés ,  quoique  la  ville 
soit  interdite.  Si  le  malade  étoit  interdit  spécialement , 
ou  s'il  avoit  donné  lieu  à  Imterdit ,  on  doit  le  délier 
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de  la   censure   qu'il  a    encourue ,  avant   que   de  lui 
donner  le  saint  viatique. 

Durant  l'interdit  général  qui  nest  que  local,  les 
Jiabitans  du  lieu  dont  les  églises  sont  interdites  ,  peu- 
vent aller  communier  en  d'autres  églises  qui  ne  sont 
pas  interdites  :  mais  durant  l'interdit  généial  person- 
nel, il  n'est  permis  d'administrer  la  sainte  eucharistie 
qu'à  cei'tains  jours  de  fêtes  solennelles ,  aux  fidèles  qui 
sont  en  santé.  On  exclut  ceux  qui  sont  nommément 
interdits ,  ou  qui  ont  coopéré  au  désordre  qui  a  attiré 
l'interdit,  auxquels  il  est  déAmdu  de  célébrer,  de 
communier  ,  ou  de  faire  leur  offrande  à  l'autel. 

Les  prêtres  qui  ont  donné  directement ,  ou  indi- 
rectement,  lieu  à  finterdit,  ne  doivent  point,  pen- 
dant qu'il  dure  ,  s'ingérer  dans  l'administration  des 
Sacremeus  que  l'Eglise  permet  de  coniérer  dans  l'in- 
terdit ^  à  moins  que  ce  ne  fiit  dans  un  cas  de  néces- 
sité pressante ,  et  qu'il  n'y  eût  point  d'autres  ministres 
présens. 

Il  n'est  pas  permis  de  conférer  les  ordres  dans  le 
temps  de  l'interdit ,  ni  dniis  une  égli.se  interdite,  quand 
même  celui  qui  les  donneroit ,  et  celui  qui  les  rece— 
vroit,  ne  seroient  point  interdits  :  si  l'un  ou  l'autre 
l'éloit ,  l'ordination  ne  se  pouiroit  même  faire  dans 
une  église  qui  ne  seroit  pas  interdite.  On  ajoute  ce- 
pendant que  s'il  manquoit  de  ministres  pour  donner  , 
pendant  l'interdit,  les  Sacremens  qu'il  est  permis  d'ad- 
ministrer ,  l'iiglise  est  censée  permettre  qu'on  en  or- 
donne dans  ce  cas  ,  puisqu'on  ne  pourroit  recevoir 
ces  Sacremens  sans   eux. 

Il  n'est  pas  permis  d'administrer  l'extrême— onction 
durant  finterdit,  mênie  aux  clercs  et  aux  religieux, 
quoiqu'ils  eussent  gardé  l'uitcrdit  local,  et  qu'ils  ne 
fussent  pas  personncllcmt-nt  interdits.  Cependant,  selon 
quelqiies  auteurs  ,  si  un  malade  n'avoit  pu  recevoir  le 
Sacrenx'nt  de  pénitence,  on  pourroit  lui  accorder  celui 
de  l'extrême— onction. 

Il  n'est  pas  certain  qu'on  puisse  célébrer  les  maria- 
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ges  pendant  rinterdit  ^  pour  éviter  tout  embarras  et 
agir  pins  sûrement,  on  doit  avoir  recours  au  supérieur. 
L'Eglise  n'nyant  mis  aucune  restriction  à  la  permis- 
sion d'administrer  quelques— uns  des  Sacremens  pen— 
<lant  Tinterdit,  comme  elle  a  fait  pour  les  divins  olTi— 
ces,  on  peut  dire  qu'elle  en  a  permis  l'administration 
avec  les  cére'm.onies  et  solennités  accoutumées. 

Nous  avons  dit  Ci— dessus  ,  qu'il  n  est  pas  permis  de 
célébrer  rolfîce  divin  pendant  l'interdit.  Par  oOîce  di- 
vin, on  entend  toute  action  qui  a  rapport  à  l'usage  des 
ordres ,  à  ladiDinistration  âcs  Sacre-.nens  ,  au  culte 
extérieur ,  et  qui  est  ordoTuico  par  l'Egii'je  pour  être 
faite  par  des  personnes  consacrées  ou  députées  par 
elle  à  cet  cflct.  Ainsi  le  sacruice  de  la  messe,  fordi- 
nation,  quand  même  on  ne  conféreroit  que  les  ordres 
mineurs  ,  la  bénédiction  des  noces  ,  et  Its  autres  bé— 
lîédictions  qui  ne  se  peuvent  faire  que  par  des  minis- 
tres de  l'Eglise,  comme  celles  des  îbnts  baptismaux, 
de  l'piui  .  (les  cierges  qu'on  bénit  le  jour  de  la  fête  de 
la  Purification  ,  celles  des  Rameaux,  des  ornemens 
sacerdotajix  et  des  linges  servant  à  i'autel,  la  béné- 
diction solennelle  de  levêqiie,la  récitation  solennelle 
des  liciires  canoui;<les  ,  même  par  des  religieuses  ,  et 
les  processions ,  passent  pour  des  olfices  divins  dé- 
fendus dans  le  temps  de   fintcrdit  général. 

On  ne  met  pas  au  nombre  de  ces  ofiices ,  les  prières 
particuljères  que  font  à  Dieu  les  prêtres  et  les  laïques, 
ni  la  récitation  paiticulièie  du  bréviaire:  car  quoique 
l'interdit  ne  permettte  pas  de  cbauler  l'oOice  publi- 
quement et  solennellement,  il  n'ôte  pas  Tobligaliou 
que  les  bénéficiers  et  ceux  qui  sont  dans  les  ordres 
sacrés  ont  de  le  réciter^  ils  peuvent  le  dire  deux  à 
deux,  ou  trois  à  trois,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  en- 
tendus de  ceux  qui  sont  nommément  interdits  ^  ils 
peuvent  même  le  dire  dans  les  églises  interdites  ^  mais 
ils  doivent  omettre,  Dominus  vobiscwn  ^  suivant  le 
sentiment  commun  des  canonisles. 

On  peut  prêcber  pendant  finterdit  ^  on  peut  réciter 
les  litanies  sans  solennité ,  et  bénir  la  table. 
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II  est  aujourd'hui  permis  pendant  Tinterdit  général 
local,  dans  les  monastères  et  dans  les  églises  qui  ne 
sont  pas  nommément  interdites  d'un  interdit  particu- 
lier ,  de  célébrer  tons  les  jours  la  messe ,  et  d'y  faire 
les  divins  offices  accoutumés,  mais  à  basse  voix  seu- 
lement, en  sorte  qu'on  en  entende  rien  du  dehors, 
les  portes  fermées ,  sans  sonner  les  cloches ,  et  sans  y 
admettre  les  excommuniés  et  les  interdits.  Il  faut  re- 
marquer cependant  que  cette  permission  n'est  donnée 
qu'au  clergé,  et  que  pendant  l'interdit  les  laïques  ne 
doivent  point  être  admis  à  la  messe,  ni  aux  divins 
offices  ,  à  moins  que  leur  ministère  ne  soit  nécessaire 
pour  répondre  à  la  messe,  ou  pour  faire  l'oHice,  ou 
qu'ils  n'aient  un  privilège  poia^  cela.  Les  domestiques 
des  laïques  privilégiés  peuvent  assister  avec  eux  aux 
divins  offices ,  pourvu  qu'ils  n'aient  point  été  cause  de 
l'interdit.  Les  domestiques  des  couvens  ou  des  collèges 
ne  peuvent  jouir  de  celte  permission  pendant  l'inter- 
dit, s'ils  n'ont  d'ailleurs  aucun  privilège  pour  en  pro- 
fiter. Elle  n'a  point  lieu  pour  les  clercs  nommément 
interdits ,  ni  pour  les  chapelles  particulières  et  domes- 
tiques, parce  qu'elles  ne  sont  ni  églises  .  ni  monastères. 

Cette  indulgence  n'est  que  poiu-  le  temps  de  l'in- 
terdit local  général  ^  car  s'il  étoit  local  particulier , 
c'est— à— dire ,  si  les  églises  étoient  spécialement  ou 
nommément  interdites  ,  on  n'y  pourroit  ni  dire  la 
messe,  ni  célébrer  aucun  office,  ni  faire  aucune  fonc- 
tion sacrée  dans  aucune  fêle  de  l'année.  On  powrroit 
seulement ,  si  ces  églises  étoient  paroissiales  ,  y  dire  la 
messe  une  fois  la  semaine,  pour  y  consacrer  de  nou- 
velles hosties  pour  les  malades^  ce  qui  doit  aussi  se 
faire  ,  portes  lèrmées  ,  sans  sonner  les  cloches ,  et 
avec  une  ou  deux  persoinies  seulement  pour  servir 
cette  messe. 

Il  est  encore  permis  aujourd'hui  durant  l'interdit 
local  général,  aux  (êtes  de  Nocl ,  de  Pàcjues,  de  Pen- 
tecôte, du  Très-Saint  S,<ciement  et  pendant  toute  son 
octave ,   au    jour  do  l'Assomption  de  la  très  —  sainte 
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Yierge ,  à  celui  de  la  fête  de  sa  Conception  et  pen- 
dant son  octave,  de  célébrer  les  divins  offices  avec 
solennité ,  à  portes  ouvertes  ,  au  son  des  cloches ,  et 
tous  les  interdits  reçus  dans  Téglise  avec  les  autres 
fidèles  ^  avec  cette  distinction  néanmoins ,  que  ceux 
qui  par  leur  ciime  ont  donné  lieu  à  l'interdit ,  ne 
peuvent  s'approcher  de  l'autel  pour  venir  à  TolTrande, 
ou  pour  participer  à  la  sainte  eucharistie,  ou  pour 
y  célébrer  le  saint  sacrifice ,  ou  pour  y  faire  les  fonc- 
tions de  leurs  ordres.  L'Eglise  en  use  ainsi  pour  leur 
faire  connoitre  leur  misérable  état ,  et  les  engager 
par-là  à  une  véritable  pénitence  de  leur  faute ,  à  ré- 
parer le  scandale  qu'ils  ont  donné,  et  à  se  soumettre 
à  ses  ordres  avec  une  humilité  vraiment  chrétienne. 
Mais  Finlerdit  étant  comme  suspendu  ces  jours— là  , 
tous  les  autres  fidèles  peuvent  recevoir  le  Sacrement 
de  feucharistie.  Cette  permission  s'étend  depuis  les 
premières  vêpres ,  jusqu'aux  complies  du  jour  de  la 
fêle  inclusivement  ^  mais  elle  n'est  point  pour  les 
églises  nommément  interdites  d'un  interdit  particulier. 
Quoique  durant  l'interdit  local  général,  on  ne  doive 
sonner  les  cloches  pour  annoncer  l'office  divin , 
qu'aux  jours  de  fêtes  solennelles  dont  nous  venons 
de  parler ,  il  est  néanmoins  permis  de  les  sonner  les 
autres  jours  pour  le  sermon  et  pour  la  salutation  an- 
i^élique. 

On  ne  peut  enterrer  en  terre  sainte  les  personnes 
nommément    interdites.  Ceux  qui  oseioient  le  faire, 
soit    ecclésiastiques ,     laïques ,    séculiers  ,   ou    régu- 
liers ,   exempts    ou  non    exempts ,   encourroient  ipso 
facto  Texcommunication. 

Pendant  le  temps  que  dure  l'interdit  général  local, 
on  ne  peut,  sans  encourir  ipso  facto  l'excommunica- 
tion, enterrer  les  laïques,  quoique  non  interdits,  dans 
les  églises  ou  dans  les  cimetières  interdits  ;  à  moins 
que  ces  laïques  n  eussent  pour  cela  un  privilège  par- 
ticulier. On  peut  cependant  les  enterrer  en  un  lieu 
saint  qui   n'est   pas  interdit. 
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Les  ecrlésiastiques  qui  ne  sont  pas  nommément 
interdits  ,  ou  qui  n'ont  point  donné  par  leur  faute 
sujet  à  Finterdit ,  et  qui  Font  gardé  religieusement , 
peuvent  être  enterrés  pendant  l'interdit  général  soit 
local,  soit  personnel,  dans  le  cimetière,  ou  dans  les 
autres  lieux  saints ,  et  dans  tous  ceux  qui  sont  des- 
tinés à  la  sépulture  des  fidèles^  mais  ces  sépultures 
doivent  se  faire  a  voix  basbe ,  sans  sonner  les  clo- 
ches ,  sans  solennité,  et  les  portes  de  Téglise  fermées. 
Durant  l'interdit  local  spécial ,  on  peut  euterrer 
dans  un  autre  lieu  saint  qui  ne  soit  pas  interdit  , 
ceux  qui  n'y  ont  pas  donné  lieu  ,  et  contre  lesquels 
il  n'a  pas  été  jeté. 

On  prive  de  la  sépulture  ecclésiastique  les  en  fans 
baptisés .  qui  durant  l'interdit  général  local  meurent 
avant  Tusage  de  la  raison  :  quoiqu'ils  n'aient  pas  été 
en  état  de  pécher  et  qu'ils  n'aient  j)as  été  sujets  à  la 
loi  ,  ils  sont  sujets  à  cette  peine  ,  parce  qu'on  juge 
qu'un  lieu  interdit  ne  peut  recevoir  leur  corps.  Au 
contraire,  si  l'inteidit  étoit  personnel,  quoiqu'il  fût 
général ,  on  les  doit  enterrer  en  terre  sainte  ^  parce 
c|ue  n'étant  pas  capables  de  pécher ,  l'interdit  ne  tombe 
])as  sur  eux.  Plusieurs  canonistes  pensent  que  s'ils 
parviennent  à  fusage  de  la  raison  pendant  le  temps 
que  dure  l'interdit  ,  ils  commencent  à  être  soumis  à 
cet  interdit  dès  que  la  raison  leur  est  venue. 

Quoiqu'on  doive  refuser  la  sépulture  ecclésiastique 
à  ceux  qui  sont  personnellement  interdits  et  nom- 
mément dénoncés  ,  s'ils  sont  morts  sans  en  avoir 
fait  pénitence,  cependant  si  une  personne  nommé- 
ment interdite  avoit  donné  des  marques  évidentes 
de  pénitence  avant  sa  mort,  et  n'avoit  pu  recevoir 
pendant  sa  vie  l'absolution  de  la  censure ,  on  potn*- 
roit  et  on  devroit  lui  doiuier  cette  absolution  avant 
que  de  l'enterrer. 

On  peut  donner  la  sépulture  ecclésiastique  aux 
interdits   qui  ne   sont  pas  nommément  dénonfés. 

Ou   ne    doit  pas    dclcrrcr  les  corps  de    ceux    qui 


478  Dks  censures 

aiiroient  e'ie  enlern^'s  dans  les  églises  ou  dans  les 
cimetières  durant  Tinterdit ,  quoique  ceux  qui  les  y 
awroient  enterres,  eussent  péché  :  mais  si  durant  Tiu- 
lerdit  on  a  mis  le  corps  d'un  fidèle  dans  une  terre 
profane ,  il  faut  1  en  tirer  solennellement  après  que 
l'interdit  a  été  levé  ,  pour  le  porter  dans  leglise  ou 
dans  le  cimetière  ^  pourvu  qu'il  n  ait  été  ni  auteur  , 
ni  complice  du  crime  qui  avoit  donné  sujet  à 
l'interdit. 

Il  n'est  pas  plus  permis  de  communiquer  avec 
les  interdits  nommément  dénoncés,  dans  les  choses 
divines  qui  leur  sont  interdites  ,  qu'avec  les  excom— 
Diuniés  dénoncés  :  le  droit  les  met  en  même  rang. 
11  n'y  a  point  de  défenses  expresses  de  féglise  d'avoir 
commejce  avec  eux  dans  les  choses  civiles  et  tem- 
porelles ^  ainsi  on  ne  pèche  pas  par  cette  espèce  de 
communication  avec  eux  ,  si  ce  n'est  qu'on  le  lasse 
par  mépris  pour  l'autorité  de  l'église  ,  ou  qu'on  les 
empêche  de  s'y  soumettre ,  ou  qu'on  favorise  le 
désordre  qui  a    donné  lieu   à   l'interdit. 

Quelque  société  qu'on  ait  dans  les  choses  sacrées 
avec  les  interdits  dénonces,  on  n'encourt  ni  l'ex- 
communication mineure,  ni  aucune  autre  peine  ec- 
clésiastique, parce  quil  n'y  en  a  point  de  prononcée 
par  le  droit  :  mais  on  pèche  .  puisqu'on  agit  contre 
la  défense  de  l'Eglise.  On  ne  peut  donc  entendre 
la  messe  d'un  prêtre  nommément  interdit  de  cette 
fonction.  On  ne  peut  célébrer  la  messe  ou  les  di- 
vins «)ffices ,  en  présence  d'un  laïque  nommément 
interdit   de   fentrée   de  l'ègii^o. 

Selon  la  constitution  de  Martin  A'  ,  Ad  evltanda 
icandala^  si  la  sentence  par  laquelle  l'interdit  a  été 
prononcé  n'a  pas  été  publiée  et  dénoncée,  on  n'est 
pas  obligé  de  fuir  la  compagnie  d'un  interdit ,  même 
dans  les  choses  divines  \  ni  de  s'abstenir  de  célébrer 
dans  un  lieu  inteidit.  Cependant  un  interdit,  quoi- 
que non  dénoncé ,  est  obligé  de  s'abslenu'  des  chose* 
qui  lui  sont  défendue*  et  dont  il  a  été  interdit. 
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Les  ecclésiastiques  qui  célèbrent  la  messe  daus 
une  église  qu^ils  savent  interdite  par  censure  dé- 
noncée ,  ou  qui  étant  personnellement  interdits  font 
quelque  fonction  des  ordres  sacrés ,  encourent  l'ir- 
ïéguiarité. 

Quoiqu'une  église  soit  interdite,  on  y  peut  faire 
ses  piières  en  particulier  et  secrètement.  Mais  les 
laïques  qui  y  entendroient  la  messe ,  ou  qui  y  com— 
munieroient  ,  ne  pourroient  être  excusés  de  péché, 
car  ils   violeroient    finterdit. 

On  ne  peut  célébrer  la  messe  ou  les  divins  of- 
fices en  présence  de  ceux  qui  sont  nommémeut  in- 
terdits et  dénoncés  ,  hors  les  cas  marqués  par  le 
droit  y  ni  leur  administrer  les  Sacremens ,  sans  pécher 
grièvement  et  sans  être  interdit  ipso  facto  de 
l'entrée  de  l'église,  jusqu'à  ce  cpi'on  ait  satisiait  au 
gré  du  supérieur  dont  on  a  enfreint  la  sentence, 
fïit— on    réguliei  ,    exempt  et  privilégié. 

Si  un  prêtre ,  pendant  qu'il  dit  la  messe  ou  qu'il 
fait  Toffice  divin ,  aperçoit  dans  l'église  un  interdit 
dénoncé  ,  il  doit  l'avertir  et  lui  ordonner  de  sortir. 
Si  cet  interdit  refuse  de  sortir  ,  il  ne  faut  ni  dire  la 
messe,  ni  faire  l'office  en  sa  présence-  on  doit 
même  discontinuer ,  et  agir  comme  nous  favons  dit 
à  regard  des  excommuniés   dénoncés. 

Celui  qui ,  par  violence  ou  par  autorité  ,  con— 
traindroit  un  prêtre  à  célébier  lu  messe  ou  rolfice 
divin  ,  dans  un  lieu  interdit  ou  en  présence  d'un  in- 
terdit dénoncé ,  on  qui  cmpêcheroit  de  sortir  de  Té— 
glise  un  interdit  que  Fun  voudroit  en  l'aire  retirer, 
encourroit  par  le  seul  lait  une  excommunication  dont 
l'absnlutioii  est  réseivée  au  saint  Siège  :  on  doit  en 
dire  di;  même  de  finterdit  dénoncé  qui  s'opiuiàlreroit 
à  demeurer  dans  fégiise  pendant  la  célébration  du  sa— 
vrilice  de  la  messe,  après  avoir  été  averti  d'en  sortir. 

Les  clercs  liés  d'un  interdit  personnel  sans  restiic- 
ïiou  ,  ne  doivent  faire  aucun  excicice  de  leur.s  ordres 
saciés:  s'ils  osent  le  faire,  ils   toimacllent  un  très— 
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grand  péché ,  et  tombent  dans  l'in  éguîarilé ,  quand 
même  ils  auroient  interjeté  appel  de  la  sentence  por- 
tant interdit,  et  ils  perdent  le  priviléi^e  qu'ont  les  clercs 
de  pouvoir  être  enterrés  en  un  lieu  saint  durant  l'in- 
terdit ^  les  clercs  qui  violent  un  interdit  suOisamment 
publié,  sont  outre  cela  suspens  de  leur  olfice  et  de 
toute  juridiction^  ils  ne  ptaivent  ni  conférer  les  béné- 
fices ,  ni  prononcer  des  censures ,  ni  être  élus ,  ou  pos- 
tulés pour  un  bénéiice^  surtout  si  le  bénéfice  a  juri- 
diction au  for  extérieur.  Pour  les  clercs  interdits  qui 
Tiolenl  cette  censure,  en  assistant  seulement  à  la  messe 
ou  à  Toffice  divin ,  quoiqu'ils  pèchent  grièvement ,  ils 
iiVncourcnt  ni  irrégularité,  ni  aucune  autre  peine 
ecclésiastique. 

11  pa)  oit  par  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  que  quoi- 
que les  ecclésiastiques  violent  l'interdit  en  diftérenle» 
inanières ,  cependaut  eu  le  violant,  ils  n'encourent 
l'irrégularité  que  dans  deux  cas  :  le  premier  est ,  iors- 
qu'étant  interdits  sans  restriction  .,  ils  exercent  quelque 
fonction  d'un  ordre  sacré.  Le  second  est ,  quand  ils 
célèbrent  sciemment  dans  un  lieu  interdit  par  censure 
dénoncée.  Celui  qui  célèbre  dans  un  lieu  interdit  par 
censure  dénoncée,  est  de  plus  suspendu  de  l'entrée 
de  l'église  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  au  supérieur 
dont  il  a   méprisé  la  sentence. 

INous  avons  déjà  dit  que  si  un  prêtre  auquel  l'entrée 
de  l'église  est  interdite ,  y  faisoit  quelque  fonction  des 
ordres  sacrés ,  il  deviendroit  irrégulier,  et  cela  nonobs- 
tant l'appel  qu'il  auroit  interjeté  de  la  sentence  d'inter- 
dit^ et  il  perdroit  le  privilège  des  clercs,  d'être  enterré 
dans  un  lieu  saint  durant  f interdit.  Mais  s'il  n'entroit 
dans  l'église  que  comme  un  laupie  ,  pour  y  prier,  sans 
faire  aucune  fonction  ,  il  ne  seroit  pas  ii  régulier ,  quoi- 
cju'il  fît  une  chose  qui  lui  seroit  défendue. 

Les  religieux  ,  même  exempts ,  qui  ne  gardent  pas 
l'interdit  cjue  garde  f  église  mère  ou  paroissiale ,  encou- 
rent l'excommunication.  Le  concile  de  Trente  (  Sess. 
25.   cap.  1 2.  de  regul.  et  mon.  )  ordonne  aux  reli- 
gieux 
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gîenx  ifohsen'er  les  censures  et  les  interdits  ^  non^ 
seulement  émanés  du  siège  apostolique ,  mais  aussi 
avenus  des  ordinaires ,  et  de  les  publier. 

Tous  ceux  qui  violent  ririlerdit ,  pèchent  mortelle- 
ment^ à  moins  que  la  légèreté  de  la  matière  ne  les 
excuse. 

2.  De  V Absolution  de  t Interdit* 

L'interdit  ne  cesse  pas  toujours  de  la  mê«ie  ma- 
nière. L'interdit,  soit  local,  soit  personnel,  qui  n'est 
porté  que  pour  un  temps  limité ,  finit  dans  le  temps 
marqué  par  la  sentence  ou  par  Tordonnance  qui  Ta 
prononcé  :  s "ii  est  porté  sous  une  certaine  condition  , 
il  cesse  dès  que  cette  condition  est  accomplie  :  dans 
ce  cas ,  il  n  est  besoin  d'aucun  jugement  du  supérieur 
rcclésiastique  pour  le  lever.  Mais  si  Ton  veut  faire  ces- 
ser les  interdits  de  ce  genre,  avant  que  le  temps  soit 
expiré,  ou  avant  que  la  condition  soit  accomplie,  il 
faut  en  obtenir  la  dispense  et  non  pas  fabsolution  5 
parce  que  cette  soi  te  d'interdit  est  plutôt  une  peine, 
qu'une  censure. 

Celui  qui  peut  porter  l'interdit,  peut  Je  lever.  L'in- 
terdit ,  soit  local  général  ou  particulier ,  soit  personnel . 
général,  quand  il  est  porté  sans  limitation  de  temps 
ou  de  condition  ,  ne  peut  être  levé  que  par  l'autorité 
de  ceux  qui  ont  au  for  extérieur,  une  juiidiclion  or- 
dinaire ou  déléguée  sur  le  lieu  ou  sur  la  communauié 
des  personnes  contre  qui  il  a  été  porté.  Il  ny  a  que 
l'évèque ,  et  celui  qui  a  la  juridiction  épisco});ile ,  qui 
puissent  en  absoudre^  comme  il  n'y  a  qu'eux  qui  puis- 
sent le  porter.  Les  conlèsscurs  ,  quelque  privilège  qu'ils 
aient ,  n'en  peuvent  donnrer  l'absolution  dans  le  tribunal 
de  la  pénil(;nce. 

A  l'égard   de  l'interdit  personnel  particulier,   il  se 

lève   comme  les   autres  censures.    S'il  est  à  /ure^  et 

qu'il  soit  réservé,  il  n'y  a  que  c(;Iui  auquel  la  réserve 

en   est  lîute  qui  puisse  eu    absoudre  :  s'il  n'est  pas 
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réservé,  tout  prêtre  approuvé  pour  entendre  les 
confessions  ,   peut  en   absoudre. 

Il  ny  a  que  celui  q»n  a  prononcé  l'interdit  dh 
liomine ,  ou  son  supérieur  en  cas  d'appel ,  ou  son 
successeur ,  ou  celui  à  qui  il  en  a  communiqué  le 
pouvoir ,    qui  puisse    en    absoudre. 

Pour  donner  Tabsolution  de  l'interdit  soit  à  jure., 
soit  ah  homine ,  il  faut  que  la  cause  ait  cessé  :  si 
elle  subsistoit  encore,  on  ne  devroit  pas  le  lever.  Il 
faut  encore  que  le  scandale  ait  été  réparé ,  et  qu'on 
ait  fait  une  satisfaction  convenable,  ou  au  moins  qu'on 
ait  donné  assurance  de  la  faire. 

Un  interdit  général  prononcé  contre  une  commu- 
ïiauté,  cesse  dès  qu'elle  se  dissout  :  lorsque  ses  mem- 
bres se  dispersent,  les  particuliers  qui  la  coraposoient 
sont  délivrés  de  la  censure ,  sans  en  avoir  reçu  l'ab- 
solution. Et  même  quoiqu'une  communauté  interdite 
subsiste ,  les  particuliers  qui  auroicut  cessé  d'en  être 
membres,  ne  seroient  plus  censés  interdits^  à  moins 
que  par  leur  faute  ils  n'eussent  donné  lieu  à  cette 
censure. 

Si  on  avoit  jeté  un  interdit  local  sur  une  paroisse 
à  cause  d'un  crime  commis  par  le  seigneur  du  lieu, 
il  ne  cesseroit  pas  par  l'aliénation  que  ce  seigneur 
<en  feroit  à  un  autre.  L'interdit  étant  attaché  au  lieu, 
cette  charge  passeroit  avec  le  lieu  au  nouveau  pos- 
sesseur. 


Des  Cas  réservés  à  N.  S.  P.  le  Pape  ,  et 
auxquels  est  attachée  une  Censure ,  à 
raison  de   laquelle  ils  sont  réservés. 


1.  .Lje  crime  des  incendiaires,  c'est-à-dire,  de 
ceux  qui  de  propos  délibéré  et  volontairement,  met- 
tent le  feu  aux  Eglises,  et  même  aux  maisons  pro- 
l'anes ,  lorsque  l'incendiaire  a  été  dénoncé  excommunié. 
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5.  Le  vol  et  le  pillage  des  lieux  saints^  c'est— à- 
dire,  des  e'glises ,  chapelles,  monastères,  hôpitaux, 
Ou  autres  lieux  de  pieté,  fait  avec  effraction,  quand 
le   coupable  a  été  dénoncé  excomjnunié. 

3.  La  simonie  réelle  et  consommée ,  en  matière 
d'ordre  ou  de  bénéfice ,  loi  sque  le  crime  est  public. 
Il  en  est  de  même  de  la  confidence  en  matière  de 
bénéfice  donné  ou  reçu  ,  avec  promesse  ou  intention 
connue  et  conseruie  de  remettre  à  un  autre  le  même 
bénéfice ,  ou  ses  revenus  temporels  en  tout  ou  en 
partie- 

4-  La  falsification  des  bulles ,  brefs,  et  autres  let- 
tres apostoliques^  il  en  est  de  même  du  ciime  de 
celui  qui  s'en  est  servi,  ou  qui  les  a  gardées  plus  de 
■vingt  jours  les  connoissant  fausses. 

5.  Le  port  d''armes  pour  le  service  des  infidèles 
contre   les    Chrétiens. 

().  L'invasion.,  déprédation,  saccagem^nt  des  terres 
qui  appartiennent  à    fEglise  de  Rome. 

-y.   Le  violement  de  finterdit  prononcé  par  le  pape. 

8.  Avoir  communiqué  volontairement  et  sciemment 
avec  un  excommunié  nommément  par  le  pape,  et 
dénoncé  pour  tel,  dans  le  crime  pour  lequel  il  a  été 
excommunié  d'une  excommunication  réservée  au  saint 
Siège. 

g.  Le  crime  des  ecclésiastiques  qui  communiquent 
dans  les  choses  de  la  religion  ,  ou  in  divinis  ,  avec 
ceux  qui  ont  été  nommément  excommuniés  par  le 
pape,  et  dénoncés  pour   tels. 

10.  Avoir  contraint  de  célébrer  les  divins  offices 
dans  un  lieu  interdit. 

1 1.  L'opiniâtreté  de  celui  qui  étant  nommément  ex- 
communié ,  ou  interdit  et  dénoncé  pour  tel,  reluse 
de  sortir  de  l'église  pendant  la  messe  ou  l'oOice  di- 
vin,  après  en    avoir  été  averti  par  le    célébrant. 

12.  L'administration  du  saint  viaiicpie  ou  de  Tex- 
trême— onction  ,  et  la  bénédiction  nuptiale,  par  les 
religieux  de  quelque  ordre  qu'ils  soient ,  sans  la  pei  — 
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mission    cle  l'évêque,  ou    sans  le   consentement  dii 
propr  e    curé. 

i3.  Frapper,  même  sans  le'sion  énorme  ,  un  évêque, 
ou   un  autte   ])iélat. 

14.  Frapper  d'une  manière  atroce,  e'norme  ,  c'est- 
à— diie,  a\tc  etf'usion  abondaîite  de  sang  par  blessures  ^ 
ou  a\ec  quelque  iiidiguiié  très— iujurieuse  ^  tuer,  même 
f.ans  effusion  de  sang  ^  mutiler,  maltraiter  grièvement 
un  clerc  qui  est  vêtu  et  vit  cléricalement ,  ou  une 
personne  religieuse  connue  pour  telle. 

ISous  c)0}Ous  nécessaire  d'expliquer  ici  plus  parti—' 
culièrement  quehjues  diincullés  qui  regardent  ce  der- 
nier cas. 

Le  canon  qui  porte  excommunication  ipso  faclo^ 
contie  ceux  qui  ont  commis  ce  crime,  a  été  fait 
par  le  second  concile  général  de  Lalran  ,  tenu  en  i  iSq, 
sous  le  pipe  Innocent  II.  Si  quis  suadente  dia-^ 
hoLo  hiijus  socrilegii  reatiim  incurril ,  quod  in 
clericum  vel  woriachuin  violentas  manus  injecerit^ 
anathcmntis  vmculo  snhjaceat  j  et  nullus  episcO" 
pnrum  illum  prœsumat  absoWerc. ,  nisi  mortis  ur- 
gente periculo ,  donec  apostolico  conspectui  prœ- 
seîiicLur  ,  et  ejus  mandatum  suscipiat.  (  Conc» 
/.aler.     Can.    29.   ) 

Pai-  (ts  paroles,  5/  quis  ^  on  entend  tous  ceux  qui 
sont  capables  de  censures  ,  soit  hommes  ,  soit  fem- 
mes,  Us  pubères,  les  impubères^  les  laïques,  les 
cl*  )•<  s  ,  les  j(  iigieux. 

Lorsque  nous  disons  que  les  impubères  sont  com- 
pris da/!s  ce  canon,  nous  entendons  ceux  qui  ont 
ïssez  de  lumière  ei  d'intelligonce  pour  discerner  le 
bi«'n  d'a'ec  le  mal,  et  qui  sont  capables  de  pécher 
nj«>rtellenient.  Cependant  les  réserves  ne  comprenant 
point  les  impubères  dans  ce  diocèse,,  tout  confesseur 
approu^é  })ourra  les  y  absoudre  de  celle— là,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci— dessus ,  en  parlant  des  cas  léservés. 
La  censure  portée  par  ce  canon  regarde  encore 
ceux  qui  ordouuent ,  ou  conseilleut  de  battre  ua  ckro 
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Têtu  et  YÎvanl  cléricalemeat ,  ou  uue  pprsonne  reli- 
gieuse connue  pour  telle  ^  et  ceux  qui  ne  s'opposent 
pas  à  ce  qu'ils  soient  maltraités,  y  étant  obligés  par  le 
devoir  (le  leur  état,  charge,  ou  profession.  Quoique  le 
texte  de  ce  canon  ne  le  dise  pas  expressetnent ,  on 
doit  le  conclure  au  moins  de  plusieurs  autres  ratiOMS. 

Ces  termes,  suadente  diabolo^  marquent  qu'il  Dut 
que  Faction  que  ce  canon  punit  d'excornmunicalion , 
soit  péché  mortel. 

Les  personnes  consacrées  à  Dieu  par  leur  et  il ,  qu'on 
ne  peut  maltraiter  sans  eucouiir  rexrommimi  ajion 
ipso  facto  ^  sont  i"  les  clercs,  tant  ceux  qii  o  il  les 
cidres  mineurs,  ou  qui  n'ayant  qje  la  ton.sme  sont 
\ètus  et  A'ivent  cléricalcmeut ,  q>ie  ceux  qui  oiU.  les 
Ordies  sacrés.  Il  faut  en  excepter  les  clercs  bigames  , 
quand  même  ils  vivroieut  cléricalement  ^  en  France 
les  clercs  mariés  qui  ne  peuvent  jouir  du  privilège 
clérical,  et  les  clercs  dégradés  réellement.  2'  Les  re- 
ligieux soit  clercs ,  soit  non  clercs ,  soit  proies ,  soit 
novices.  Il  est  plus  probable  que  Us  ermites  ne 
jouissent  du  même  privilège  ,  que  quand  ils  soui  mem- 
bres de  quelque  ordre  religieux ,  ou  qu'ils  sont  dans 
la  cléricature ,  et  que  cela  est  public  ^  le  droit  ne 
parle  point  d'eux  en  nommant  ceux  que  ce  canoa 
comprend.  3"  Les  chanoines  réguliers  4'  Lies  reli- 
gieuses, soit  professes,  soit  converses,  soit  novices, 
5°  Les  chevaliers  de  St.  Jean  de  Jérusalem. 

Il  n'y  a  point  de  privilège  qui  exemple  de  l'ex— 
communication  qu'on  encourt  en  traitant  injurieuse— 
ment  une  personne  consacrée  à  Uieu. 

Ceux  qui  vivent  d^ns  des  congrégations  qui  n'ont 
point  été  éiigées  en  corps  de  religion  ,  ne  partirijunit 
point  au  privilège  du  canon  si  qiiis ,  qui  n'a  été  ac*- 
cordé  qu'a  ceux  qui  sont  véritablement  religieux.  On 
doit  eu  dire  de  même  à  plus  torle  raison  ,  d»*  ces 
personnes  dévotes  qui  forment  plusieurs  tiers— ordres, 
et  observent  en  leur  particulier  certaines  règles  dres- 
sées pour  elles  ^  lorsque  ces   tierçaii*es  ne  vivent  pas 
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en  communauté,  et  n'ont  pas  été  approuvés  comme 
corps  religieux. 

Quoique  les  personnes  protégées  par  le  canon  si 
quis  suadente ,  puissent  perdre  ce  privilège  en  cer- 
tains cas ,  et  surtout  quand  elles  en  abusent ,  elles  n'y 
peuvent  pourtant  pas  renoncer^  et  si  elles  consentent 
qu'on  les  maltraite ,  elles  pèchent  mortellement ,  et 
doivent  être  excommuniées.  Ce  privilège  n'a  été  accor- 
dé que  pour  conserver  Hionneur  et  le  respect  dû  à 
Fétat  ecclésiastique  et  religieux ,  non  pour  l'avantage 
personnel  de  chaque  particulier.  Ainsi  celui  qui  frappe 
d'une  manière  injurieuse  une  des  personnes  dont  parle 
ce  canon ,  est  excommunié  ipso  facto ,  quoiqu'elle 
y  consente. 

Tous  les  péchés  qui  se  commettent  en  maltraitant 
des  personnes  consacrées  à  Dieu,  ne  sont  pus  sujets 
à  l'excommunication  du  canon  si  quis  suadente, 
Yoici  ceux  qui  sont  expressément  mentionnés  dans 
le  corps  du  droit,  et  qui  font  encourir  cette  censure. 
Le  premier  est  de  les  battre,  ou  de  les  faire  battre^ 
et  même  d'approuver  qu'on  les  ait  battus  en  notre 
nom,  quand  même  nous  ne  faïuions  pas  commaudé. 
Le  second  est  de  les  blesser.  Le  troisième  est  de  les 
tuer.  Le  quatrième  est  de  les  mettre  ou  de  les  détenir 
en  prison  injustement.  Le  cinquième  est  de  les  mu- 
tiler Le  sixième  de  leur  causer  quelque  elfusion  de 
sang  ,  ce  qui  s'entend  de  l'effusion  qui  se  fait  par 
blessure. 

On  trouve  encore  dans  le  corps  du  droit  un  seji— 
tiènie  pèciiè,  qui  est  de  les  dépouiller  injustement  de 
leurs  biens.  Mais  on  a  lieu  de  croire  que  ce  dernier 
péché  tout  seul  ne  suffit  pas  ,  et  qu'il  faut  en  outre 
l'attentat  sur  la  personne.  Car  dans  les  pnssyges  du 
droit  qui  portent  l'excommunication  contre  faltentat 
sur  les  biens  ,  on  trouve  ce  crime  joint  avec  l'altentat 
sur  la  personne.  Ainsi  l'attentat  sur  les  biens  n'est 
qu'une  circonstance  qui  rend  l'altentat  sur  les  per- 
sonnes plus  notable  ^  et  s'il  éloit  seul ,  il  ue  seroit 
pas  réservé  au  pape. 
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Quoique  le  canon  qui  excommunie  ipso  facto  ceux 
qui  makrailent  les  personnes  consacrées  à  Dieu ,  soit 
un  canon  pénal ,  plusieurs  célèbres  ihéoloj^iens  pensent 
que  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  doive  être  interprété 
largement  et  avec  étendue  ,  pourvu  que  la  faute  soit 
assez  énorme,  pour  mériter  une  si  grande  peine.  C'est 
pourquoi  ces  théologiens  disent ,  que  pour  encourir 
la  censure  portée  par  ce  canon  ,  il  suifit  de  commettre 
une  injure  griève  contre  la  personne  ou  l'hontieur 
de  celui  qui  est  consacré  à  Dieu  ,  et  qji'ou  insulte 
par  voie  de  fait  :  ils  ajoutent  que  ce  canon  n\i  pas 
tant  égaid  à  la  manière  dont  on  fait  faction  violente  , 
qu'à  Teffét  même  de  la  violence  ou  de  finjure. 
Ainsi  ces  docteurs  entendent  par  ces  termes  du  canon, 
manus  'violentas  injccerit  ^  non  —  seulement  toute 
action  faite  avec  la  ninin,  mais  encore  avec  le  pied 
ou  quelqu'aulre  partie  du  corps  ]  toute  action  laite  avec 
quelque  instrument  que  ce  soit ,  pour  maltraiter  celui 
qu'on  insulle  ^  en  un  mot ,  toute  action  notablement 
injurieuse  à  celui  qui  est  consacré  à  Dieu.  Ce  qui  a 
lait  conclure  à  plusieurs  de  ces  auteurs ,  que  jeter 
par  mépris  de  la  poussière  ou  de  feau ,  cracher  con- 
tre un  clerc ,  lui  arracher  ses  habits ,  arrêter  par  la 
bride  avec  violence  un  chevtil  qu'il  monte ,  mettre 
des  gardes  à  la  porte  d'une  maison  où  il  esl  pour 
Fempècher  d'en  sortir  librement,  lui  jeter  quelque 
chose  à  la  tête ,  quoiqu'on  ne  l'ait  pas  atteint  parce 
qu'il  a  évité  le  coup ,  sont  des  péchés  qui  font  en- 
courir cetle  excommunication. 

l^e  terme  tuer  un  clerc,  signifie  toute  action  qui 
cause  la  mort ,  de  quelque  manière  que  ce  puisse 
être  ,  ou  sur  le  champ ,  ou  seulement  quelque  temp^ 
après. 

L'on  distingue  trois  degrés  dans  les  injures  quon 
peut  taire  aux  personnes  consacrées  à  Dieu.  La  pre- 
mière es[)èce  d  injure  s'appelle  cnornie  ^  ou  atroce^ 
la  seconde ,  griève  ,   ou   considérable  ^    la  ti  oisicrue  , 


légère. 
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1^  L'injure  est  atroce ,  ou  énorme  ,  lorsque  la  per- 
sonne maltraite'e  a  été  mutilée,  dangereusement  blessée, 
ou  aue  les  coups  et  les  autres  violences  quelle  a 
?0L'fiats,  lui  ont  causé  une  maladie,  dans  laquelle 
elle  a  été  en  danger  de  perdre  la  vie  :^  ou  lorsque  , 
de  la  blessure  qu'elle  a  reçue ,  il  est  sorti  une  quantité 
considérable  de  sang  ,  aii'Si  qu'il  a  été  dit  ci-dessus. 

Pour  bien  juger  de  la  qualité  de  Tinjure,  il  ne  suffit 
pas  de  la  considérer  en  elle-même ,  il  faut  encore 
faire  attention  à  la  qualité  de  la  personne  qui  Ta  faite  , 
et  à  celle  de  la  personne  qui  l'a  reçue  ^  au  temps  , 
au  lieu  et  aux  autres  circonstances  qui  ont  accompa- 
gné roffense.  Par  exemple ,  si  la  personne  oireusée 
est  un  supérieur,  si  elle  est  constituée  en  prélature , 
on  en  queiqu autre  dignité^  si  celui  qui  est  coupable 
de  finiure,  est  un  inférieur^  si  l'outragea  été  fait  à 
un  ecclésiastique  dans  Texercif-e  des  fonctions  sacrées , 
à  lautel,  pendant  qu'il  préchoit,  à  Toffice  public,  au 
chœur,  à  une  procession^  ou  s'il  a  souffert  quekju'au- 
tre  indignité  de  la  nature  de  celles  qui  ne  peuvent 
être  regardées  comme  légères,  comme  être  dépouillé 
ignominieusement ,  avoir  ses  habits  déchirés  d'une 
manière  injurieuse  et  avec  violence  ,  être  mis  aux  fers  ^ 
être  traîné  par  les  cheveux ,  avoir  le  visage  couvert 
d'ordures  ,  etc. 

2"  L'injure  légère  n'est  pas  ainsi  appelée,  pour  dire 
qu'elle  n'est  qu'un  péché  léger ,  puisqu'elle  est  punie 
de  l'excommunication  ]  mais  on  la  nomme  légère  , 
relativement  aux  deux  autres  espèces  d'outrages  qu'on 
peut  commettre  contre  les  personnes  consacrées  à 
Dieu.  Plusieurs  canonistes  ne  regardent  que  c©mme 
un  outrage  léger ,  un  coup  de  pied ,  de  main  ,  et  de 
pierre ,  quand  il  n'y  a  ni  plaie ,  ni  contusion  :  on 
regarde  comme  une  faute  légère,  quelques  cheveux 
arrachés  ,  quelques  coups  de  poing  clonués  hors  d'un 
lieu  sacré  et  public.  11  faut  toujours  supposer  dans 
tous  ces  cas  ,  que  queiqu  autre  circonstance  ne  1  cnde 
jpas  cette  injure  griève. 
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3"  Llujure  griève,  ou  considérable,  est  celle  qui 
tient  le  milieu  entre  celle  qui  est  atroce  ,  et  celle  qui 
est  légère.  Comme  il  n'est  pas  possible  de  donner  des 
règles  absolument  certaines ,  pour  décider  sûrement 
et  aisément  de  la  qualité  de  Toutrage  dans  tous  les 
cas  qui  peuvent  arriver,  il  faut  dans  les  occasions  qui 
souffrent  difficulté ,  avoir  recours  au  jugement  des 
personnes  éclairées ,  et  surtout  à  la  décision  de  l'évê-- 
que  diocésain  ,  qu'il  ne  faut  pas  manquer  de  consulter. 

Il  3^  a  des  diocèses  où  labsolulion  de  l'excommu- 
nication prononcée  contre  ceux  qui  maltraitent  les 
ecclésiastiques  et  les  religieux,  est  réservée  au  pape, 
quoique  lecclésiastique ,  ou  le  religieux  qui  a  souffert 
1  outrage  ,  ne  soit  pas  engagé  dans  les  ordres  sacrés  ] 
et  tel  est  le  règlement  du  diocèse  de  Toulon.  Il  y  en 
a  d'autres  où  finjure  commise  contre  la  personne 
consacrée  à  Dieu ,  n'est  réservée  au  pape  que  lorsque 
la  personne  maltraitée  est  dans  les  ordres  sacjés. 
C'est  pourquoi  les  confesseurs  doivent  se  conformer 
là— dessus  à  la  discipline  des  diocèses  où  ils  exercent 
leur  ministère. 

Pour  être  sujet  à  l'excommunication  portée  contre 
ceux  qui  battent  les  personnes  consacrées  à  Dieu  par 
leur  état,  il  faut  le  faire  sans  nécessité,  téméraire- 
ment ,  avec  violence ,  par  un  principe  de  haine  et 
de  colère  :  toutes  ces  conditions  Jie  sont  pourtant 
pas  nécessaires  ;  une  seule  suffit ,  si  c'est  injurieuse— 
ment  et   par    haine. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  laïques  qui  encourent 
l'excommunication  dont  nous  parlons  ^  les  personnes 
mêmes  consacrées  à  Dieu  y  sont  sujetes ,  lorsqu'elles 
se  baltent  eulr'elles  :  elle  regarde  les  femmes  comme 
les  hommes. 

L'importance  de  cette  censure  fait  qu'un  impubère 
y  est  sujet.  L'impubère,  s'il  est  clerc,  jouissant  des 
avantages  de  celle  ceiibure,  doit  aussi  être  soumis  à 
ce  qu'elle  a  de  désavantageux.  D'ailleurs  il  falloil  em- 
pêcher l'injure  fréquente  que  les  jeunes  clercs  font  k 
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Tétat  ecclésiastique  en  se  battant  entr'eux,  ou  celle 
qu'ils  lui  font  faire  par  de  jeunes  laiques  qu'ils  excitent 
à  battre  (le  jeunes  clercs  ,  soit  par  légèreté ,  soit  par 
niaàce. 

INous  avons  dit  ci— dessus  ,  que  la  censure  portée 
par  le  canon  si  (fuis ,  regarde  aussi  ceux  qui  ont 
commandé  ,  ou  conseillé  l'injure  faite  aux  personnes 
consaci  ées  à  Dieu  ^  il  faut  observer  que ,  lorsque  ce 
commandement ,  ce  mauvais  conseil ,  n'a  pas  été  suivi, 
ou  qu'il  a  été  révoqué,  comme  il  devoit  Têlre,  on 
n'encourt  point  de  censure.  2^  Si  quelqu'un  ,  comme 
de  notre  part  et  pour  nous  venger ,  maltraite  un  clerc 
dont  nous  sommes  mécontens  ,  et  que  nous  venions 
à  approuver  son  action ,  non— seulement  dans  notre 
esprit,  mais  extérieurement,  soit  en  lui  témoignant 
que  nous  lui  savons  bon  gré  de  ce  qu'il  a  fait,  soit 
en  lui  procurant  dans  cette  intention  une  retraite  pour 
le  mettre  à  couvert  des  poursuites  ,  ou  en  lui  donnant 
une  récompense,  celte  approbation  est  punie  par  le 
droit ,  de  la  même  peine  que  l'action.  Si  on  ne  faisoit 
qu';q)prouvcr  la  conduite  de  celui  qui,  pour  satisfaire 
sa  passion ,  et  non  pour  nous  iaire  plaisir ,  a  maltraité 
une  personne  consacrée  à  Dieu  ,  on  pécheroit ,  à  la 
véiité ,  mais  on  n'encoutroil  pas  l'excommunication. 
Le  péclîé  des  complices  des  violences  laites  aux  per- 
sonnes consacrées  à  Dieu,  est  réservé  an  pape,  ou  à 
révt'<|ue  diocésain  ,  dans  les  mêmes  circonstances  que 
celui  des   auteurs  du   crime. 

De  tous  les  cas  dans  lesquels  on  peut  liapper  les 
personnes  consacrées  à  Dieu  par  leur  état ,  sans  être 
pour  cela  excommunié  par  une  suite  du  fait,  ou  par 
Teffet  même  de  l'action  ipso  fado ,  il  n'y  a  que  ceux- 
ci  qui  soient  expressément  mentionnés  dans  le  droit. 
1"  Si  on  les  bat  par  légèreté,  et  en  badinant.  2*^  Si 
on  le  lait  par  manière  de  correction  ,  et  à  l'égard  de 
ceux  qu'on  a  droit  de  corriger  ,  soit  qu'on  le  fasse  par 
soi-même  ,  soit  qu'on  le  fasse  faire  par  un  autre.  Cela  doit 
s'entendre,  pourvu  que  fou  n'excède  pas  visii^lement 
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les  bornes  de  la  correclion.  3°  Si  on  les  frappe  par 
hasard ,  et  en  repoussant  selon  le  devoir  de  sa  charge, 
une  troupe  de  personnes  où  se  trouve  un  clerc.  4"  Ou 
peut  frapper  une  personne  consacrée  à  Dieu,  sans 
otre  pour  cela  excommunié,  si  on  la  bat  pour  re- 
pousser une  injure  au  même  temps  qu'on  la  reçoit, 
pour  la  juste  défense  de  sa  vie,  de  son  honneur,  de 
son  bien  ^  mais  pour  cela  il  faut  ne  pas  passer  les 
bornes  d'une  juste  défense.  Celui— là  est  censé  se  tenir 
dans  ces  bornes ,  qui  ne  fait  alors  que  ce  qui  est 
absolument  nécessaire  pour  la  conservation  de  sa  vie , 
de  son  honneur,  de  son  bien,  qu'il  ne  peut  sauver 
par  d'autre  voie.  Plusieurs  théologiens  pensent  que 
celui  qui  passeroil  alors  en  quelque  sorte  les  bornes 
d'une  juste  défense,  non  volontairement,  mais  par 
hiadvertance ,  et  par  une  suite  de  l'émotion  inévitable 
dans  de  pareilles  circonstances ,  n'encourroit  pas  l<i 
censure.  5*^  Si  on  ignore  avec  fondement  l'état  de  celui 
qu'on  bat  ,  à  cause  qu'il  n'en  porte  pas  les  marques  , 
et  quon  n'a  pu,  ni  du  le  conjecturer  d'ailleurs.  6"  Si 
c'est  un  prêtre  qui  tire  de  l'église  avec  violence  une 
personne  consacrée  à  Dieu ,  parce  qu'elle  y  trouble  le 
service  divin.  7°  Si  on  maltraite  un  clerc  qui ,  après 
avoir  été  averti  trois  fois,  continue  de  vivre  en  soldat, 
et  porte  les  armes.  S"  Si  on  maltraite  un  clerc  qui  n'a 
tenu  compte  des  avis  <ju'on  lui  a  donnés  trois  fois  , 
de  s'habiller  et  de  vivre  cléricalement^  qui  a  embrassé 
certaines  profession»  extrêmement  basses  et  indécen- 
tes ,  ou  opposées  à  la  sainteté  de  son  état.  Un  clerc 
perd  alors  le  privilège  ou  la  protection  accordée  à  soq 
état  contre  la  violence  des  laïques  :  Frustra  legis 
auxUiiim  iiwocat ,  dit  le  droit ,  qui  comuiittit  in  /<?- 
geui.  g"  Si  on  tue  nu  clerc  séditieux  qui  a  les  armes 
a  la  main  ,  et  commet  des  cruautés  et  des  violences. 
10**  Si  des  laiqu«'s ,  poin-  rexéculiou  des  ordres  de 
l'évêque  «|ui  veut  (aire  meltie  en  prison  un  clerc  in- 
corrigible, malljuilent  ce  ciimiiiel,y  étant  contraints 
par  sa  résistance. 
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Nous  ajonterons  ici  quelques  observations.  Ceux  qui 
battroiciit  un  ecrlésiasliqne ,  ou  un  nlii^'ieux ,  qui  ne 
porleroit  pas,  los  marques  distiuctives  <!e  s«ji)  élal,  mais 
que  uearmoins  ils  leconnoîiroient  pour  tt^l ,  ne  s<  — 
roieiii  p^is  à  rouvert  de  JVxromn  unicaliou,  s'iU  le 
maltrairoieiit  injustement.  CVsl  la  déci'^ion  du  pape 
Aiexandie  III.  L'ignoraitre  grossière,  ou  afferiee,  de 
l'état  de  la  personne  que  Ton  maltraite,  ne  justifie 
poiut.  Outrager  queiqu\ui ,  sans  vouloir  examiner  s'il 
est  clerc,  on  s'il  ne  Ttst  pas,  quoiqu'on  ail  quelque 
soupçon  là— dessus  ,  sulfîl  pour  se  reg.uder  lié  de  la 
censure,  lorsqu'on  vient  a  reconnoîiie  que  c'est  nn 
ecclésiaslique ,  ou  un  religieux  que  l'on  a  mjllrailé. 
Si  l'on  ne  peut  éclaircir  le  doute  où  l'on  e'toit ,  on 
doit  prendre  le  parti  le  plus  sûr ,  et  se  comporter 
comme  si  l'on  étoil  lié  de  la  censure. 

Celui  qui  maltraiteroit  un  laique  habil'é  en  prêtre , 
et  qu'il  croit  oit  %'érilablemeat  prètr<^ ,  n'eacourroit  pas- 
pour  cela  Texcommunicatioa ,  laquelle  n'est  portée  que 
contre  ceux  qui  maltraitent  les  personnes  consacrée» 
à  Dieu.  Il  n'en  seroit  pas  de  même  de  relui  qui,  ayant 
eu  quelque  démêlé  avec  un  prêtre,  ou  un  religieux, 
et  venant  à  rencontrer  un  autre  prêtre  qu'il  prendroit 
pour  celui  avec  lequel  il  a  eu  ce  démêlé  ,  allaqueroit 
ce  dernier,  et  lui  fëroit  divers  outrages^  car  il  auroit 
véritablement  maltraité  un  ecclésiastique ,  ou  un  reli- 
gieux ,  et  en  le  croj^anl  tel. 

Des  coups  donnés  par  légèreté,  par  divertissement, 
sans  aucune  mauvaise  volonté,  et  par  mégarde,  à  une 
personne  consacrée  à  Dieu  ,  empêchent  d'encourir  la 
censure.  On  n'y  tomberoit  pas  même,  quoique  l'action, 
qui  de  sa  nature  ne  seroit  qu'un  péché  véniel ,  fut 
accompagnée  de  pensées  ,  de  mouvemens  intérieurs 
qui  iroient  jusqu'au  péché  mortel.  C'est  l'acte  extérieur 
qui  est  l'objet  de  la  loi  ;  et  ces  tnots ,  maniis  violeri' 
tas  mjlcere ,  ue  peuvent  s  appliquer  à  ce  qui  se  passe 
dans  le  cœur. 

Si  les  coups  portés  à  une   personne  consacrée  à 
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Dîpu  ,  qnoiqne  légers  en  eux— mêmes  ,  sont  accom- 
pagnés fie  qutiqnes  r irconsfnnces  exléiicnres  assez  con- 
sidér.ibleji  poui  être  la  matière  cFun  pétîic  mortel ,  oa 
tombe  d.ius  rexcommmiicaliou.  On  y  tombv'roit,  par 
exemple,  pour  avoir  j -lé  par  colè-e  une  assiette  à  la 
tête  d'un  i)reuv ..  qu'elle  n'a  touché  que  légèrement  , 
parce  qu'il  a  su  pai-er  ou  éviter  le  coup. 

îîoùs  avons  dit  ci-lessus,  que  Ton  neucourl  pas 
la  censure  en  battatit  nn«"  personne  consacrée  à  Dieu, 
si  c'est  pour  se  défendre  et  pour  repousser  la  force 
par  la  force  :  la  raison  est,  que  cette  censure  n'a  pas 
été  prononcée  pour  autoriser  les  violences  que  pour— 
roienl  commettre  ces  personnes,  mais  pour  les  mettre 
à  couvert  de  celles  qu'on  pourroil  leur  fiiire.  Dès  qu'uu 
ecclési;istiqu»*,  ou  nu  religieux  devient  un  injuste  agres- 
seur, il  se  rend  indigne  du  privilège  accordé  à  un 
état  qu'il  déshonore. 

Comme  chacun  a  droit  de  veiller  à  la  conservation 
de  son  bien ,  on  peut  l'arracher  des  mains  d'un  ecclé- 
siastique ,  ou  d'un  religieux  ,  et  le  poursuivre  s'il  l'em- 
porte, pour  le  recouvrer.  S'il  se  blessoit  en  fuyant, 
il  ne  devroit  imputer  ce  malheur  qu'à  lui-mênae,  et 
celui  qui   le  poursuivroit ,  n'en  seroit  point  coupable. 

On  trouve  dans  le  droit  une  autre  cause  qui  excuse 
de  censure  celui  qui  baltroit  un  clerc  ou  un  religieux, 

3u'il  trouveroit  eu  flagrant  délit  de  fornication,  ou 
'adultère  avec  sa  femme,  ou  sa  mère,  ou  sa  sœur, 
ou  Si  fille  ^  mais  il  n'est  pas  possible  de  l'excuser  de 
pétljé ,  et  dé  justifier  sou  action.  Les  canonistes  disent 
aue  l'on  doit  entendre  ces  mots  de  la  décision  du  pape 
AlexandiT  ïil ,  lurpUer  inventum^  non-seulem«Mit  du 
dernier  ci  inie ,  mais  encore  des  dispositions  pour  le 
commettre,  des  rendez— vous  dans  les  lieux  justement 
suspects  ,  des  familiaiités  scandaleuses ,  des  libertés 
criminelles.  Il  semble  qu'on  doit  n'excuser  de  la  cen- 
sure celui  (jui  Ijatiroii  un  clerc  ou  uu  religieux  en. 
pareil  cas,  que  lorsqu'il  l'auroit  fait  sur- le— champ  ,  et 
au  rnomcui  qu'il  fauioit  trouve  dajjs  ce  criuiiuel  étal  j 
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Teftet  de  Tindignalion  et  de  la  douleur  que  cause  or- 
dinairement un  pareil  spectacle,  inériteroit  de  regarder 
avec  quelque  indulgence  un  transport  de  colère  ,  qu'il 
li'auroit  pas  su  retenir  ^  mais  si  après  avoir  calmé  ses 
pren«iers  rnouvemens  de  colère ,  après  avoir  eu  le 
tî^mps  de  faire  ses  réflexions ,  il  battoit  cet  ecclésias- 
tique ou  ce  religieux  pour  venger  cet  affront ,  il  seroit 
diificile  de  ne  pas  le  regarder  comme  ayant  encouru 
l'excommunication. 

On  devroit  encore  juger  sujet  à  la  censure ,  celui 
qui  auroit  battu  cet  ecclésiastique  ou  ce  religieux  , 
jpour  fa  voir  trouvé  en  flagrant  délit ,  avec  des  per- 
sonnes qui  ne  lui  appartieudroient  pas  dans  des  de- 
grés aussi  proches  que  ceux  tie  mère,  sœur,  fenime 
et  liUe ,  lesquelles  sont  les  seules  dont  le  droit  fasse 
in  en  lion. 

Celui  qui  a  frappé  une  personne  consacrée  à  Dieu , 
par  un  de  ces  premiers  mouvemens  qui  sont  appcilés 
primo  primi ,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  sa  pari  une  dé- 
libération suffisante  pour  rendre  son  action  péché 
niorlel ,  n'encoint  point  l'excommunication ,  car  ou 
ne  peut  encourir  rexcommunication  que  pour  un  pé- 
ché mortel.  11  y  a  des  théologiens  qui  concluent  de 
là ,  qu'un  impubère  qui  fiappe  légèrement  un  jeune 
clerc ,  n'encourt  pas  cette  censure ,  quand  il  le  tèroit 
saigner  par  le  nez,  d'un  coup  qu'il  lui  auroit  donné, 
pourvu  que  celui  qui  a  été  frappé  ne  répande  du  sang 
qu'en  petite  quantité.  Cependant,  comme  il  est  souvent 
dilticile  de  discerner ,  si  lorsqu'on  a  frappé  par  un 
premier  mouvement  de  colère,  fiudélibération  a  été 
assez  forte  pour  empêcher  que  faction  soit  péché  mor- 
tel, et  que,  surtout  lorsqu'il  s'agit  du  salut,  on  doit 
])reiidre  le  parti  le  plivs  sûr  dans  les  cas  douteux ,  on 
doit  se  liiire  absoudre  ad  majorem  cautelam^  lors- 
qu'on doute  s'il  y  a  eu  en  cette  occasion  péché  mortel. 

Celui  qui,  ayant  perdu  tout  sentiment  de  religion 
Gu  de  raison  ,  et  poussé  par  l'esprit  de  irénésie  et  de 
fureur ,  frapperoit  ou  couper  oit  en  pièces  le  cadavre 
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d'un  ecclésiastique  ou  d'un  religieux ,  ne  tomberoit 
pas  pour  cela  dans  fexcommunicaiion  5  parce  que  ce 
priviIog\i  du  canon  si  quis  suadente ,  n'ayant  été 
accordé  qu'aux  ecclésiastiques  en  général ,  et  à  tout 
Tordre  du  clergé ,  on  ne  peut  pas  dire ,  quelque  or- 
dre que  le  défunt  ait  reçu ,  que  son  cadavre  soit  un 
clerc ^  le  caractère  particulier  de  lordinfUion  n'étant 
imprimé  que  dans  Tàrne ,  il  n'en  reste  rien  dans  un 
corps  mort. 

Lorsque  la  faute  cju'on  commet  en  maltraitant  une 
personne  consacrée  à  Dieu  ,  cpioique  péché  mortel , 
ne  consiste  pas  d'ailleurs  dans  une  blessure  ou  une 
injure  considérable,  mais  seulement  petite  et  légère 
dans  l'opinion  des  hommes  ^  elle  n'est  pas  réservée  au 
pape  ^  lév€C|ue  peut  en  absoudre:  c'est  à  lui  qu'on 
doit  s'adresser  pour  juger  si  la  faute  est  assez  consi- 
dérable pour  être  réservée  au  pape.  Dans  ce  jugement 
il  faut  considérer  Tin  jure  en  elle— même  ,  et  dans  la 
personne  qui  l'a  faite  ,  et  dans  la  personne  qui  la  re- 
çoit. L'injure  considérée  en  elle— même  paroît  assez, 
grande  pour  être  réservée,  cjuand  elle  va  jusqu'à  la 
mutilation ,  ou  jusqu'à  l'eflusion  de  sang  par  une  plaie 
dangereuse.  Il  en  faut  juger  de  môme,  si  la  personne 
offensée  est  constituée  erv  prélature ,  si  celle  qui  l'of- 
fense lui  est  soumise.  On  regarde  comme  une  faute 
légère  quelques  cheveux  arrachés,  quelques  coups  de 
poing  donnés  hors  d'un  lieu  sacré  et  public ,  à  un 
autre  cjui  n'est  ni  supérieur  ni  en  prélature. 

Lorsque  le  mauvais  traitement ,  qiioiqu'atroce , 
énorme  et  grief,  est  occulte ,  l'évêque  a  le  pouvoir 
d'en  absoudre ,  comme  des  autres  cas  réservés  au 
pape ,  qui  sont  occultes. 

La  réserve  au  pape  n'a  lieu  que  lorsque  les  péchés 
sont  publics  ^  c'est— à— dire  ,  lorsqu'ils  ont  été  portés  au 
tribunal  de  la  justice,  ou  cju'ils  y  ont  été  prouvés; 
ou  lorscju'ils  sont  si  notoires  ,  qu'ils  ne  peuvent  cire 
couveris  d'aucune  teigiversalion  ^  et  si  mnuifcstcs  , 
que   nul  n'eu  peut  raisouuablcnient  tlouler.  Ccpen— 
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danl ,  quoique  les  cvèques  puissent ,  lorsque  ces  pe'— 
ches  sout  occulies ,  absoudre  et  tlu  cas  ,  et  de  la  cen- 
sure qui  y  est  attachée ,  et  qu'ils  puissent  par  con- 
séquent donner  l'absolution  d  une  simonie  réelle ,  ou 
d'une  confidence  en  matière  de  bénéfices ,  lorsqu'elles 
sont  secrètes  ,  cependant  la  réhabilitation  à  tenir  des 
bénéfices  reste  toujours  réservée  au  pape. 

Tous  les  cas  réservés  au  souverain  pontife,  sont 
réservés  à  l'évêque ,  lorsqu'ils  sont  occultes  ^  c'est 
pourquoi  les  confesseurs  doivent  renvoyer  à  Tévêque 
ceux  qui  tombent  dans  ces  cas ,  afin  qu'il  examine 
s'il  peut  les  en  absoudre ,  ou  si  la  réserve  au  pape 
subsiste. 

Aucuns  prêtres ,  soit  séculiers  ,  soit  réguliers ,  de 
quelque  ordre,  congrégation,  société  et  institut  qu'ils 
soient ,  quand  ils  seroient  d'ailleurs  approuvés  par 
nous ,  on  même  curés ,  qui  auront  reçu  du  souverain 
pontife  le  pouvoir  d'absoudre  des  cas  qui  lui  sont  ré- 
servés ,  ne  pourront ,  dans  ce  diocèse  ,  faire  usage  de 
ce  pouvoir  reçu  de  Sa  Sainteté,  jusqu'à  ce  qu'ils  nous 
r.riicnt  représenté,  et  que  nous  l'ayions  reconnu  véri- 
table et  authentique.  On  excepte  de  cette  règle  les 
brefs  secrets  de  la  pénitencerie ,  qui  sout  obtenus  pour 
quelques  cas  particuliers. 

Aucun  prêtre ,  soit  séculier ,  soit  régulier ,  de  cjuel- 
que  ordre ,  congrégation  ,  société  et  institut  qu  il  soit , 
ne  pourra ,  dans  ce  diocèse ,  absoudre ,  soit  en  vertu 
d'un  bref  secret  de  la  pénitencerie  povu'  quelque  cas 
secret,  soit  même  en  vertu  d'un  induit  ou  privilège 
qui  lui  auroit  été  accordé  par  le  pape ,  et  qui  nous 
ayant  été  présenté  auroit  été  reconnu  par  nous  pour 
authentique ,  si  ce  prêtre  n'est  alors  approuvé  pour 
conlèsser  la  personne  qui  s'est  rendue  coupable  du 
cas  compris  dans  le  privilège  ou  induit  accordé  par  le 
souverain  pontife,  ou  dans  le  bref  de  la  pénitencerie. 

Ceux  qui  ont  le  pouvoir  d'absoudre  des  cas  réservés 
au  pape ,  ne  peuvent ,  sans  un  pouvoir  spécial  de 
ûous  ,  absoudre  de  ceux  qui  nous  sont  réser>és. 

Il 


EN    PARTICULIER.  49? 

îî  y  a  encore  bien  des  cas  i  éserves  au  pape ,  dont 
BOUS  n'avons  pas  cru  devoir  parler ,  parce  fjirélant 
très—rares  dans  ces  contrées  ,  ce  que  nous  en  dirions 
ny  seroit  d'aucun  usage. 


Des  Suspenses  réservées  à  N.  S.  P.  le  Pape. 

i^'iL  a  été  nécessaire  de  réserver  au  pape  certaines 
suspenses  ,  soit  pour  faire  sentir  la  grandeur  des  fau- 
tes ,  soit  pour  eu  rendre  fabsoliuion  plus  difficile, 
soit  pour  eu  inspirer  plus  d'horreur  ,  il  ne  Test  uas 
moins  que  les  ecclésiastiques  sachent  quelles  sont  ces 
suspenses ,  pour  pouvoir  s'en  iaire  relever,  s'ils  y 
sont  tombés. 

1.  Ceux— là  encourent  une  suspense  réservée  au 
pape,  qjii  se  font  ordonner  hors  du  tmips  prélix  pour 
recevoir  les  ordres  :  on  est  alors  t xlIu  (Us  fonctions 
des  ordres ,  jusqu'à  ce  qu'on  soit  ré!ai)!i  par  le  pape. 

2.  Ceux  qui  ,  reconnoissant  qu'ils  sjul  liés  d'une 
excommunication  ,  ou  étant  dans  le  doute  a  cet  égard, 
reçoivent  néanniuiiis  quelque  oidre  sacré.  Ce  cas  est 
estimé  par  plusieurs  docteurs ,  plutôt  d'uré^ularilé 
que  de  suspense. 

3.  Ceux  qui  reçoivent  les  ordres  furtivement,  sans 
avoir  été  examinés  ni  admis  par  févèque  ^  lorsque 
l'évoque  avant  ou  pendant  forduiation  ,  a  défendu  sous 
peine  d'excommunication  ,  de  s'approcher  des  ordres 
clandeslinetneut.  11»  sont  suspens  des  ordres  ainsi  re- 
çus ,  et  ne  peuvent  les  exercer  sans  la  dispense  du 
pape. 

4.  Ceux  qui  se  font  présenter  aux  ordres  et  qui 
les  reçoivent  en  effet  d'une  manière  simoniaque ,  lors- 
que la  simonie  est  publique  et  notoire. 

5.  Ceux  qui,  ayant  reçu  un  ordre  supérieur  avant 
que  d'avoir  reçu  1  intérieur,  eut  exercé  cet  ordre  su- 
périeur. 

Tome  IF.  I  i 
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6.  Ceux  qui  reçoivent  les  ordres  sacre's  avant  l\^ge 
requis  ,  sans  dispense  du  pape  ^  cette  suspense  n'est 
pas  levée  pour  avoir  atteint  ensuite  cet  âg'e ,  si  on 
n'en  obtient  ])as  Tabsolution.  Elle  ne  s'encourt  point 
par  ceux  qui  reçoivent  ces  ordres  sans  garder  les  in- 
terstices ,  quoiqu'ils  pe'chent  gi  ièvemenl. 

•y.  Un  mari  qui ,  sans  le  constîntement  de  sa  femme, 
reçoit  les  ordres  sacrés ,  en  est  suspens  ^  il  ne  peut 
les  exercer  sans  la  pernîission  du  pape ,  si  ce  n'est 
qu'il  se  fasse  religieux  après  la  mort  ou  du  consen- 
tement de  sa  femme  ^  auquel  cas  la  permission  de 
l'évêque  pour  l'exercice  des  ordres  reçus,  sulïit.  Cette 
suspense  a  lieu  ,  (juand  mèrne  le  mariage  n'auroit  pas 
été  consommé.  Elle  est  non— seulement  de  loidre  , 
mais  encore  de  l'office  et  du  bénéfice. 

8.  Tout  religieux  apostat ,  qui  dans  l'apostasie  re- 
çoit un  ordre  sacré ,  en  est  suspens  jusqu'à  la  dis— 
jpense  du  pape. 

9.  Celui  qui  se  fait  ordonner  par  son  évêque  ,  avec 
promesse  de  ne  lui  rien  demander  en  cas  qu'il  for- 
donne   sans  titre ,  ou  sur  un  litre  modique. 

Il  faut  se  souvenir  que  les  évoques  peuvent  ab- 
soudre des  suspenses  réservées  au  pape ,  quand  elles 
sont  occultes. 

Il  y  a  encore  plusieurs  autres  suspenses  que  le 
droit  réserve  au  pape.  Nous  n'avons  rapporté  que 
Celles  ou  il  nous  a  paru  qu'il  est  moins  rare  de  tomber. 

jNous  ne  mettrons  point  ici  la  liste  des  cas  et  des 
censures  qui  nous  sont  réservés,  parce  que  chaque 
confesseur  doit  avoir  la  feuille  qui  les  renferme,  et 
que  nous  avons  fait  publier  dans  nolie  diocèse. 
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DE  L'IRRÉGULARITÉ. 

\_i  o  M  M  E  il  arrive  qiu^lqiiefois  que  les  confesseurs 
reçoivent  commission  pour  dispenser  de  l'iircgularilé 
dans  le  tiibunal  de  la  pénilence,  nous  allons  expli-* 
quer  ce  qui  regarde  cette  matière. 

L'irrégularité  est  un  empêchement  canonique  ,  qui 
rend  ceux  dans  lesquels  il  se  trouve,  directement 
inhabiles  à  recevoir  les  ordres ,  et  conséquemmeut  à 
faire   h's  fonctions  de  ceux  qu'ils   ont  déjà  reçus. 

L'irrégularité  n'est  pas  comme  la  censure.  La  cen- 
sure est  une  peine,  qui  par  conséquent  suppose  une 
faute  ^  au  lieu  que  firrégularité  est  un  empêchement, 
qui  peut  être  dans  un  innocent,  comme  dans  un 
coupable.  La  nature  de  l'irrégularité  ne  consiste  qu'en 
ce  qu'elle  est  un  empêchement  canonique ,  c[ui  rend 
inhabile  aux  ordres  comme  ordres.  Ainsi  Furégula— 
rite,  môme  ejc  de/icfo  ^  n'a  point  été  établie  connue 
vuie  peine  ,  mais  principalement  pour  conserver  le 
respect  dû  aux  ordies.  Quand  l'Eglise  a  attaché 
l'irrégularité  aux  actious  ciiiuinellf's  qui  la  font  encou- 
rir,  elle  ne  l'a  lait  qu'à  cause  de  findéceuce  quil  y 
auroit,  qu'un  homme  coupable  de  telles  actions  servit 
aux  autels. 

L'irréjïularité  est  un  empêchement  canonique , 
cest— à— dire,  établi  par  l'Eglise,  et  qui  par  consé- 
quent, ne  peut  regarder  que  ceux  qui  sont  soumis  à 
son  autoiité  :  d'oii  ils'(;nsuit,  i.  quil  n'y  a  pouit,  à 
proprement  parler  ,  d'irrégularité  de  droit  divin  ,  et 
encore  moins  de  droit  natun;l.  2.  Qu'un  inlidèle  peut 
bien  avoir  un  fondement  d'irrégularité^  mais  que  tant 
qu'il  est  infidèle  ,  on  ne  peut  dire  qu'il  soit  proprement 
irrégulier. 

L'irrégulaiité  rend  inhahile  à  recevoir  les  ordres. 
Ce  n'est  pas   qu'un  irrég^iHcr  ne  reçoive  l'ordination 
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validômput,  mais  c'est  quil  ne  peut  la  recevoir  sans 
crime.  Ainsi  ou  ne  peut  pas  djre  que  Firregularité 
rende  tellement  incapable  de  recevoir  l'ordination,  que 
cette  incapacité  Tirrite  et  Tannule.  Sous  le  410m  dW— 
cires ,  on  entend  ici  même  la  tonsure  cléricale  ^  au 
nioins  est— ce  le  sentiment  le  plus  sur,  le  plus  proba- 
ble ,  le  plus  universellement  reçu  ^  et  on  ne  pourroit 
s'en  écarter  dans  la  pratique. 

L'irrégularité  rend  conséquemment  inhabile  à  faire 
les  fonctions  des  ordres  qu'on  a  reçus  :  sans  annuler, 
ces  ordres ,  elk  en  interdit  l'usage.  II  y  a  cependant 
des  irrégularités  qui  n'empêchent  l'exercice  que  de 
certains  ordres. 

La  fm  pour  laquelle  l'irrégularité  a  été  établie ,  est 
de  conserver  aux  saints  ordres ,  le  respect  qui  leur 
est  dii,  et  d'en  faire  exercer  les  fonctions  avec  une 
certaine  décence. 

L'irrégularité  n'est  pas  une  censure  ;  on  ne  trouve 
clans  le  droit  canonique  que  trois  sortes  de  censures , 
qui  sont  l'excommunication  ,  la  suspense  et  l'interdit. 

L'irrégularité  éloigne  des  ordres ,  différemment  des 
censures  ^  car  elle  empêche  directement  de  les  rece- 
voir. C'est  par  le  seul  respect  dû  aux  saints  ordres  , 
ainsi  que  noiis  l'avons  déjà  dit ,  qu'elle  a  été  établie  ^ 
et  pour  éviter  rindécence  quïly  auroilque  ceux  qui  l'ont 
encourue  y  fussent  ad4iiis  ,  et  en  fissent  les  fonctions. 
Mais  les  censures  ne  privent  de  la  réception  et  de 
l'usage  des  ordres ,  que  conséquemment  et  indirec- 
tement. L'excommunication,  par  exemple,  prive  de 
la  réception  et  de  fexercice  des  ordres ,  parce  qu'elle 
prive  de  toute  communication  spirituelle  avec  les  fi- 
dèles. La  suspense  prive  de  l'usage  des  ordres ,  en  tant 
que  cet  usage  est  une  action  qui  ne  peut  être  faiîe 
que  par  des  ecclésiastiques  \  elle  suppose  même  la  ton- 
sure dans  ceux  qu'elle  lie,  puisque  les  clercs  seuls 
peuvent  l'encourir.  L'interdit  j)rive  des  fonctions  des 
ordres,  en  tant  qu'il  prive  de  l'usage  des  Sacremens. 

L'irrégularité  se  divise,   1*^   en   temporelle  el  per— 
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pctuelle.  L'irrégularité  perpétuelle  ne  peut  cesser  que 
par  la  dispense  ^  et  telle  est  Tirrégularité  qui  vient  de 
riiomicidc ,  ou  du  délaut  de  naissance.  IVirrégularilé 
Temporelle  peut  finir  par  le  laps  du  temps,  comme 
est  celle  qui  vient  du  défaut  d'âge  ou  d'étude. 

2°  L'irrégularité  se  divise  en  totale  et  en  partielle. 
L'irrégularité  totale  exclut  de  tout  ordre ,  de  toute 
fonction  d'ordre  ,  et  de  tout  bénéfice.  L'irrégularité  par- 
tielle n'a  que  quelques— uns  de  ces  effets.  On  coavient 
qu'il  y  a  des  irrégularités  partielles  quant  à  fexercice 
des  ordres  ^  car  on  trouve  dans  le  droit ,  des  permis- 
sions données  à  des  clercs  dans  les  ordres  sarrés  ,  de 
faire  les  fonctions  des  ordres  iuférieurs^  quoiqu'il  leur 
soit  en  même  temps  défendu  d'exercer  leurs  ordres 
supérieurs  ,  ou  d'être  promus  à  ceux  qu'ils  n'avoient 
pas.  On  convient  encore  qu'il  y  a  des  irrégularités  par- 
tielles quant  à  la  réception  des  bénéfices  ^  c'est  ainsi 
que  le  fils  légitime  d'un  prêtre  ne  pt  jt  lui  succéder 
dans  son  bénéfice,  quoiqu'il  puisse  en  posséder  d'autres. 

La  difliculté  est  de  savoir  s'il  y  a  des  irrégularités 
partielles  par  rapport  à  la  promotion  aux  ordres ,  et 
qui  empêchent  de  recevoir  uu  ordre  supérieur ,  sans 
empêcher  de  recevoir  les  ordres  inférieurs.  Sur  quoi 
il  faut  établir  que  toute  irrégularité  qui  rend  iuliabile 
au  sacerdoce  ,  rend  inhabile  à  tous  les  ordres  inférieurs, 
et  môme  à  la  tonsure  si  l'on  ne  l'a  pas  encore  reçue. 
La  )  aison  en  est ,  que  Virrégularité  par  elle  —  même 
exclut  non— seulement  d'un  ordre  ,  mais  de  tout  l'état 
clérical  ^  et  que  dans  le  langage  commun  ,  quand  il 
ne  s'agit  pas  du  défaut  d'âge  ,  dire  qu'un  homme  est 
irrégulier  ,  c'est  dire  qu'il  ne  peut  entrer  dans  l'état 
ecclésiastique. 

En  vain  diroit-on  que  si  un  sous— diacre  peut  bien 
faire  les  fondions  de  son  ordre,  lorsque  qiulquo  acci- 
dent l'a  rendu  inhabile  au  sacerdoce ,  un  laupie  [)cut 
bien  recevoir  la  tonsure,  et  même  quehjnes  ordres 
sacrés ,  quoiqu'un  accident  semblable  le  mette  hors 
d'état    d'être   jamais    consacré   prêtre  j    car  c'est   une 
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maxime  de  droit ,  qu  on  ne  passe  pas  pour  les  choses 
qui  sont  à  faire ,  ce  qu^on  passe  quand  elles  sont  déjà 
faites  :  Miilla  tenent  facta  ^  qiiœ  fieri  prohihentur. 
D  ailleurs  il  est  convenable  que  Tordination  ne  seit 
pas  niLitile  à  celui  qui  Ta  reçue  dans  les  règles  ,  et  qui 
nVlant  plus  maître  de  choisir  un  autre  état ,  souffle 
déjà  assez  de  se  voir  arrêté  en  chemin  :  au  lieu  qu'il 
ny  a  rien  de  pareil  en  faveur  d'un  homme  qui  n'est 
point  encore  engagé.  Enfin,  on  ne  trouve  dans  le 
corps  du  droit  canonique ,  aucun  endroit  qui  permette 
de  promouvoir  un  irréc^ulier  à  quelqu'un  des  ordres. 

Pour  juger  si  firrégularilé  qu'on  a  encourue,  est 
totale  ou  partielle,  on  peut  établir  les  trois  règles 
suivantes  : 

La  première  est ,  que  l'irrégularité  qu'encourt  un 
laïque,  soit  qu'elle  vienne  de  quelque  défaut,  soit 
qu'elle  vienne  de  quelque  crime,  est  toujours  totale, 
excepté  toutefois  celle  qui  vient  du  défaut  d'âge  ^  car 
celui  qui  n'a  pas  fâge  pour  être  promu  au  sous— dia- 
conat ,  ne  doit  pas  pour  cela  être  regardé  comme 
inhabile  à  la  tonsure  et  aux  ordres  mineurs. 

La  seconde  est,  que  ririéguiaiité  qu'encourt  uii 
clerc,  est  toujours  totale  par  rapport  à  la  promotion 
aux  ordres  qu'il  n'a  pas,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  tou- 
jours totale  par  rapport  à  i'exeicice  de  chacun  des 
ordres  qu'il  a^  car  un  clerc  irrégulier,  encore  qu'il 
ne  puisse  recevoir  les  ordres  qu'il  n'a  pas ,  peut 
quelquefois  exei  cer  les  ordres  qu'il  a  reçus ,  ou  quel- 
ques—uns  d'eux. 

La  troisième  est,  que  lorsqu'un  clerc  est  tombé 
dans  un  cas  auquel  l'irrégularité  est  attachée  pure- 
ment et  simplement,  il  doit  être  censé  avoir  encouru 
l'irrégulajilé  totale ,  et  par  rapport  à  la  promotion 
aux  ordj  es ,  et  par  rapport  à  l'exercice  des  ordi  es 
déjà  reçus,  quoiqu'elle  soit  rarement  totale  par  rap- 
port aux  bénéfices  dont  il  est  déjà  iégilimement 
pourvu.  C'est  par  les  canons  qui  établissent  iirré— 
gularilé ,  quW  connoît  si  elle  est  ordonnée  purement 
et  simplement. 
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3°  L'irrégularité  se  divise  encore  en  celle  qui  sup- 
pose quelque  péché ,  elle  s'appelle  ex  delicto  ;  et 
celle  qui  ne  suppose  qu'un  iléfaut  innocent  en  lui- 
même,  elle  s'appelle  eoc  dcfeclu.  Nous  traiteions  ci- 
après  des  différentes  sortes  de  péchés ,  et  des  divers 
défauts  qui   produisent  Tune  ou  l'autre  irré^^idarité. 

L'irrégularité  n'a  été  établie,  ni  par  le  droit  divin 
positif,  ni  par  le  droit  naturel,  ni  parle  drait  civil, 
mais  par  le  droit  ecclésiastique.  Il  n'y  a  pomt  d'ir- 
régularité qui  ne  soit  exprimée  par  le  droit;  et  on 
ne  la  contracte  que  dans  les  cas  qui  y. sont  marqués. 
Toutes  les  irrégularités  sont  à  jure  y  il  n'y  en  a  point 
ab  homine  :  le  juge  ecclésiastique  peut  seulement  dé- 
clarer ,  qu'un  homme  par  un  tel  délant ,  ou  par  un 
tel  crime ,  est  tombé  dans  l'irrégularité  portée  par  le 
droit  contie  ce  défaut,  ou  contie  ce  crnne. 

Il  s'ensuit  de  là,  i**  que  l'on  encourt  firrégularité 
par  le  seul  fait,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'il  intervienne 
aucune  sentence  qui  la  prononce,  on  qui  déclare  un 
homme  convaincu  d'un  tel  crime,  ou  atleint  d'un  tel 
défaut  ;  parce  que  fin  égularilé  est  portée  directement 
et  immédiatement  par  le  droit ,  qui  par  conséquent 
emporte  avec  lui  son  exécution.  2"  Qu'on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  y  ait  une  irrégularité  dans  un  tel  cas ,  parce 
qu'il  y  en  a  une  portée  par  le  droit  en  un  autre  cas 
semblable.  L'argument  à  part  ou  à  niajori  n'a  point 
lieu  en  fait  d'irrégularité  :  fou  n'étend  point  les  canons 
concernant  une  espèce  d'irrégularité ,  a  une  autre  j  il 
faut  que  firrégularilé  soit  prononcée  par  le  droit.  3<» 
Qu'un  ecclésiastique  qui,  étant  iiiégiilier ,  célèbre  le^ 
saint  sacrifice  ,  ou  fait  quelqu'autre  fonction  de  s«s 
ordres,  ne  contracte  pas  une  nouvelle  iriégulariié, 
car  cela  n'est  pas  majqué  dans  le  droit  ^  mais  il  commet 
un  péché  grief  qui  méiite  punition. 

Il  y  a  des  regU-s  pour  fintelligence  de  certu'nes 
exj)ressi0ns  ,  où  il  y  a  lieu  de  dmiler  si  le  dioit  pro- 
nonce une  irrégularité  ou  non.  La  prcmièic  e>t ,  (jue 
lorsque  les   paroles   du   texte   du  droit  qui  prononce 
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quelque  peine  sont  obscures  et  ambiguës  ^  en  sorte 
qu'on  les  peut  aussi  bien  expliquer  de  quelque  cen- 
sure que  de  Tirrégularité,  alors  on  ne  peut  pas  dire 
quM  y  ait  une  irrégularité  prononcée  par  ce  texte  du 
droit  ,  puisqu'elle  n  j  est  pas  expressément  portée. 

La  seconde  est ,  que  toutes  les  fois  que  le  droit 
ordonne  réloignemcnt  des  ordres  ,  non  par  le  seul 
fait ,  mais  par  sentence  du  juge  ,  on  ne  doit  pas  fen- 
lendre  de  l'irrégulaiité.  L'irrégularité  n'est  exprimée 
certainement  dans  le  droit  que  par  des  termes  qui  si- 
gnifient de  telle  sorte  un  empêchement  canonique  aux 
ordres  ,  encouru  sans  sentence  du  juge  ,  qu'ils  ne 
puissent  être  appliques  sans  violence  à  autre  chose. 

La  troisième  règle  est ,  que  si  le  droit  fait  seule— 
xnent  défense  d'cxiTcer  les  fonctions  des  ordres  qu'on 
a  reçus ,  il  est  censé  prononcer  une  suspense ,  ou  la 
la  déposition ,  et  non  une  irrégularité  ^  à  moins  qu'il 
n'y  ait  quelques  autres  paroles  jointes  dont  on  puisse 
clairement  inférer  le  contraire.  La  raison  est  ,  que 
l'irrégularité  tend  directement  à  empêcher  la  promo- 
tion aux  ordres ,  et  la  suspense  à  en  interdire  les 
fonctions. 

La  quatrième  règle  est ,  que  lorsqu'il  est  marqué 
qu'un  empêchement  se  contracte  sans  pérhé ,  il  est 
évident  fjue  c'est  une  irrégularité  et  non  une  suspense  ^ 
parce  que  la  suspense  ne  s'encourt  point  sans  avoir 
commis  cpielq-ie  faute  ;  au  lien  que  l'irrégularité  eoc 
dcfectu  se  contracte  souvent  sans  aucun   péché. 

La  cinquième  règle  est,  que  lorscju'il  cf^l  dit  dans 
le  dîoil  canonique  ,  qu'un  défaut ,  ou  qu'un  crime  , 
exclut  pour  toujours  un  homme  de  feutrée  aux  or- 
dres ou  aux  bénéfices ,  on  doit  juger  que  cela  marque 
une  irrégularité  qui  est  établie  par  cette  expression. 

La  sixième  règle  est ,  que  les  expressions  qui  ne 
permettent  la  promotion  aux  ordres  ou  aux  bénéfices, 
cjue  par  grâce ,  ou  par  une  dispense ,  marquent  qu'il 
y  a  en  ce  cas  une  irrégularité. 
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Des  effets  de  Vlrré^ularké, 

l^'iRRÉGULARiTÉ  a  quatre  effets  :  elle  exclut  des  or- 
dres ,  de  leur  exercice ,  des  bénéfices  ecclésiastiques , 
et  elle  reud  coupables  de  pécbé  mortel ,  ceux  qui , 
par  rapport  aux  ordres  ,  même  à  la  tonsure  et  aux 
bénéfices,  agiroient  comme  s'ils  n'étoienl  pas  irréguliers. 

C'est  de  fexercice  solennel  des  ordres  ,  que  firré- 
gularité  prive.  On  exerce  solennellement  les  ordres, 
quand  on  en  fait  les  fonctions  avec  les  cérémonies  , 
les  habits  et  les  autres  marques  des  ordres.  On  les 
exerce  sans  solennité ,  quand  on  en  fait  les  fonctions 
comme  les  font  les  laïques.  11  faut  cependant  remar- 
quer qu^un  prêtre  irrégulier  ne  pèche  pas  en  exerçant 
solennellement  les  fonctions  de  ses  ordres ,  si  c'est 
dans  le  cas  de  nécessité^  pour  assister,  par  exemple, 
un  mourant  qui  ne  peut  être  secouru  par  aucun  prê- 
tre. Quoiqu'un  irrégulier  pèche  en  consacrant,  ou  en 
faisant  quelqu'aulie  fonction  de  ses  ordres  ,  ce  qu'il 
fait  est  néanmoins  valide. 

Celui  qui  tombe  dans  l'irrégularité,  ne  perd  pas 
les  bénéfices  dont  il  étoit  déjà  possesseur  ^  il  n'y  a 
aucun  texte  dans  le  corps  du  droit  canonique  ,  qui 
l'établisse  d'une  manière   claire   et  précise. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  qu'un  irrégulier  est 
obligé  en  conscience ,  ou  d'obtenir ,  le  plutôt  qu'il 
pourra,  dispense  de  son  irrégularité,  ou  de  se  défaire 
de  son  bénéfice^  parce  qu'on  ne  peut  retenir  ce  dont 
on  ne  peut  fiiie  les  fonctions.  Que  si  firréguiarité 
n'étoit  pas  encourue  par  quelque  ciime,  mais  venojt 
d'infirmité,  ou  de  quelque  défaut  semblable,  un  curé^ 
ou  un  aulie  bt'néficicr  ,  à  fjui  son  bénéfice  seroit  né- 
cessaire pour  vivie,  n'en  devroit  pas  être  privé  ^  parce 
que,  selon  le  droit,  on  ne  doit  pas  ajouter  une  nou- 
velle adliction  à  celle  d'un  liominc  qui  est  déjà  affli— 
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gé:  il  fauflroit  cependant  alors,  si  c'e'toit  un  cnré  , 
ou  un  bëuëficitr  ajant  charge  (J'âmes ,  lui  donner 
quekju^un  qui  le  remplaçât  dans  son  ministère.  Il  est 
ditiicile  de  pouvoir  soutenir  le  sentiment  par  le£[uel 
on  prétend  qu\ia  bénéficier  qui  n'auroit  qiie  son  bré- 
viaire à  dire,  ou  qui  pourroit  faire  acquitter  par  ua 
autre  les  messes  dont  il  seroit  chargé,  peut  garder 
son  bénéfice ,  sans  penser  à  sortir  de  son  irrégularité  ; 
ce  seroit  agir  contre  les  intentions  de  TEglise  ,  et  ne 
pas  entrer  dans  ses  vues ,  de  rester  dans  un  état  qui 
la  blesse,  et  dont  on  peut  sortir.  Une  conduite  con- 
traire marque ,  ce  semble ,  une  sorte  dç  mépris  pour 
ses  lois.  I 

Si  un  bénéficier  irrégulier  ne  veut  pas ,  ou  s'il  ne 
peut  pas  obienir  dispense  de  son  irrégularité ,  il  peut 
résigner  en  faveur  son  bénéfice;  pourvu  toutefois  que 
son  irrégularité  ne  soit  pas  fondée  sur  certains  crimes 
si  énorujes  ,  que  qui  les  commet,  est  ipso  facto  privé 
de  tout  bénélice  ;  tels  que  sont  le  crime  de  lèse— ma- 
jesté et  celui  d'assassinat. 

Quoique  firrégularité  qui  survient  à  un  bénéficier 
ne  le  prive  pas  de  son  bénéfice,  celle  qui  survient  à 
un  homme  qui  avoit  obterm  une  expectative  ,  et  tout 
ce  qu'on  appelle  jus  ad  rem  ,  l'en  dépouille. 

Ln  irrégulier  à  qui  on  confère  un  bénéfice,  n'en 
est  pas  vrai  possesseur;  ses  provisions  sent  nulles, 
soit  que  firiégularilé  soit  cachée,  soit  qu'elle  soit  pu- 
blique; c'est  le  sentiment  le  plus  suivi  par  les  théo- 
logiens et  les  canonistes.  Si  finéguiarilé  n'est  que  par- 
tielle ,  elle  prive  seulement  des  bénéfices  qui  exigent 
l'ordie  auquel  elle  rend  inhabile. 

Il  suit  de  là  que  celui  qui  étant  irrégutier  a  reçu 
un  bénéfice ,  est  obligé  d'eu  restituer  tous  les  fruits  , 
à  moins  qu'il  n'ait  invinciblement  iguoié  son  état;  car 
alors  il  ne  seroit  tenu  à  restituer,  lorsqu'il  connoitroit 
son  irrégularité,  que  ce  qui  lui  resteroit  entre  les 
mains ,  ou  ce  dont  il  seroit  devenu  plus  riche.  Cette 
obligation  de  xesliluer  s'étend  aux  pourvus  eu  cour  de 
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Bome  comme  aux  autres  ,  parce  que,  quoique  le  pape 
donne  dans  ses  lettres  Tabsolutioii  ad  ejfectwn^  il  n'y 
dispense  jamais  de  rinégnlarité. 

il  suit  encore  du  même  principe ,  qu'un  irrégulier 
qui  en  cet  e'tat  a  e'te'  pourvu  d\m  bénéfice ,  ne  fait  va- 
lidement  aucun  des  a(iies  qui  supposent  une  possession 
valide.  Ainsi  les  élections  ,  les  présentations  ,  les  colla- 
tions et  autres  actes  semblables  qu'il  peut  faire,  sont 
nuls  de  plein  droit. 

On  trouve  cependant  dans  le  droit  canonique  quatre 
cas  où  il  est  permis  de  donner  des  bénéfices  à  des 
irréguliers  ,  pour  les  aider  à  subsister  :  nous  y  ren- 
voyons ceux  qui  voudront  étudier  plus  à  fond  cette 
matière. 

Un  irrégulier  ne  peut  recevoir  la  juridiction  ordi- 
naire ,  ni  dans  le  for  intérieur,  ni  dans  le  for  exté- 
rieur. Nous  appelons  ici  juridiction  ordinaire,  celle 
qui  est  attachée  au  litre  ou  à  la  dignité ,  et  qui  a  fun 
ou  lautre  pour  fondement.  Ainsi  un  prêtre  qui  étant 
irrégulier  auroit  été  pourvu  d'une  cure,  ne  peut  con- 
fesser validement  que  dans  les  cas  où  tout  homme , 
dont  le  titre  est  nul ,  le  peut  faire  ^  comme ,  par  exem- 
ple, s'il  avoit  un  titre  coloré  ,  s'il  y  avoit  erreur  pu- 
blique ,  c'est— à— dire  ,  s'il  étoit  réputé  publiquement 
vrai  pasteur,  et  s'il  n'y  avoit  point  en  lui  d'empêche- 
ment de  droit  naturel  ou  divin.  Car  quand  un  laïque 
passoroit  partout  pour  curé  ,  ses  absolutions  n'en  vau- 
droienl  pas  davantage.  L'Eglise  qui,  pour  parer  à  des 
maux  munis  ,  veut  suppléer  à  la  juridiction ,  ne  peut 
suppléer  aux  défauts  primitifs  et  essentiels. 

Lin égulaiité  ne  rend  invalide  l'exercice  de  la  juri- 
diction que  Ton  avoit  lorsqu'on  y  est  tombé ,  que 
lorsqu'elle  est  publique^  et  elle  n'est  censée  publique 
qu'après  la  dénonciation  ou  quelqu^uilre  action  qui  ait 
le  même  efllît^  telle  qu'est  un  décret  de  prise  de  corps 
rendu  par  le  juge  d'LgIise  duement  signitié  et  sufïi— 
sammcni  publié,  lequel  piivr-  (!(•  la  juridiction  jusqu'à 
en   rendre  l'exercice  invalide.   Pur  le  njcme  principe 


5o8  De  l'irréguliuité. 

rabsolntion  que  donne  un  prêtre  irrégulier,  approuvé 
d\nilleurs  pour  confesser,  est  valide  lorsquMl  est  toléré^ 
mais  s'il  est  dénoncé,  les  absolutions  qu'il  donne, 
hors  le  cas  de  mort,  sont  nulles.  Il  faut  dire  en 
ce  cas  de  l'irrégularité,  ce  quf^  l'on  dit  de  la  cen- 
sure ;  qui  n  empêche  pas  la  validité  de  l'exercice  de  la 
juridiction  ,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  dénoncée. 

Il  ny  a  point  d'irrégularité  qui. prive  immédiatement 
du  droit  de  pourvoir  aux  bénéfices  ^  mais  dans  les  cas 
où  l'irrégularité  vient  de  quelque  crime  qui  fait  va- 
quer ipso  facto  les  bénéfices  que  possèdent  ceux  qui 
l'encourent,  la  collation  de  ceux  qui  en  dépendent 
deviendroit  nulle. 

L'irrégularité  ne  prive  point  du  droit  de  faire  les 
actions  qui  conviennent  aux  laiques  comme  aux  clercs  \ 
ainsi ,  un  irrégulier  peut  recevoir  tous  les  Sacremens  , 
Tordre  excepté  :  il  peut  assister  aux  offices  ,  et  com- 
muniquer avec  les  fidèles  ^  il  ne  doit  point  être  privé 
de  la  sépulture  ecclésiastique  ^  il  peut  exercer  les  fonc- 
tions des  ordres  mineurs ,  parce  que  les  laiques  les 
font  partout  aujourd'hui^  il  peut  chanter  l'office  pu- 
blic avec  les  autres,  pourvu  qu'il  s'abstienne  de  ce 
que  l'usage  de  l'Eglise  a  réservé  à  ceux  qui  sont  dans 
les  ordres  sacrés^  enfin  il  peut,  quoiqu'irrégulier , 
être  absous  de  toutes  sortes  de  péchés  ,  même  de 
celui  qui  lui  a  fait  encourir  l'irrégularité  :  la  réserve 
de  l'irrégularité  ne  rend  pas  réservé  le  péché  qui  y 
a  fait  tomber ,  et  l'absolution  de  ce  péché  n'a  pas  une 
liaison  nécessaire  avec  la  dispense  de   rirrégulaiilé. 


Des  causes  qui  empêchent  de  tomber   dans 


l'Irrégularité. 


L  OUT  ce  qui  excuse  un  homme  de  péché  mortel, 
l'excuse  de  f irrégularité  ex  delicto  :  ainsi  l'oubli, 
lignorance,  linallention,  la    bonne    foi,  la   légèreté 


\ 
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de  la  matière,  peuvent  einpèrher  de  Tencourir.  Il  n'eu 
est  pas  de  même  de  rinégularilé  eoc  defectu;  une 
action  noa  coupable,  et  quelquefois  même  involou: 
taire,   la    produit. 

L'ignorance  vincible  nexcuse  ni  du  péché  mortel, 
ni  de  Tirrégularité  ex  dellcto ,  quand  elle  y  est  at- 
tachée. 

Pour  encourir  Tirrégularité  ex  delicto^  il  sulTit  de 
faire  une  action  qu'on  sait  être  coutiaire  à  la  loi  de 
Dieu,  quoiqu'on  ne  sache  ni  qu'elle  est  défendue 
par  TEglise,  m  sous  quelle  peine  elle  est  défeudue. 
11  n'y  a  rien  qui  excuse  de  firrégularité  ex  delicto^ 
que  ce  qui  enipèche  faction  à  laquelle  elle  est  atta- 
chée, d'être  péché  mortel.  Comme  dans  l'irrégularité 
ex  defectu^  on  ne  regarde  que  le  défaut,  de  même 
dans  l'irrégularité  ex  delicto^  on  ne  regarde  que  le 
crime.  Il  tàut  donc  dire  qu'on  encourt  par  le  seul 
fait,  firrégularité  ex  delicto  ;  et  que  l ignorance  même 
invincible  de  ia  loi  qui  attache  fiirégularité  à  une  mau- 
vaise action  ,  n'excuse  pas  de  l'irrégularité  ceux  qui 
fout  cette  action  avec  connoissance  de  sa  malice. 

Il  y  a  bien  de  la  différence  à  faire  entre  la  censure 
que  l'on  n'encourt  pas  si  on  f  ignore ,  et  l'irrégularité. 
La  censure  est  une  peine  médicinale,  que  l'Eglise  ne 
décerne  que  contre  ceux  qui,  bien  et  dûment  avertis, 
résistent  à  ses  lois  :  ainsi  elle  exige  pour  y  tomb;3r  , 
un  esprit  de  contumace  qui  demande  ia  connoissance 
de  toute  l'étendue  de  la  loi^  c'est— à— dire,  et  de  ce 
qu'elle  prescrit,  et  de  ce  qu'elle  prépare  à  ceux  qui  se- 
ront assez  téméraires  pour  la  mépriser.  Mais  quand  f  E- 
glise  attache  firrégularité  à  quelque  action  criminelle, 
elle  ne  le  fait ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remar- 
qué, qu'à  cause  de  l'indécence  qu'il  y  auroit ,  qu'un 
homme  coupable  d'une  telle  action  servît  aux  autels. 

L'ignorance,  même  celle  qui  n'est  pas  criminelle, 
n'excuse  jamais  de  firrégularité  ex  dofcctu;  parce 
que  celte  sorte  d'irrégidarité  n'a  été  aussi  intro- 
duite  par   lo   droit,  qu'à  cause  de  U  doceuce  et  da 
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respect  qui  sont  dus  aux  choses  saintes  et  aux  fonc- 
lioijs  du  niiiiislère  sacré  :  oj-,  I  isçuoraiice  ,  même  non 
coupijble,  iTcmptclie  pas  rindéreiice  dVIever  aux 
ordres  sacre's  celui  qui  est  irrégulier  d'une  irrégu- 
larité ex    defectu. 

On  demande  si  dans  le  doute  c[u'on  soit  irrégu- 
jier,  on  doit  se  regarder  comme  tel,  et  obtenir  dis- 
pense? Pour  résoudre  cette  difficulté,  il  faut  recou- 
rir à  la  distinction  du  doute  de  choit,  et  du  doute 
de  fait ,  et  se  rappeler  que  Ton  est  dans  le  doute 
de  droit,  lorsque,  quoiqu'on  soit  certain  qu'on  a  fait 
une  telle  action ,  on  ne  sait  pas  bien  si  'elle  est  dé- 
fendue sous  peine  d'irrégularité,  parce  que  la  loi  est 
obscure,  et  que  les  savans  sont  partagés  sur  le  sens 
qu'on  doit  lui  donner.  On  est  dans  le  doute  de  lait, 
lorsque  par  un  sérieux  examen  on  ne  peut  démêler 
si  on  a  fait  une  telle  action  à  laquelle  Tirrégularité 
est  attachée. 

Dans  le  doute  de  droit,  il  n'y  a  point  a  irrégu- 
larité à  craindre^  paice  qu'on  n'encourt  Tirrégularité 
que  dans  les  cas  qui  sont  marqués  dans  le  droit  . 
ou  clairement,  ou  au  moins  probablement  :  or,  on  ne 
peut  regarder  les  cas  douteux,  comme  exprimés  dans 
le  droit,  même  probablement^  puisque  dès— là  ils  ne 
seroienl  plus  douteux,  vu  que  lopiuion  et  la  pro- 
babilité supposent  des  raisons  plus  fortes  pour  un 
côté  que  pour  l'autre,  et  que  le  doute  suj)pose  des 
moiHs  parfaitement    égaux. 

Que  si  les  motifs  qui  concourroient  à  établir lir— 
régularité  ,  Temportoient  assez  considérablement  sur 
ceux  qui  leur  sont  opposés,  il  faudroit  alors  suivre 
le  parti  le  plus  sûr ,  et  se  regarder  comme  irré— 
gulier.  Il  en  seioit  de  même ,  si  l'usage  avoit  fixé 
le  sens  d'un  canon  ambigu. 

Si  avant  (}ue  d'agir,  on  doutoit  qu'une  certaine 
action  emportât,  selon  le  droit,  firrégularité^  si 
même  on  le  crojoit,  et  que  nonobstant  ce  doute, 
ou  cette  opinioa,  on  lit  l'action,  on  ne  contracteroit 
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pas  pour  cela  l'ii régularité',  si  h  droit  nVn  a  point 
prononcé^  parce  quelle  ne  peut  s^ericourir  qiiVn  vertu 
d\me  loi  ecclésiastiijiie^  mais  on  ne  seroit  pas  pour 
cela   excuse'    cle  pe'cLé. 

Dans  le  doute  de  fait,  il  faut  se  tenir  pour  irré— 
gulier,  quand  il  s'agit  du  fait  d'homicide  :  c'est  ainsi 
que  le  décident  plusieurs  textes  du  droit.  Mais  dans 
tout  autre  doute  de  fait,  le  sentiment  le  plus  com- 
munément suivi  par  les  docteurs  ,  est  qu'on  n'encourt 
pas  l'iriégularilé^  parce  qu'il  n'y  a  dans  le  droit  au- 
cun texte  qui  le  dise  :  du  moins  il  est  très-incertaia 
si  le  droit  déclare  irrégulier  celui  qui  est  dans  le  doute 
de  tout  autre  f)nt  que  celui  de  l'homicide^  puisque 
le'  plus  grand  nombie  des  théologiens  croit  n'a- 
percevoir nulle  part  rétablissement  de  cette  préten- 
due irrégularité.  Il  y  a  donc  dans  tout  autre  fait 
que  celui  de  l'homicide,  un  doute  de  droit  :  or, 
dans  le  doute  de  droit ,  on  n'est  pas  censé  irrégulier. 

Au  reste,  celui  qui  est  dans  le  doute  de  lait,  ne 
doit  pas  s'exposer  à  iàire  les  fonctions  de  ses  ordres, 
ni  se  déterminer  à  juger  qu'il  n'est  pas  irrégulier, 
sans  avoir  auparavant  apporté  toute  la  diligence  né- 
cessaire pour  éclaircir  son  doute,  en  l'examinant  avec 
toute  l'attenlion  dont  il  est  cap;ible,  et  en  consultant 
des  personnes  éclairées  et  versées  dans  cette  matière. 
Si  après  avoir  tout  bien  examiné,  le  doute  est  tou- 
jours le  même,  il  doit  déposer  son  doute^  ensuiie 
il  peut  faire  ses  fonctions,  ne  se  regardant  point  com- 
me  irrégulier. 


Des  Irrégularités  ex   defectu. 


J  L  y  a  huit  irrégnlarités  cjc  defectu ,  savoir  :  le  dé- 
faut de  naissance,  dVsprit,  de  corps,  d'âge,  de  li— 
il^rlé,  de  Sacremeut,  de  douceur,  et  de  réputation. 
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INons   allons    expliquer  ce  qui  regarde  chacun  de  ces 
défaits  en  paiiicuJicr. 

I.  Du   Défaut  de  naissance. 

Les  enfans  illégitimes  sont  irre'guliers.  Le  droit 
Fa  ainsi  réglé  ^  parce  que  leur  naissance  a  quelque 
cliose  de  dcshonorani ,  et  qu'il  est  à  craindre  qu'ils 
U  imitent  l'incontinence  de  leurs  pères ,  ou  qu'ils  n'en 
rappellent  le  souvenir,  dangereux  partout ,  mais  plus 
encore  dans   les  lieux   consacrés   à  Dieu. 

Quoiqu'on  n'entende  guère  par  enfans  illégitimes  , 
que  ceux  qui  ne  sont  pas  nés  d'un  légitime  mariage, 
le  droit  regarde  cependant  comme  illégitimes,  par 
rapport  à  ia  cléricaiure,  ceux  qui  seroient  nés  depuis 
que  leur  père  auroit  renoncé  à  tout  usage  du  ma- 
riage ,  soit  en  entrant  dans  les  saints  ordres ,  soit  en 
embrassant  l'état  religieux ,  pourvu  que  cela  se  fïit 
lait  du  consentement  des  parties.  H  en  seroit  de  même, 
si  la  mère   s'étoit   faite  religieuse. 

Le  défaut  de  naissance  rend  irrégulier,  soit  quil 
soit  public,  soit  qu'il  soit  caché.  Ainsi,  celui  qui  sau- 
roit  seul  qu  il  est  illégitime ,  n'en  seroit  pas  moins 
obligé  de  demander  dispense. 

Ln  homme  n'est  pas  tenu  de  se  croire  bâtard ,  sur 
l'autorité  seul  de  son  père  ou  de  sa  mère ,  quand  même 
ils  le  lui  déclareroient  à  l'article  de  la  mort.  Il  a  pour 
lui  la  possession  et  le  titre  d'un  mariage  légitime  :  c'en 
est  assez  pour  le  mettre  en  repos  \  à  moins  qu'on  ne  lui 
prouve  son  état  par  des  preuves  qui  tiennent  de  la 
démonstration.  Mais  si  vaincu  par  les  raisous  bonnes 
ou  mauvaises  qu'on  lui  apporte ,  il  venoit ,  non  à 
douter  ,  mais  à  croire  qu'on  lui  dit  vrai ,  il  devroit  se 
conduire  en  irrégulier  :  il  n'est  permis  à  personne 
d'aller  contre  sa  conscience.  Celui  qui  ne  découvre 
qu'après  avoir  reçu  les  ordres,  le  vice  de  son  origine, 
doit  sur— le— champ  s'abstenir  du  ministère^  à  moins 
qu'une  juste  crainte  d'un  scandale  inévitable,  ne  l'o— 

l'ob!igc;it 
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Lligeât  à  conlinuer  pendant  qu  ilpoiirsuivroit  sa  dispense» 
Il  y  a  de   certaines  circonstances  où  l'on  peut  dou* 
ter  si   le  défaut  de  naissance   entraîne  avec  lui  Tirré- 
gularité  ^  c'est  ce  que  nous  allons  développer. 

1.  On  ne  doit  pas  regarder  comme  illégitimes^  ceux 
qui  sont  nés  d\m  lionime  et  d'une  femme  qui  n'a— 
voient  point  élé  baptisés  ^  entre  lesquels  il  y  avoit  eu. 
nn  mariage  valide  en  qualité  de  contrat  naturel  ,^  quoi- 
qu'il ne  fût  pas  un  Sacrement,  puisqu'ils  n^avoient 
pas  reçu  le  baptême  ^  et  cela  quand  même  ce  père 
et  cette  mère  infidèles  auroient  contracté  dans  cer- 
tains  degrés   prohibés  par  le   droit  canonique. 

2.  On  lient  pour  irréguliers,  ceux  cjui  sont  nés 
d'un  père  ou  d'une  mère  mariés  clandestinement  avec 

*nn  empêchement  dirimant  qui  leur  étoit  tout— à— (ait 
inconnu^  ou  mariés  à  la  ("ace  de  l'Eglise,  avec  un 
empêchement  dii'imanl  qu'ils  connoissoient. 

3.  On  ne  regarde  pas  comme  irréguliers ,  ceux  qui 
sont  nés  d'un  mariage  nul  à  raison  d'un  empêche- 
ment absolument  inconnu  aux  deux  eontractans  ^  quand 
même  les  parties  auroient  depuis  été  séparées  juri- 
diquement à  cause  de  cet  empêchement  ^  pourvu 
néanmoins  que  leur  mariage  ait  été  célébré  dans  les 
règles.  La  raison  en  est,  que  la  bonne  foi  des  parties 
a  rendu  ces  enfans  légitimes  :  la  bonne  foi  même 
d'une  seule  des  deux  parties  a,  selon  plusieurs  au- 
teurs ,  la  force  de  rendre  légitimes  les  eniaiis  nés  d'uu 
pareil  mariage. 

En  France,  on  ne  présumeroit  pas  que  cet  em- 
pêchement eiit  élé  en  pareil  cas  ignoré  de  bonne  loi, 
si  les  eontractans  n'avoient  pas  lait  publier  les  bans 
de  leur  mariage  ^  parce  que  cest  principalement  pour 
découvrir  les  empêchemens  qui  peuvent  se  rencon- 
trer aux  mariages ,  que  ces  publications  ont  été  éta- 
blies; alors  les  enfans   seroient  censés  illé^ilimes. 

4.  Ou  ne  regarde  pas  comme  lUegiiimes,  ceux  qui 
ont  été  légitimés  par  un  mariage  sidjsé(]uent;  mariage 
qui  légitimeroil,  quand  même  il  11e  serpit  ni  imnié» 

2hme  JP\  K  k 
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diat,  ni  consommé,  ni  précédé   de  la  publication  des 

bans. 

Mais  il  faut  remarquer,  i°  que  cette  légitimation 
ne  les  rendroit  pas  habiles  à  posséder  un  bénéfice 
qui  ne  seioit  affecté  qu'à  des  enfans  légitimes,  parce 
cjue  les  ibadations  sonl  stricti  juriSy  ainsi  elles  doi- 
vent être  interprétées  étroitement  :  or,  une  naissance 
de  celte  espè<:e  n'est  légitime  que  par  fiction  de  droit. 
2."  Que  cette  légitimation  n'a  pas  lieu,  lorsque  les  pa- 
rens  dans  le  temps  de  leur  n)au\ais  commerce,  ne 
pouvoient  s  épouser  à  cause  de  quelque  empêchement 
dirimant^  et  cela  seroit  vrai,  quand  même  ils  àuroient 
ensuite  obtenu  dispense  pour  se  marier  :  parce  que 
cette  dispense  n'empêche  pas  que  leufant  n'ait  été 
formé  daTis  un  temps  où  les  parties  étoient  inliabiles 
à  contracter.  Il  faut  donc ,  pour  assurer  la  légitima- 
lion  de  l'enfant,  une  double  dispense^  c'est— à— dire, 
€t  pour  le  mariage,  et  pour  la  légitimation  du  ma- 
riage. Mais  si  après  la  conception  de  l'enfant,  il  étoit 
survenu  avant  sa  naissance ,  un  empêchement  diri- 
mant  entre  le  père  et  la  mère,  et  qu'ensuite  ils  eussent 
Valablement  contracté  mariage  en  vertu  d'une  dis- 
pense,   l'enfant    seroit  légitimé  par  ce  mariage. 

Les  enfans  nés  d'un  mariage  clandestin  sont  légi- 
timés, quand  il  est  ensuite  contracté  en  face  de  l'E- 
glise; si  le  père  et  la  mère  pouvoient  au  temps  de 
■leur  cohabitation  ,  contracter  mariage,  n'j  a^'ant  entre 
eux  aucun   empêchement  canonique. 

La  condition  des  enfans  exposés  est  incertaine  '^ 
parce  que  si  l'on  expose  très— souvent  les  bâtards, il 
arrive  aussi  souvent  que  la  pau\Teté  force  les  pères 
et  les  mères  à  exposer  leurs  enfans  légitimes.  C'est 
pourquoi  les  canonistes  sont  fort  partagés  sur  le 
•jugement  qu'on  doit  en  porter.  Quoi  quil  en  soit 
de  leurs  opmions,  ou  peut  dire  qu'on  ne  trouve  dans 
le  droit  aucun  canon  qui  les  déclare  illégitimes  ,  et 
qu'un  homme  n'est  pas  irrégulier  précisément  pour 
•^voir  été  exposé^    cette    exposition  n'étant   pas  une 
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preuve  certaine  qu  il  ne  soit  pas  légUims ,  puisqu'il 
reste  toujours  un  doute  de  ffiit  sur  sa  uaissance.  Ainsi, 
re'vêque  peut  accorder  à  ceux  qui  ont  été  trouvés 
exposés ,  la  dispense  pour  les  ordres  et  pour  les  bé- 
jiétices ,  paiH:e  qu'il  s\.git  d'ua  cas  douteux  et  incertain. 

Si  un  homme,  sans  coinioître  la  condilioti  de  sa 
naissance,  avoit  reçu  les  ordres  sacrés,  Tévèque  peut 
lui  en    permettre  Tf-xercice. 

Celui  qui  sans  disj)ense  se  ferolt  ordonner  sous 
un  faux  extrait  de  baprème,  seroit  très— coupable^ 
et  il  y  a  lieu  de  douter  qu'il  fut  légitime  possesseur 
d'un    béuérice  dont  il    auroit  été    pourvu. 

Quoiqu'un  bâtard  qui  se  fait  ordonner  sans  dis- 
pense pèche  mortellement,  il  n'encourt  pas  mic  nou- 
velle irrégularité.  Il  en  est  de  môme  à  tous  égards, 
de  celui  qui  sans  dispense  piéalabie  feroit  les  t'onc— 
lions   de  ses    ordres. 

II  y  a  quelques  cas  où  le  droit  traite  en  tout,  ou 
en  partie,  les  enfans  légitimes,  comme  s'ils  ne  Té— 
toient  pas.  Il  y  en  a  un  que  Ton  reconnoît  en  France^ 
c'est  celui  où  le  fils  qu'un  prêtre  a  eu  d'un  mariage 
légitime,  ne  peut  posséder  son  bénélice  immédiate- 
ment après  lui. 

L'irrégularité  du  dél'aut  de  naissance  cesse  par  la 
profession  religieuse ,  par  la  légitimation  et  par  la  dis- 
pense. 

Elle  cesse,  i.  par  la  profession  religieuse,  et  noa 
par  la  prise  d'habit^  à  moins  qae  lurdre  icligieux 
n  eut  un  privilège  spécial.  Mais  la  pro(i;sbioii  n'iigieuse 
ne  rend  un  illégitime,  capable  que  des  ordres  et  des 
bénéfices  simples  :  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  sans  dis- 
pense, obtenir  aucune  prélalure  séculière  ou  régulière. 

Si  un  religieux  faisoit  casser  ses  vœux,  ce  privilège 
ccsseroit  dans  lui ,  même  pour  l'exercice  des  ordres 
déjà  reçus  dans  le  monastère^  son  iriègulaiilé  re— 
commeuceroit,  ou  plutôt  n'auroil  jamais  été  éteinte^ 
puisque  la  profession  auroit  été  nulle.  S'il  étoil  chassé, 
comme  il  ne  ccsseroit  pas  d'être  religieux,  il  ne  re- 

K   k  2. 
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deviendroit  pas  irrégulier  ^  mais  la  sacrée  con*régalioil 
ne  veut  pas  que  dans  cet  état  il  fasse  les  fonctions 
de  ses  ordres ,  et  moins  encore  qu  il  eu  reçoive  de 
nouveaux.  SHl  étoit  dispensé  de  ses  vœux,  d'habiles 
gens  soutiennent  que  son  irrégularité  continueroit 
d'être  éteinte,  parce  qu'il  n'y  a  pas  dans  tout  le 
corps  du  droit,  un  seul  mot  qui  établisse  Firrégula- 
rité  sous  rcincidence  :  d'autres  docteurs  cependant 
disent  que  dans  ce  cas ,  le  meilleur  parti  seroit  que 
celui,  par  exemple,  qui  n'auroit  encore  reçu  aucun 
ordre,   demandât  dispense. 

2.  L'irrégularité  du  défaut  de  naissance  cesse  parla 
légitimation,  soit  celle  qui  vient  du  mariage,  soit  celle 
qui  est  accordée  par  le  souverain  pontife.  Les  rois 
légitiment  aussi ,  mais  ils  ne  le  font  que  relativement 
aux  eflisls  civils  ^  comme  les  papes  ne  le  font  que  re- 
lativement aux  ordres  et  aux  bénéfices.  La  légitima- 
lion  ne  diffère  de  la  dispense,  qu'en  ce  que  celle- 
ci  n'a  d'autres  effets  que  ceux  qu'elle  exprime^  au 
liea  que  celle— là  est  générale,  et  s'étend  à  tous  les 
ordres  et  à  tous  les  bénéfices  ^  excepté  cependant  le 
cas  où  par  le  titre  de  la  fondation  ou  donation,  ou 
par  d'anciens  statuts  confirmés  par  les  deux  puis- 
sances, ces  bénéiices  seroient  affectés  à  ceux  qui  se- 
ront nés   en  légitime    mariage,    et  non  à    d'autres. 

3.  L'irrégularité  du  défaut  de  naissance  cesse  par 
la  dispense.  Il  n'y  a  que  le  pape  qui  puisse  l'accorder 
pour  les  ordres  majeurs ,  et  pour  les  bénéfices  à  charge 
d'âmes.  La  nécessité  de  recourir  au  pape  pour  dispenser 
les  illégitimes,  a  lieu,  quoique  leur  irrégularité  soit 
secrète,  le  pouvoir  de  dispenser  des  irrégularités  oc- 
cultes que  le  concile  de  Trente  accorde  aux  évêques<, 
ne  regardant  que  les  irrégularités  eoc  delicto  j  ce  qui 
doit  s'entendie  d'un  crime  commis  par  celui  qui  est 
irrégulier. 

Les  évèques  dispensent  pour  la  tonsure ,  pour  Ie$ 
ordres  mineurs,  el  pour  les  bénéfices  qui  nesontni  cures^ 
ni  dignités,  ni  personnats,  ni  fondés  pour  n'être  po6- 
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♦edës  que  par  un  prêtre.  Les  canonistes  et  les  théolo- 
giens disputent  entre  eux,  si  la  dispense  de  Tévêque 
.suffit  pour  posse'der  un  canonicat  de  cathédrale.  On 
doit  conseiller,  pour  éviter  toutes  contestations,  d'a- 
voir soin  de  se  faire  dispenser  à  Home,  quand  le 
canonicat  qu'on  a  en  vue  peut,  en  vertu  de  la  dis- 
pense, être  possédé  par  un  illégitime.  L'illégitime  que 
son  propre  cvêque  a  dispensé  dans  son  diocèse  à 
l'effet  de  posséder  un  bénéfice  simple,  est  censé  dis- 
pensé pour  tous  les  autres  diocèses,  oii  il  peut  re- 
cevoir tel  bénéfice  simple  que  l'on  voudra  lui  donner. 

Lorsqu'on  s'adresse  au  pape  pour  obtenir  une  dis- 
pense du  défaut  de  naissance,  à  Fe/fet  d'cire  promu 
aux  ordres  majeurs  ,  ou  pourvu  de  bénéfices ,  il  faut 
dire  sen  nom,  son  surnom,  et  son  diocèse  3  il  faut 
expliquer  d'où  l'iilégitimation  procède^  si  ex  soluto 
et  solutây  si  ex  solutâ  et  conjagatOy  si  ex  sa- 
cerdote  ^  vel  monaclw  ^  a>el  jiioniali.  La  raison  de 
cette  pratique  est ,  que  rirrégnlai  ilé  du  défaut  de  nais- 
sance n'est  pas  égale  en  tous  ceux  où  elle  est,  parce 
que  les  défauts  dont  elle  naît  sont  inégaux^  les  un» 
sont  plus  ou  moins  honteux,  et  plus  ou  moins  in— 
fitmes ,  ce  qui  par  conséquent  rend  la  dispense  plus 
ou  moins  difficile  à  obtenir.  C'est  poirrquoi  la  dis- 
pense seroit  nulle,  si  la  cause  véritable  de  Fillégi— 
limation   n'avoit  pas   été  énoncée  dans  la  supplique. 

Si  l'illégitimation  étoit  absolument  secrète,  il  ne 
seroit  pas  nécessaire  de  se  pourvoir  à  la  daterie  :  il 
sulfiroit  d'avoù  recours  à  la  pénitcncerie,  où  il  n'est 
pas  besoin  de  faire  savoir  ïii  son  nom,  ni  son  sur- 
nom, ni  son  diocèse^  mais  il  ne  fuit  pas  mauquer 
à  expliquer  la  cause  d'oîi  procède  rill('giùraation. 

Le  chapitre  succédant  à  la  juridiction  ordinaire  dq 
l'évêque,  peut  comme  lui,  dispenser  [)endant  la  va- 
cance du  siège,  de  firrégularilé  du  défaut  de  naissance. 

Comme  Ion  doit  entendre  les  dispenses  à  la  lettre , 
et  qu'on  ne  peut  nas  les  étendre  au— delà  de  leurs 
termes,  parce  qu'elles  sont  odieuses,  et  qu'elles  s'é— 
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carfent  dn  droit  commun  dont  elles  sont  une  espèce 
de  violement,  ou  ne  peut  faire  d'extension  de  la 
dispense  de  Firrégulariié  pour  les  ordres,  à  celle  pour 
les  bénéfices ,  ni  de  celle  pour   les  be'néfîces ,  à  celle 

Ï)Our  les  ordres.  Celui  qui  est  dispensé  pour  recevoir 
e  diaconat,  est  ceïisé  Têtre  ponr  le  sous—diaconat, 
mais  ne  Test  pas  pour  être  ordonné  prêtre.  De  môme, 
celui  c|ui  a  été  dispensé  pour  pouvoir  obtenii^  des 
bénéfices  simples ,  ne  Test  pas  pour  les  bénéfiees  à 
charge  d'âmes.  Celui  qui  a  une  dispense  pour 
avoir  une  dignité  à  laquelle  la  charge  d'âmes  est  at- 
tachée, n'est  pas  dispensé  pour  posséder  un  bénéfice- 
cure  qui  n'est  point  dignilé.  Celui  qui  a  obtenu  la 
dis[)ense  pour  être  poiuvu  d^un  bénéfice,  ne  peut 
s'en  servir  pour  en  avoir  plusieurs.  La  dispense  ne 
sert  que  pour  les  bénélices  dont  elle  fait  mention. 
Ainsi  les  illégitimes  qui  veulent  obtenir  du  saint  Siège 
une  dispense  pour  être  promus  aux  ordres  et  aux 
bénéfices,  doivent  avoir  grande  attention,  non— seu- 
lement à  expliquer  bien  au  pape  quel  est  le  défaut 
de  leur  naissance ,  mais  encore  à  lui  demander  la  dis- 
pense de  posséder  toutes   sortes  de  bénéfices. 

Quant  aux  enfans  illégitimes  des  clercs ,  le  concile 
de  Trente,  par  son  décret,  (Sess.  25.  cap.  i5.  de 
rcform.  )  les  a  exclus  des  bénéfices  ,  de  cpielque  nature 
qu'ils  pussent  tHre,  dans  les  mêmes  églises  où  leurs 
pères  en  auroieut,  ou  en  auroient  eu,  soit  les  mêmes, 
soit  d'autres  ^  il  les  a  exclus  des  pensions  sur  les  béné- 
fices qui  seroient  encore,  ou  qui  auroient  été  possédés 
par  leurs  pères.  C'est  pourquoi  une  dispense  générale 
pour  posséder  toutes  sortes  de  bénéfices  ,  ne  leur  suffi- 
roit  pas  pour  pouvoir  en  obtenir  dans  les  mêmes 
églises  où  leurs  pères  en  auroient  eu  ^  mais  ils  ea 
auroient  besoin  d'une  spéciale  à  cet  effet. 

2.  Du  défaut  cC  Es  prit. 

Le  défaut  d'espiit  se  trouve  en  ceux  qui  manquept 
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ou  de   raison ,    ou    de   science ,  ou    d'une  foi    assez 
e'pioiive'e. 

I.  On  met  dans  la  classe  de  ceux  qui  manquent  de 
raison ,  ceux  qui  n'en  ont  pas  Fusage  dans  tous  les 
temps  :,  tels  que  sont  les  lunatiques  ,  les  éuerguraènes  , 
les  lurieux  et  les  ëpiiepliques.  Quoique  ces  personnes 
aient  de  bons  momens  ,  elles  en  ont  aussi  où  elles  ne 
sont  pas  maîtresses  d'elles— mêmes. ,  et  où  elles  per- 
dent Fusage  de  leur  raison  :  ainsi  il  convenoit  que 
FEglise  ne  leur  confiât  pas  les  choses  saintes  ;,  et  c'est 
pour  c^la  qu'elle  a  eu  soin  de  les  exclure  de  Faulel 
par  plusieurs  de  ses  canons. 

11  s'agit  ici ,  non— seulement  de  ceux  qui  sont  ac- 
tuellement fous  ,  furieux  ,  éuergumènes ,  ou  ëpiiepli- 
ques ,  mais  encore  de  ceux  qui  ont  ëié  attaqués  de 
quelques-uns  de  ces  de'fauls.  L'Eglise  les  juge  irrcgu— 
liers  ,  parce  qu'elle  craint  qu'ils  n'y  retombent,  et 
qu'il  y  a  du  danger  et  de  l'indécence  de  les  exposer 
à  Fa u  tel. 

Ceux  qui  ont  eu  de  vrais  accès  de  folie  ,  doivent 
ordinairement  être  exclus  pour  toujours  des  ordres  , 
quelque  parfaite  que  puisse  être  leur  guérisou  •  parce 
qu'il  est  fort  à  craindre  que  ce  mal  ne  les  attaque  en- 
core, et  que  rarement  ils    ont  l'esprit  bien    sain. 

Par  la  folie  qui  emporte  Firrégalarile',  on  entend 
celle  qui  a  une  cause  permanente,  et  qui  vient  des 
organes  blessés.  Car  pour  ceux  qu'une  fièvre  aiguë 
et  passagère  jette  dans  le  d(;lire ,  ou  dans  la  fré- 
nésie,  ils   ne  sont  pas  irrcguliers. 

Les  énergumènes  sont  éloigués  de  l'autel,  de  peur 
que  si  dans  les  Fonctions  sacrées  il  leur  nrrivoit  quel- 
que accident,  le  peuple  n'en  fût  scandalisé,  en  voyant 
frappés  d'une  grande  plaie,  ceux  dont  il  attend  sa 
guérison.  Il  n'y  a  que  l'énerguménat  passé  qui  soit 
matière  de  dispense^  car  autrement  il  en  est  comme 
de  la  folie  acluellc,  sur  laquelle  il  n'y  a  point  de 
dispense.  Il  semble,  en  examinant  les  canons  qui  en 
ont  parlé,  qu'ils  ont  voulu  exclure  les  énergutnèues 
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des  ordres,  même  après  leur  délivrance^  a  moine 
que  leur  me'rile  particulier  et  supérieur  n'engageât  à 
les   y  élever. 

C'est  une  coutume  presque  généralement  reçue, 
de  ne  point  tenir  pour  irréguliers  ceux  qui  dans  leur 
enfance,  c'est— à— dire ,  au— dessous  de  quatorze  ans, 
ont  senti  quelques  attaques  du  mal  caduc,  dont  ils 
n'ont  eu  aucun  ressentiment  depuis  plusieurs  années, 
après  av{)ir  atteint  l'âge  de  puberté.  Un  homme  qui 
depuis  l'âge  de  quatorze  ans  auroit  été  une  fois  saisi 
de  ce  mal,  ne  pourroit  être  admis  à  la  cléricature 
sans  dispense  j  on  ne  devroit  même  pas  la  lui  accorder 
avant  qu'il  eût  vingt— cinq  ans ,  afin  de  voir  s'il  ne 
retombera  p^ss.  Les  plus  sages  médecins  jugent  qug 
quand  ce  mal  s'est  fait  ressentir  depuis  l'âge  de  vingt- 
cin(j  ans,  on  ne  doit  pas  compter  sur  un  parfait  ré- 
tablissement. Ainsi,  celui  qui  a  en  une  attaque  d'é— 
piiepsie  après  Tâge  de  vingt— cinq  ans,  est  inégulier^ 
et  il  ne  peut  ni  recevoir  les  ordres,  ni,  s'il  les  a 
reçus  depuis  cette  attaque,  en  exercer  les  fonctions, 
c[uand  même  il  les  auroit  reçus  dans  la  bonne  foi  ^ 
il  faut  donc  qu'il  obtienne  une  dispense  de  son  ir- 
régularité, et  qu  il  s'adresse  pour  cela  au  saint  Siège  ^ 
à  la  péniiencerie,  si  la  chose  est  occulte  ^  ou  à  la 
datcrie  ,  si  elle    est   publique. 

Le  droit  est  plus  indulgent  pour  ceux  qui  ne  sont 
devenus  fous,  épileptiques,  ou  lunatiques,  que  de- 
puis leur  ordination^  car  quoiqu'il  prescrive,  comme 
il  est  juste,  qu'ils  n'en  fassent  point  les  fonctions 
pendant  le  temps  où  Dieu  les  éprouve,  il  leur  per- 
met cependant  de  les  faire,  sans  demander  dispense, 
lorsqu'on  a  sujet  de  croire  <]u'il  n'3^  a  rien  à  craindre 
et  qu'ils  sont  guéris.  Les  théologiens  et  canonistes 
ne  sont  pas  d'accord  entre  eux  sur  le  temps  que  doit 
durer  celte  épreuve.  On  ne  peut  guère  en  juger  que 
par  les  circonstances.  C'est  aux  évêques  que  l'on  doit 
s'adresser  en  pareils  cas,  pour  obtenir  la  permission, 
d'exercer   les  fonctions   des   saints    ordres,  lorsqu^s 
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jugent  qu'elle  peut  s'acocrder.  Ceux  cependant  qui 
tofiibent  dans  ce  triste  état ,  peuvent  garder  leurs 
bénéfices,  en  prenant  quelquun  qui  les  remplace 
dans  leur   ministère. 

Comme  le  droit  ne  parle  point  de  ceux  qui  ont 
des  vertiges,  on  ne  peut,  à  proprement  parler,  dire 
qu^ils  soient  irréguliers.  Cependant  ils  ne  devroient 
pas  célébrer,  s'ils  ne  le  pouvoient  faire  sans  quelque 
danger  de  scandale  ou  d'irrévérence.  S'il  n'y  en  a  point, 
ou  très— peu ,  ils  doivent  toujours  prendre  les  mesures 
les  plus  propres  à  écarter  tout  ce  qui  pourroit  em- 
pêcher qu  ils  ne  traitassent  saintement  les  choses  saintes. 

2.  Pour  entendre  ce  qui  regarde  le  défaut  de  science, 
il  faut  savoir,  i°  que  le  concile  de  Trente  exige  de 
ceux  qui  veulent  prendre  la  tonsure ,  qu  ils  sachent 
les  élémens  de  la  foi,  et  de  plus  lire  et  écrire^  2®  de 
ceux  qui  veulent  recevoir  les  ordres  mineurs,  qu'outre 
la  connoissance  de  la  langue  latine,  ils  aient  celle  de  ce 
qui  regarde  les  petits  ordres,  et  qu'on  puisse  juger 
par  leurs  dispositions  qu'ils  seront  un  jour  capables 
de  monter  plus  hant^  3"  de  ceux  qui  sont  élevés  aux 
deux  premiers  ordres  sacrés,  qu'ils  soient  suffisam- 
ment instruits  daris  les  bomies  lettres,  et  dans  toutes 
les  autres  choses  qui  regardent  l'exercice  de  l'ordre 
auquel  ils  aspirent^  c'est— à—dire,  qu'ils  sachent  les 
choses  nécessaires  pour  l'exercice  de  ces  ordres ,  qu'ils 
soient  instruits  des  Sacremens ,  mais  surtout  de  ce 
qui  concerne  celui  de  l'ordre,  et  qu'ils  entendent  et 
sachent  réciter  l'office.  4°  Quant  aux  prêtres,  ils  doi- 
vent être  en  état  d'instruire  le  peuple  de  ce  qui  est 
nécessaire  à  son  salut,  de  lui  donner  les  conseils  de 
vie,  et  de  lui  adminislrerlesSacrcmens.il  est  dillicile 
qu'un  homme  puisse  avoir  cette  capacité  dims  toute 
son  étendue ,  s'il  n'est  versé  dans  la  science  de  l'E- 
criture sainte,  dans  la  lecture,  ou  au  moins  dans  la 
connoissance  des  ouvrages  des  SS.  Pères,  qui  en  sont 
les  fidèles  interprètes ,  el  dans  la  connoissaoce  des 
canons  3  puisque  c'esl  là  cju'ou  trouve  les  règle*   de 
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îa  foi ,  et  celles  des  mœurs ,  soit  des  clercs ,  sotl  des 
laïques.  Une  science  me'diocre  ne  suffit  pas  à  un  prêtre, 
puisqu'il  doit  donner  de  son  abondance  aux  fidèles  : 
€t,  comme  remarque  saint  Grégoire  (  Pastor,  3  p. 
cap.  11),  il  n'est  pas  temps  de  commencer  à  ap- 
prendre la  doctrine  de  la  foi  et  des  mœiu's,  quand 
on  est  pressé  de  Tenseigner  aux  autres,  et  de  leur 
donner  le'claircissement  de  leurs  doutes  sur  cette  ma- 
tière. On  voit  par— là  que  la  science  ecclésiastique  va 
par  degrés ,  et  qu'un  curé  doit  plus  en  avoir  qu"'ua 
simple  prêtre. 

Il  est  donc  absolument  nécessaire  que  les  jeunes 
clercs  commencent  de  bonne  heure  à  méditer  l'E- 
criture .sainte,  à  connoître  les  ouvrages  des  SS.  Pèi»es, 
à  apprendre  les  canons  des  couciles ,  à  étudier  les 
rituels  où  sont  rapportées  les  choses  nécessaires  pour 
l'administration  des  Sacremens,  à  s'instruire  dans  les 
ouvrages  des  meilleurs  théologiens^  en  un  mot,  qu'ils 
s'appliquent  à  s'instruire  de  la  doctrine  chrétienne, 
afin  que  leur  esprit  devienne  une  bibliothèque  vivante 
d'où  se  répandent  les  trésors  de  la  science  de  Jésus— 
Chrii^t,  et  que  quand  ils  seront  élevés  au  sacerdoce, 
ils  soient  en   état  de  servir  utilement  l'Eglise. 

De  ces  principes,  on  doit  conclure  que  ceux  qui 
n'ont  pas  la  science  requise  et  compétente,  ceux  que 
leur  incapacité  empêche  d'être  pro[)res  au  saint  mi- 
nistère ,  et  d'apprendre  ce  qui  convient  à  l'état  ec- 
clésiastique, pèchent  mortellement  en  recevant  les 
ordres  pour  lesquels  cette  science  est  prescrite^  parce 
que,  sans  parler  du  droit  naturel  et  divin  qu'ils  violent, 
ils  foulent  aux  pieds  une  des  plus  saintes  lois  de  l'E- 
glise :  ils  sont  même  véritabïfement  irréguUers.  Ainsi 
la  provision  d'un  bénéfice  est  nulle,  quand  elle  est 
accordée  à  un  homme  qui  manque  de  la  science  né— 
ce^ssaire. 

L'irrégularité  qui  vient  du  défiut  de  science  n'est 
pas  dispensable,  quand  ce  défaut  met  hors  d'état  de 
i'aire  comme  il  (iouvient,  et  dans  le   temps  qu'il  cou— 
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vient,  ks  fonctioDS  de  Tordre  ou  du  be'néfîce  (raoïi 
veut  recevoir^  parce  que  dans  ce  cas  elle  tient  d\me 
incapacité  réprouvée  par  le  droit  naturel  et  divin. 

3.  Kous  avons  dit  que  le  défaut  d'esprit  se  trouve 
encore  eu  ceux  dont  la  foi  n'est  pas  assez  éprouvée, 
et  qu'on  appelle  communément  néophytes.  Les  canons 
et  les  Pères  parlent  de  plusieurs  sortes  de  néophytes. 
Les  uns ,  quoique  nés  de  parens  chrétiens ,  ont  reçu 
le  baptême  depuis  peu  ^  les  autres  ne  font  que  de 
sortir  des  ténèbres  de  Tinfidélilé  :  ceux— ci  engagés 
dans  rhérésie,  ne  font  que  de  l'abjurer;  ceux— là  élevés 
dans  le  sein  de  l'Eglise,  se  sont  déshonorés  par  une 
vie  criminelle,  et  commencent  seulement  à  vivre  se- 
lon les  règles  du  christianisme  :  d'autres  enfin  ont 
attendu  jusqu'à  l'extrémité  à  recevoir  le  baptême,  et 
ils  Tle  l'ont  reçu,  que  parce  qu'une  maladie  sérieuse 
les  avertissoit  de  penser  à  eux.  Ces  derniers  se  nom- 
ment cliniques  ;    il  n'y  en  a  plus  aujourd'hui. 

Saint  Paul  a  déclaré  irréguliers ,  les  néophytes  de 
la  classe  de  ceux  qui  depuis  peu  do  lemps  ont  em- 
brassé la  foi.  Et  en  effet,  il  ne  conviendroit  pas  que 
ceux  qui  sont  encore  enfans  dans  la  foi,  fussent  les 
maîtres  et  les    conducteurs  de  la  multitude. 

Quant  à  ceux  qui  ,  après  avoir  longtemps  vécu 
comme  les  enfans  du  siècle  ,  ne  font  que  couimencer 
à  changer  de  vie,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  irréguliers 
dans  le  sens  des  canons,  on  ne  peut  cependant  re- 
garder la  hardiesse  qiie  la  plupart  ont  de  vouloir 
monter  aux  ordres  ,  que  comme  un  préjugé  bien  ter- 
rible pour  leur  salut.  Des  hommes  dont  les  plaies 
saignent  encore ,  sont— ils  bien  propres  à  fermer  colles 
de  leurs  frères;  et  respectera— t— on  à  la  tête  du  trou- 
peau, ceux  qu'on  a  souvent  vus,  ou  mêlés  dans  la 
foule  des  pécheurs,  ou  ne  suivie;  que  de  loin  les 
fidèles  les  moins  parlaits  T  Ils  sont  trop  foibles  pour 
soutenir  le  poids  des  ordres.  En  les  recevant  ils  souil- 
lent, autant  qu'il  est  en  eux,  la  pureté  du  sacerdoce; 
ce  3Qnt  des  malades  convalcsceus  qui  sVxposent  à  la 
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rechute,  en  entrepreuant  de  guérir  d'autres  malades  y 
ce  sont  des  crimmels  qui,  n'ayant  pas  encore  obtenu 
leur  grâce,  s'engagent  à  demander  celle  de  leurs  com- 
pagnons. Ils  sont  parfaits  et  imparfaits  tout  à  la  foisj 
pr'irfaits  dans  leur  ëtat,  imparfaits  par  leur  vie^  et  par 
l'imperfection  de  leur  ^ie,  ils  ont  besoin  de  l'exemple 
de  ceux  dont   ils  devroient  être  le  modèle. 

Ceux  qui ,  ayant  pour  pères ,  des  Juifs  ou  d'autres 
infidèles,  ont  été  baptises  dès  l'enfance,  et  ont  bien, 
ve'cu,  ne  sont  pas  plus  irréguliers  que  les  autres 
Chrétiens.  Celui  qui,  étant  né  de  parens  infidèles,  n'a 
été  baptisé  que  dans  un  âge  assez  avancé,  ne  demeure 
pas  toujours  irrégulier  ^  il  cesse  de  l'être  quand  il 
s'est  fait  mstruire  dans  la  foi  durant  plusieurs  années, 
et  lorsqu'on  a  éprouvé  que  non— seulement  il  en  est 
pleinement  instruit,  mais  encore  qu'jl  y  est  tout  à 
lait  affèinii.  L'Eglise  *n'a  point  déteriïiiné  le  temps 
de  cette  é])reuve,  et  on  ne  peut  en  donner  de  règle 
certaine.  C'est  à  Févêque  à  en  juger  ;  il  })eut  même 
l'abréger  et  conférer  les  ordres  à  celui  cju'il  jugera 
suffisamment  instruit  et  affermi  dans  la  foi,  si  ses 
mœuis  répondent  à  sa  créance.  Alors  l'ëvêque  n'est 
pas  censé  accorder  au  néophyte  une  dispense  de 
son  irrégularité^  mais  il  déclare  seulement  que  son 
irrégularité  a  cessé ,  et  que  cet  homme  ne  doit  plus 
être  regardé  comme   néophyte. 

Ceux  qui  sont  proprement  et  véritablement  néo- 
phytes ,  ne  peuvent  être  promus  aux  ordres ,  qu'ils 
ïi'aient  obtenu  une  dispense   du  saint   Siège. 

3.  Du  Défaut    du   Corps*  ^ 

Ce  n'est  ni  par  la  loi  ancienne,  que  Jésus-Christ 
a  abrogée ,  qu'il  faut  juger  de  firrégularité  qui  naît 
des  défauts  du  corps  ,  ni  par  la  pratique  de  l'Eglise 
dans  les  trois  premiers  siècles.  Dans  ces  temps  heu- 
reux où  les  plus  fervens  Chrétiens  étoient  les  plus 
exposés  à  être  défigurés  parles  tyrans,  la  mutilation 
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et  la  difformité  étoient  en  quelque  sorte  des  titres 
d'éligibilité^  et  on  regardoit  principalement  fintégrifé 
des    mœurs  ,   sans    avoir  égard   aux  qualités  du  corps, 

L'Eglise,  sans  changer  d'esprit,  a  changé  de  dis- 
cipline^ parce  qu'elle  s'est  aperçue  qu'on  lui  présen- 
toit  des  hommes  chez  qui  les  défauts  du  corps  n'é- 
toient  pas  compensés  par  les  vertus  de  l'àme,  et  qui 
ne  pouvoient  manquer  dexposer  au  mépris  des  peu- 
ples,   leurs  personnes  et  leur    ministère. 

Le  défaut  du  corps  rend  aujourd'hui  irrégulier, 
quand  il  est  l'effet,  ou  la  peine  du  péché,  quand 
il  rend  incapable  de  faire  les  fonctions  ecclésiastiques, 
ou  qu'il  empêche  de  les  faire  d'une  manière  siàre,  ou 
qu'enfin  il  ne  permet  pas  de  les  faire  avec  la  décence 
convenable. 

Par  le  défaut  du  corps  qui  rend  irrégulier,  étant 
l'effet  ou  la  punition  du  péché,  on  veut  parler  d'une 
sorte  de  mutilation  qui  s'entend  assez.  Ceux  qui  se 
traitent  ainsi,  cr03^ant  mal— à— propos  plaire  à  Dieu, 
ou  mieux  garder  la  chasteté,  sont  exclus  de  la  clé- 
ricature  par  les  canons.  Il  en  seroil  de  même,  se-r 
Ion  Yves  de  Chartres ,  s'ils  avaient  eu  dessein  de  se 
guérir  de  IV'pilepsie  ^  et  à  plus  forte  raison,  s'ils  n'a- 
vaient pensé  qu'à  se  conserver  la  voix.  Ce  seroit  autre 
chose  si  les  chirurgiens  avoient  été  obligés  d'en  venir 
à  cette  opération ,  ou  qu'elle  eût  été  laite  par  une 
violence  injuste^  mais  un  homme  qui  se  la  seroit 
attirée  par  le  crime,  seroit  irrégulier,  selon  le  sen- 
timent le  plus  suivi.  Ou  regarde  encore  comme  ir- 
irégulier,  celui  qui  par  colère,  ou  par  une  espèce  d'in- 
humanité sur  lui-même,  se  seroit,  par  exemple, 
coupé  ou  fait  couper  un  doigt ,  ou  quelqu'autre  de 
ses  membres;  quand  même  cette  mutilation  ne  le  reii- 
droil  ni  didbrme,  ni  inhabile  aux  ordres.  On  doit, 
à  proprement  parler,  regarder  l'irrégularilé  que  l'on 
encourt  par  dépareilles  cruaut('s  sur  soi-même,  comme 
étant  ce  ciclicto  ^  et  non  cjr.  dcfccLn^  parce  qu'on 
doit  alors  principalement  faiie  attention  à  la  mau- 
vaise volonté  de  celui  qui  so  traite   de  lu  soiic. 
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L'impuissance  d'exercer  les  fonctions  cccïe'siasiîques, 
ou  le  danger  de  ne  pas  les  faire  d'une  manière  assez; 
sûre,  rend  irrégulier.  Cela  arrive,  i"  quand  on  man- 
que d'une  main  ,  ou  d'un  pouce  ^  soit  quon  ait  donné 
lieu  à  ce  relranchement  par  sa  faute  ,  ou  qu'on  n'y 
ait  point  coopéré.  2"  Quand  on  n'a  que  le  pouce  et 
l'inclex.  3"  Quand  le  défaut  d'ongles  affoiblit  les  doigts , 
au  point  qu'on  ne  pourroit  faire  félévalion  du  calice, 
sans  s'exposer  à  le  répandre.  Il  en  est  de  même,  et 
par  la  même  raison,  quand  les  mains  tremblent  beau- 
coup. 4**  Q»aw<^  <^n  est  muet  de  n3ture,  ou  par  ma- 
ladie. 5*^  Lorsqu'en  parlant,  on  balbutie  de  manière 
à  laire  rire,  ou  à  manger  une  partie  de  ses  mots. 
6'^  Quand  on  est  sourd  jusqu'à  ne  pouvoir  eaten(!rc^ 
ce  seroit  autre  cbose,  si  on  avoir  seulement  loreille 
un  peu  dure.  7''  Quand  on  ne  voit  pas  :  et  cela  soit 
qu'on  ait  les  yeux  ou  arracliés,  ou  crevés,  ou  seu- 
lement couverts  d'une  taie  qui  en  empêche  Fusage. 
Celui  à  qui  on  a  arraché  un  œil,  quoiqu'il  voie  bien 
de  l'autre,  est  aussi  irrégulier.  Celui  qui  a  ses  deux 
yeux  ,  mais  qui  ne  voit  point  d'un  des  deux, 
îùt— ce  de  foeil  gauche,  îfest  pas  exclu  des  ordres, 
pourvu  qu'il  voie  assez  de  l'œil  droit  pour  lire  à  l'autel 
d'une  manière  qui  ne  choque  pas.  S^  Enfin,  ceux 
qui  ne  peuvent  boire  de  vin  sont  moins  irréguliers, 
au'ineptes  de  droit  divin  à  recevoir  le  sacerdoce^  le 
pape  même  ne  peut  les  dispenser,  parce  qu'il  ne  peut 
pci mettre  de  consacrer  sous  la  seule  espèce  du  pain. 

Quant  à  la  difformité,  soit  qu'elle  vienne  de  ma- 
ladie, ou  d'une  c>ertaine  couformalion  des  organes 
e:>vtérieurs ,  on  convient  quelle  produit  l'irrégularité, 
quand  elle  va  jusqu'à  inspirer  une  sorte  d'horreur, 
ou  de  scandale  aux  assistans.  C'est  sur  ce  fondement 
que  les  canonistes  regardent  communément  comme 
irréo^uliers  ,  non— seulement  les  monstres  à  deux  têtes, 
©u  à  quatre  mains,  ou  ceux  qui  auroient  deux  mains 
à  un  bras  ^  mais  encore  ceux  qui  ont  le  visage  dé- 
figuré  d'uwe  manière  à  faire  peur,   la  bouche  extré- 
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xnement  de  travers,  les  lèvres  si  rongées  qu'à  peine 
couvrent— elles  les  dents ^  les  jenx  tournes,  ou  4 
chassieux  que  cela  cause  une  grande  re'puj^nance 5  une 
tache  à  l'œil  avec  une  difformité'  considérable^  la  taille 
de  ge'ant  ou  de  pygmée^  un  ventre  énorme^  troo  ou 
trop  peu  de  nez^  une  jambe  ou  un  pied  de  bois  5 
ceux  qui  sont  si  extraordinairement  boiteux,  qu'ils 
ne  peuvent  faire  les  génuflexions  à  l'autel ,  ou  célé- 
brer la  messe  sans  un  bâton ,  ou  sans  une  grande 
indécence. 

C'est  une  règle  certaine,  qu'il  n'y  a  point  d'irré- 
gularité occulte  ex  defcclu  corporis  j  pai'ce  qu'un 
défaut  corporel  ne  rend  un  homme  irrégulier,  que 
lorsqu'il  le  rend  incapable  de  faire  les  fonctions  des 
ordres,  ou  qu''il  le  rend  difibrme.  Si  une  mutilation 
cachée  rend  irrégulier,  ce  n'est  pas  à  cause  du  dé- 
faut du  corps,  mais  à  cause  de  la  faute  de  celui  qui 
l'a  faite  sur  soi— même,  ou  qui  a  péché  pour  l'avoir 
fait  faire. 

Quant  h  ceux  qui,  étant  déjà  engagés  dans  l'état 
«cclésiastique,  deviennent  irréguliers  ejc  dcfectu^  on. 
ne  les  traite  pas  comme  on  traite  celui  qui  est  encore 
séculier.  Celui— ci  ne  doit  pas  môme  être  admis  à  la 
tonsure^  mais  ceux— là  ne  sont  privés  ni  de  leurs  bé- 
néfices, ni  de  l'exercice  des  ordres  qu'ils  peuvent 
remplir  avec  décence,  ni  par  conséquent  incapables 
de  recevoir  des  bénéfices  qui  ne  demandent  pas  d'autre* 
fonctions  que  celles  qu'ils  peuvent  faire.  Si  le  défaut 
corporel  survenu  à  un  homme  depuis  son  ordimtion, 
ne  le  rend  inhabile  qu'à  quelques  fonctions,  il  peut 
faire  les  autres  :  par  exemple,  un  prêtre  qui  ne  pour- 
roit  célébrer,  parce  qu'il  seroit  devenu  estropié  d'une 
main  ,  pourroit  confesser ,   prêcher,   baptiser. 

Dans  le  doute  si  quelque  défaut  du  corps  rend 
irrégulier,  c'est  aux  évêques  qu'il  appartient  d'en  ju- 
ger. Les  supérieurs  mômes  d'une  communauté  n'ont  pas 
(8C  droit  à  l'égaid  des  religieux   qui  leur  sont  soumis. 

XI  /  a  aussi  certaines    maladies  que   les  docteurs 
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estiment  rendre  UD  homme  irrëgulier;  telles  sont  ceilêS 
<jui  causent  une  dilFormité  si  notable,  quil  en  peut 
naître,  du  mépris,  de  l'horreur,  ou  du  scandale^  comme 
est  la  lèpre.  1  elles  sont  encore  celles  qui  causent 
une  foiblesse  qui  empêche  de  faire  les  fonctions  des 
ordres.  Si  ces  maladies  surviennent  à  celui  qui  est 
déjà  ordonné,  il  en  est  comme  des  défauts  corporels 
qui  lui  arrivent. 

L'irrégularité  du  défaut  du  corps  cesse,  i**  par  la 
guérison  du  mal.  2°  Par  la  dispense,  qui  est  réservée 
au  pape.  Cependant  si  un  homme  s'étoit  volontaire- 
ment mutilé,  ou  s'il  s'étoit  attiré  cette  mutilation  par 
sa  faute,  févêque  pourroit  le  dispenser,  pourvu  que 
la  chose  fût  secrète^  parce  qu'alors  l'irrégularité  vient 
du  crime ,  et  non  du  défaut, 

4.  DiL  Défaut  dJge* 

Le  défaut  de  l'âge  fixé  par  le  droit  pour  les  ordres, 
rend  irrégulier  tant  pour  les  ordres ,  que  pour  les 
bénéfices.  Les  canons  ont  établi  cette  irrégularité, 
parce  qu'avant  cet  âge  on  n'a  ni  le  jugement  en- 
tièrement formé ,  ni  fexpérience ,  ni  la  prudence  né- 
cessaires pour  s'acquitter  diguement  de  ces  fonctions. 
Si  pour  posséder  des  emplois  profanes ,  il  faut  avoir 
un  certain  âge,  il  est  bien  juste  qu'on  ne  reçoive  les 
ordres  et  bénéfices,  que  quand  on  a  fàge  prescrit 
par  l'Eglise. 

Ceux  qui  sans  avoir  l'âge  prescrit,  reçoivent  les 
ordres  sacrés  de  mauvaise  foi ,  sont  suspens  de  leur 
exécution  ;  et  s'il  passent  outre,  ils  encourent  une 
nouvelle  iH-égulaiité.  Celle  suspense  continue  en  ceux 
qui,  après  l'avoir  encourue,  alleignent  fàge  requis 
pour  leurs  ordres.  ISous  ne  parlerons  ici  que  de  la 
réception  des  ordres  sacrés^  parce  que  le  pape  Pie 
II,  qui  a  décerné  cette  peine,  ne  parle  que  de  ceux- 
là-  et  que  ce  sont  les  seuls  pour  lesquels  lage  se 
trouve  fixé  d'une  manière  précise,  quoique  différente 

daus 
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dans  le  droit  ancien  et  dans  le  nouveau.  Celui  qui 
auroit  reçu  les  ordres,  croyant  avoir  Tagô  requis,  et 
qui  découvriroit  ensuite  quil  s'est  trompé,  ne  seroit 
point  suspens  :  il  eu  seroit  quitte  pour  attendre  cet 
âge^  et  dès  qu'il  Tauroit  atteint,  il  pourroit  corn— 
menjcer  et  exercer  les  ordres  qu'il  auroit  reçus.  Mais 
celui  qui  auroit  agi  de  mauvaise  foi  pour  se  faire  pro- 
mouvoir aux  ordres,  seroit  obligé,  pour  se  faire  ab- 
soudre de  la  suspense,  de  recourir  au  pape  si  elle 
étoit  publique,  ou  à  son  évêque  si  elle  étoit  occulte. 
Il  devroit  encore  se  faire  relever  de  son  irrégularité , 
si  dans  cet  état  il  avoit  osé  faire  les  fonctions  de  ses 
ordres. 

Le  pape  est  aujourd'hui  seul  eu  possession  de  dis- 
penser ceux  qui  n'ont  pas  l'âge  pour  les  ordres ,  ou 
pour  un  bénéfice.  En  France ,  les  dispenses  qu'il  ac- 
corde sur  ce  dernier  point ,  ne  sont  pas  toutes  reçues. 
Quand  un  bénéfice,  surtout  lorsqu'il  a  été  fondé  par 
des  laiques  ,  demande  un  certain  âge  par  le  titre  même 
de  la  fondation ,  on  n'a  jamais  permis  dans  ce  royau- 
me qu'il  ait  été  conféré  à  ceux  qui  n'avoient  pas  fàge 
compétent  pour  le  remplir ,  et  toutes  leurs  dispenses 
leur  oijt  été  inutiles. 

5.  Du  Défaut  de  Liberté. 

Quatre  sortes  de  personnes  sont  déclarées  dans  le 
droit,  inhabiles  à  la  cléricature  par  défaut  de  liberté, 
savoir  :  les  esclaves ,  les  curiaux  ,  les  administrateurs 
du  bien  d'autrui ,  et  ceux  qui  sont  mariés. 

Le  droit  défend  d'ordonner  les  esclaves  ,  parce  que 
ce  sont  des  personnes  viles  ^  et  qiie  d'ailleurs  ils  ne 
peuvent  servir  l'Eglise  et  leurs  maures.  Comme  il  n'y 
a  point  d'esclaves  en  France  ,  une  plus  longue  dis- 
cussion seroit  inutile.  Il  en  est  de  même  des  curiaux, 
ou  décurious,  gens  dont  la  personne  et  les  biens 
étoient  engagés  au  public^  on  ne  ïas  counoît  pas  aujour* 
d'iiui    dans  ce  royaume. 

Tome  JK  L  i 
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A  IVgard  des  administrateurs  du  bien  d'autrui,  îl 
ii'est  pas  sur  que  leur  irr'^gularité  soit  reconnue  en 
France  Cependant  un  homme  qui  se  trouve  comp- 
table pour  pareille  administration,  doit  le  decouvrT 
de  bonne  foi  à  son  évêque,  qui  peut  le  dispenser, 
si  tant  est  qu'il  soit  irrégtilier.  Mais  soit  qu'il  soit 
irrpgulier  ,  soit  qu'il  ne  le  soit  pas,  on  ne  doit  point 
l'pdujellie  aux  ordres,  si  on  prévoit  que  les  affaires 
dont  il  a  été  cbaigé  le  deloiirneiont  de  son  minis- 
tère ,  ou  Texposeiont,  et  l'Eglise,  à  des  discussions 
déshonorantes.  Un  homme  qu'on  soupçonneroit  n'a- 
voir reçu  les  ordres  que  pour  éviter  la  prise  de  corps, 
ne  laisseroit  pas  que  d'être  mis  en  prison.  On  ne  doit 
point  regarder  de  la  même  manière  ceux  qui  sont 
chargés  par  les  évêques  de  l'administration  des  biens 
des  veuves,  des  orphelins  et  des  pauvres^  ou  établis 
économes  et  intendans  des  biens  de  l'Eglise.  Il  est 
au  contraire  du  devoir  des  prêtres,  et  du  zèle  des 
pasteurs,  de  se  donner  plus  de  soin  des  affaires  des 
pauvres  orphelins,  et  des  personnes  misérables,  que 
de  leurs  propres   biens. 

Ceux  qui  sont  mariés  sont  inhabiJes,  même  à  re- 
cevoir la  tonsure^  ils  perdent  encore  les  bénéfices  qu'ils 
possédoient.  Cependant  on  pourroit  les  ordonner  si 
l'adultère  de  leurs  femmes  leur  donnoit  droit  de  se 
séparer  d'elles,  ou  si  elles  cousentoient  à  leur  ordi- 
nation. Dans  le  dernier  cas,  si  la  femme  est  jeune,  il 
faut  qu'eile  embrasse  la  profession  religieuse^  si  elle 
est  âgée  et  hors  de  tout  soupçon  diucontinence,  il  suffit 
qu'elle  fasse   vœu  de  chasteté  dans  le  siècle. 

6.  Du   DJfaut   de  Réputation. 

Le  défaut  de  réputation  dont  il  s'agit  ici,  ne  se 
trouve  que  dans  les  persoimes  infâmes^  mais  il  n'est 
pas  aisé  d'expliquer  quand  on  doit  être  censé  tel. 
L'on  distingue  deux  sortes  d'infamies,  fune  de  droit, 
l'autre  de  fait.  On    appelle  inlamie  de  droit,  celle 
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t^tiî  résulte,  onde  la  sentence  que  prononce  le  jui^e 
contre  un  homme  qui  a  commis  un  crime  -  ou  de  la 
confession  juridique  que  fiiit  cet  homme  de  la  faute 
qu'il  a  commise.  On  appelle  infamie  défait,  celle  qui^ 
indépendamment  de  la  sentence  du  juge,  ou  de  la  con- 
fession du  coupable ,  se  contracte  par  la  notorie'té 
publique  de  certains  excès  quon  a  commis,  ou  par 
l'exercice  public  des  processions  déshonorantes.  Lois— 
que  le  crime  qui  fait  dëcheoir  un  homme  de  sa  re'— 
putation ,  est  regardé  par  les  lois  comme  flétrissant , 
l'infamie  qui  s'ensuit  est  appelée  légale.  Lorsque  le 
crime  déshonore,  parce  que  les  honnêtes  gens  y 
trouvent  une  certaine  infamie ,.  cette  infamie  qu'il  pro- 
duit   est  appelée  populaire. 

La  sentence  du  juge  ne  rend  un  homme  infâme, 
que  dans  deux  cas^  c'est— à—dire ,  ou  loisquVlle  le 
condamne  à  une  peine  infamante ,  ou  lorsque ,  sans 
le  condamner  à  cette  sorte  de  peine ,  elle  le  sup- 
pose atteint  et  convaincu  d'un  crime  que  les  lois 
regardent  comme   infâme. 

Ainsi,  un  homme  est  infâme,  quand,  pour  quel- 
que crime  que  ce  soit,  il  est  banni,  même  pour  un 
temps,  envoyé  aux  galères,  interdit  pour  toujours  de 
son  office,  fouetté  par  la  main  du  bourreau,  mar- 
qué de  la  fleur  de  lys,  mis  au  carcan  ou  au  piiori, 
obligé  à  faire  amende  honorable,  condamné  à  une 
amende  pécuniaire  en  matière  criminelle ,  ou  blâmé 
par  le  juge.  Ceux  qui  seroient  simplement  admonétés- 
on  condamnés  à  une  aumône,  ne  seroient  pas  pour 
cela  notés  d'infamie^  et  c'est  peut— être  pour  empê- 
cher ce  mal,  que  Tadmonilion  se  fait  à  huis  clos. 

Les  condamnations  en  matière  criminelle  ne  causent 
rinlamie,  que  quand  elles  ont  été  prononcées  par 
arrêt,  ou  par  sentences  rendues  après  récolemcnt  et 
confrontation,  et  qu'il  n'y  u  pohit  eu  d'a[)pcl  de  ces 
ju^emens  ^  ou  que  s'il  y  en  a  eu  ,  ces  jugemens  ont 
été  confirmés  par  les   tribunaux   supérieuis. 

Lu  homme  est  encore  infâme ,  selon  ks  canoniotes, 
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lorsque  sans  être  condamné  à  une  peine  infamante, 
parce  qu'on  l'opargne ,  il  ne  souffre  Thumiliation  qu'on 
lui  fait  subir,  que  pour  un  de  ces  excès  qui  dans  le 
droit,  sont  réputés  infâmes^  tels  que  sont  rhomicide, 
le  vol,  le  niaiélice  ,  le  sacriléj^e,  faduilère,  l'inceste, 
le  parjure,  le  poison,  le  sortilège,  le  rapt,  le  faux 
témoignage,  riiéicsie,  le  scliisme,  la  simonie,  l'usure, 
la  sodomie,  le  commerce  de  prostitution,  les  libelles 
diffamatoires  faits  ou  non  empêchés,  le  recours  aux 
devins,  le  duel,  et  autres  semblables  dont  on  trouve 
rénumération  dans  le  dioit.  Il  y  a  même  des  crimes 
si  atroces  ,  qu'ils  répandent  finlamie  jusques  sur  les 
enfans  de  ceux  qui  y  sont  tom]>és  ;  tel  est, le  crime 
de  lèse— majesté ,  celui  de  prostitutiou  publique,   etc. 

A  l'égard  de  la  confession  d'un  ciime  faite  en  ju- 
gement, si  le  crime  dont  on  s'est  reconnu  coupable 
est  du  nombre  de  ceux  que  le  droit  regarde  comme 
infâmes  ,  il  ne  peut  manquer  de  produire  l'infamie^ 
parce  que  pour  la  produire,  il  ne  lui  manquoil  que 
d'être  public,  et  (juil  le  devient  par  une  confession 
juridique.  Mais  si  le  crime  que  l'on  a  avoué,  n'est 
pas  du  nombre  de  ceux  que  le  droit  regarde  comme 
infâmes ,  la  confession  du  coupable  ne  produit  f in- 
famie, que  lorsqu'elle  est  suivie  de  la  sentence  du 
juge^  parce  que  l'infamie  est  une  peine,  et  que  les 
peines  que  la  loi  ne  porte  pas  p.ar  elle— Uîême,  ne 
s'encourent  que  quand  elles  sont  décernées  par  le  juge. 
En  France  un  homrae  décrété  de  prise  de  corps 
çst  infâme. 

Puisque  les  canons  ne  veulent  pas  que  les  infâmes 
soient  admis  aux  ordres  et  aux  bénélices,  il  est  évi- 
dent qu'il  y  a  au  moins  une  sorte  d'infamie  qui  rend 
irrégulier  Et  certes  rien  n'est  plus  juste ^  car  il  se— 
roit  honteux  que  l'Eglise  ouvrit  la  porte  du  sauc— 
tuaii-e  à  ceux  que  les  gt^ns  du  monde  jugent  indignes 
de  leur  société.  Eli  !  cotr.ment  les  séculiers  qui  doivent 
lionorer  les  minisires  des  saints  autels,  rcspecleroient- 
ils  des  hommes  qui  lic  méiiienl  qu'un  profond  mépris l' 
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La  première  qualité  que  doivent  avoir  ceux  qui 
entrent  dans  le  clergé ,  est  celle  de  la  bonne  répu- 
tation ,  et  d'être  irrépréhensibles.  On  ne  sauroit  trop 
faire  connoître  à  ceux  qui  aspirent  à  Télat  ecclésias- 
tique, quelle  en  est  la  grandeur,  et  quelle  doit  être 
la  pureté  et  la  sainteté  des  ministres  de  Jésus-Christ. 

Aucun  crime,  quelque  grief  qu'il  puisse  être,  ne 
produit  Tinfamie  et  Tirrégularité  ,  s'il  n^est  public^  car 
rirréguiarité  dont  il  s'agit  ici,  naît  d'une  très-mauvaise 
réputation  :  or,  il  ny  a  point  de  mauvaise  réputation 
pour  des  fautes  secrètes  et  inconnues. 

Il  faut  cependant  excepter  de  ce  cas,  rhomicide 
et  quelques  autres  crimes  dont  nous  parlerons  ci- 
après,  en  traitant  des  irrégularités  ex  delicto;  cette 
exception  est  fondée  sur  la  disposition  du  droit,  qui 
a  exclu  des  ordres  et  les  homicides ,  et  ceux  qui  se 
sont  rendus  coupables  de  certains  excès,  même  en 
secret. 

Mais  il  faut  remarquer  que,  quoiqu'un  homme  qui 
a  su  dérober  certains  crimes  énormes  au  grand  jour, 
ne  soit  pas  irrégulier  à  la  rigueur,  il  doit  néanmoins 
se  regarder,  même  après  avoir  fait  pénitence,  comme 
indigne  d'entrer  dans  la  cléricalure^  au  moius  laudroit- 
il  un  changement  extraordinaire,  des  talens  supérieurs, 
et  que  TEglise  eût  un  grand  besoin   de  ministres. 

L'infamie  de  droit  produit  firrégularité  ^  car  si  quel- 
que infamie  a  cet  effet,  comme  on  n'en  peut  douter, 
ce  doit  être  au  moins  l'infamie  de  droit ^  puisqu'elle 
est  plus  publique  et  plus  flétrissante  qu''aucune  autre. 
On  doit  dire  de  même  <le  l'iufamie  de  lait,  surtout 
lorsque  le  fait  (^sl  du  nombre  de  ceux  (pie  les  lois 
regardent  connue  inlnmans.  La  raison  en  est,  i.  que 
le  droit  ne  demande  pour  l'irrégularité  par  iulauiie, 
que  la  sentence  du  juge,  ou  la  noioji(:té  de  l'ait,  li.  Que 
les  comédiens,  les  tiuceurs  ,  et  autres  gens  de  même 
métier,  sont,  avant  toute  sentence  de  juge,  iucapa,- 
bles   de  servir   l'Kglise. 

Il  y  a  plus,  c'est  que  si,  siu"  des  faux  témoignages,, 
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nu  innocent  avoit  été  condamné  aux  galères,  ou  à 
cjuelqu'aulre  peine  infamante,  ou  déclaré  par  sentence 
du  juge,  atteint  et  convaincu  de  crimes  qui  empor- 
tent Tinfamie,  il  ne  pourroit  ni  être  promu  aux  or- 
dres, ni  recevoir  validement  un  héuétice,  à  moins 
qu'il  nVût  e'té  justifié  par  une  autorité   supérieure. 

L'infamie  de  droit  ne  peut  cesser  que  par  la  dis- 
pense, parce  qu'elle  est  une  vraie  peine ,  qui  de  sa  na- 
ture est  perpéiucUc.  Il  paroit  juste  qu  un  homme  flétri 
par  la  justice,  soit  toujours  censé  déshonoré  jusqu^à 
ce  qu'il  ait  été  rétabli  en  ses  droits  par  une  autorité 
capable    de  ly   rétablir. 

Il  en  est  de  même  de  Tinf^mie  qui  vient  d'une  pro- 
fession infamante  en  elle-même,  comme  est  celle 
de  comédien.  Mais  si  la  profession  n'est  infamante 
qu'à  l'égaid  de  la  persoinie  qui  l'exerce,  comme  se- 
roit  la  profession  de  boucher  ou  de  cabareticr  par  rap- 
port à  un  ecclésiastique ,  Finfamie  cesse  quand  ou 
quitte  la   profession. 

Lorsque  l'infamie  naît   d'un  fait  personnel,  et  des 
peines  déshonorantes  que  le  magistrat  a  fait  subir,  le 
parli  le  plus  sage,  le  plus  respectueux  et  le  plus  sur, 
est  de  s'en  faire  dispenser,   et  par  le  pape,  et  par  le 
prince. 

Si  l'infamie  provient  du  fait  d'un  autre,  comme  est 
celle  des  enfans  qui  ne  sont  devenus  infâmes  que 
parce  que  leur  père  a  commis  un  crime  de  lèse-majesté, 
il  semble  qu'elle  cesseroit  à  tous  égards  par  la  réhabi- 
litation que  le  prince  accorderoiu 

L'infamie  de  fait  est  levée  par  le  baptême,  parce 
que  le  baptême  efface  tous  les  péchés  qui  la  pro— 
duisoient.  Mais  il  paroit  que  i'infàraie  de  droit  sub- 
siste ,  même  après  la  réception  du  baptême  ^  parce 
que ,  quand  un  homme  a  été  une  fois  déshonoré  par 
la  justice,  sa  peine  porte  avec  elle  une  empreinte 
qui  ne  peut  finir  que  par  un  rétablissement  juiidique. 
L'infamie  qui  vient  d'une  vie  criminelle,  peut  cesser 
par  une  conversion  parfaite,   et   par   une    pénitence 
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proportionnée  aux  anciens  ëgaremens  dans  lesquels 
on  est  tombé ,  qui  répare  le  scar»dale  qu^un  homme 
a  causé,  et  qui  détruise  la  mauvaise  opinion  qu'il  a 
donnée  de  lui.  Pour  éprouver  la  pénitence  d'un  homme 
en  pareil  cas,  il  faut  avoir  égard  à  sa  ferveur,  et  à 
toutes  les  circonstances.  INous  ne  parlerons  pas  ici 
de  la  pénitence  solennelle^  on  sait  que  ceux  qui  y 
avoient  passé  autrefois  étoient  irréguliers,  jusqu'à  ne 
pouvoir  être  admis  aux  plus  bas  emplois  de  la  clé— 
ricalure. 

L'infamie  de  fait  cesse  par  le  passage  d'un  lieu  à 
un  autre  ^  parce  qu'il  implique  qu'un  homme  ait  une 
mauvaise  réputation  dans  un  lieu,  où  étant  inconnu, 
on  doit  plutôt  le  juger  bon  que  mauvais.  Mais  soit 
que  l'infamie  de  droit  cesse  ou  non  dans  le  même 
cas,  l'irrégularité  qu'elle  a  produite  ne  cesse  pas ^  parce 
que  l'irrégularité  une  fois  conlraclée  est  un  empêche- 
ment personnel  et  perpétuel,  qui  doit  par  consé- 
quent suivre  celui  qui  l'a  encomue,  quelque  part 
3u'il  aille.  Sans  cela ,  rien  ne  seroit  plus  aisé  que 
'éluder  les  lois  qui  ont  attaché  l'irrégularité  à  riniamic. 

7.  Du  défaut   de   SacremcnU 

"Nous  appelons  ici  défaut  de  Sacrement ,  la  bi- 
gamie. Il  y  a  trois  sortes  de  bigamies:  la  réelle,  l'in- 
terprétative, et  la  similitudinaire ,  qu'on  appelle  aussi 
spirituelle    ou  métaphorique. 

1.  La  bigamie  est  réelle,  quand  un  homme  a  suc- 
cessivement épousé   et  connu    plusieurs  femmes. 

2.  La  bigamie  est  interprétative,  quand  un  homme, 
quoiqu'il  n'ait  épousé  qu'une  lemme,  est  censé,  par 
fiction  de  droit,  en  avoir  épousé  plusieurs.  Cria  ar- 
rive, 1*  quand  un  homme  marié  épouse  une  seconde 
femme  du  vivant  de  la  première^  soit  de  bonne  foi, 
parce  qu'il  rroyoit  la  première  morlc^  soit  de  mau- 
vaise (bi,  et  par  une  passion  criminelle.  2°  Lorsqu'un 
homme  ayant  contracté  successivemuat  deux  mariages^ 
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iiivalirîes  à  cause  de  qiulrjue  empêchement  connu  ou 
inconnu,  ces  deux  mariages  ont  été  consommes.  3'  Lors- 
qu'un liomme  épouse  une  veuve,  ou  une  fille  qu'un, 
autre  avoit  déjà  connue^  et  cela,  quand  même  il 
ignoreroit  le  premier  mariage  de  Tune,  ou  la  faute 
de  Tautre.  4°  l^orsqu  un  homme  qui  avoit  épousé  une 
vierge,  la  connoît  depuis  qu'elle  a  eu  commerce  avec 
un  autre  ^  soit  que  ce  commerce  ait  été  libre,  soit 
qu'elle  y  ait  été  forcée.  La  bigamie  a  lieu  dans  ce 
cas,  quand  même  l'époux  n'auroit  habité  avec  sa  femme 
que  par  la  crainte  des  censures ,  dont  on  fauroit  me- 
nacé ,  parce  qu'il  ne  peut  prou\'er  son  crime. 

La  bigamie  similitudinaire  est ,  lorsqu'un  homme  , 
après  avoir  contracté  un  mariage  spirituel  avec  l'E- 
glise,  ou  par  les  vœux  solennels  de  religion,  ou  par 
la  réception  des  oidres  sacrés ,  contracte  un  mariage 
charnel  avec  une  personne ,  ou  vierge ,  ou  veuve , 
ou   corrompue. 

Toute  bigamie  suppose  une  consommation  de  ma- 
riî'ge:;  un  homme  qui  auroit  épousé  une  veuve  de- 
meurée vierge,  pourroit  être  présumé  bigame,  mais 
il  ne  le  seroit  pas. 

Toute  espèce  de  bigamie  produit  l'irrégularité.  II 
n'y  a  jamais  eu  de  dilliculté  quant  à  la  bigame  réelle. 
Saint  Paul  veut  qu'on  n'admette  au  diaconat  et  aux 
ordres  supérieurs ,  que  ceux  qui  n'auront  eu  qu'une 
iémme:  or,  quiconque  est  inhabile  à  recevoir  les  ordres 
sacrés ,  est  exclu    de  la  tonsure. 

L'Eglise  a  en  trois  raisons  pour  établir  l'irrégula- 
rité de  la  bigamie  réelle.  Ln  prêtre  ne  doit  pas  être 
suspect  d'incontinence.  11  doit  être  en  état  de  porter 
efficacement  les  fidèles  à  la  perfection ,  soit  de  la  vir- 
ginilé,  soit  au  moins  du  veuvage.  Enfin,  et  c'est  la 
raison  la  plus  générale  en  cette  matière,  ce  qui  a 
engagé  l'Eglise  à  déclarer  irréguliers  les  bigames  ,  est 
le  défaut  de  la  signification  mystérieuse  du  Sacre- 
ment de  mariage^  lequel  étant,  selon  saint  Paul ,  un 
Sacrement  grand  eu  Jésus— Christ  et  en  l'Eglise,  doit 
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signifier  non— seulement  rimiou  de  l'âme  avec  Dieu 
j)a)-  la  grâce  et  Tunion  du  verbe  avec  la  nature  hu- 
maine^ mais  encore  l'union,  et  le  muriage  que  Jésus- 
Christ  a  contracté  avec  Tl.'.glisc  :  or,  le  mariage  des 
bigymes  ne  peut  représeurrr  le  céleste  mariage  du 
prêtre  éternel  Jésus— Christ  avec  l'Eglise  son  épouse^ 
lequel  est  d'un  seul  avec  une  seule ,  qui  est  toujours 
une  et  toujours  vierge^  puisque  le  bigame  a  eu  plu- 
sieurs femmes ,  ou  sa  femme  plusieurs  maris.  l*ar 
conséquent  il  y  a  dans  le  mariage  des  bigames  un 
défaut  de  cette  signification  mystérieuse  \  lequel  ou 
nomme  défaut  de  Sacrement.  C)r,  il  y  a  de  l'indé- 
cence, que  celui  qui  a  reçu  d'une  manière  impar- 
faite un  Sacrement,  soit  admis  aux  ordres  ,  et  devienne 
le  ministre  des  Sacremens.  Celte  raison  est  de  saint 
Augustin ,    et  a  été  suivie  par  saint  Léon. 

L'irrégularité  des  deux  autres  sortes  de  bigamies 
n'est  pas  moins  expresse   dans  le   droit. 

Un  homme  qui  a  épousé  deux  femmes  avant  d'être 
baptisé,  est  irrégulier  par  la  bigamie.  La  raison  en 
est,  que  l'irrégularité  de  la  bigamie  ne  vient  pas  d'ua 
ciime  que  le  baptême  puisse  effacer,  mais  du  défaut 
de  représentation  du  mariage  spirituel  que  Jésus- 
Christ  a  contracté  avec  son  Eglise  parfaitement  vierge; 
et  ce  défaut  de  représentaiîun  se  ti  ouve  en  celui  qui 
a  été  marié  deux  fois  ,  avant  ou  après  son  baptême. 

Celui  qui  contracte  un  second  mariage ,  mais  nul 
par  le  défaut  de  consentement,  est  irrégulier  par  bi- 
gamie ,  si  ce  faux  mariage  a  été  pleinement  consom- 
mé^ autrement  on  ne  pourroit  regarder  comme  bi- 
game, un  prêtre  qui  ose  se  marier,  et  un  laïque  qui 
du  vivant  de  sa  première  femme  en  prend  une  se- 
conde^ puisqu'il  n'y  a  pas  d'apparence  que  l'un  ou 
l'autre  soit  assez  insensé  pour  avoir  intention  de  con- 
tracter un  vrai  mariage.  D'ailleurs  les  canons  de- 
mandent uniquement,  pour  encourir firrégularilé  de  la 
bigamie,  o//ecluin  uiLetilionis  cum  opère  subsecuto ^ 
c'est  ce  qui  se  trouve  dans  ce  faux  mariage  que  l'on 
suppose   pleinement  consoiiiiuç. 
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On  ne  doit  pas  traiier  de  bigame ,  celui  qui  â 
épousé  une  personne  qu'il  a  voit  lui— même  corrom- 
pue, tl  ny  a  point  de  ttxie  dans  le  droit  qui  soit 
pre'cis  sur  ce  point.  Les  canons  qui  demandent  qu'un 
homme,  pour  n'être  pas  bij^ame,  épouse  une  vi^-rge, 
veulent  dire  seulement  qu'il  ne  peut,  sans  être  bi- 
game i,  épouser    relie  qu'un  autre  a  connue. 

Quoiqu'un  religieux,  ou  un  sous— diacre,  devienne 
bigame  et  irrégulier  en  épousant  une  fille  séculière, 
il  ne  s'ensuit  pas  de  là  quun  séculier  qui  seroit  assez 
débauché  pour  épouser  une  religieuse,  devînt  aussi 
bigame^  parce  que  ce  cas  n'est  nulle  part  marqué 
dans  les  canons,  et  que  Tiiiégularilé  ne  s'encourt  que 
lorsqueile  est  exprimée  dans   le  uioit. 

L'irrégularité  qui  mît  de  la  bigamie  n'est  pas  in- 
dispensable, pdrce  qu'elle  n'est,  comme  toutes  les  autres 
irrégulnrités ,  que  de  droit  ecclésiastique;  et  que  l'au- 
torité qui  la  établie,  [>eut,  pour  de  bonnes  raisons, 
la   lev  er. 

Le  pape  s*"uî  peut  dispenser  de  la  bigamie  réelle  ou 
interprétative  ,  non— seuleuient  à  l'efïct  de  rt^cevoir  les 
ordres  sacrés,  mais  encore  pour  être  élevé  à  la  clé— 
ricature,  et  recevoir  la  tonsure  et  les  ordres  mineurs. 
Quant  à  la  bigamie  simililudinaire,  Tévêque  peut 
permettre  à  celui  qui  en  est  coupable,  de  faire  les 
fonctions  de  ses  ordres  ;  il  peut  même  l'élever  à  un 
ordre  supérieur  :  mais  ces  grâces  ne  sont  que  pour 
ceux   qu'une  sérieuse   pénitence  en  a  rendus  dignes. 

Cette  règle  soutfre  deux  exceptions;  car  elle  n'a 
lieu  ,  ni  pour  ceux  qui  n'auroient  pas  contracté  leur 
mariage  saciilége  avec  une  vierge,  ni  pour  ceux  qui 
avant  leur  ordination  ou  leur  profession,  a  voient  déjà 
été  mariés.  La  raison  en  est,  que  dans  ces  deux  cas  , 
la  bigamie  interprétative  se  trouve  jointe  à  la  bigamie 
similitudinaire. 

Ln  homme  qui  a  eu  trois  ou  quatre  femmes,  ou 
qui  a  épousé  successivement  une  vierge  et  une  veuve, 
doit  en  faire  mention  dans  sa  supplique  :  sans  cette 
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précaution ,  il  risque  de  rendre  sa  dispense  sufcreptice; 
car  il  faut  expliquer  dans  la  supplique ,  tout  ce  qui 
peut  rendre  le  pape  pins   difficile  à  accorder  la  grâce. 

8.  Du  Défaut  de  Douceur. 

Le  deTaut  de  douceur  se  trouve  en  tous  ceux  qui, 
même  selon  les  lois  de  la  justice,  tuent  ou  mutilent 
quelqu'un,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  l'entremise 
d'un  tiers  \  et  ces  personnes  sont  toujours  irre'gu— 
lières,  excepté  en  quelques  cas  dont  il  sera  parlé  ci- 
après.  Les  saints  canons  l'ont  ainsi  réglé ,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  cru  que  des  hommes  dont  les  mains  ont 
été  teintes  du  sang  de  leurs  frères,  fussent  propres 
à  exercer  le  ministère  de  celui  qui  n'a  paiu  sur  la 
terre ,  que  comme  un  agneau  plein  de  grâce  et  de 
douceur. 

11  faut  cependant  remarquer  que  l'Eglise  n'impute 
le  défaut  de  douceur,  ni  à  ceux  qui  ont  tué  ou 
mutilé  avant  leur  baptême  :  le  droit  qui  prononce 
celte  irrégularité  ,  ne  parle  que  de  la  mutilation  ou 
de  rhonaicide  fpi'a  commis  un  homme  baptisé 5  ni 
à  ceux  dont  l'action  n'a  pas  été  volontaire  en  elle- 
même,  ou  en  sa  canse^  tels  que  seroient  des  enfans, 
et  communément  des  frénétiques^  ni  à  ceux  qui, 
malgré  tous  leurs  efforts,  n'ont  pu  venir  à  bout  de 
tuer  ou  de  mutiler ,  quoiqu'ils  aient  frappé  et  blessé 
quelqu'un ,  et  que  celui— ci  n'ait  même  évité  la  mort 
que  par  miracle  :  la  raison  en  est,  que  la  loi  de- 
mande un  acte  non— seulement  libre,  mais  encore  con- 
sommé  en  son  genre. 

On  peut  cire  inégulier  sans  répandre  une  goutte 
de  sang,  et  ne  l'être  pas  quoiqu'on  en  répande  beau- 
coup. Le  premier  pjroît  par  l'exemple  d'un  homme 
3ui  en  étouffe  un  autre  ^  et  le  second,  p;u'  l'exemple 
e  celui  qui  lait  une  large  blessure  sans  aucune  mu- 
tilation. 

Par    mutilation    on    entend    l'action   de   séparer 
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un  membre  du  corps  ^  c'est  pourquoi  un  homme 
qin  en  auroit  blessé  un  autre,  jusqua  le  priver 
totalement  de  l'usage  d'un  bras,  ou  d'une  jambe, 
ne  seroit  pas  irrégulier;  parce  que  raffoiblissement 
d'un  membre,  et  sa  séparation  du  corps,  sont  deux 
cboses  difïërentes;  et  que  les  canons  ne  soumettent 
que  cette  dernière  à  Tirrégularité.  D'où  il  suit  en- 
core qu'un  juge  ne  devient  irrégulier,  ni  pour  avoir 
fait  donner  une  question  violente,  ni  pour  avoir 
fait  fendre  le  nez  et  les   oreilles. 

Comme  l'action  de  mutiler,  cause  la  perte  d'un 
membre,  il  est  important  de  savoir  ce  qu'on  ap- 
pelle membre  dans  le  corps  humain.  On  ne  regarde 
comme  membres  dans  le  corps  humain ,  que  les 
parties  qui  ont  une  ojîération  pleinement  distinguée 
de  celle  des  autres,  ou  qui  soat  Tiustrument  et  le 
principe  total  et  prochain  de  cette  même  opération. 
Ainsi  l'œil  fait  une  partie,  parce  qu'il  a  une  fonc- 
tion qui  lui  est  propre.  Mais  toute  la  main  n'en  fait 
qu'une,  parce  que  ce  n'est  qua  elle,  prise  dans  sa 
totalité,  qu'il  appartient  d'écrire,  |)ar  exemple,  de 
peindre,  ou  de  faire  d'autres  semblables  0[)érations. 
Il  est  vrai  que  sans  doigts  elle  ne  pourioit  rien  laire^ 
mais  on  n'en  peut  pas  conclure  que  les  doigts  doi- 
vent être  icgardés  comme  de  vrais  membres^  au- 
trement il  faudroit  aussi  regarder  comme  tels  la  moitié 
du  pouce  et  de  l'index  ,  puisque  sans  cette  moitié  la 
main  ne  pourroit  ni  peindre,  ni  écrire:  cependant 
on  n'a  jamais  traité  d'iriégulier  ,  celui  qui  auroit 
abattu  à   un   autre    la  moitié   du   doigt. 

De  ce  principe  on  doit  conclure,  qu'un  homms,, 
pour  lendre  un  autie  irrégulier,  ne  le  devient  pas 
lui— même  par-là  :  cela  paroit  par  l'exemple  de  celui 
qui  coupe  à  un  autre  la  moitié  du  pouce,  ou  qui 
privcroit  un  homme  de  tout  usage  de  la  main  sans 
en  rien  retrancher.  On  doit  conclure  encore  qu'on 
n'est  pas  iriégulier  pour  couper  foreille  d'une  per- 
.  sonne;  parce  que  le  cartilage  qui  porte  ce  nom,  nest 
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pRS  absolument    nécessaire    pour    Touie,  quoiqu'il    y 
coiUiibue   et  qu'il  rafreimise. 

Pour  encourir  l'irrégularité  par  défaut  de  douceur, 
il  suffit  de  tuer  ou  de  mutiler  un  homme  quel  qu'il 
soil^  héiéliques,  idolâtres,  catholiques,  tous  sont 
égaux  (Ml  ce  point.  Mais  celui  qui,  trouvant  son  en- 
nemi moit ,  le  couperoit  de  rage  par  quartiers ,  ne 
seroit  pas  irrrégulier^  parce  que  mutiler  un  cadavre, 
ce  n'est  pas  mutiler  un  homme.  11  en  est  de  même 
de  celui  qui  rendroit  une  femme  stérile^  il  est  bien 
homicide  dans  un  sens,  selon  les  canons,  mais  il 
ne  l'est  pas  jusqu'à  tomber  dans  l'irrégularité.  Gela  est 
si  vrai,  que  celui  qui  fait  avorter  une  femme,  avant 
que  son  tiuit  soit  animé,  quelque  coupable  qu'il  puisse 
être ,  n'est  pas   irrégulier. 

Ceux  qui,  sans  sortir  des  bornes  d'une  juste  dé- 
fense, tuent  et  mutilent  un  injuste  agresseur  pour 
sauver  leur  propre  vie ,  n'encourent  pas  l'irrégularité. 
C'est  la  décision  de  Clément  V  au  concile  de  Vienne, 
à  laquelle  le  concile  de  Trente  {Sess.  i/\.  cap.  7. 
de  lieform.  )  n'a  point  dérogé ,  ainsi  que  l'a  déclaré 
la  congrégation  chargée  d'en  expliquer  les  décrets.  Si 
quelquefois,  un  homme  qui  pour  sauver  sa  vie  en 
a  tué  un  autre,  est  obligé  de  demander  dispense  à 
son  évêque,  c'est  parce  qu'il  est  bien  difticile  dans 
ces  cas  précipités ,  de  ne  pas  passer  les  boraes  de  la 
modération^  et  que  d'ailleurs  le  i^euple  seroit  elfrayé, 
s'il  voyoit  à  i'autel  un  homicide,  qu'il  sauroit  n'a- 
voir pas  découvert  son  état  au  supérieur  ecclésiastique. 

Cri  homme  se  tient  dans  les  bornes  de  la  modé- 
ration eu  se  défiendant  contre  un  injuste  agresseur, 
lorsqu'il  ne  fait  précisément  que  ce  dont  il  a  besoin 
pour  se  tirer  d'affaire.  Ainsi,  celui  qui  tue,  quand 
il  lui  sulîiroit  de  mutiler^  celui  qui  mutile,  quand  il 
pourroit  séchapper  par  la  fuite ,  ou  appeler  du  se- 
cours,  n'évite   pas  l'irrégularité. 

Sans  examiner  jusrjuViù  doit  aller  l'excès  de  cette 
défense,  pour  encourir  f irrét^iularité ,  il  nous  sulUt  de 
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dire  qu'un  liomme  qui  en  se  défendant  a  passé  les 
bornes  de  la  modération ,  doit  toujours  se  faire  dis- 
penser par  précaution  ^  parce  que  comme  on  ne  peut, 
dans  ces  occasions  critiques,  avoir  la  règle  et  le  compas 
à  la  main,  pour  voir  précisément  jusqu'où  Ton  va, 
il  seroit  fort  aisé  de  se  faire  illusion  à  soi-même,  et 
de  regarder  comme  peu  considérable  un  excès  qui, 
eu  égard  à  l'importance  de  la  matière ,  le  seroit  beau- 
coup. 

Celui  qui  tue,  pour  n'être  pas  arrêté  et  mis  en 
prison ,  d'où  il  pourroit  ensuite  être  mené  au  der- 
nier supplice,  est  irrégulier^  parce  que,  quoiqu'un 
bomme  ait  le  droit  de  fuir,  il  na,  ni  ne  peut  avoir 
droit  de  tuer  ceux  qui  eux— mêmes  ont  droit  de  far- 
rêter.  Quand  même  un  bomme  n'auioit  été  con- 
damné que  sur  de  fausses  dépositions,  il  n'auroit  pas 
droit  de  tuer  un  archer  qui  voudroit  se  saisir  de 
bû  ^  parce  que  celui— ci  ne  fait  que  suivre  le  cours 
de   la  justice. 

Pour  ce  qui  est  d'un  voleur ,  ou  d'un  adultère  qui , 
pris  en  flagrant  délit ,  ne  peut  éviter  d'être  tué,  qu'eu 
donnant  la  mort  à  celui  dont  il  prend  le  bien  ,  ou 
au  mari  déshonoré  qui  l'attaqueroit ,  le  cas  est  diffi- 
cile ^  parce  que  ce  mari  ou  cet  bomme  que  Ton  vole  , 
ne  sont  pas  en  droit  d'ôier  la  vie  à  ceux  qui  les  mal- 
traitent, et  que  par  conséquent  ils  sont  injustes  agres- 
seurs ^  cependant  le  voleur  et  l'adultère ,  quelques 
mesures  qu'ils  gardent  en  se  défendant,  sont  irrégu- 
liers s'ils  tuent,  quand  ils  ont  dû  prévoir  qu'ils  s'cx— 
posoient  au  danger  de  donner  la  mort  pour  ne  la  pas 
recevoir^  parce  qu alors  Inomicide  qu'ils  commettent 
est  volontaire  dans  sa  cause ,  et  qu'un  homicide  vo— 
lonlan^e  en  ce  sens,  entraîne  toujours  firrégularilé. 

Un  bomme  qui  préviendroit  celui  qui  ne  Tattaque 
pas  encore,  mais  qui  doit  l'attaquer  dans  la  suite, 
seroit  irrégulier ,  si  sans  effusion  de  sang ,  il  pouvoit 
se  garantir  du  piège  qu'on  lui  dresse  ^  ce  seroit  autre 
chose,  s'il  falloit  ou  périr  nécessairement,  ou  pré- 
venir son  adversaire. 
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Les  lois  n'ont  soustrait  à  rirregularité  qne  celui  qui 
tue  pour  conserver  sa  propre  vie,  et  qui  y  est  oblij^é 
par  la  nécessité  de  la  tie'fendie.  Ainsi  un  homme  qui 
en  lueroit  d autres  pour  saiiver  h  vie  de  son  père, 
de  son  frère ,  ou  de  quelqu'autre  partiil ,  tomberoit 
dans   ririègulaiilé. 

L'on  encourt  encore  Tir  re'gularité ,  lorsque  Ton  tue  , 
ou  que  Ton  mutile  dans  la  vue  de  défendre  son  lion- 
iieur  ,  ou  soti  bien. 

Il  n'y  a  en  France  de  bien  sûrement  irre'gulier  dans 
l'exercice  de  la  justice  criminelle,  et  pour  c:uise  de 
moi  t  ou  de  mutilation  d'un  malfaiteur ,  que  le  pro- 
cureur du  roi,  ou  celui  qui  étant  la  partit^  publique, 
conclut  à  ce  que  le  criminel  soit  exécuté^  les  juges 
qui  le  condamnent ,  les  ateliers  qui  le  conduisent ,  et 
le  bourreau  qui  Texécule.  La  raison  en  est  que ,  ces 
quatre  sortes  de  personnes  sont  regardées  comme  les 
seules  qui  influent  prochainement  et  certainement  dans 
le  supplice  du  coupable.  Comme  il  ny  a  dans  ce 
royamne  que  la  partie  publique  qui  puisse  poursuivre 
criminellement,  on  n'y  regarde  point  comme  irré— 
guliers  ,  les  lémoius  et  les  accusateurs. 

,  On  infère  de  là  que  dans  ce  royaume,  un  ecclé- 
siastique qui  poursuit  eu  justice  la  condamnation  d'un 
homme  qu'il  a  accusé ,  ne  peut  être  censé  la  cause 
prochaine  de  sa  mort,  si  cet  homme  vient  à  être 
exécuté.  11  doit  cependant  se  donner  de  garde  de 
solliciter  cette  mort ,  d'animer  les  juges  à  la  pronon- 
cer, ou  de  la  leur  conseiller^  car  s'il  le  faisoit,  il 
tomberoit  dans  linégulariié.  Bien  plus  ,  plusieurs  théo- 
logiens et  cauonisles  esiinieut  que  si  un  ecclésiastique 
qui  a  porté  sa  plainte  en  justice  contre  un  homme 
pour  un  crime,  désiroit  en  son  cœur  que  ce  criminel 
îïu  puni  de  mort,  et  dans  cette  intention  piocuroit 
des  preuves  aux  juges  j)oiu'  ly  faire  condamrrer,  il 
seroit  ii régulier  devant  iJieu  ,  si  en  conséquence  ce 
criminel  venoit  à  être  exécuté;  et  cela  ,  quand  même 
cet  ecclésiastique  auro.t  lad  lu  protestation  prescrite 
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dans  le  droit  par  le  pape  Boniface  VIII  ,  pour  mar- 
quer qu'il  n'a  eu  aucuue  intention  de  poursuivre  la 
mort  du  coupable,  mais  seulement  son  dédommage- 
ment^ parce  que  cette  protestation  n'étant  pas  sincère 
et  véritable ,  ne  Texcuseroit  que  devant  les  bommes. 

Un  ecclésiastique  peut  encore  porter  sa  plainte  de- 
vant les  juges  séculiers,  contre  un  criminel  qui  a  fait 
tort  à  ses  procbes  parens  ,  à  ses  domestitjues ,  ou  à 
ceux  qui  ont  avec  lui  des  liaisons  si  étroites ,  que  le 
tort  qu'ils  ont  souffert  est  jugé  le  regarder  personnel- 
lement. Ainsi  le  syndic  d'un  clergé  peut  poursuivre 
en  justice  la  condamnation  des  assassins  d'un  prêtre  ; 
et  un  curé  peut  se  rendre  accusateur  pour  le  tort  qui 
a  été  causé  à  son  église,  en  faisant  la  protestation  mai- 
quée  ci— dessus  ,  et  requise  par  le  chapitre  Prœlaiis. 
de  homicid.  in  6. 

Mais  cette  protestation  de  ne  vouloir  en  aucune 
manière  contribuer  k.  la  mort  de  celui  qu'on  accuse  , 
n'empêcberoit  pas  dètre  irrégulier ,  im  clerc  qui  se 
rendroit  accusateur  d'un  crime  commis  contre  une 
personne  étrangère ,  avec  laquelle  il  n'aui'oit  point  ces 
sortes  de  liaisons.  La  raison  en  est,  que  n'y  ayant 
rien  de  plus  permis  par  le  droit  naturel,  que  la  dé- 
fense de  sa  vie  et  la  conservation  de  ses  biens,  l'E- 
glise a  voulu  par  cette  piotestation  mettre  à  couvert 
de  l'irrégularité,  les  ecclésiastiques  qui  se  rendent  ac- 
cusateurs pour  leur  intérêt  propre,  ou  pour  celui  des 
personnes  qui  sont  étioitemeut  liées  avec  eux^  afin 
cle  leur  donner  par— là  les  moyens  de  pourvoir  à  leur 
siàreté,  et  doter  l'occasion  aux  scélérats  de  leur  faire 
violence.  Mais  cette  raison  cesse  dans  les  cas  oii  ni 
eux ,  ni  les  personnes  qui  les  touchent  de  près,  n'ont 
aucun  intérêt. 

Les  ecclésiastiques  ne  peuvent  se  rendre  dénon- 
ciateurs des  crimes  capitaux  qu'ils  savent  avoir  été 
commis,  La  dénonciation  d'un  criminel  n'est  pas  con- 
foi-me  à  l'esprit  de  douceur  et  dhumamté  dont  un 
minist]  e  de  Jésus— Christ  doit  être  rempli.  Elle  donne 

lieu 
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lien  de  soupçonner  qu'on  a  voulu  procurer  la  mort 
de  Taccusé  ^  et  sïl  étoit  exécuté  dans  la  suite ,  le  dé- 
nonciateur seroit  regardé  comme  le  promoteur  du  ju- 
gement de  mort  qui  seroit  intervenu.  Ainsi  un  clerc 
qui  se  rendroit  dénonciateur ,  tomberoit  dans  Tirré- 
gularité. 

S'il  s'agissoit  cependant  de  crimes  qu'on  continue 
de  commettre,  ou  de  crimes  pernicieux  à  l'Etat,  dont 
on  médite  l'exécution,  et  qu'un  ecclésiastique  qui  en 
a  une  parfaite  connoissance,  ne  pût  les  enq)êcliei* 
qu'en  inlormanl  les  magistrats  de  la  mauvaise  con- 
duite ou  des  mauvais  desseins  des  coupables,  on  ne 
le  croiroit  pas  irrégulier,  s'il  faisoit  la  protestation 
marquée  par  le  chap.  Prœlatis^  qu'il  ne  veut  en  au- 
cune  manière  contribuer  à  la  mort  de    l'accusé. 

En  France,  on  lient  aujourd'hui  pour  ccilain,  que 
les  ecclésiastiques  peuvent  déposer  comme  témoins 
dans  les  causes  criminelles  quand  ils  sont  assignés , 
sans  quils  soient  obligés  d'attendre  qu'on  les  y  con- 
traigne par  d'autres  voies  :  or,  ils  n'encoiu'cnt  point 
l'irrégularité,  pour  avoir  ainsi  déposé  contre  quelqu'un 
qui  a  été   exécuté  à  mort. 

Il  seroit  à  souhaiter  que,  lorsqu'on  peut  avoir  con- 
noissance de  la  vérité  d'un  crime,  par  une  autre  voie 
que  par  les  dépositions  des  ecclésiastiques,  on  ne  les 
Ht  pas  assigner  devant  les  juges  pour  déposer.  Lors- 
qu'un ecclésiastique  prévoit  qu'il  sera  assigné  pour  le 
laire ,  il  doit  prendre  des  mesures  pour  s'en  faire 
dispenser,  s'il  est  possible^  mais  s'il  est  assigné  pour 
rendre  son  témoijiiiage,  il  peut  déposer  sans  attendre 
qu'on  lui  fasse  d'autres  contraintes.  Nous  croyons 
cependant  qu'il  est  bon  qu'alors,  avant  sa  déposition, 
il  lasse  sa  j)rotestalion  (ju'il  ne  veut  en  aucune  ma- 
nière contribuer  à  la  raort,  ni  à  la  mutilation  de 
l'accusé,  et  qu'il  dépose  seulement  pour  obéir  à  la 
justice^  et  cela,  quoique  le  juge  refuse  de  lui  en  dé- 
cerner acte,  sur  ce  que  cette  protestation  n'est  pas 
jugée  nécessaire  en  Fraute  pour  éviter  l'irrégularité 5 
Tome  IK.  JM  m 
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car  elle  servira  au  moins  à  faire  voir  ses  disposiiions 
inlericnrps,  et  le  désir  qu'il  a  d'éviter  tout  ce  qui 
peut  contribuer    à   la  mort  de  quelqu'un. 

Les  senlimens  des  docteurs  sont  partagés  sur  les 
greffiers  criminels.  Pour  plus  grande  sûreté,  nous 
croyons  qu'un  greffier  qui  a  écrit  des  sentences  de 
TuoVt ,  et  qui,  selon  le  devoir  de  sa  charge,  a  as- 
sisté à  l'exécution  des  criminels,  non  en  simple  spec- 
tateur ,  mais  en  homme  qui  appuie  l'exécution 
de  la  sentence  qu'il  a  écrite,  doit  ohieiùr  ad  mnjo- 
rem  caiitcîam  un  bref  de  réhabilitation,  lorsqu'il  veut 
se  faire  pourvoir  d'un  bénéfice,  ou  recevoir  les 
ordres. 

Il  ne  paroît  pas  que  dans  ce  ro^/oume  on  regarde 
comme  irréguliers,  les  avocats  qui  plaident  ou  écri- 
vent contre  les  criminels  ^  à  moins  ,  dit— on  ,  qu'un 
avocat  n'eût  procuré  la  mort  d'un  innocent,  ou  en  le 
chargeant  sans  preuves,  ou  en  défendant  mal  sa 
cause ,  ou  en  soutenant  injustement  un  criminel  que 
cet  homme  innocent  et  condamné  à  la  mort  auroit 
îjccusé.  Cependant  un  avocat  qui  se  sentiroit  du  pen- 
chant pour  l'état  ecclésiastique ,  ne  devroit  jamais  se 
diarger  de  pareilles  causes  ^  et  s'il  s'en  étoit  chargé, 
il  semble  qu'on  devroit  lui  donner  le  môme  conseil 
«ju'aux    greffiers   criminels. 

Un  confesseur  qui  conduit  un  criminel  au  supplice, 
a  des  mesures  à  prendre.  Pour  plus  grande  sûreté, 
•on  doit  lui  conseiller  de  ne  rien  dire,  même  dans 
les  cas  où  il  semble  qu'il  ne  seroit  cause  que  par  ac- 
cident, qu'un  criminel  seroit  exécuté  de  meilleure  heure^ 
comme  si ,  pour  lui  épargner  la  honte  ,  il  obtenoit 
des  juges  qu'on  ne  le  fit  pas  passer  par  une  rue  éloi- 
gnée, où  il  y  a  beaucoup  de  monde^  s  il  exhortoit 
par  pilié  à  aller  plus  promplement  au  supplice; 
si,  pour  faire  signe  au  bourreau,  ou  à  ceux  qui  exé- 
cutent le  criminel,  qu'ils  peuvent  commencer  l'exé- 
cution, il  disoit  qu'il  a  fait  son  devoir,  et  quil  ne 
lui  reste  plus  rien   à  faire  :  ainsi  le  confesseur   d'uu 
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JoHat  auquel  on  va  casser  la  tête  ,  ne  doit  se  reîlrer 
que  par  ce  quil  s'exposeroit  en  ne  se  retirant  pas;  mais 
il  ne  doit  faire  aucun  siirne  à  ceux  qui  sont  ciiarcës 
de  I  exécution. 

Il  est  certain  qu'un  confesseur,  ou  tout  autre,  s'ex- 
poseroit  au  danger  de  tomber  dans  rirre^^ularitc,  s'il 
accéléroit  directement  la  mort  d'un  criminel^  par 
exemple,  en  priant  Texecuteur  de  ne  le  pas  faire  lan- 
guir ;  en  lui  faisant  remarquer  qu  il  n^est  pas  encore 
mort;  en  lui  faisant  connoiire  sur  quel  endroit  il  faut 
frapper  pour  ouvrir  une  veine  doîit  fouvertin-e  abrëi 
géra  et  les  souffrances  et  la  vie  du  coupable.  Pa- 
reillement un  confesseur  qui  verroir  un  homme  jompu 
vif,  prêta  tomber  dans  le  desespoir,  ne  devroit  pas 
aller  solliciter  le  juge  de  le  faire  étrangler;  quelque 
pieuse  que  fut  son  intention,  il  seroit  difficile  qu'il 
ne  fut  pas  considère  comme  la  cause  prochaine  et 
efficace  de  la  mojl  de  ce  criminel.  Quand  il  seroit 
douteux  qu'un  cont^esseur  devînt  irre'gu lier  dans  quel- 
ques—unes de  ces  circonstances,  il  est  obligé  de  pren- 
dre le  parti  le  pins  sûr,  comme  on  y  est  tenu  en 
matière  d'homicide. 

Il  est  défendu  par  les  canons,  aux  eccle'siastiques, 
d'opiner  pour  la  mort  ou  la  mutilation  des  crnninels, 
d'en  prononcer  la  sentence ,  d'assister  même  à  ces 
sortes  de  jugemens.  Bien  plus,  il  est  de'lêudu  à  tous 
les  clercs  de  dicter,  ou  d'écrire  les  inibrmations  ou 
la  sentence  contre  un  criminel  atteint  d'un  crime 
digne  de  mort.  Suivant  ces  canotis,  les  clercs  qui 
assistent  aux  jugemens  des  criminels  que  l'on  con- 
damne à  mort,  y  donnant  leius  avis,  ou  [)ronou— 
çant  la  sentence,  non— seulement  pèchent,  mais  en- 
core deviennent  irréguliers. 

Les  canons  défendent  exprôssément  aux  ecclé- 
siastiques, de  se  trouver  aux  exécutions  des  criminels: 
et  cela  leur  est  pareillement  délendu  dans  ce  diocèse, 
quand  même  ils  ne  seroient  ni  dans  les  ordres  sacrés, 
ni  bénéliciers;  ils    doivent  avoir  en  horreur  rcflusion 
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(le  sang,  comme  entièrement  opposée  à  Tesprît  de 
douceur  qui  convient  à  leur  état.  lis  pèchent  griè- 
vement,  lorsqu'ils  s'écartent  de  celte  lègle;  cepen- 
dant ils  n'encourent  pas  Tirrégulaiilé  par  leur  seule 
présence  à  rexécution  :  ils  y  tomberoient,  s'ils  prê- 
toient  leur  autorilé  ou  leurs  secours. 

Un  prêtre  nVst  inégulier,  ni  lorsqu'il  conseille  au 
prince  de  faire  une  loi  en  vertu  de  laquelle  certains 
désordres  seront  punis  de  mort,  ni  lorsqu'il  dénie 
l'absolution,  soit  au  prince  qui  refuse  de  faire  cette 
loi,  soit  au  magistrat  qui  ne  veut  pas  la  faire  exé- 
cuter ,  soit  au  criminel  qui ,  étant  convaincu  d'un 
crime  digne  de  mort,  s'obstine  à  en  refuser  l'aveu 
à  la  justice.  Le  prince  même  qui  lait  une  ordon- 
nance portant  peine  de  mort  ©u  de  mutilation ,  n'est 
pas   irrégulier. 

Quoiqu'un   ecclésiastique  consulté   en    général   par 


ipplices  qu  u  croit  qi 
lesquels  il  est  consulté^  cependant  si  le  juge  lui  de- 
mandoit,  en  désignant  le  coupable,  quel  supplice  il  pense 
«ue  mérite  son  ciime,  il  convient  alors  que,  sans 
dire  son  sentiment,  il  renvoie  le  juge  aux  lois  ou 
aux  jurisconsultes ^afm  de  répondre  dune  manière  plus 
conforme  à  la  douceur  clnétienne,  et  à  l'esprit  de 
^on    état. 

Ceux  qui  vont  à  une  guerre  juste  ne  sont  irrégu— 
liers,  que  loisqu'ils  ont  tué  de  leur  propre  main,  ou 
qu'ils  doutent  avec  fondement  s'ils  ont  tué;  encore 
faut-il  qu'ils  y  aient  été  dans  le  dessein  de  combattre. 
Les  prêtres  aumôniers  des  tioupes  ,  qui  au  moment 
de  l'action  exhortent  les  soldats  à  faire  leur  devoir 
pour  le  bien  de  l'Etat ,  ou  pour  celui  de  la  religion, 
lie  sont  pas  pour  cela  irréguliers.  Cependant  on  le 
seroit,  selon  le  sentiment  de  plusieurs  docteurs,  si 
avant,  ou  pendant  un  combat,  on  avertissoit  de  tuer 
quelqu  im  en  particulier.  Ceux  qui  portent  aux  soldats 
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de  la  poudre  el  des  armes,  ne  sont  pas  irre'gnliers. 
Ceux  au  contraire  qui,  dans  une  guerre  injuste, 
coiïibaltent,  ou  portent  des  armes,  de  la  poudre,  des 
vivres ,  des  provisions ,  de  Targeut ,  ou  aautres  se- 
cours aux  combatlans ,  ou  les  excitent  au  combat, 
sont  tous  irrcgullers,  quoiqu'ils  n^iient  ni  tue',  ni  mu- 
tilé personne^  parce  que  le  droit  a  voulu  punir,  non- 
seulement  ceux  qui  commettent  dés  homicides  ou 
fout  des  niulilations  criminelles,  mais  encore  ceux 
qui  concourent  à  de  pareils  crimes,  de  quelque  ma- 
nière que  ce   soit. 

Celui  qui,  étant  allé  à  la  guerre,  ou  pour  fournir 
des  vivres,  ou  pour  quelqu'aulre  chose  semblable,  se 
trouve  dans  la  nécessité  de  tuer  pour  éviter  de  fètre, 
n'est  pas  irrégulier ,  parce  qu'alors  il  ne  tue  que  pour 
sauver  sa  vie^  mais  en  pareille  occasion  un  soildat 
seroit  irrégnlier,  pnice  qu'il  est  dans  une  profession 
qu'il  a  prévu  le  devoir  engager  à  répandre  le  sang 
humain. 

Les  laiques  qui    exercent  la   chirurgie  ou  la    mé- 
decine,  peuvent  couper  ou  faire  couper  un  membre 
du  corps  selon   les  ngles  de   l'art :^   et  ils  ne  sont  pas 
irréguliers,  quoique    la  mort  s'tMisui\e.    Un    médecin 
ou  un  chirurgien   qui ,    par  igiioratu  e   ou  par  négli- 
gence, tueroit   u})  malade^    seroil  irrégulier.   Il  ne  le 
seroit  pas,   s'ii  n'avoit  causé   celle  mort   que  par  une 
faute  légère^  mais  quand  il  s'agit  de  la  vie  d'un  hom- 
me ,  un  péché    mortel  se    commet  facilement.   Dans 
le  doute,  il    faut  présumer    pour  l'irrégularité,  parce 
qu'il  s'agit  d'homicide.  Celui  qui,  pour  faire  une  ex- 
périence,    essaieroit   un   renicde   qu'il  ne  connoîlroit 
pas   assez,   lequel   causcroit  la  mort  du  malade,  seroit 
coupable  de  meurtre.  Plusieuis   docteiu'S    disent   que 
si   le  ujalade  étant  désespéié,   faute  de  remède  meil- 
leur,  on    lui  en  donnoit   un   douteux,   il    n'y    auroit 
point  d'irrégularité^   parce    qu'il    s'agiioil    alors    d'un 
besoin  extrême,  où   il  vaut  mieux  ris({uer  ce  qui  peut 
sauver  un  homme ,  que  de  le  laisser  périr  sans  secours. 
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Les  clercs  dans  les  ordres  sacre's,  qui  auroîenl  fait 
eux— mêmes  rarrjpiilation  d'un  membre,  dont  s'ensui— 
vroit  la  mort ,  seroient  irreguliers  ^  parce  que  quoi- 
qu'un prêtre  habile  puisse  sans  pe'ché  exercer  la  chi- 
rurgie et  la  médecine,  et  qu'il  ne  soit  pas  plus 
irre'eniier  qu'un  aune  quand  son  malade  meurt  selon 
les  Donnes  règles,  il  ne  peut  cependant  faire  aucune 
incision  ,  ni  appliquer  le  feu  aux  maux  qui  le 
demandent^  parce  que  cela  lui  est  défendu  par  les 
canons*,  et  quoique  la  seule  amputation,  ou  appli- 
cation du  feu,  ne  le  rende  pas  irre'gulier,  il  le  devient 
par  la  mort  du  malade,  quelque  sagement  qu'il  ait 
conduit  sou  opëratioîj  ^  parce  qu'il  y  a  toujours  du 
doute,  si  on  a  fait  tout  ce  qu'on  pouvoit  faire.  DVil- 
leiirs  un  ecclésiastique  dans  les  ordres  sacrés,  qui 
exerce  la  chirurgie  par  incision  ou  par  adustion,  s'oc- 
cupe à  une  chose  illicite  et  périlleuse.  C'est  pour  cette 
raison  que  plusieurs  docteurs  croient  qu'une  simple 
saignée  faite  par  un  clerc  dans  les  ordres  sacrés,  et 
qui  scroit  suivie  de  mort,  suffiroit  pour  le  faire  tom- 
ber dans  l'irrégularité^  parce  qu'elle  suppose  une  in- 
cision, laquelle  lui  est  absolument  interdite.  Ce  se— 
roit  autre  chose  si  un  ecclésiastique  par  le  moyen 
d'un  emplâtre  ouvroit  un  abcès  ^  il  n'y  a  là  ni  in- 
cision,  ni  adustion  ,  et  les  canons,  dont  lès  termes 
se  prennent  à  la  rigueur,  demandent  Tune  ou  l'autre. 

11  n'y  a  que  les  clercs  dans  les  ordres  sacrés,  qui 
deviennent  irréguliers  en  faisant  ces  soites  d'opéra- 
tions^ parce  que  le  droit  ne  parle  pas  des  autres,  soit 
quils   soient  bénéficiers   ou  non. 

Un  prêtre  qui,  sans  faire  lui^-même  l'opération, 
la  prescriroit sagement,  el  avec  connoissance  de  cause, 
ne  seroit  point  irrégulier  par  la  mort  du  malade  ^ 
parce  qu'aucune  loi  ne  lui  défend  en  pareil  cas  de 
donner  son  avis  ^  et  que  quand  cet  avis  est  sage , 
la    mort  qui  suit  n'est    imputée  qu  à   la  force  du  mal. 

Enfin ,  un  clerc  dans  les  ordres  sacrés,  qui  en  temps 
de  peste,  ou  eu  toute  autre  occasion  pressante,  ccrupa 
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îin  membre,  faute  de  trouver  personne  qui  le  puisse 
fiiire  couiiiie  il  faut,  n'est  pas  soumis  à  rirréi:;ula— 
rite  :  la  nécessité  n'a  point  de  loi  ^  et  Pj^lglise  est  trop 
sai;e  pour  punir  ceux  qui  remplissent  les  tievoirs  de 
la    naîiue. 

Nous  cioyons  devoir  observer  en  passant,  quil 
est  bien  difîicile  qu'un  clerc  dans  les  ordres  sacrés, 
puisse  exercer  la  médecine  pour  le  public,  avec  toute 
la  décence  et  les  léserves  qu'exigent  la  pureté  et  la 
sainteté  de  son  étal. 

Des  principes  marqués  ci— dessus  il  est  aisé  d'in- 
férer, que  ceux  qui  servent  les  maiades  dans  les 
hôpitaux  par  devoir,  ou  par  charité,  doivent  prendre 
garde  à  ce  qu'ils  font.  Si  contre  les  ordres  du  mé- 
decin ,  ils  donnent  de  la  viande,  du  vin,  ou  autres 
choses  semblables  ,  qu'ils  prévoient  ou  pourroient  pré- 
voir cojilraiies  aux  malades,  ceux— ci  mourant,  ils 
tombent  dans  l'irrégularité.  Il  en  est  de  même  quand 
en  changeant  le  malade  de  place  ou  de  situation ,  ils 
y  vont  trop  brusquement,  et  accélèrent  la  mort,  l's 
doivent  donc  ,  pour  soigner  les  malades,  prendre  au 
nioijis  toutes  les  précaiitioiîs  que  preinu^nt  oïdinaire— 
ment    les  persornies  véritablement  prudentes. 

On  ne  traite  comnuuiément  d'irréguliers,  par  rap- 
port aux  malades,  que  r<Mix  qui  acccièîcnt  leur  mort 
par  une  négligence  considérable  ,  pcr  ciilpnm  lalain 
et  notabileni  nrgligenliani.  On  est  coupable  (fune 
négligence  considérable,  quand  on  omet,  ou  qu'on  ne 
piévoit  pas  ce  que  n'aïuoienl  point  omis  ,  ou  ce  (pi'au- 
loienl  prévu  des  personnes  vraiment  sages  et  intel- 
ligentes, lin  servant  des  malades,  on  ne  doit  jamais 
oublier  qu'il  faut  pour  la  vie  d'un  homme,  des  at- 
tentions dont  le  déiaut  ne  doit  pas  aller  loin  pour 
taiie   quelque  chose  de    considérable. 

Nous  avertissons  à  celte  occasion  les  prêtres  qui 
sont  appelés  aupiès  des  malades  pour  les  cousolei-, 
au  dernier  moment  surtout ,  qu'ils  ne  peuvent  être 
♦i'op  réservés  sur  les  scnvices   qu'ils    vo'.'.droient  leur 
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rendre  par  eux-mêmes  ou  leur  taire  rendre  par  d'au- 
très ,  et  qu'ils  doivent  ordinairement  se  tenir  dans  les 
bornes  de  leur  minislère^  à  moins  qu'une  véritiible 
nécessité  ne  les  engage  à  donner  par  eux-mêmes  à 
ces  malades  les  secours  qu'ils  croiroient  devoir  leur 
procurer  quelque  soulagement.  Alors  si ,  contre  leur 
intention  et  en  apportant  les  précautions  auxquelles 
sont  obligés  ceux  qui  assistent  les  personnes  qui  sont 
dans  cet  état,  il  arrivoit  que  leurs  services  accélérassent 
la  mort  de  quelqu'un  à  l'extrémité,  ils  ne  seroient  pas 
irréguliers. 

L'irrégularité  ex  defectu  lenitatis  ne  peut  être 
levée  que  par  le  pape  ,  quand  elle  est  certaine  et 
ronsîaute.  Ceux  qui  sont  en  droit  de  dispenser  de 
l'homicide  casuel,  ne  peuvent  pas  pour  cela  dispenser 
du  défaut  de  douceur.  Ce  sont  deux  espèces  ditte— 
rentes  ,  et  on  ne  peut  pas  conclure  de  Tune  à 
l'autre. 


Des  Irrégularités    ex   delicto. 

L  y  a  cinq  pécbés  qui  rendent  un  homme  irré— 
gulier,  savoir  :  Thomicide,  la  profanation  qu'on  fait 
du  baptême  en  le  recevant,  ou  en  le  conférant  deux 
fois,  la  réception  ou  l'usage  non  canonique  des  or- 
dres, et  Hiérésie. 

L'irrégularité  eao  delicto  ne  s'encourt  jamais  que 
pour  un  péché  mortel,  extérieur,  et  consommé  eu 
son  genre. 

Le  péché  doit,  i°  êlre  mortel^  parce  que,  lorsque 
l'Eglise  a  attaché  firrégularité  à  certains  crimes ,  elle 
l'a  lait  à  cause  de  leur  énormité^  d'où  il  s'ensuit  que 
le  péché  qui  rend  irrégulier,  doit  être  pour  le  moins 
mortel.  D'ailleurs  cette  irrégularilé  étant  un  empêche- 
ment considérable ,  puisque  d'elle-même  elle  exclut 
pour  toujours  des  ordres  et  des  bénéfices ,  elle  sup- 
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pose  nécessairement  une  inde'ceiice  consîde'rable;  la- 
quelle, quand  c!!e  résulte  du  péché,  ne  peut  évi- 
demment provenir  que  d'un  péché  également  con- 
sidérable, et  par    conséquent   mortel. 

2**  Pour  assujétir  à  l'iii éi^ularilé ,  il  faut  que  le  pé- 
ché soit  extérieur^  parce  que  FEglise  ne  juge  point 
des  actes  intérieurs,  auxquels  par  conséquent  elle  na 
pas  voulu  attacher  rirrégularilé.  Il  est  néanmoins 
très— à— piopos  d'observer ,  qu'un  péché  peut  être 
extérieur  et  secret  tout  à  la  fois  ^  un  homicide,  pour 
être  fait  sans  témoins,  n'en  e^l  pas  moins  un  crime 
extérieur  ^  c'est  pour  cela  que  le  coucile  de  Trente 
(  Sess.  2^.  can.  6.  de  Reform.  )  recoiinoît  expres- 
sément des  irrégularités  qui  naissent  d'un  délit  occulte. 

3<>  Pour  assujéiir  à  firrégularité,  le  péché  doit  être 
consommé  eu  son  genre ^  à  moins  qu'il  n'en  fiit 
autrement  porté  \v.\v  la  loi  qui  a  prononcé  l'irrégula- 
rité. La  loi  D(^  lie  que  selon  fintenlion  du  législateur: 
si  elle  alîarhoit  linétiularilé  a  un  acte  commencé,  il 
suffîroit  de  le  commeuctr  pour  l'encourir,  parce  qu'il 
seroit  alors  consommé   en  son  espèce. 

1.  De  C Irrégularité  qui  naît  de  t Homicide. 

L'homicide  est  ou  nécessaire,  ou  volontaii-e,  ou 
casuel.  On  appelle  homicide  nécessaire,  celui  qui  se 
fait  justement,  soit  pour  défendre  sa  vie,  soit  pour 
remplir  ses  obligations^  comme  cjuand  un  juge  con- 
damne à  la  mort,  ou  qu'un  soldat  fait  main— basse 
sur  les  ennemis  de  flitat.  On  rappelle  néccs'saire  à 
cause  de  la  ruîce.-sité  de  défendre  sa  vie,  ou  de  tiiirc 
son  devoir.  Che?,  les  casuisli.'s,  celte  espèce  d'homi- 
cide s'appelle  plutôt  occisio  i[\\  honticidiuni ^  nous  n'en 
parlerons   pas   ici. 

L'homicide  volontaire  est  celui  qu'on  a  intention 
de  commettre,  soit  que  pour  en  venir  à  bout,  on  se 
serve  de  moyens  peu  propres  à  conduijc  à  cette  fifi^ 
soit  que ,  sans  trop  penser  à  la  lui ,  on  se  scive  de 
moyens    qui  en  sont  insi'parablcs. 
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L'homicide  rasiid  est,  on  purement  casuel,  ou  mixte. 
i"  il  vsl  piiiemcnr  casuel,  quand  il  suit  d'une  action 
dont  on  ne  pouvoit  moralement  prévoir  fju'il  suivioit^ 
dans  ce  cas ,  il  n'a  rien  de  volontaire  et  ne  peut  pro- 
duiie  rirn'i^ularilé.  2"  L'hunncide  Casuel  est  mixte,  c'est- 
à-dire,  partie  ibrtnit,  et  partie  volontaire,  quand  il 
suit  dViiie  action  dangereuse ,  dont  on  pouvoit  pré- 
voir qu'il  seroit  IVIfet ,  et  qui  par  conséquent  ne  de— 
voit  se  laire  qu'avec  des  précautions  qu'on  n'a  pas 
prises.  Dans  l'un  et  l'autie  cas,  on  suppose  qu'un 
homme  n'a  voit    pas    dessein  de   tuer. 

De  ces  notions,  il  suit  qu'un  homme  est  coupable 
d'homicide  volontaire,  1.  quand  il  donne  à  celui  qu'il 
veut  liiiie  périr,  mi  poison  mortel.  2.  Quand,  sans 
penser  explicitement  à  sa  mort,  il  lui  porte  un  coup 
dont  moralement  parlant, on  nerevient  jc^mais.  3.  Quand 
])onr  le  tuer,  il  s'avise  d'un  expédient  ,  qui  de  mille 
lois  ne  réiissiroit  pas  une  seule,  mais  qui  par  mal— 
henr  lui  jéussit^  comme  s'il  metloit  une  cloclie  eu 
JDrauîe,  dans  le  dessein  que  le  battant  s'en  détachât, 
et  frappât  son  ennemi;  parce  qtie,  quoiqu'il  arrivera— 
remfejît  (lu'on  tue  qnol(tu'un  par  celte  action  qui  à 
causé  l'homicide,  cependant  l'homicide  est  volontaire 
dès  qu^on  a  eu  intention  de  tuer  en  la  faisant. 

lien  résulte  en  même  temps,  qu'un  homme  n'est 
coupable  que  (\\m  homicide  casuel  mixte,  lorsqu'ayant 
dessein  de  ne  pas  tiicr  ^  ii  lait  une  action  qui  peut 
doimer  la  mort,  mais  doîU  on  ne  peut  moralement 
diie  c|u'e!!e  la  donne.  Ainsi,  quoiqu'il  airive  souvent 
que  celui  (jui  frappe  une  femme  enceinte,  la  fasse 
avorter^  cependant  si  cela  anive  contre  f intention  de 
relui  ffui  l'a  maltraitée,  et  qu'il  ne  l'ait  pas  battue  de 
manière,  qu'eu  égard  à  son  tempérament,  il  y  eût  un 
danger  moral  qu'elle  fît  une  fausse  couche,  l'homi- 
cide sera  criminel;;  il  produira  même  firrégularilé^ 
et  cette  inéguîaiité  sera  plus  ou  moins  difficile  à  dis- 
penser, selon  les  degrés  de  l'excès  que  cet  homme 
cura  commis:  mais  il  ne  sera  pas  obligé  de  recou— 
ivif   au  pape. 
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Les  théologiens  tlisputenl  entre  enx,  si  Ton  doit 
regarder  comme  (lireclement  volontaire,  dans  le  sens 
(ia  concile  de  Trente ,  un  homicide  qui ,  quoique 
très-coupable,  arrive  contre  Tatteute  de  celui  qui  le 
fait,  et  naît  d'une  cause  qui,  quoiqu'elle  produise 
souvent  la  mort ,  ut  plarimîim ,  ne  la  produit  cepen- 
dant pas  nécessairement.  Plusieurs  pensent  qu'un 
homme,  par  exemple,  qui  témérairement,  et  sans 
précaution,  en  jetant  une  pierre  dans  une  rue  où  il 
passe  beaucoup  de  montle ,  a  tué  une  personne,  n'est 
pas  homicide  volontaire  ^  parce  que  ce  meurtre  est 
arrivé  contre  sou  intention,  parce  qu'il  se  lût  bien 
donné  de  gude  de  jeter  la  pierre,  s'il  eiit  prévu 
qu'elle  dût  blesser  quelqu'un  ^  et  que ,  quoiqu'il  arrive 
souvent  qu'on  tne  en  jetant  une  pierre  en  pareille 
circonstance,  il  peut  cependant  se  faire  aussi  qu'où 
ne  lue  pei sonne.  D'aulrcii  théologiens  au  contraire 
regardent  ce  mem  lie  comme  directement  volontaire, 
et  disent  que  rhomicide  est  volontaire  dans  le  sens 
des  canons,  non-seulement  lorsqu'on  a  intention  de 
tuer,  mais  encore  lorsque  sans  Fa  voir,  ou  se  comporte  de 
manière  à  faire  dire  aux  gens  sages  qu'on  a  voulu  tuer. 
Les  premiers  avouent  cependant,  i.  qu'un  homme  en 
pareil  cas  seroit  présumé  homicide  volontaire  dans 
le  for  extérieur.  i.  Que  celui  qui,  sans  dessein  for- 
mel de  tuer,  frappe  où  il  peut,  est  tiès— directement 
homicide-  parce  que  vouloir  Itapper  où  l'on  peut, 
c'est  vouloir  s'exposer  à  donner  un  coup  qui  produit 
nécessairement  la  mojt. 

On  doit  regarder  comme  homicides  directs  et  vo- 
lontaires, 1.  ccvw  qui  de  dessein  formé  procurent  la 
mort  à  quelcju'un,  soit  que  ce  soit  sur— le— champ, 
soit  peu  à  peu ^  en  donnant,  par  exemple,  un  poison 
lent  qui  ne  tue  <jue  longtemps  après  :  on  met  dans 
la  même  classe  ceux  (jui  tuent  en  duel,  ou  flans  une 
guene  qu'ils  savent  être  injuste^  et  alors  quand  de 
vingt  mille  soldats  il  n'y  en  auroit  qu  un  (|iu  lueroit, 
tous  seroient  irn'gulicrs^  ceux— mêmes  qui  ne  seroieiit 
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là  que  pour  garder  les  bagages,  le  seroient  aussi^ 
ainsi  ceux  qui  appuieroient  les  combaitans  (Je  leur 
pre'sence.  ceux  qui  fourniroient  des  vivres ,  des  pro- 
visions, des  armes  et  de  l'argent,  parce  q;ie  tous 
concourent  au  crime.  Il  en  est  de  même  de  celui 
qui  tue  dans  une  querelle  imprévue  ^  à  moins  peut- 
être  qu'emporté  par  la  colère ,  excédé  par  les  injures 
dont  on  le  charge,  et  par  les  outrages  quon  lui  fait, 
il  ne  perde  la  tête  jusqu'à  ne  savoir  presque  plus 
ce  qu'il  iait,  ni  à  qui  il  eu  veut^  car  alors  riiomi— 
cide  seroit  plutôt  mixte,  que  pleinement  volontaire. 
Mais  s'il  se  possédoit  assez  pour  choisir  celui  qu'il 
veut  tuer,  et  se  détermine]'  a  le  faire  avant  que  de 
le  frapper  ,  il  devroit  alors  être  regardé  comme  homi- 
cide volontaire,  parce  qu'il  a  commis  ce  meurtre  de 
propos  délibéré ^  termes  dout  se  sert  le  concile  de 
Trente  (^  Sess.  14.  cap.  7.  de  reforni.)  ^^  pour  mar- 
quer rboniicide  volontaire. 

2.  Ceux  qui  commandent  à  un  homme  d'en  tuer 
un  autre ,  quand  même  ils  ne  le  commanderoient 
qu'en  termes  ambigus.  Ce  seroit  autre  chose  s'ils 
avoient  révoqué  leurs  premiers  ordres  :  mais  il  faut 
que  cette  révocation  soit  connue  de  celui  qui  s'etoit 
chargé  dn.  meurtre^  il  faut  aussi  qu'elle  soit  expresse^ 
une  révocation  tacite  ne  sufliroit  pas  ^  telle  qu'elle 
seroir,  par  exemple,  si  celui  qui  a  donné  cet  ordre, 
venoit  avant  qu'il  fût  exécuté,  à  se  réconcilier  avec 
celui  qu'il  a  dit  de  tuer,  sans  marquer  d'ailleurs  qu'il 
a  changé  de  volonté.  Le  repentir  d'avoir  donné  l'or- 
dre de  tuer  depuis  le  départ  de  celui  qui  l'a  reçu, 
ii'cmpèeheroit   pas  d'être    ii régulier,  sccnld  morte. 

Celui  qui  n'a  ordonné  que  de  battre  une  personne, 
en  défendant  expressément  de  la  tuer,  est  néanmoins 
jrrégulier ,  si  relui  qui  a  reçu  cet  ordre  !a  t'ie  :  mais 
j'homiridtr  j;(  seroit  jjas  alors  direcif-usent  volontaire 
de  la  part  (ic  cAui  qui  a  donné  cette  crimiiu'lle  com- 
inission.  r'Mi'eiilement  si  celui  qui  a  été  chargé  de 
laire  un  meurtre   venoit  à  être   tué   lui-même ,  celui 
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qui  Ta  mis  en  œuvre  iiV'iicourroil  l'irre'gnlirite  quo 
par  rn  homicide  c.isncl^  h  moins  qu'il  n Vit  bien  vu 
que  cela  ne  pouvoit  êîre  autrement. 

3.  Ceux  qui  conseillent  etricacement  un  meurtre, 
c'est— à— dire ,  qui  par  leur  conseil  déterminent  à  le 
commettre ,  ou  au  moins  affermissent  le  meurtrier 
dans  le  mauvais  parti  qu'il  avoit  déjà  pris.  Sur  quoi 
il  faut  bien  remarquer,  qu'un  mauvais  conseil  ne  se 
révoque  pas  comme  un  mauvais  commandement.  Un 
conseil  infecte  Fesprit ,  il  le  fascine  en  persuadant  :  ce 
n  est  donc  pas  le  rétracter  suffisamment  que  de  dire 
qu'on  a  en  tort  de  le  donner^  il  faut  opposer  raisons 
à  raisons,  détruire  les  premières  par  de  plus  fortes^ 
il  faut  faire  changer  de  volonté  au  meurtrier,  le  faire 
revenir  du  sentiment  qu'on  lui  a  fait  concevoir,  ou 
dans  lequel  on  Ta  affermi.  Dans  le  doute  si  on  en 
est  venu  à  bout,  il  faut  avertir  celui  qui  doit  être 
la  victime  du  mauvais  conseil,  eu  lui  disant  de  se  te- 
nir sur  ses  gardes^  si  ce  dernier,  après  avoir  été 
ainsi  averti,  vient  à  être  tué,  sa  mort  doit  être  im- 
putée à  sa  négligence,  et  non  au  mauvais  conseil.  En 
cas  qu'on  n'ait  pu  j'éussir,  il  faut  se  regarder  comme 
irrégulier  :  à  moins  qu'on  n'ait  cru  fermement  et  de 
bonne  toi,  qu'il  n'y  avoit  })lus  rien  à  craindre,  et  que 
sa  révocalioii    éloit  suffisanle. 

Si  le  conseil  qu^on  a  donné  n'a  fait  aucune  im- 
pression sur  l'esprit  du  meurtrier,  qui  éloit  absolu- 
ment résolu  de  commettre  le  meurtre  auquel  il  étoit 
déterminé  [)ar  d'autres  motifs,  il  n'y  a  point  d'irré- 
gularité encourue  par  celui  qui  avoit  conseillé;  puis~ 
qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  soit  la  cause  de  l'homi- 
cide arrivé,  n'y  ayant    point  contribué. 

De  même,  celui— là  n'est  pas  irrégulier  qui  n'a  fait 
que  ratifier  et  approuver  un  meurtre  qui  a  été  fait 
en  son  nom  et  pour  ses  intérêts;  quoique  néanmoins  il 
l'eût  volontiers  coirmandé  ou  conseillé,  si  on  lui  eu 
avoit  parlé  avant  qu'il  eût  été  exécuté;  cette  appro- 
bation n'ayant  point  influé  sur  l'homicide  déjà  commis. 
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Si  le  tlroil  dil  que  la  ratification  est  semblable  et  equî- 
vaifote  au  romnianderneiit ,  ce  n'est  qr.e  quant  à  la 
coulpe:  à  moins  que  le  supérieur  ne  Tait  ordonné  au- 
trement. Or,  il  n'y  a  auciui  texte  dans  le  droit,  qui 
prononce  Tirrégularité  contre  celui  qui  a[TÇ)rouve  et 
ralii'ie  un  homicide  commis  en   son   nom. 

On  tient  pour  irréguiier,  non— seulement  celui  qui 
ordonne  ou  conseille  à  quelqu'un  de  iuar  un  autre  , 
mnis  encore  celui  qui  commande  ou  coiîseille  de  faire 
quelque  chose  qui  doit  vraisemblablement  causer  la 
mort  à  cjueKqu'un. 

Il  est  à  remarquer  que  le  seul  commandement  ou 
le  seul  conseil  de  luer  quelqu'un  ne  rend  pas  irré— 
guîiei- ,  si  la  mort  ne  s'en  est  pas  ensuivie-  quand 
même  celui  qu'on  a  commandé  ou  conseillé  de  tuer, 
auroit  été  blessé  très— grièvement. 

4.  On  doit  regarder  comme  homicides  directs  et 
%'olonîaircs  ceux  qui  ,  sans  fi'apper  eux— mêmes  , 
coopèrent  à  un  homicide  en  donnant  du  co^urà  ceux 
qui  le  commettent  :  et  cela  est  vrai,  lors  même  qu'un 
liomme  qui  exhorte  son  ami  à  ne  pas  faire  un 
meurtre,  ne  laisse  pas  qiie  de  l'accompagner;  car  il  est 
sur  qu'il  intimide  celui  qui  est  attaqué  ,  et  qu'il  enhardit 
celui  qui  attaque;  ainsi  il  détruit  par  sa  simple  pré- 
sence, ce  qu'il  semble  vouloir  faire  par  ses  paroles. 
A  plus  forte  raison,  doit— on  dire  la  même  chose  de 
ceux  qui  sont  présens  à  un  meurtre  étant  armés,  et 
pîêts  à  aider  le  meurtrier,  quoiqu'ils  ne  le  fassent  pas. 

5.  Ceux  qui  causent  la  mort  à  quelqu'un  par  un 
jugement,  par  des  témoignages,  ou  par  des  accusa- 
tions injustes;  ou  qui  ôtent  à  un  innocent  les  voies 
légitimes  pour  se  défendre.  Il  faut  en  dire  de  même 
de  celui  qui,d;ins  fintention  de  faire  tuer  une  per- 
sonne qui  est  attaquée  par  une  autre,  lui  ôle  les  ar- 
mes avec  lesquelles   elle  pourroit   se  défendre. 

6.  Ceux  qui  de  dessein  ibrmé  ont  concerté  ensemble 
d'attaquer  et  de  maltraiter  une  personne,  ou  de  lui 
ôter  la  vie  ;   quand  même  il  n'y    auroit   qu'un  d'eux 
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qui  Teùt  tuée.  Si  de  deux  personnes  qui  n'agissent  pas 
de  concert,  l'un  portoit  un  coup  mortel  à  quelqu'un, 
et  que  Tautre  qui  surviendroit  un  moment  après  Iwi 
coupât  la  tête,  le  dt-rnier  seul  seroit  censé  lui  avoir 
donné  la  mort.  Si  plusieurs,  sans  agir  de  concert,  en 
blessent  un  autre,  dans  le  doute  qui  fa  tué,  tous  sont 
censés  irrcguliers.  Une  personne  est  attaquée  par  plu- 
sieurs particuliers,  qui  d'ailleurs  auparavant  n'en  a  voient 
pas  formé  entre  eux  le  dessein  ^  mais  une  querelle 
survenue  tout— à-coup  les  a  engagés  à  la  frapper- 
cliacun  la  blesse,  les  uns  légèrement,  les  autres  mor- 
tellement* elle  meurt  des  l)lessures  mortelles  qu'elle 
a  reçues  :  sa  mcrl  est  imputée  à  chacun  de  ceux  qui 
l'ont  attaquée^  parce  que  ceux  qui  font  blessée  lé— 
grrcment,  y  ont  influé  en  deux  manières:  1°  en  ren- 
dant la  personne  qui  a  été  tuée,  plus  foible,  et  moins 
propre  à  se  défendre^  2°  en  faisant  que  les  autres  ont 
eu,  et  plus  de  cœur  pour  Tattaquer,  et  plus  de  force 
pour  la  blesser.  Tous  ces  agresseurs  ne  diffèrent  par 
rapport  à  cet  homicide,  quen  ce  que  les  uns  l'ont 
fait,  et  que  les  autres  leur  ont  donné  du  secours  pour 
le  faire. 

7.  Ceux  qui,  étant  tenus  par  justice  et  par  le  de- 
voir de  leur  charge,  d'empêcher  un  meurtre ,  ne  sV 
opposent  pas  autant  qu'ils  peuvent.  On  doit  mettre  de 
ce  nombre,  1°  une  personne  revêtue  d'autorité  su- 
périeure, qui  néglige  de  déiendre  des  innocens,  et  de 
les  empêcher  de  péjir.  2°  ijn  juge  qui  ne  s'oppose 
pas  de  tout  son  pouvoir  à  une  sentence  injuste  qui 
condamne  quelqu'un  à  la  mort.  3**  Celui  qui  par  sa 
négligence  est  cause  que  des  animaux  qui  lui  appar- 
tiennent, ou  dont  la  garde  lui  est  conliée,  ont  tué 
quelqu'un  qu'ils  ont  lencontré.  4"  Lii  père,  un  allié, 
uu  parent,  un  ami,  qui,  voyant  que  ceux  qui  pren- 
nent part  à  ses  intérêts,  sont  résolus  à  laver  dans 
le  sang  un  outrage  qui  lui  a  été  lait,  lui  les  empêche 
pas  autant  qu'il  peut.  5"  Un  mari,  ou  un  séducteur, 
qui  j  voyaiil  sa   femme,  ou  celle   qu'il  a  séduite,  dé— 
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lenr.inre  à  se  f'r.iie  avorter^  la  laisse  fiiire,  si  \f  fœtus 
est  animé.  6"  lu  iiiédecia  qui  abandonne  mal  a 
propos  un  ninlade  dont  il  doit  prendre  soiiî ,  ou  qui 
le  traite  avec  néglif^euce.  '^"  Ln  ^lomestiqne  qui,  sa- 
chant qu'on  machine  la  mort  de  son  maître,  ne  feu 
avertit  pas.  8"  Un  fils  qui,  ianle  de  secours  ,  laisse  tuer 
son  père,  g^  Celui  qui,  ayant  des  lettres  par  lesquelles 
on  averlit  un  homme  des  embûches  de  mort  qu'on 
lui  a  dressées ,  ne  les  lui  remet  pas ,  quoiqu'il  soit 
instruit  de  cette  circonstance. 

Celui  qui  ne  seroit  obligé  que  par  la  charité  d'em- 
pêcher mi  homicide ,  ne  seroit  pas  irrégnlier  en  ne 
Tempêchant  pas  ^  parce  que,  quoiqu'il  [)éche  contre 
ie  précepte  de  la  charité  dans  cette  occasion,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  agisse  contre  la  justice^  et  par 
conséquent  il  ne  doit  pas  être  regaidé  connne  véri— 
tabkmeiit   homicide. 

8.  On  doit  regarder  comme  homicide  volontaire , 
ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit,  celui  (jui  auroit  em— 
])oisoiuié  uwii  personne  qui  dans  la  suite  en  seroit 
morte,  soit  que  ce  poison  ait  causé  sa  mort  sur-le- 
champ,  soit  qu'il  ne  l'ait  causée  que  longtemps  après: 
et  cela ,  quand  même  celui  qui  a  donné  le  poison  se 
seroit  depuis  repenti  de  sa  faute  ^  qu'il  eiàt  tâché  d'en 
empêcher  l'ellet,  et  qu'il  n'eût  voulu,  en  le  donnant, 
qu'en  i'aire  l'expérience  pour  en  connoltre  seulement 
la  vertu. 

Si  un  insensé,  ou  un  furieux,  ou  un  enfant,  ou  un 
homme  endormi  en  tue  un  autre,  il  n'encourt  au- 
cune irrégularité  par  ce  meurtre ,  qui  n'est  pas  jugé 
\ olontaire.  Ce  qiù  doit  s'enlendje  d'un  meurtre  qu'un 
furieux  ou  un  fou  auroit  commis  pendant  l'accès  de 
sa  fi^lie,  et  dans  les  momens  où  il  étoit  privé  de  l'u- 
sage de  kl  raison  ^  car  s'il  a  voit  de  bons  intervalles, 
et  que  dans  ce  temps  il  tuât  quelqu'un ,  l'homicide 
seroit  censé  volontaire.  Le  mot  â'en/ant  se  prend 
ici  pour  celui  qui  n'a  pas  encore  sept  ans  accomplis; 
et  pour  celui  qui  a   cçt  âge,   mais   qui  ne  sait  pas 

encore 
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encore  discerner  et  connoître  ce  qu'il  fait,  n'ayant 
pas  Tusage  de  la  laison.  Dans  le  douie  si  un  entant 
avoit  assez  de  raison  pour  connoître  que  Faction  qu'il 
faisoit ,  par  laquelle  il  a  tué  quelqu'un,  e'ioit  délendue 
et  un  péché,   il    faut  le  juger  irrégulier. 

Un  homme  qui  en  tue  un  autre  étant  endormi , 
devient  irrégulier  s'il  a  prévu  que  cet  accident  pourroit 
lui  arriver^  par  exemple,  s'il  sait  qu'il  a  coutume 
de  se  lever  la  nuit  en  dormant,  et  que  lorsqu'il  a 
des  armes  dans  sa  chambre,  ii  s'en  sert  et  Happe 
tout  ce  qu'il  rencontre,  il  est  alors  censé  avoir  prévu 
ce  meurtre  et  l'avoir  voulu ,  s'il  n'a  pas  pris  des 
mesures  avant  que  de  s'endormir,  pour  ôler  toutes 
sortes   d'armes   de    sa   cliambre. 

On  en  doit  dire   de  même  de  celui  qui,    sachant 
,  qu'il   est  violent    quand  il  a  bu ,   s''est  enivré   volon- 
tairement et  par   sa    fuutc  :   i'homieide  qu'il   commet 
étant   enivré,  est  volontaire^  il  est  censé  favoir  prévu 
et  l'avoir   voulu  au    moins  dans  sa  cause. 

A  l'égard  de  l'homicide  mixte,  pour  savoir  quand 
il  doit  être  censé  assez  libre  pour  rendre  irrégulier, 
il  faut  remarquer  qu'un  homme  peut  en  tuer  un 
autre  par  hasard^  ou  en  fnsant  une  action  qui  n'est 
ni  délendue ,  ni  dangereuse  ^  ou  en  faisant  une  action 
qui  est  dangereuse  et  défendue^  ou  en  fiisant  une 
action   qui  ,  quoique  défendue,  n'est  pas  d.uigereuse. 

11  faut  remarquer,  2^  qu'on  peut  faire  une  action 
formellement  mauvaise,  par  quelque  négligence  |)lus 
ou  moins  condamnable.  Or,  on  distingue  trois  sortes 
de  ni'gligences  •,  Tune  grossière  que  le  droit  ;K|)pel!e 
culpa  lala^  et  dont  on  est  coupable,  quand  on  a^it 
sans  prendre  les  n:esures  que  pienncnt  d'ordinaire 
ks  gens  sages  en  pareille  occasion^  l'autre  lég^-e, 
quand  en  luisant  ce  qu'ont  coutume  de  fiire  les  gens 
qui  exercent  les  mêmes  choses,  on  ne  fait  pas  ce  que 
font  ceux  d'entre  eux  qui  sont  encore  plus  attentifs 
que  bien  d'autres  qui  d'aillcui  s  passent  pour  bien  faire. 
Enfin,  la  Iroisirnie  Irèb— légère^  et  celle-ci  coîisisle  à 
T'orne  Jh".  î!    n 
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lie  pas  faire  ce  que  fonl  les  personnes  ,  dont  le  nom- 
bre est  petit ,  qui  ne  néglii^ent  rien  de  ce  qui  p'-nt 
les  rendre  snpejieurs  à  tous  les  autres.  II  peut  ar- 
river qu'une  fiiute,  ou  une  négligence  qui  est  d'elle- 
niLine  légère ,  soit  devenue  griève  et  considérable , 
eu  ('gard  aux  circonstances  dans  lesquelles  elle  a  causé 
riiomicide. 

Ces  piincipes  pre'supposés ,  nous  disons,  i°  que 
quand  un  homme  en  tue  un  autre  par  une  action 
qui  n'est  ni  périlleuse ,  ni  défendue ,  il  ne  devient 
irrésulier  crue  par  une  néîfliiïence  grossière  :  à  moins 
que  quelques  circonstances  n  exigeassent  de  lui  plus 
de  précautions  qu'on  n'en  doit  communément  appor- 
ter ;  parce  que  pour  encourir  Firrégularilé  qui  vient 
de  l'homicide,  il  faut  un  péché  mortel,  et  qu'on  ne 
peut  en  accuser  celui  qui  faisant  une  action  qui  n'est 
ni  dangereuse,  ni  mauvaise,  prend  les  mesures  qu'ont 
coutume  de  prendre  les  gens  sages  qui  font  la  même 
action. 

INous  avons  exceoté  le  cas  oii  les  circonstances  exi- 
geroient  plus  de  précautions  de  celui  qui  fait  une 
action  qui  n'est  ni  périlleuse,  ni  défendue,  qu'on  n'eu 
doit  communément  apporter^  parce  qu'un  homme 
peut  quelquefois  s'être  engagé  non— seulement  à  éviter 
toute  négligence  grossière,  mais  encore  à  éviter  celie 
même  qui   ne  seroit  que  légère. 

11  suit  de  là  q'.i'un  domestique  qui  a  un  honnête 
salaire  pour  garder  une  personne  peu  malade,  ne  de- 
vient pas  irrégulier,  s'il  la  quitte  pour  respirer  un 
peu,  ou  pour  fiire  quelques  piicres  en  particulier 5 
aiiaud  même  cette  personne  par  un  accident  imprévu 
iomberoit  dans  le  feu,  ou  seroit  frappée  d'apoplexie; 
ce -domestique  ne  fait  que  ce  que  tout  homme  SJige 
lait  sans  reproche  et  sans  scrupule  en  pareille  oc- 
casion. Jïais  s'il  avoit  des  appointemens  très— con— 
sidiiables ,  et  qu'en  conséquence  il  se  fut  engr.gc  à 
n^*  lortir  jamais,  que  lorsqu'il  y  auroit  quelqu'un 
pour  le  reiijplacer,    il   devroit  se  tenir  pour    irrégu- 
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lier,  si  son  malade  venoit  à  mourir  à  défaut  de  se- 
cours^ parce  qu'il  a  manqué  à  une  obligation  impor- 
tante qu  il  avoit  librement  contractée ,  et  qu'il  s'est 
rendu   responsable  de  tous  les  événemens. 

2*  Nous  disons    que,  lors  même  qu'une  action  est 
détendue,  il  faut  encore  une  négligence  grossière  pour 
produire  l'irrégularité ,  si   cette  même  action  n'est  pas 
dangereuse  ou  en   elle— même ,  ou  par  rapport  à  celui 
qui  la   fait.   Car  Firrégularité    ne  s'encourt    que   dans 
les  cas  où  elle  est  bien  marquée  par  les  lois  :  or,  il 
ne   paroît  aucun   texte    dans    le  droit ,  qui  attache  Tir- 
régularité  à  une  action   suivie  de  mort,  quand  ou  a 
pris  les  mesures  ordinaires  pour  ne  pas    blesser,   et 
quefactioii,  quoique  défendue,  n'est  pas  dangereuse. 
Tout  homicide    qui  produit  l'irrégularité  ex  delicto^ 
doit  être  péché  mortel  en   genre  d'homicide  :  or,  un 
homicide  qu'on  ne  commet   qu'iîprès  avoir  pris   pour 
l'éviter,  toutes  les  mesciros  qu'ont  coutume  de  prendre 
les  personnes   vraiment  attentives,   de  quelque  action 
qu'il  provienne,  ne  peut  être  volontaiie  en  genre  de 
meui  tre,  autant  qu'il  le  faudioit  pour  faire  en  ce  même 
genre  un   péché  mortel.  Puisqu'il  ne  le  setoit  pas  s'il 
venoit  d'un   action  innocente,  pourquoi  le  sera—l— il 
s'il  naît  d'une  action  qui,  quoique  criiuinelle,  n'a  pas 
plus  de  rapport  à  l'homicide  qu'un  action  permise,  et 
qui  quelquefois  y  en  a  beaucoup  moins  i'  Ce  n'est  pas 
par  l'action  prise  toute  seule  et  en  elle— môme  qu'on 
juge  de   l'effet^    c'est   par  l'action  prise  relativement 
à  ce  même  effet,  et  en  tant  qu'elle  est  capable  de  le 
produire  :  or,    une  action  qui  n'est  point  dangereuse, 
iiVst  pas  plus   propre  à   causer    un    njeuilre,    quand 
elle  est  défendu»;,  que   quaiid  elle   ne  l'est  pas.  Pour- 
roit— on  dire,   par   exeniple,   qu'un  honune    qui,    en 
coupant  un  arbj  e  dans  la  forêt  de   son    voisin ,    tue 
quel(ju'uii    par  la  chute  de   cet    arbre,  est  irrégulier, 
qn()i(ju"il  ait  pris  des  précautions  iritiuies  pour  ne  tuer 
personne :;  et  qu'il   ne  le  sera  pas  ,  quoiqu'il  n'ait  pris 
que  de   légères  précautions,  si    en  coup.mt  wn  aibrc 
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dans  son    bois  propre ,  il  occasionne   le  même  ac- 
cident ? 

Quoiqu'il  y  ait  des  papes  qui,  en  de'ciJant  que 
certaines  personnes  n^avoient  pas  encouru  Tirrégularité, 
ont  donné  pour  motif  de  leur  réponse,  que  ces  mêmes 
personnes  ne  faisoient  pas  une  action  illicite ,  on  ne 
doit  pas  en  conclure  que  ces  souverains  pontifes  les 
eiîssent  jugées  avoir  encouru  Tirrégularité,  si  leur  action 
eût  été  défendue  :  car  l'argument  à  contrario  sensu  ^ 
ne  conclut  rien  en  matière  d'irrégularité ,  qui  doit 
être  nettement  exprimée  dans  le  droit.  D'ailleurs  quand 
le  législateur  rend  une  raison  pour  un  cas  particulier^ 
on  ne  peut  en  inférer  qu'il  faille  juger  autrement  dans 
tous  les  cas  où    celte  raison  n'aura  pas  lieu. 

Cependant ,  nonobstant  toutes  ces  réflexions  qui 
paroisscnt  fondées,  nous  croyons  que,  comme  il  s'agit 
d'un  homicide,  il  est  plus  sûr  dans  la  pratique  de 
conseiller  à  un  homme  qui  auroit  tué  en  s'occupant 
ix  quelque  action  défendue,  d'avoir  recours  à  son 
évcque,  et  de  lui  exposer  son  état.  Un  homicide, 
quelque  casuel  q»'il  paroisse,  est  toujours  bien  fâ- 
cheux^ il  laisse,  quand  il  est  connu,  une  mauvaise 
impression  dans  l'esprit  des  peuples.  Et  si  tant  d'autres 
ont  consulté  les  souverains  pontifes  sur  des  cas  qui 
semblent  n'avoir  pas  de  difficnllé,  pourquoi  au  moins 
ne  cousultera-t— on  pas  son  évêque  sur  ceux  qui  par- 
tagent   les   savans  ? 

3"  ISous  disons  qu'un  homme  qui  fait  une  action 
défendue  et  périlleuse,  est  in  égulier  quand  il  tue  quel- 
qu'un, quoiqu'il  ait  piis  des  mesures  absolument  suf- 
fisantes pour  ne  pas  tuer.  Outre  que  ce  sentiment 
est  suivi  par  saint  Thomas  ,  et  par  de  savans  doc- 
teurs, on  doit  tenir  pour  principe  que  dans  un  doute 
qui  concerne  rhomJcide  ,  ii  îàut  prendre  le  parti  le  plus 
SÛI-.  D'ailleurs  celui  qui  veut  une  cause,  et  dangereuse, 
et  défendue  ccram.c  telle,  est  censé  vouloir  tous  les 
cffcls  qui  s'ensuivent,  et  on  a  raison  de  les  lui  im- 
puter. 
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Les  coTiséqueuccs  de  ce  prJnci[)e  ne  sont  pas  par" 
tout  les  mômes ^  parce  que  ce  qui  paroît  daiii^eieux 
à  l'un,  ne  le  paroit  p;is  à  Taulre. 

On  raisonne  sur  la  mutilation,  de  la  mcme  manière 
que  de  Thomicide,  quant  à  l'effet  de  produire  firré- 
gularilc  :  Ton  dislingue  aussi  trois  sortes  de  mutila- 
tions, savoir  :  la  nécessaire  ,  la  volontaire  et  la  casuelie. 

Les  évêques  peuvent  dispenser  de  toute  mutilation 
volontaire  ou  non,  pourvu  qu'elle  soit  occulte^  parce 
que  la  simple  mutilation  n'est  pas  un  homicide,  et 
que  les  évêques  peuvent  dispenser  de  toute  irrégu- 
larité occulte ,  qui  provient  d'un  crime  différent  de 
l'homicide    volontaire. 

Les  évêques  peuvent  encore  dispenser  de  tout  homici- 
de mixte,  s'il  est  occulte  :  parce  que ,  quoiqu'il  soit  vo- 
lontaire en  un  sens,  il  ne  l'est  pas  diieclcment  et 
formellement  en  lui-même,  mais  seulement  ('ii  sa  cause. 

Le  pape  seul  peut  dispenser  de  fliomicide  volon- 
taire. Le  concile  de  Trente  a  jugé  ctite  irrégularité 
si  considérable,  qu'il  a  témoigné  vouloir  renouveler 
l'ancienne  sévérité  de  la  discipline  de  l'Eglise,  pour 
empêcher  qu'on  n'accordât  aucune  dispense  à  ceux 
qui  auroient  souillé  leurs  mains  par  un  meurtre  vo- 
lontaire. Ce  concile  (Sess.  i4-  cap.  7.  de  rcform.) 
les  exclut  pour  toujours  des  ordres  et  des  bénéfices 
ecclésiastiques,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  à  charge  d'âmes, 
encore  que  le  crime  n'ait  pas  été  ])rouvé  eu  justice, 
et  qu'il  s€)it  demeuré  secret  et  caché. 

Il  est  très— rare  de  voir  accorder  par  le  saint  Siège, 
des  dispenses  aux  laïques  coupables  d'homicide  vo- 
lontaire. Si  la  pénilcncerie  en  donne  quelquelbis  à 
des  malheureux  prêtres  ,  quand  ils  sont  tombés  dans 
ces  excès,  ce  n'est  que  pour  des  raisons  fortes  et 
pressantes,  et  lorsqu'ils  ne  peuvent  s'abstenir  de  leurs 
fonctions  sans  se  rcndie  suspects  du  ciinx^  qu'ils  ont 
commis  :  a  loi  s  ()n  leur  impose  nue  pénitence  presque 
aussi  dure  <jue  la  mort  qu'ils  ont  méritée.  Souvent  on 
les  oblige  daribrasser  i'état  religieux ,  pour  linir  leurs 
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jours  dans  un  cloître.  On  traite  même  avec  beaucoup 
de  rigueur,  un  prêtre  qui  n'a  eu  que  quelque  part 
à  un  homicide  connu  5  outre  Ja  pénitence  qu'on  lui 
impose,  il  doit  pendant  dix  ans  être  suspens  de  Texer- 
cice  de  ses  fonctions ,  et  ne  les  jamais  faire  dans  la 
paroisse  sur  laquelle  il  a  contribue'  au  meurtre. 

Il  faut  au  reste,  en  demandant  la  dispense,  ex- 
pliquer le  degré  du  crime,  et  quelquefois  les  moyens 
dont  on  s'est  servi  pour  le  commettre.  Un  homme 
qui  se  contenteroit  d'exposer  qu'il  a  fait  un  meurtre, 
sans  dire  que  ce  meurtre  est  un  vrai  assassinat^  ou 
que  celui  qu'il  a  tué  étoit  prêtre,  ou  même  clerc,  ne 
seroit  pas  validement  dispensé.  11  semble  qu'il  doit 
en  être  de  même ,  si  Ion  avoit  tué  son  père,  ou  sa 
mère,  ou  un  proche  parent.  Celui  qui  dit  u'avoir 
tué  que  parce  qu'on  la  provoqué,  n'est  pas  dispensé 
si  le  fait  est  faux.  11  en  seroit  encore  de  même  de 
celui  qui  ne  s'accuseroit  pas  d'avoir  usé  de  poison  , 
ou  de  l'avoir  acheté  ou  pi-éparé  dans  le  dessein  qu'un 
autre    s'en    servît  contre  quelqu'un. 

2.  De  l'Irrégularité  par  la  réitération  du  Baptême. 

La  rebaptisation  a  été  regardée  par  l'Eglise  comme 
uu  crime  horrible ,  tant  du  côté  de  celui  qui  réité— 
roit  le  baptême,  que  de  celui  qui  le  recevoit  une  se- 
conde fois. 

Ti'ois  sortes  de  Chrétiens  deviennent  irréguliers 
par  la  réitération  du  baptênje  :  celui  qui  étant  adulte 
se  laisse  baptiser  une  seconde  fois^  celui  qui  baptise 
un  personne  tiéjà  baptisée^  et  facolvte  qui  répond  à 
un  prêtre  assez  malheureux  pour  conférer  un  second 
baptême. 

Ln  piètre  qui  par  inadvertance  auroit  oublié  de 
demander  si  l'enfant  qu'on  lui  présente  n'a  p(»int  été 
bapti<*'  à  la  maison,  et  qni  le  rcbaptiseroit  dans  la 
bonîie  ici.  nVnrourroit  pas  !  irrégularité.  Il  eu  seroit 
de    rnrme  de  celui   qui    le  rebapiiseroit ,   parce  qu'i/ 
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doufproit  avec  rondement  et  après  un  imir  oxamen, 
si  le  premier  baptême  qiiil  a  reç;u ,  éioit  valide.  Le 
droit  en  donne  la  raison  :  Non  inteUi^ilur  itéra— 
tum ,  {fuod  nescitiir  vcl  amhigitur  esse  J^aclinn. 
Celui  même  qui  rei>apliseroit  dans  le  doute,  tel  qu'il 
vient  d^étre  marque,  sans  exprimer  aucune  condition, 
ne  tomberoit  pas  dans  Tirregularité  ^  parce  que  les 
canons  ne  la  prononcent  que  contre  ceux  qui  rebap- 
tisent avec  intention  de  rebaptiser  :  or,  dans  les  cas 
exposés  ,  le  prêtre  qui  ne  scrtùt  infinité  d'aucune  hé- 
résie ou  eireur ,  ne  seroit  pas  censé  avoir  eu  in- 
tention de  rebaptiser^  mais  on  jugeroil  plutôt  que  son 
intention  tacite  et  virtuelle  auroil  été  de  ne  pas  bap- 
tiser Tenfant ,  si  déjà   il  i'avoit  été. 

Il  est  défendu  dans  ce  diocèse  de  suivre  d'autres 
règles  pour  baptiser  sous  condition ,  que  celles  qui 
ont  été  marquées  en  parlant  du  Sacrement  de  baptême. 

On  n'est  pas  irrégulier  pour  recevoir  deux  fois  la 
confirmation  ou  Tordre,  ni  pour  consacrer  de  nouveau 
une  hostie  qui  Tauroit  déjà  été,  ni  poiu*  avoir  réitéré 
seulement  les  cérémonies  du  baptême  ^  parce  que  ces 
cas  ne  sont  nulle  part  exprimés  dans  le  droit  Mais 
on  seroit  irrégulier  ,  si  sans  nécessité  on  se  faisoit 
baptiser  par  un  bérétique   déclaré. 

Quand  l'irrégularité  de  la  réitération  du  baptême 
est  publique,  il  n'y  a  que  le  pape  qui  puisse  en 
dispenser^  mais  l'évêque  le  peut  si  elle  est  occulte, 
parce  que  selon  le  concile  de  Trente  (  Sess.  24.  cap. 
6.  de  reforni.  ),  les  évêques  peuvent  dispenser  de 
toutes  les  irrégularités  qui  provienne  nt  d'un  crime  se- 
cret, pourvu  que  ce  crime  ne  soit  pas  d'homicide 
volontaire. 

3.  De  rirre'grdarité  par  la  réception  non  canoni- 
que des   Ordres. 

On  contracte  Tirrégularijé  par  la  réception  non 
canonique  des  ordrts  dans  les  eus  suivans  : 

JN  u  4 
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1.  Lorsque  furtivement,  el  sans  avoir  e'te  auparzr- 
vant  examiné  et  reçu  par  Tévêque,  on  se  mêle  parmi 
les  autres  ordinands ,  et  qu'on  reçoit  Tordination  avec 
eux.  Et  si  révêque,  comme  il  arrive  presque  toujours 
anjourd'hui ,  a  défendu  sous  peine  d'excommunica- 
tion d<^  se  présenter  à  l'ordination  sans  avoir  été  au- 
paravant admis  ,  il  n'y  a  que  le  pape  qui  puisse  dis- 
penser pour  les  ordres  supérieurs,  lorsque  le  crime 
eA  public  ^  à  moins  qu'on  ne  passe  quelque  temps 
dans  un  monastère,  en  y  portant  avec  édification 
Thabit  régulier. 

2.  Lor.squ'oprès  avoir  pris  les  ordres  mineurs,  on 
prend  encore  le  même  jour  le  sous-diaconat,  sans  avoir 
été  auparavant  approuvé  pour  cet  ordre,  non— seu- 
lement on  est  sui^pens  du  sous— diaconat  ainsi  reçu, 
mais  encore  on  est  irrégiilier  pour  les  ordres  supé- 
rieurs; et  on  ne  peut,  selon  le  droit,  être  dispensé 
pour  IVxercice  de  cet  ordre ,  qu'au  cas  qu'étant  entré 
dans  l'état  religieux,  on  mérite  une  telle  dispense 
pnr  sa  bonne  conduit^,  et  après  avoir  fait  pénitence. 
I_  n  clerc  peut,  surtout  en  France,  recevoir  le  même 
jour  les  ordres  mineurs  et  le  sous-diaconat  avec  la 
permission  de  son  évêque.  11  nest  défendu  dans  au- 
cun texte  du  droit,  de  recevoir  le  même  jour  la 
tonsure  el   les   ordres   mineurs. 

3.  Ln  homme  marié,  quand  même  il  n'auroit  pas 
consommé  son  mariage,  est  de  droit  commun  irré— 
gulier,  jusqu'à  ne  pouvoir,  constante  matrimonio^ 
ni  être  promu  aux  ordres  supérieurs,  ni  faire  les 
fonctions  de  ceux  qu'il  a  reçus,  même  après  la  mort 
de  sa  fcnmie.  Cela  doit  s'entendre  cependant,  sup- 
posé qu'il  n'ait  pas  pris  les  mesures  prescrites  par 
1  s  canons,  qui  sont,  ainsi  qu'il  a  été  déjà  observé, 
que  sa  fenmie  consente  qu'il  soit  ordonné,  qu'elle 
fasse  vœu  de  chasteté  perpétuelle,  ou  dans  la  religion 
si  elle  es!  encore  jeune,  ou  dans  le  siècle  si  son  âge 
et  sa  vertu  la  mettent  hors  de  soupçon.  Car  avec 
CCS  cor.flitions,  un  homme  marié  peut  recevoir  les 
oidre.s  iiacres. 
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4.  Celui  qui  reçoit  les  ordres  d'un  évoque  catho- 
lique nommément  excoaimuuié  d'une  excoaiunication 
majeure,  suspens,  interdit,  déposé  ou  dégradé,  dont 
il  connoissoit  l'état,  est  suspens  de  rexécuùon  de  ces 
mêmes  ordres,  et  en  quelque  sorte  irrégulier;  p»io— 
qu'il  ne  peut  y  être  promu  qu'après  avoir  fait  pé- 
nitence, et  en  cas  que  la  nécessité,  l'utilité,  cL  sa 
conduite  édifiante  exigent  qu'on  lui   fasse  gràre. 

Toute  réception  d'ordre  qui  rend  irrégulier  ,  est 
nulle  par  rapport  à  ses  effets,  c'est— à— dire,  pour 
l'exercice  dt^s  ordres  reçus ^  car  nul  iriégulier  ne 
peut  exercer  les  ordres  qu'il  a,  non  plus  qu'être  promu 
à  ceux  qu'il  n'a  pas.  Mais  toute  réception  d'ordre 
qui  est  nulle,  ne  rend  pas  irrégulier  ^  autrement  toutes 
les  fois  qu'un  ii  régulier  reccvroit  les  ordres,  ii  deviendroit 
de  nouveau  irrégulier  ^  car  il  est  sans  doute  que  l'or- 
dination d'un  irréguiier  est  null«  par  rapport  aux 
cflels  ,  et  qu  elle  est  amsi  communément  appelée  dans 
le  droit    canonique. 

4.  De   r Irrégularité  par  tusage  non    canonique 
des   Ordres. 

On  pèche  dans  l'usage  des  ordres,  ou  en  exerçant 
mal  ceux  qu'on  a,  ou  en  exerçant  ceux  qu'on  n'a  pas. 

Tout  homme  qui  étant  lié  d'une  excommunication 
majeure,  de  suspense,  ou  d'interdit,  fait  d'olïice  les 
fonctions  d'un  ordre  sacré,  devient  irréculier.  Nous 
disons  tout  nomme  .^  et  par  conséquent  ceux  meuies 
qui  soûl  tolérés,  et  dont  la  censure  est  occulte^  parce 
que  les  canons  ne  font  point  de  distinction  ,  et  que 
la  bulle  ad  evilanda  scandala^  n'a  p;is  été  faite 
pour  favoriser  ceux  qui  sont  excommuniés.  INous 
disons  encore  les  fondions  dun  ordre  sacré.,  parce 
qu'il  \\y  a  point  de  texte  clair  pour  l'irrégularité  du 
violemciil  de  la  censure  par  iVxercice  dcsoidies  mineurs. 

Ceux  qui  étant  liés  de  censures,  conii'rent  un  bé- 
néfice ,  ou   confirment    un  élu ,    ou  donnent  l'abso— 
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lulion  des  censures  hors  du  tribunal  de  la  pe'nitencc, 
ne  sont  pas  in<^'g'ilicrs  ^  parce  que  ce  ne  sont  pas 
là  des  fonctions  d'ordre.  L^'gnorance,  Toubli,  la  né- 
cessité d  éviter  le  scajidale  ,  peuvent  quelquelbis  em- 
pêcher qu un  excommunié  ne  devienne  iriéguiier  ^ 
mais  ces  cas    ne  sont  pas  bien  communs. 

Il  suit  de  là  quVm  hebdomadaire  lié  de  censures , 
devient  inégulier  en  disant  Domains  vobiscwu  dans 
les  ofilces  publies.  Il  en  est  de  môme  d'un  sous- 
diacre  qui  à  la  messe  chante  TEpître  avec  le  mani- 
pule, d'un  diacre  qui  3'  chante  TÉvangile  avec  i'élole. 
Un  diacre  et  un  sous-diacre  engagés  dans  quelque 
censure,  qui  assisteroient  à  Tau  tel  pendant  la  messe, 
et 3^  serviroient  sans  solennité,  c'est— à— dire,  le  diacre 
sans  étole,  le  sous— diacre  sans  manipule,  ne  seroient 
pas  irréguliers  ,  quand  même  ils  toucheroient  les  vases 
sacrés^  parce  qu'ils  ne  seroient  pas  censés  faire  Te— 
xercice  de  leurs  ordres.  Enfin  on  doit  regarder  comme 
irréguliers  ceux  qui  étant  liés  de  censures ,  baplisent 
solennellement,  ou  confessent ,  soit  en  public,  soit  en 
secret^  qui  béaissent  d'une  manière  solennelle,  Peau, 
les  fruits ,  la  cire ,  une  femme  qui  relève  de  ses 
couches  ,  un  mariage ,    et  autres    choses   pareilles. 

Celui  qui  étant  lié  de  deux  censures ,  feroit  les 
fonctions  de  quelcpie  ordre  sacré ,  encourroit  une 
irrégularité  qui  seroit  équivalente  à  deux,  et  quil  fau- 
droit   expliquer  en    demandant    dispense.  ' 

On  devient  aussi  irrégulier ,  quand  on  fait  d'office, 
et  avec  connoissance  ,  les  fonctions  d'un  ordre  sacré 
qu'on  n'a  pas  reçu.  Cette  décision  comprend  les 
laïf|ues  mêmes  ,  parce  que  la  loi  est  générale.  Ainsi 
un  homme  est  irrégulier  quand,  sans  être  sous- 
diacre,  il  en  fait  l'office  en  prenant  le  manipule, 
ou  que  sans  être  diacre ,  il  chante  TEvangile  avec 
Fétole.  Un  diacre  est  aussi  irrégulier,  quand  il  fait 
l'cxorcisuie  du  sel ,  et  de  l'eau  bénite  dont  on  se 
sert  les  dimanches^  parce  que  c'est  une  fonction 
puremeiit  sacerdotale.  Il  en  seroit   de  même,  et  par 
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la  même  raison,  d'un  diacre  qui,  sous  prétexte  d\ia 
cas  de  ne'cessité,  administreroil  IVxtrême— onclion  à 
un  malade  prêt  à  expirer.  Si  un  homme  croyoit  de 
bonne  foi ,  ou  sur  lautorité  de  ^eus  qu'il  a  raison 
de  supposer  instruits  ,  que  telle  fonction  d'un  oidre 
sacré  qu'il  n'a  pas  reçu ,  appartient  à  celui  auquel  il 
a  été  élevé,  il  ne  deviendroit  pas  irrégulier  en  la 
faisant,  quia   lex  temeritatem  requirit. 

Saint  Thomas,  saint  Autouin,  et  plusieurs  savans 
auteurs  disent  qu'un  diacre  ne  deviendroit  pas  ir— 
régulier,  et  même  qu'il  ne  pécheroit  pas ,  en  por- 
tant, ou  de  l'avis  d'un  curé  malade,  ou  de  son  propre 
mouvement,  en  Tabsence  de  tout  prêtre,  le  saint 
viatique   à  un  mourant. 

Un  diacre  qui  aujourd'hui  baptiseroit  solennelle- 
ment sans  la  permission  de  Tévêque,  seroit  coupa- 
ble ,  parce  que  cette  fonction  lui  est  interdite  depuis 
longtemps. 

Ln  clerc  qui  ne  seroit  lié  que  d'une  excommuni- 
cation mineure,  n'auroi*  pas  encouru  l'irrégularité  pour 
avoir  fait  les  fonctions  de  ses  ordres  sacrés  en  cet  état. 

Celui  qui  n"'étant  que  clerc,  ou  même  que  laïque, 
prêcheroit  comme  le  font  les  prêties,  pécheroit  eu 
le  faisant  sans  ordre  de  son  évêque^  mais  il  ne  se- 
roit pas  irrégulier.  Si  un  prêtre  étoit  suspens  à  di— 
vinis  ^  ou  même  nommément  du  ministère  de  la  pa- 
role, il  ne  deviendroit  pas  encore  irrégulier  dans  ce 
€as^  parce  que  la  fonction  qui  lui  auroit  été  inter- 
dite, ne  seroit  pas  sacrée  dans  le  sens  que  ce  ternie 
est  pris  dans  les   canons. 

Ln  homme  qui  sans  être  prêlre  entendroit  la 
confession  d'un  autre,  seroit  irrégulier,  quand  il  n'a u— 
roit  pas  prononcé  les  paroles  de  l'absolution^  parce 
qu'il  n'a  pu  commet  ire  ce  crime  sans  usurper  une 
partie  du  pouvoir  des  clefs,  et  que  l'onice  d'en— 
tendre  les  confiassions  est  quelque  cliose  de  très-sacré. 

Si  un  supérieur  ecclési.islique  avoil  défendu  à  un 
clerc    de  làire  quelque  fonction  de   ses  ordres ,  sous 
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peine  d'exfommnniccaion  ,  ou  de  suspense  encourue 
par  le  seul  fait .  la  première  fois  que  le  clerc  feroit 
cette  fonction ,  il  tomberoit  dans  l'excommunication, 
ou  dans  la  suspense^  mais  il  ne  conlracferoit  pas 
TiriT^ulariie  pour  celle  (bis,  parce  qu'il  ne  violeroit 
pas  la  censure  quil  n'auroit  pas   encore  encourue. 

Quand  un  evèque  a  suspendu  un  prêtre  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  lait  une  retraite  dans  un  séminaire,  sL 
depuis  la  signification  de  la  suspense  laite  à  ce  prêtre, 
et  avant  que  d'avoir  fait  sa  retraite,  il  ose  célébrer, 
il  est  iirégulier,  quoiqu'il  ait  appelé  de  la  sentence  de 
suspense  j  parce  que  Tappellation  quil  a  faite,  ne  le  \ 
met   pas   à  couvert  de   la  suspense. 

Il  n'y  a  que  le  pape  qui  puisse  dispenser  de  Tir- 
régularité  dans  laquelle  est  tombé  un  ecclésiastique, 
pour  avoir  exercé  les  ordres  malgré  la  censure  dont 
il  étoit  lié ,  et  qui  puisse  permetn^e  à  celui  qui  a 
fait  les  fonctions  d'un  ordre  qu'il  n'avoit  pas ,  de 
recevoir  un  ordre  supérieur,  si  la  faute  est  publi- 
que^ car  si  elle  ne  l'étoit  pas,  l'évêque  pourroit  ac- 
corder  ces  dispenses. 

De  rirrégidarité  qui  provient  de  VHérésie, 

Il  y  plusieurs  chapitres  dans  le  droit,  qui  font 
conclure  aux  canonistes  étrangers  que  les  hérétiques 
sont  irréguliers.  Mais  en  France  on  ne  reconnoît 
point  cette  irrégularité  :  depuis  même  la  révocation 
de  redit  de  liantes ,  les  hérétiques  qui  reviennent 
à  l'Eglise  n'y  sont  point  regardés  comme  irréguliers, 
ni  comme  tels,  ni  à  cause  de  la  suite  de  l'hérésie  : 
ils  n'y  sont  point  infâmes  ,  ni  leurs  enfans  non  plus, 
quoique  leurs  parens  soient  morts  dans  l'hérésie^  et 
lesdils  enfans  n'y  sont  point  irréguliers.  Les  uns  et 
les  autres  peuvent,  sans  dispense  de  Rome,  rece- 
voir et  les  ordres ,  et  des  bénéfices ,  lorsqu'étaut 
revenus  dans  le  sein  de  l'Eglise,  et  après  avoir  reçu 
l'absolution  de  l'évêque,  ils  donnent  lieu  d'espérer  qu  ils 
serviront  utilement  dans  le  samt  ministère. 


I 
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Règles  générales  sw^  la  dispense  des  Irrégularités. 

Po.»  retenir  plus  .iseWnt,  tes  les  principes  qui 
rP£;arcleHt  la  dispense  des  irre'gularités,  nous  ajoutons 
ici  quelques  règles  ge'neraies  qui  en  mettent  le  précis 
sous  les  yeux. 

RÈGLE  I.  Tonte  irrégularité  qui  vient  d''un  deTaut 
passager,  cesse  d'elle— même  et  sans  dispense,  par  la 
cessation  de  ce  même  défaut-  parce  quune  irrégu- 
larité de  ce  genre  n'a  pas  été  établie  pour  toujours, 
mais  seulement  pour  autant  de  temps  que  dureroit 
îe  défaut  qui  la  produisoit^  et  que  lorsqu'au  juge- 
ment de  l'Eglise ,  Tindécence  d'où  naissoit  Tirrégu— 
îarité  est  levée,  l'irrégularité  ne  peut  plus  subsister. 
Il  suit  de  cette  règle,  que  ceux  qui  sont  irrégufiers 
par  défaut  de  science,  d'i'ige ,  de  corps,  d'esprit,  et 
de  liberté,  cessent  de  l'être  ,  quand  ils  acquièrent  ce 
qui   leur  manquoit. 

Il  en  est  de  même,  et  de  ceux  qui,  étant  irrégu— 
lier  par  défaut  de  naissance,  sont  légitimés  [)ar  uii 
mariage  propre  à  produire  cet  effet ^  et  de  ceux  qui, 
ayant  encouru  l'irrégularité  de  linfamie  par  une  vie 
peu  édifiante,  recouvrent  une  bonne  réputation  [>:ir 
une  longue  et  sérieuse  pénitence.  On  y  peut  joindre 
en  France,   ceux  qui  quittent  de  bonne  foi  riiérésic. 

Toutes  les  autres  irrégularités  sont  perpélufites,  et 
ne  finissent  que  par  la  dispense.  On  regarde 
comme  une  sorte  de  dispense,  la  profession  religieuse^ 
elle  a  deux  efï'els  :  le  premier  est  de  rendre  nu 
illégitime  habile  à  recevoir  les  ordres  sacrés^  le  se- 
cond est  de  iacililer  la  dispense  de  toute  autre  ir- 
régularité. 

/i/:G/j:  IL  Le  pape  peut  dispenser  de  tontes  l'.»s 
irrégu!arit<'s,  Iiors  de  celles  qui  sont  fondées  sur  d<;s 
déiàuts  qui  ont  une  telle  incompalibililé  avec  les  lune- 
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tiens  des  ordres,  qu'ils  rendent  ceux  en  qui  ils  se 
rencontrent,  absolument  incapables  d'en  faire  Texercice. 
Les  evpques  peuvent  dispenser  de  toutes  les  irrégu- 
larités qui  naissent  dViri  crime  diffe'rent  de  celui  de 
rhomicide  volontaire^  pourvu  que  ce  crime  soit  se- 
cret,  qu'il  n'ait  point  été    porté  au    for  contentieux. 

Un  péché  peut  être  public ,  sans  produire  une  ir- 
régularité publique.  Un  prêtre ,  par  exemple ,  a  en- 
couru publiquement  cjuelque  censure;  on  le  voit  quel- 
que temps  après  faire  ses  fonctions;  on  n'a  point  de 
preuve  qu'avant  que  de  les  faire,  il  ne  s'est  pas  fait 
absoudre;  on  doit  même,  selon  les  règles  de  la  cha- 
rité, supposer  qu'il  Ta  fait  :  son  irrégularité  n'est  pas 
publique,  quoiqu'efiectivemeut  il  ait  manqué  à  son 
devoir.  Elle  ne  le  seroit  pas  non  plus  ,  s'il  avoil  dit 
la  messe  en  particulier,  et  devant  trois  ou  quatre 
personnes  qui  ne  l'on  pas  décelé.  Plusieurs  savans 
auteurs  ajoutent  que  son  irrégulaiité  seroit  encore 
occulte,  s'il  avoit  célébré  devant  tout  un  peuple,  qui 
savoit  bien  qu'eu  égard  à  la  censure  dont  il  étoit  lié , 
il  ne  pouvoit  célébrer  sans  crime;  mais  qui  ignoroit 
qu'en  célébrant  ainsi,  il   tomberoit  dans  l'irrégularité. 

De  là  il  est  aisé  de  conclure,  i.  que  l'irrégularité 
est  plus  aisément  publique  dans  les  villes,  que  dans 
les  campagnes.  2.  Que  les  hérétiques,  de  quelque 
espace  qu'ils  soient,  sont  ceux  qui  peuvent  le  moins 
éviter  l'irrégularité  pubiique;  parce  que,  comme  ils 
se  font  gloire  de  leurs  mauvais  seatimens ,  et  qu'ils 
y  reviennent  sans  cesse,  on  ne  peut  présumer  que 
CFuand  ils  font  des  fonctions  sacrées ,  ils  ont  eu  la 
précaution  de  se  faire  absoudre  des  censures  attachées 
à  la  rt'volrc.  Il  eu  seroit  de  même  d\m  malheureux 
ecclésiastique,  qui  seroit  connu  pour  n'avoir  ni  re- 
ligion, ni    conscience. 

BÈGLE  IIL  Les  irrégularilés  qui  viennent  d'un 
déi.uu,  sont  presque  toutes  réservées  au  pape.  Il  u  j 
a  qv;c  celles  des  il  légitimes  dont  tous  les  canonistes 
couvieuntnt  que  les  évêques  peuvent  dispenser  pour 
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les  ordres  mineurs,  et  pour  les  bënéfires  simples. 
Queiques— uns  exceptent  encore  rirregnlcirite'  des  bi- 
games^ mais  ce  sentiment  leur  est  particulier,  et  tous 
n'en  conviennent  pas  :  il  y  en  a  qui  admettent  cette 
dernière  exception  pour  les  lieux  où  la  coutume  est 
établie  en  faveur  des  ëvêques,  de  dispenser  de 
la  bigamie. 

RÈGLE  IV.  Les  irrc'gularite's  en  matière  re'serve'e 
au  pape,  peuvent  être  levées  par  Tévêque,  1.  quand 
leur  réserve  est  douteuse^  parce  qu'il  uV  a  de  réservé 
au  pape,  que  ce  qui  lest  certainement.  2.  Quand  des 
raisons  légitimes  empêchent  de  recourir  au  pajnî;  parce 
que  si  la  réserve  subsistoit  quand  on  ne  peut  morale- 
ment recourir  au  saint  Siège ,  elle  seroit  plus  propre 
à  détruire  qu'à  édifier  \  et  elle  n'auroit  plus  pour  objet 
le  vrai  bien  de  l'Eglise  et  des  fidèles.  Ainsi,  quand 
un  prêtre  commence  à  ouvrir  les  yeux  sur  une  ir- 
régularité qu'il  a  contractée  daas  sa  jeunesse,  ou  que 
par  malheur  il  vient  à  en  encourir  une,  étant  engagé 
dans  le  saint  ministère,  et  qu'il  ne  peut,  sans  faire  beau- 
coup plus  de  mal  que  de  bien  ,  abandonner  un  peuple 
dont  il  est  l'unique  ressource,  pour  suspendre  ses  fonc- 
tions pendant  le  temps  dont  il  a  besoin  pour  recevoir 
un  bref  de  dispense,  son  évêque  peut  lui  permettre 
de  faire  ses  fonctions  \  mais  il  est  obligé  de  recourir 
au  plutôt  à  l'autorilé  du  saint  Siège ,  pour  en  obtenir 
la  grâce,  que  l'ordinaire  ne  lui  donne  que  par  iutc- 
rim  :  cependant  il  faut  qu'il  y  ait  une  véritable  et  pres- 
sante nécessité  d'accorder  cette  permission  pour  Ir 
bien  de  l'Egiise. 

Ceux  qui  demandent  dispense  de  l'irrégularité,  ne 
doivent  pas  man(pier  de  déclarer  toutes  les  dillcrentes 
espèces  d  irrégularités  qu  ilspourroient  avoir  contractées, 
soit  par  diiliMens  défauts,  soit  par  ditlerens  crimes. 
Car  s  ils  ii'obtenoient  lu  dispense  que  d'une ,  ils  ne 
scroient  pas  dispensés  })0ur  les  autres.  Néamnoins, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  déclarer  combien  de  fois  on  est 
tombé   dim  le  c:imc  qui  a   causé   firrégularilc,  si   h' 
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crirae  est  de  la  même  espèce.  Mais  si  les  crimes  ont 
non— seulement  diftérens  degrés  de  malice,  mais  qu'ils 
soient  encore  de  différentes  espèces,  on  doit  les  ex- 
primer en  demandant  la  dispense^  afin  que  le  supérieur 
qui  Faccorde,  puisse  juger  de  quelle  nature,  et  de  quelle 
conséquence  est  rirrégularilé  qu'on  a  encourue. 

Dans  tous  les  cas  où  l'évèque  peut  dispenser  de  l'ir- 
régulai  ité,  il  peut  réhabiliter  un  homme  dans  son  bénéfice. 

L'irrégularité  n'étant  point  une  censure,  le  pouvoir 
que  les  papes  accordent  au  temps  du  jubile  à  tous  les 
confitsseuis,  d'absoudre  de  toutes  sortes  de  péchés  et 
de  censures,  ne  leur  donne  pas  celui  de  dispenser  de 
rirrégularilé. 

Lorsqu'un  confesseur  a  reçu  du  pape,  ou  de  son 
évèque,  une  commission  pour  dispenser  quelqu'un  de 
l'irrégularité,  il  doit  la  suivre  exactement  et  se  bien 
garder  de  passer  les  bornes  de  son  pouvoir.  Si  la 
commission  ne  prescrit  aucune  formule  déterminée,  il 
suivra  celle  qui  est  presciite  dans  le  Rituel. 

Il  est  temps  de  mettre  fin  à  cet  ouvrage.  T^ous 
supplions  le  Seigneur  ({ui  nous  Ta  fait  entreprendre, 
d'y  répandre  son  abondante  bénédiction,  et  qu'il  im- 
prime lui— même  dans  l'esprit  et  le  cœur  de  ses  mi- 
nistres ,  ce  qu'il  lui  a  plu  de  nous  faire  tracer  sur  le 
papier^  afin  qu'ils  en  liassent  une  étude  sérieuse  pour 
contribuer  plus  efficacement  à  lœiwre  de  Dieu» 


FIN. 
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Note  de  l'Editeur. 

Chaque  diocèse  ayant  son  Rituel  ou  Manuel  pour 
radminislration  des  Sacremens,  et  tout  ce  qui  concerne 
le  culte  divin ,  il  nous  a  paru  inutile  de  réimprimer  les 
différentes  prières  et  usages  du  diocèse  de  Toulon.  Ainsi 
que  nous  l'avons  annoncé  dans  notre  Prospectus,  pour 
remplir  nos  engagemens,  nous  terminons  celte  édition 
par  difft^renles  formules  d'instructions  et  d'exhortations 
tirées  du  Rituel  de  Toulon,  qui  peuvent  servir  pour 
tous  les  diocèses. 


EXTRAIT 

DU    MANDEMENT 

DE   MONSEIGNEUR 

L'ÉVÉQUE  DE  TOULON, 

Pour  la  publicalion   du   Rituel    Romain ,  imprime  à 
Tusage  de  son  Diocèse. 

JLjouis  ALBERT^  par  la  miséricorde  divine^  etc. 

Nous  avons  aj mité  des  modèles  d instructions  pour 
les  peuples  ^  dans  les  différentes  fonctions  que  "vous 
avez  à  remplir.  Mids^  si  l'esprit  de  Dieu  vous  en  ins^ 
pire  de  plus  utiles  et  de  plus  touchantes ,  nous  vous 
exhortons  de  vous  livrer  à  sa  sainte  impulsion.  Pré- 
ferez  toujours  le  s  tjle  simple  et  instructif  .^  à  la  portée 
des  fidèles  que  vous  devez  instruire  y  et  souvenez- 
vous.^  selon  lavis  du  pape  Jules ,  écrivant  aux  évêques 
orientaux.^  quen  traitant  des  matières  ecclésiastiques., 
on  ne  doit  pas  chercher  à  étaler  une  vaine  éloquence^ 
mais  à  exposer  avec  dignité  et  d'une  manière  in- 
telligible^ les  règles  et  les  maximes  que  nous  avons 
reçues  des  apôtres  et  des  hommes  apostoliques  :  îii 
rébus  enim  ecclesiaslicis ,  non  osienlalio  eloquentîaç 
qLuereiida  est ,  sed  canones  apostolici. 

JCnvous  ordonnant  ^  Mes  TRÈS- Cil  ERS  Frères.. 
de  vous  conformer  aux  rits  prescrits  par  ce  Hitiiel , 
noui  vous  conjurons ,  par  les  entrailles  de  la  miséri- 
corde de  noire  Dieu  ,  d'agir  comme  Ui  minisires  de 
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Jésns-Christ ,  et  les  dispensateurs  de  ses  mystères 5  cTac-' 
compogner  ces  fonctions  saintes ,  de  la  décence ,  de 
cet  esprit  de  piété ^  de  terreur^  dont  un  ministre  des 
autels  doit  être  et  paroitre  pénétré^  en  exerçant 
un  emploi  si  sublime.   Comme  il  Jiest  rien  de  plus   ^ 
grand  sur  la  terre ,  qw^  d^eocercer ,  à  la  place  de 
Jésus-  Christ .  les  fonctions  de  son  sacerdoce  éternel^ 
rien  aussi  ne  doit  être  accompagné  d'une  modestie 
et  d'une  gravité  plus  sacerdotales^  dun  respect  plus 
religieux.)  que  V exercice  de  ces  divines  fonctions. 
Les  peuples  mesureront  ^  sur  la  manière  dont  vous 
traiterez  les  choses  saintes^  le  respect  qu'ils  doivent 
à  la  Religion  et  à  ses  plus  augustes  cérémonies.  Con- 
sidérez bien  le  ministère  que  vous  avez  reçu  du  Seigneur, 
afin  de  le  remplir.  Rappelez-vous-en  souvent  toute 
la  grandeur  j  sentez  tout  ce  quil  a  de  divin  j  ne 
l'exposez  pas  par  votre  faute  aux  blasphèmes  des  hé-" 
rétiques ^  des  impies  et  des  libertins.  N'avilissez  point 
par  V intérêt  .^  thabitude^  V amour-propre^  tinappli-' 
cation  .f  Vindévotion.,  les  secours  célestes  que  la  Reli- 
gion prépare  aux  fidèles  ^  à  qui  votre  exemple  doit 
en  faire  connoître  tout  le  prix.  Distribuez  avec  sa- 
gesse les  remèdes  établis  sur  la  terre  pour  le  salut 
de  Vunivers.  Que  chacun  de  vous  emploie  le  don  quXl 
a  reçu,  au  service  du  prochain,  comme  de  fidèles  dis- 
pensateurs des  diverses  grâces  de  Dieu.  Et  donnez-nous 
la  consolation  que  Vapôtre  saint  Paul  recevoit  des 
Colossiens  y  en  sorte  que  nous  puissions  nous  rejouir 
de  voir  le  bon  ordre  que  vous  gardez,  et  combien  vous 
êies  stables  dans  la  foi  en  Jésus-Christ «, 
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ij'EGLisE  nous  assemble  encore  en  ce  saint  jour,  pour 
nous  instruire  des  devoirs  de  la  vie  chrétienne  ,  et  des 
mystères  de  notre  sainte  Religion.  Ces  mystères  sont 
contenus  en  abrégé  dans  le  symbole  des  apôires  que 
nous  allons  réciter.  Nous  vous  exhortons  cependant 
d'en  former  de  nouveau  un  acte  de  foi  dans  vos  cœurs. 

1.  Je  crois  en  Dieu   le  Père  Tout-Puissant^  créateur  du 
ciel  et  de  la  terre. 

2.  Et  en  Jésus-Christ  ^  son  Fils  unique  ^  Notre-Seigneur. 

3.  Qui  a  été  conçu  du  Saint-Esprit  ^  est  né  de  la  Vierge 
Marie. 

4-  A  souffert  sous  Ponce-Pilate ,  a  été  crucifié ^  est  mort^ 
et  a  été  enseveli. 

5.  Est  descendu  aux  enfers ,  et  le  troisième  jour  est  ressus- 

cité d^entre  les  morts. 

6.  Est  monté  aux  deux  ^  est  assis  à  la  droite  de  Dieu  I9 

Père  Tonl-Puissant. 
•j.  D'où  il  viendra  juger  les  vivans  et  les  morts, 

8.  Je  crois  au  Saint-Esprit. 

9.  La  sainte  Eglise  catholique  ^  la  communion  des  Saints, 

10.  La  rémission  des  péchés. 

1 1 .  La  résurrection  de  la  chair. 

12.  La  vie  éternelle.  Ainsi  soit-il. 

Celte  profession  de  foi  nous  apprend  qu'il    n'y  a 
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qu'un  seul  Dieu,  infini,  toul-pnissant ,  très-parfait, 
qui  a  crée  le  ci(  l  et  )a  tcne.  el  qui  est  le  Seigneur 
souverain  de  foutes  choses^  <]" '^  y  a  <^n  Dieu  trois  Per- 
sonnes, le  Père,  le  Fils  eî  le  Saint-Esprit^  qoeces  trois 
Per'^omics,  quoique  «iislincles  ,  ne  sont  qu'r.n  seul  et 
même  Dieu  ,  et  qu  elles  sont  ej^ales  en  toul  :  ce  qu'on 
appelle  le  rnvs'ère  de  la  Sainte  Trinité. 

Que  le  Fils  de  Diei',  qui  est  la  seconde  Personne, 
s^est  fait  vrai  homme  con.me  nous  ,  et  pour  nous,  en 
prenant  un  corps  et  nue  àme  s(  mbiables  aux  nôtres  y 
dans  le  sein  delà  bienheureuse  Vierge  Marie,  sa  mère, 
q;ii  l'a  conçu  par  Topcration  du  Saint-Espiii.  Ce  Dieu 
iàit  homme  est  né  dans  une  étable,  le  jour  de  noël  : 
c'est  Jésus- Christ.  Il  a  mené,  sur  la  terre,  une  vie 
pauvre  et  laborieuse.  Il  est  n'Oif  sur  la  croix  ,  le  \en— 
dredi  saint,  pour  le  salut  de  nous  tous  ,  et  pour  la 
rémissiin  de  nos  péchr's.  Ajant  été  mis  dans  le  tom- 
beau ,  il  est  ressuscité  glorieux  trois  jours  api  es,  sa- 
voir, le  jour  de  pâ(pies  ;  et  au  b  uil  de  quarante  jours 
il  est  monté  au  ciel ,  le  jour  de  TAscen^ion.  llsiendra, 
à  la  fin  du  monde,  juger  tous  les  hommes,  el  il  donnera 
le  {)aradis  aux  bons  ,  et  condamnera  les  méchans  aux 
flammes  éterni:lles  de  l'enfer. 

Nous  croyons  la  sainte  Eglise  catholique ,  c'est-à- 
dire,  universelle,  qui  est  dans  tous  les  temps  et  dans 
tous  l'S  lieux  ^  qui  doit  durer  jusqu'à  la  fin  du  monde ^ 
qui  embrasse  toul  f  univers,  sans  qu'aucun  pays  en  soit 
t^clus^  que  le  Saint-Esprit  éclaire  en  lui  enseignant 
toute  vérité:  qu  il  anime,  en  la  remplissant  de  ses  dons 
et  de  ses  grâces.  Nous  devons  croire  tout  ce  qu'elle 
enseigne,  parce  qu'étant  illuminée  par  le  Saint-Esprit, 
elle  est  infiillible.  Hors  de  TEglise  catholique  il  n'y  a 
point  de  sal  t. 

En  croyant  la  communion  des  SaiiUs,  nous  disons 
que  tous  les  chrétiens  sont  frères  ,  el  membres  d'un 
môme  corps  qui  est  l'Eglise^  que  tous  les  biens  spirituels 
sont  Communs  entre  les  fidèles  *,  en  sorte  que  tous  ont 
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part  aux  prières,  aux  sacrifices,  aux  bonnes  œuvres^ 
aux  grâces,  aux  Sacremens,  à  la  foi  de  TEglise:  el  que 
les  grâces  que  chacun  reçoil,  el  les  bonnes  œuvres  qu'il 
fait,  profitent  à  tout  le  corps  et  à  chaque  membre  de 
l'Eglise.  Ceux  qui  sont  en  grâce,  en  profitent  plei— 
netnerit-  ceui  qui  sont  en  état  de  péché,  ne  laissent 
pas   d'en  tirer  du  secours  pour  sortir  de  leur  misère. 

iX  )iH  croyons  la  rémission  des  péchés,  c'est-à-dire, 
que  dins  l'Eglise  catholique  réside  la  venu  de  remettre 
les  jV'chéi' ,  qui  s'exerce  dans  le  Baptême  et  au  Sa- 
creirrent  de  Pénitence  ;  que  nos  péchés  nous  sont  re- 
mis par  la  grâce  du  Saint-Esprit,  laquelle  grâce  de 
Ja  rémission  des  péchés,  s'appelle  sanctification  et  jus- 
lificaiion  ^  par  elle  ,  de  pécheurs  nous  sommes  faits 
saints  el  pintes ,  et  elle  nous  est  donnée  par  l'applica- 
tion des  mérites   de  Jésus-Christ. 

Nous  croyons  la  résurrection  de  la  chair,  c'esl-à-dire, 
qu'au  jour  du  jugement  dernier,  nous  ressusciterons 
avec  le  mêine  corps,  pour  être  éiernelleraeul  heureux 
ou   malheureux  en  corps  et  en  âme. 

Enfin,  nous  crovons  la  vie  éternelle,  c'esi-à-dire  , 
que  SI  nous  vivons  et  mourons  cnreiiennement ,  nous 
vivrons  éternellement  avec  Dieu  ,  nous  le  verrons  éter- 
nellement tel  qu'il  est,  et  nous  l'aimerons  sans  pou- 
voir jamais    le  perdre. 

Pour  éviter  les  s\ipnl!ces  destinés  atix  méchans ,  et 
m  -riier  la  gloire  éiernell'^  qui  est  préparée  aux  bons, 
il  faut  éviter  ,  avec  tout  le  soin  possible,  toutes  sortes 
de  péchés  ,  principalement  le  péché  mortel  qui  nous 
rend  ennemis  de  Dieu-  observer  ses  divins  comman- 
demens  et  ceux  de  son  Eglise;  et  faire  bon  usage  des 
Sacremens  que  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  a  institués 
pour  notre  sauctification,  et  pour  nous  communiquer 
ses  grâces. 

Il  y  a  se{>t  SuMcnuis,  le  Pupfênae,  la  Confirmation, 
l'Eucliaristie,  la  Peniience,  l  Extrême-Onction,  l'Ordre 
el  le  M.iriaifc. 
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Le  Baptême  efface  le  péché  originel,  nous  fail  chré* 
liens,  enlans  fie  Dieu  ei  de  rEi;li->e. 

La  Ojijfirtriaiion  nous  donne  le  Saint-Esprit  et  nous 
rend  paifr«iis  chrétiens,  en  augmentant  en  nous  la  grâce 
du  Bapît-  ne,  et  en  nous  donnant  la  force  de  confes- 
ser le  nom  de  ,1«^sus-Chiist. 

L'Eucharistie  contient  réellement  elenvériiélecorps, 
le  sang,  là  me  et  la  divinité  de  Noire  Seigneur  Jésus- 
Christ,  sous  les  espèces  du  pain  et  an  vin.  Pour  bien 
commiuiier,  il  faut  être  en  élai  de  grâce,  et  à  jeun, 
si  ce  n  esl  lorsqu'on   communie  en  viatique. 

La  P<  iiitence  lemei  les  péch'S  commis  après  le 
BaptêiiicPoir  recevoir  ce  Sacrement  avec  fruir,  il  faut, 
1.  examiner  sa  conscience^  2.  concevoir  une  grande 
douleur  d'avoir  offt^isé  Dieu  ;  3.  faire  une 
ferme  résol  lion  de  ne  le  plus  offenser  •,  4-  confesser 
tons  ses  picii 'b  à  un  pièire  ap|rou\é^  5.  faire  la  pé-^ 
jjilence  qui  a  été  imposée,  et  s'efforcer  de  satisfaire  à 
Dieu  et  à  son  prochain. 

L'Extrême-Onction  est  un  Sacrement  institué  pour 
le  soulagement  spirituel  et  corporel  des  malades.  Il  ôte 
les  restes  du  péché,  fortifie  contre  les  tentationsdu  dé^ 
mon  ,  contre  les  horreurs  de  la  mort  ^  et  même  il  est 
pour  la  santé  du  corps,  lorsqu'elle  est  utile  pour  le 
bien  de  l'âme. 

L'Ordieest  un  Sacrement  qui  consacre  des  ministres 
pour  le  service  de  Dieu  et  le  salut  des  âmes^qui  ,  en 
donnant  le  pouvoir  de  faire  les  fonctions  ecclésias- 
tiques, donne  la  grâce  de  les  exercer  saintement. 

Le  Mariage  est  un  Sacrement  qui  donne  la  grâce 
pour  sanctifier  la  société  légitime  de  l'homme  et  de  la 
femme ,  et  pour  élever  les  enfans  dans  la  crainte  de 
Dieu. 

L'Eglise,  qui  est  rassemblée  des  fidèles,  sous  la  con- 
duite des  pasteurs  légitimes,  dont  le  chef  visible  est 
notre  saint  Père  le  Pape  ,  croit  et  enseigne  qu'il  y  a  un 
purgatoire,  où  les  âmes  de  ceux  qui  meurent  en  état 
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âe  grâce,  sans  avoir  eiilièren*ent  satisfait  à  la  jusuce 
âe  Uieu,  achèveni  d'expier  leurs  pèches^  et  qu'elles 
sont  soulagées  par  les  prières  et  lessulïrages  des  fidèles. 
Elle  croit  que  les  Saints  ,  qui  régnent  avec  Jé- 
^us-Christ,  sont  à  honorer  et  à  iuvoquer^  qu'ils  oftrent 
à  Dieu  leurs  prières  pour  nous,  et  que  leurs  reliques 
sont  à  honorer.  Elle  enseigne  que  les  images  de  Je— 
sus-Christ  et  de  la  mère  de  Dieu,  toujours  vierge, 
et  des  autres  saints,  sont  à  a\oir  et  à  retenir,  et  qu  il 
faut  leur  rendre  Thonneur  et  la  révérence  qui  leur 
sont  dus. 

LEglise  croit  que  Jésus-Christ  lui  a  laissé  le  pou- 
voir d'accorder  des  indulgences,  et  que  leur  usage  est 
îrès-salutaireau  peuple  chrétien.  Elle  croit  enfin  qu'oa 
offre  à  la  messe  un  véritable  sacrifice,  savoir,  celui  du 
corps  et  du  sang  de  Jésus- Christ ,  offert  à  Dieu  par  les 
prêtres,  sous  les  espèces  du  pain  et  du  vin  ,  en  mé- 
moire da  sacrifice  de  la  croix ^  que  ce  saciifice  est  pro- 
pitiatoire pour  les  vivans  et  pour  les  morts. 

Tel  est  ,  mes  frères ,  le  précis  de  ce  que  noiis  de- 
vofis  croire.  Mais  comme  la  foi  tonte  seule  ne  suffit  pas 
pour  Ptre  sauvé,  il  faut  encore  observer  les  comman- 
demens  de  Dieu  et  de  l'Eglise,  à  laquelle  Jésus-Christ 
veut  qu'on  obéisse,  sous  peine  d'être  regardé  comme 
des  païens  et  des  pubiicains.  Nous  allons  vous  en  faire 
la  lecture,  afin  que  les  a^ant  continuellement  dans  la 
mémoire,  vous  les  observiez  fidèlement, 

1.  Un  seul  Dieu  tu  adoreras   et  aimeras  parfaitement. 

2.  Dieu  en  vain  lu  nç  jureras,  ni  autre  chose  pareillement 

3.  Les  dimandies  tu  earderas  ,  en  servant  Dieu  devotemenL 
^\.  Père  et  mère  honoret as  ^  afin  que  tu  vives  longuement. 
5.  Homicide  point  ne  seras,  défait  ni  7>olontairement.       ', 
(j.  Luxurieiuc  point  ne  seras  ^  de  corps  ni  de  consentement 
/j.  Le   bien  d'aulrui   tu    ne  prendras  .^  ni   retiendras  à    /ei 

t^scicnt. 
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8.  Faux  témoignage  ne  d/ras^  ni  mentiras  aucunement. 

9.  L'œuvre  de  chair  ne  délireras  ^qu  en  mariage  seulement. 
10.  Biens  d'^autrui  ne  convoiteras  ^  pour  les  avoir  injustement. 

Dans  chacuD  de  ces  commandemens,  il  faut  enleudre 
quelque  chose  qui  nous  est  conimaudëi! ,  et  quelque 
autre  chose  (jui  nous  est  défendue.  Lg  premier  nous 
oblige  à  aimjr  et  adorer  Dieu  de  tout  notre  cœur ^  il 
nous  défend  toute  idolâtrie,  magie  ,  hérésie  ,  et  toutes 
supers  iiions.  Par  le  second,  sont  défendus  les  jure- 
mens  faiîs  sans  respect,  sans  nécessité;  les  parjures, 
les  reniemens,  les  blasphèoies  coiilre  Dieu  et  contre 
les  Saints  ;  et  il  nous  est  oidonn-ï  d'accomplir  nos  pro- 
messes et  nos  vœux.  Le  troisième  commande  de  sanc- 
tifier les  dimanches^  pour  cela  il  faut  entendre  la  messe 
et  la  prédication,  assister  au  service  de  l'Eglise  avec 
dévotion  et  respect  ^  et  vaquer  aux  bonnes  œuvres.  Il 
défend  défaire  aucune  œuvre  servile  ,  c'est-à-dire,  les 
oeuvres  meicenaires,  par  où  ordinairement  on  gagne 
sa  vie  :  on  en  excepte  néaniroins  les  œuvres  néces- 
saires à  la  vie;  mais  Ton  doit,  à  cet  égard,  disposer 
tellement  son  temps,  qu'on  en  réserve  tout  ce  qu'on 
pourra  pour  le  service  divin.  Pour  bien  sanctifier  le 
dimanche,  on  doit  principalement  éviter  le  péché  ei 
tout   ce  qui  porte  au  péché. 

Le  qnairième  commandement  oblige  les  enfans  d'ho- 
\iiorer  leurs  pères  et  leurs  mères,  de   leur  obéir   et  de 
lies  aider  en  leurs  nécessites  corporelles  et  spirituelles» 
Il  presciii  encore   de  respecter  tous  supérieurs,  pas- 
teurs, rois,  magistrats  et   autres;    et    il    défend  d'être 
3ésobéissant  à  tontes  cgs  personnes,  de  leur  faire  peine 
<l  d'en  dire  du  mal.  Le  cinquième  défend  de    tuer, 
ilesser,  frapper,  nuire  au  prochain  en  son  corps,  par 
soi  ou  par  autrui:,  de  lui  ôter  sa  réputation,  de  le  ca- 
lomnier, de  médire  de  lui,  de  Toffenser  par  des    pa- 
loles  injurieuses,  de  lui  souhaiter  du  mal.  Il   oblige 
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à  pardonner  à  ses  ennemis,  el  à  bien  vivre  avec  lotit 
le   monde. 

Le  sixième  défend  tous  plaisirs  de  la  chair,  hors  Tii- 
sage  I-^'j^itimc  du  mariagt^i  loiites  action^,  paroles,  pen- 
sées volontaires,  ei  loiis  désirs  déshonnêles^  tout  ce  qui 
donne  de  mauvaises  pensées,  comme  les  tableaux,  les 
titres,  les  chansons,  la  pliipait  des  danses ,  les  entre- 
tiens impudiques  el  les  .spectacles.  Il  ordonne  d'être 
honnête  et  modeste  dans  ses  paroles,  ses  actions,  ses 
habiliemens;  el  de  garder  la  modération  dans  le  boire 
et   le  manj^er. 

Le  septième  commandement  défend  de  prendre  le 
bieo  daUnii,  el  de  le  retenir  contre  la  volonté  da 
maî;re^  de  faire  tort  a»  prochain  en  ses  biens,  de  lui 
causer  aucun  domma<^e.  Il  défend  Tusure,  le  profit  qu'on 
tire  (Kl  prêt.  Il  d'fend  détromper  dans  la  quantité  ou 
dans  la  qualité  des  choses  qu'on  vend  :  dans  la  quan- 
tité ,  en  vendant  à  fisix  poids,  à  fausse  mesure,  à  nombre 
faux;  dans  la  qualité,  en  vendant  C(^mnie  bon  ce  qui 
est  mauvais.  Il  commande  de  rendre  le  bien  d'aulrui, 
soit  dérobé,  soit  trouvé-  et  de  faire  raumône  aux 
pauvres,  selon  ses  moyei^.s.  Le  huitième  défend  de 
porter  faux  témoit;naj^e  en  justice,  contre  son  prochain, 
d'en  juger  t<Mnérairemenl  :^  de  mentir^  et  il  commande 
de    dire  la  vérité. 

Le  neuvième  se  rapporte  an  sixième,  cl  défend  mrme 
tous  les  mauvais  d'^siis  en  matière  d'imptireté.  Enfin, 
le  dixième  défend  non— seulement  TriTet ,  mais  encore 
la  volonté  de  s'approprier  l(^  bien  d'auirui.  Il  défend 
de  souhaiter  d'acquérir  les  b'ens  de  la  terre  par  des 
^'oie•î  injustes;  de  laisser  languir  les  pauvres,  lorsqu'on 
peut  les  soulager  dans  leurs  besoins,  et  qu'on  a  moyen 
de  leur  donner.  Il  défend  de  [lorter  envie  à  IVléva— 
•  ion  el  ai  profil  du  prorhain  ;  de  snidiailer  la  disellp, 
afin  de  débiter  plus  rhèremenl  ce  qu'on  a  à  vendre. 
Il  oblige  à   se   contenter  de  Téliit  ou   il  a    plu  à  Dieu 
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de  nons  mettre^  à  souffrir  la  nécessite  avec  patience^ 
quand  il  lui  [)laît  de  nous  l'envoyer^  à  sonhailer  que 
la  volonté  de  Dieu  s'accomplisse, et  non  pas  la  nôtre. 
Après  vous  avoir  instrui's  sur  les  coinmandrmens  de 
Dieu,  nous  allons  vous  expliquer  les  commaudemens 
,de  l'Eglise  ^  ils  sont  au  nombre  de  six. 

1.  Les  dimanches  messe  ouïras  ^  et  Jetés  de  commandement. 
1.  Tous  tes  pèches  confesseras  ,  à  tout  le  moins  une  fois  Van» 
3.  Ton  Créateur  recevras ,   eu  moins  à  Fâque  humblement. 
4-  Les  fêtes  tu  sanctifieras  ^  qui  te  sont  de  commandement» 
5.   Çuatre^temps  ^  vigiles  ^  jeûneras  ^  et   le  carême  entière- 
ment. 
6.  Veiulredi  chair  ne  mangeras ,  ni  le  samedi  mémement. 

Dieu  même  a  donné  à  l'Eglise  le  pouvoir  de  faire 
des  commandemens  :  en  nous  la  donnant  pour  mère, 
Jésus-Christ  nous  ordonne  de  lui  obéir ^  ainsi,  nous 
devons  sanctifier  les  fêtes  comme  les  dimanches.  Jour 
de  dimanche,  choisi  par  l'autorité  des  apôtres  et  de 
FEglise,  comme  le  jour  du  Seigneur,  en  mémoire  de 
la  résurrection  de  Jésus-Chrisl,  et  de  la  descente  da 
Saint-Esprit  arrivée  en  ce  jour.  Fêtes  instituées  en  mé- 
moire des  saints  mystères  de  Jcsus-Chtist,  en  mémoire 
des  grâces  que  Dieu  a  faites  à  la  sainte  Vierge  et  aux 
Saints;  et  afin  que  nous  imitions  leurs  exemples,  et 
soj'ons  aidés  par  leurs  prières.  Les  fidèles  doivent  en- 
core, pour  obéira  lEglise,  se  confesser  une  fois  l'an, 
avec  les  dispositions  requises,  à  leur  propre  curé  ou  à 
quelqu'autre  prêtre  qui  ail  le  pouvoir  de  les  absoudre. 
On  ne  satisfait  point  à  ce  précepte,  par  une  mauvaise 
confession.  Lorsqu'ils  sont  parvenus  à  làge  de  discré- 
tion,  ils  doivent  communier  au  moins  une  fois  l'an- 
née, chacun  à  sa  paroisse.  On  ne  satisfait  point  à  ce 
précepte,  par  une  communion  indigne.  Enfin  ,  l'Eglise 
ordonne  à  tous  ses\enfans,  lorsqu'ils  ont  l'âge  d^Mer— 
jniné,  et  n'ont  point  d'empêchement  légilime  ,  de  jeu- 
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ner  aux  jours  des  qualre-temps ,  clés  vigiles  de  cer- 
laioes  fêles,  et  pendant  toul  le  carême.  Elle  leur  dé- 
fend, sous  peine  de  péché  mortel,  de  manger  de  la 
viaîide  les  vendredis  et  samedis ,  sans  nécessité.  Absli- 
nence  de  viande  ordonnée,  pour  faire  chaque  semaine 
quelque  œuvre  de  pénitence,  en  mémoire  de  la  mort 
de  Noire-Seigneur  le  vendredi,  en  mémoire  de  sa  sé- 
pulture le  samedi ,  ei  pour  nous  préparer  à  sanctifier 
le  dimanche. 

On  ne  peut,  sans  la  grâce,  accomplir  la  loi  ^  et 
celte  grâce  ne  s'obtient  que  par  la  prière.  A'oici  celle 
que  Jésus-Christ  lui-même  nous  a  apprise.  Elle  est 
courte,  mais  elle  contient  en  abrégé  toul  TEvangile^ 
et,  dans  sept  demandes,  elle  renferme  tout  ce  quun 
vrai  chrélieu  doit  demander  à  Dieu. 

Notre  Père  qui  êtes  dans  les  deux ,  que  votre  nom  soit  sanc- 
tifié;  que  votre  règne  arrive  ;  que  votre  volonté  soit  faite  en  la 
terre  comme  au  ciel.  Donnez-nous  aujourd'hui  notre  pain  quo- 
tidien. Et  pardonne  t- nous  nos  ojfenses^  comme  nous  pardonnons  à 
ceux  qui  nous  ont  ojjfensés.  Et  ne  nous  laissez  pas  succomber 
à  la  tentation  :  mais  délivrez-nous  du  mal.  Ainsi  soit-il. 

Ce  mol  Père^  dont  nous  nous  servons  en  parlant 
à  Dieu,  qui  marque  tant  de  tendresse,  et  qui  est  si 
glorieux  aux  hommes,  nous  engage  à  prier  avec  con- 
fiance. Dieu  nous  a  créés,  nous  a  adoptés  en  Jésus- 
Christ  pour  ses  enfans.  Nous  disons  Notre  Père.,  pour 
montrer  que  nous  sommes  tous  les  enfans  d  une  même 
famille.  Ces  paroles,  Notre  Père .,  do'wenl  exciter  eu 
nous  des  sentimens  d'amour  et  de  recounoissance , 
et  nous  rappeler  que  les  enfans  de  Dieu  sont  ceux 
qui  ne  vivent  pas  selon  la  chair,  mais  qui  sont  con- 
duits par  son  Esprit.  Nous  disons  que  Dieu  est  dans 
les  cieux,  parce  qu'il  y  habite  principalement ,  el  qu'il 
y  communique  pleinement  ses  biens  cl  sa  gloire  aux 
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esprits  célestes  et  à  ses  Saints;  et  nous  reconnoissons 
par-là  que  uons  ne  devons  demander  que  ce  qui  peul 
nous  mener  au  ciel.  En  demandant  au  Seigneur  que 
son  nom  ioii  .sanctifié,  nous  ne  demandons  pas  qu'il 
acquière  quelque  degré  de  sainteté,  car  il  est  la  sain- 
teté même  :  mais  nous  souliaiiou>  q  e  son  nom  soil 
célébré,  loué  ,  glorifié  ^  que  Dieu  soit  honoré,  aimé, 
servi  de  tout  le  monde,  et  de  ncns  en  particulier. 

En  demaiidanl  que  son  règne  ariive»  tious  souhaitons 
qu'il  s'accroisse  tous  les  jours^  qu'il  s'éîende  ,  par  son 
Église,  dans  toute  la  lerre^  que  les  Inlidtles  et  les  hé- 
rétiques se  convertissent  à  lui  et  se  réunissent  à  son 
Eglise:,  que  les  pécheurs  ne  laissent  [)lus  régner  le  pé- 
ché dans  eux^  que  Dieu  lègne  seul  dans  le  cœur  des 
fidèles  ,  comme  il  règne  dans  les  esprits  bienheureux  ^ 
qu'il  règne  dans  nos  cœurs  par  sa  giâce^  qu'il  nous 
lasse  régner  avec  lui  dans  sa  gloire  5  et  qu  enfin  son 
règne  soit  parfait ,  dans  la  réunion  de  tous  les  élus 
dans  le  ciel. 

Nous  demandons  que  sa  volonté  soit  faite  en  la  terre 
comme  au  ciel^  c'est-à-dire,  que  nous  demandons  la 
grâce,  pour  nous  et  pour  tous  les  hommes  ,  de  ne  vou- 
loir que  ce  que  Dieu  veut,  d'aimer,  deresjtecter  tout 
ce  qui  vient  de  Dieu^  nous  demandons  l'obéissance  à 
ses  commandemens,  la  soumission  à  sa  divine  provi- 
dence, avec  une  résignation  parfaite,  en  souffrant  les 
afflictions  que  Dieu  nous  envoie,  par  la  pensée  que  le 
Seigneur  est  juste,  que  nous  en  méritons  davantage, 
qu'il  est  bon ,  et  qu'il  fait  tout  pour  notre  mieux  ^  et 
enfin,  nous  demandons  d'exécuter  les  ordres  de  sa  di- 
vine volonté,  comme  ils  s'exécutent  dans  le  ciel  par  les 
saints  anges,  qui  se  disposent  à  entendre  parfaitement 
toutes  les  volontés  de  Dieu  ,  par  la  promptitude  à  exe'- 
culer  celles  qu'ils  connoissent. 

Par  la  quatrième  demande,  nous  demandons  notre 
pain  de  chaque  jour,  c'est-à-dire,  ce  qui  nous  esi  né- 
cessaire chaque  jour  :  eu  premier  lieu,  les  biens  spiri- 
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tuels  qui  doivent  nourrir  oolre  âme  pour  la  vie  éter- 
nelle, et  dont  nous  avons  besoin  coniinuelleracnl^  sa 
grâce  pour  observer  ses  commandemens.  En  second 
lieu,  nous  demandons  les  besoins  de  la  vie  temporelle, 
que  nous  ne  devons  demander  que  comme  on  demande 
du  pain,  c'est- à— dire,  ce  qui  est  purement  nécessaire: 
il  faut  les  demander  pour  aujouid'hui,  afin  d'éloigner 
toule  avarice  et  toute  sollicitude  pour  Tavenir,  et  pour 
nous  tenir  dans  une  continuelle  dépendance  de  Dieu 
en  toutes  choses.  Nous  devon».  demander  à  Dieu  noire 
pain,  comme  des  iudigens^  ce  pain  est  une  giâce  «t 
non  une  dette  mous  devons  bénir  le  Seigneur,  quand 
il  nous  donne  peu  comme  quand  il  nous  donne  beau- 
coup^ parce  que  la  priîaiioa  nous  est  souvent  plus 
utile  que  fabondance. 

Par  la  cinquième   demande,  nous    prions  Dieu  de 
nous    remettre  nos  dettes.    Nos  dettes   sont  nos   pé- 
chés :  ils  tious  rendent  redevables  â  la  juilice  de  Dieu, 
à  laquelle  il  faut   satisfaire  en  ce  monde  on  en  fautre. 
Par  1<3S  dettes  que  nous  oousengageons  à  remettre,  il  faut 
entendre  généralement   tous  les  tons  qu^on  peut  nous 
faire,  par  rapport  à  nos  biens,  à  noire  honneur  el  à 
nos  personnes.  Jésus-Christ  veut  nous  engager    ici   à 
être  miséricordieux  envers  nos  frères  :  nous  devons  re- 
mettre les  injures,  de  quelque  nature  qu'elles  soient: 
il  y  a   même,  à  IV'gard  des  dettes  d'argent,  des  règles 
à  observer  [)Our  remettre  TofTense  comme  Jésus- Christ 
nous  fordonne.  Si   un  débiteur  nous   fait  injustice,  il 
faut  lui  remettre  cette  olï'ense,  dans  le  f<jnd  du  cœur, 
sans  en  coiKserver  de  ressentiment.  Lorsque  nous  exi- 
geons une  dette,  ayant  droit  de  le  faire,  il  faut  agir  sans 
dureté,  par  les   voies  les    plus  douc<-s^  et    exercer   eu 
cela  même  la   mis^icorde.  Un  des   plus  si'irs   moyens 
de  nous  délivrer  de  nos  misères,  c'est  d  èlrc  miséricor- 
dieux :  aussi  cette  cinquième  demande  est-elle  la  seule 
de  l'oraison  dominicale,  où  nous  prions  Dieu  comme 
^ï  nous  composions  avec  lui  .  car  nous  lui  disons:  /e- 
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mettez-nous  nos  dettes  ,  comme  nous  les  remettons 
à  ceux  qui  nous  doivent.  Si ,  dans  ce  traité  que  nous 
faisons  avec  lui,  nous  agissons  de  mauvaise  foi,  et  quef 
nous  mentions,  nous  ne  tirerons  aucun  fruit  de  notre 
prière.  Le  Seigneur  nous  rend  les  arbitres  de  Tarrêt 
qu'il  doit  })rononcer5  et  il  nous  donne  le  choix  de  sa 
bonté  ou  de  sa  rigueur,  selon  que  nous  userons  en- 
vers nos  frères  de  Tun  ou  de  l'autre  5  si  nous  ne  leur 
pardotinoiis  pas ,  notre  Père  ne  nous  pardonnera  pas 
non  plus. 

Les  tentations  auxquelles  nous  sommes  ex'pose's,  nous 
empêchent  souvent  d'acc'mplir  la  volonté  de  Dieu: 
ainsi ,  dans  la  sixième  demande  de  Toraison  domini- 
cale, nous  demandons  .  à  cause  de  noire  fragilité,  que 
Dieu  ne  nous  laisse  pas  entrer  en  tentation  j  et 
comme  celte  vie  est  une  tentation  continuelle,  et  que 
nous  ne  pouvons  pas  espérer  de  les  éviter  toutes,  nous 
demandons  encore  que  Dieu  ne  nous  laisse  pas  suc- 
comber à  la  tentation  en  nous  abatidonnant  à  nous- 
mêmes.  La  grâce  de  Dieu  est  toute  notre  ressource  pour 
vaincre  les  tentations  j  et  comme  nous  ne  pouvons  être 
victorieux  si  Dieu  ne  nous  assiste,  il  est  nécessaire  d'im- 
plorer son  assistance.  Nous  savons  que  Dieu  est  fidèle 
à  ses  promesses,  et  qu'il  ne  ()ei mettra  pas  que  nous 
soyons  tentés  au-dessus  de  nos  forces^  mais  qu'il  nous 
fera  même  tirer  avantage  de  la  tentation,  en  sorte  que 
nous  puissions  la  soutenir. 

Enftn,  parla  dernière  demande  de  Toraison  domi- 
nicale, nous  prions  le  Seigneur  de  iiOus  délivrer  du 
mal:  c'est  ici  la  concîusi  <n  de  cette  prière,  et  la  dè- 
matide  qui  doit  nous  procurer  l\ffei  et  le  Iruit  de  toutes 
les  autres.  Nous  trouvons  contir.urlîemeiit  des  obstacles 
aux  dispositions  que  ces  deniandts  supposent  en  nous^ 
ainsi,  nous  prions  Dieu  de  nous  pr  si*;  ver  du  mal^  non 
de  quelque  mal  en  particulier,  mai^  généralement  de 
tout  ce  qui  peut  nous  empêcher  de  sanctifier  le  saintnora 
de  Dieu,  de  désirer  son  règne ,  de  faire  sa  sainte  volonté, 

de 
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de  recevoir  les  biens  qui  nous  sont  nécessaires,  de  par- 
donner les  offenses ,  d  obtenir  le  pardon  desnôiies.  Ce 
n'est  pas  sealemenl  du  péché,  qui  est  le  plus  graud  de 
tous  les  maux,  dont  nous  demandons  ici  la  délivrance  : 
mais  encore  nous  demandons  d'eue  délivrés  du  dé- 
mon et  de  ses  attaques^  de  tout  ce  qui  nous  dfciourne 
des  vrais  biens ,  soit  en  nous  faisant  tomber  dans  de 
BOJiveaux  péche's ,  soit  en  renouvelaiilles  fâcheuses  im- 
pressions que  les  péchés  passés  ont  laissées  dans  notre 
esprit  et  dans  notre  cœur.  En  un  mol,  nous  deman- 
dons à  Dieu  de  nous  délivrer  des  maux,  quels  qu^iis 
soient,  qui  nous  détournent  de  noire  salut ,  et  qui 
mettent  en  no«js  des  oppositions  à  sa  sainte  volonté  j 
d'être  préservés  nou-seidement  des  maux  de  Tâme, 
mais  encore  des  maux  du  corps. 

A  loraison  dominicale ,  TEgliso  joint  la  salutation 
angélique,  pour  nous  faiic  souvenir  du  mystère  de 
Tincarnation ,  et  pour  nous  apprendre  à  recourir  à 
l'intercession  delà  sainte  Vierge  Marie ,  mère  de  Dieu, 
à  laquelle  je  vous  exhorte  d'avoir  une  dévotion  toute 
particulière. 

Je  vous  salue  ^  Marie  ^  pleine  de  grâce  ^  le  Seigneur  est  arec 
7}Ous^  VOUS  êtes  bénie  sur  toutes  les  femmes  ^  et  Jésus  ^le  fruit 
de  votre  ventre^  est  béni.  Sainte  Marie ^  mère  de  Dieu .  priez 
pour  nous  pauvres  pécheurs  ^  maintenant  et  à  Vheure  de  notre 
mort.  Ainsi  soit~il. 

Après  avoir  parlé  à  Dieu ,  nous  nous  adressons  à  la 
sainte  Vierge,  afin  qu'tlle  porte  notre  j)rière  à  Dieu, 
et  qu'elle  nous  aide  au pj  es  de  lui,  Cii  le  priant  pouruous, 
Kn  disant  la  salutation  aug^flique,  nous  devons  penser 
au  mystère  de  rincarnalion  ,  à  la  pureté  et  à  l'hu- 
milité profonde  de  la  sainte  Vierge,  et  au  grand  se- 
cours que  nous  recevons  par  ses  jirières. 

Voilà,  mes  frères,  ce  que  mon  devoir  m'oblige  de 
vous  représenter  aujourd'hui  j  profilez-en  de  voire 
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mieux;  et  tâchez  d'en  inslruire  vos  eiifans,  vos  do- 
mestiques et  autres  dont  vous  pourriez  être  charge's. 
Ayez  toujours  la  crainte  de  Dieo  devant  les  yeux,  et 
sonaraoTir  dans  le  cœur.  Evitez  avec  soin  tout  péché: 
que  si  vous  êtes  assez  malheureux  que  d'en  commettre 
quelqu'un ,  relevez-vous-  en  au  plutôt  par  la  confes- 
sion et  par  une  véritable  pénitence,  de  peur  d'être 
surpris  par  la  mort,  dont  l'heure  est  si  incertaine.  Pen- 
sez souvent  que  vous  n'êtes  au  monde  qiie  pour  con- 
iioître,  aimer  et  servir  Dieu,  et  pour  assurer  votre  sa- 
lut, qui  est  la  plus  importante,  et  même,  à  le  bien 
prendre,  Tunique  affaire  que  vous  puissiez  avoir. 

Aimez-vous  les  uns  les  autres,  comme  Jésus-Christ 
vous  a  aimés;  pardonnez  à  vos  ennemis,  comme  vous 
voulez  que  Dieu  vous  pardonne;  ne  prenez  et  ne  re- 
tenez point  le  bien  d'aulrui;  ne  parlez  mal  de  personne  j 
pratiquez  les  œuvres  de  miséricorde ,  et  faites  l'au- 
mône selon  voire  pouvoir  ;  pratiquez  les  devoirs  de  votre 
état  ;  fuyez  Toisiveté,  comme  la  mère  de  tout  vice  ;  faites 
toutes  vos  actions  pour  l'amour  de  Dieu  et  dans  la  vue 
de  lui  plaire;  faites  un  saint  usage  des  peines  qu'il  vou- 
dra vous  envoyer;  portez-les  avec  patience,  en  satis- 
faction de  vos  péchés,  et  en  union  avec  les  souffrances 
de  Noire-Seigneur  Jésus-Christ.  Enfin,  ne  cessons 
point  de  prier  les  uns  pour  les  autres,  afin  que,  par 
la  grâce  de  Dieu,  nous  puissions  tous  arriver  à  la  gloire 
ëtenielle,  que  je  vous  souhaite,  au  nom  du  Père,  et 
du  Fils-f-j  et   du  Saiul- Esprit.  Ainsi  soit-il. 
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FORMULES 

Pour  annoncer   au   Prône  ^  VAvent  ^  les    Quatre* 
Temps ,  le  Carême^  et  les  Fêtes  solennelles  de  Vannée 

POUR  L'AVENT. 

Le  premier  Dimanche  de  VAvent^  le   Curé^  ou  lu 
prêtre   qui  fera  le  prône ,  dira  : 

Vj'est  aujourd'hui ,  mes  frères ,  que  commence  le  saint 
temps  de  i'avent.  Il  a  été  institué  pour  servir  de  prépara- 
tion à  la  fête  de  noël.  Il  éloit  juste  que,  comme  les  an- 
ciens pères  ont  soupiré  durant  tant  de  siècles  après  la 
venue  du  Fils  de  Dieu,  les  chrétiens  aussi  se  disposas- 
sent quelques  jours  à  la  célébrer  dignement.  L'Eglise 
veut  que  nous  employions  ces  jours  à  honorer  plus  par- 
ticulièrement le  mystère  de  l'incarnation  du  Verbe,  et  à 
préparer  nos  cœurs ,  pour  qu^il  y  prenne  une  nouvelle 
naissance.  Vous  aurez  donc  soin  d'adorer  souvent  ce  Dieu 
caché  dans  le  sein  de  Marie.  Vous  purifierez  vos  cœurs 
par  U  pénitence;   et  vous  prierez  ce  Dieu  enfant,  d'y 
mettre  les  dispositions  qu'il  veut  y  trouver,  sur-tout  son 
amour  et  le  détachement  de  toutesleschosesd'ici-bas.  Vous 
soupirerez  beaucoup  après  sa  venue,  en  disant  souvent 
comme  les  prophètes  :  envoyez,  Seij^ueur,  cet  Agneau 
dominateur  de  la  terre,  pour  y  dominer  sur  mes  pas- 
sions, et  afin   qu'il  me  remplisse  de  son  esprit.  Vous 
tâcherez  de  vous  rendre  dignes  de  communier  à  cette 
grande  fêle,  pour  avoir  la  consolation  de  recevoir  au 
dedans  de  vous  l'aimable  Jfîsus,  qui  faii   lui-môme  ses 
délices  d'être  avec  les  enfans  deshommes  :  et  afin  de  vous 
préparer  à  faire  une  bonne  confession  ,  vous  aurez  soin 
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«je  veiller  avec  plus  d'aileniion  sur  vous-mêmes,  de  re- 
trancher les  stipeiflîntés  de  la  vie  ,  ei  devons  moilifier 
plus  q  e  jamais:  tel  est  Tespril  delEglise,  qui  prend  en 
ces  jours  ses  ornemens  de  deuil,  couvre  ses  autels  de 
violet  ,  et  défend  la  solennité  des  noces  ^  pour  nous 
inspirer  la  pénitence  et  le  détachement,  qui  sont  les 
medleiJTS  moyens  de  nous  prépaiei  à  recevoir  celui  que 
noiis  aliendons  comme  noire  Sauveur  et  notre  juge. 

Pour  la  Conception  de  la  très- sainte  f^ierge. 

iS  ous  célébrerons.....  (  nommant  le  /nier  )  îa  foie  de 
la  conception  dô  îa  sainte  Yiergt'.  {Ves\  un  jouhde  joiî 
pour  nous^  parce  qail  nous  annonce  le  saiut  qv>\  noui 
doit  êire  apporté  par  Jésus- Christ ,  enuoiis  ruii^onçanî 
la  conception  ile  celle  qui  doit  le  mettre  au  mo^ide.  Cello 
conception  de  la  mère  de  Dieu  est  loute  sainte ,  cl  Ton 
doit ,  pour  l'honneur  de  son  Fils,  eu  éloigner  toute  ide:  e, 
tout  soupçon  de  péché.  Celle  que  l'Eglise  lient  avoir  re- 
çu de  Dieu  une  grâce  particulière  qui  Ta  préservée  de 
toute  faute  même  vénielle,  pendant  tout  le  temps  de 
sa  vie,  a  bien  pu  aussi  être  préservée  de  la  tache 
originelle  par  un  privilège  spécial.  Ces?  le  senli- 
lïjent  le  plus  autorise  dans  FEglise,  sentiment  qui  est 
celui  du  saint  concile  de  Trente.  Quoique  ce  ne  soit  pas 
un  article  de  foi ,  les  fidèles  doivent  l'embrasser  avec 
joie,  comme  celui  qui  semble  honorer  davantage  la 
mère  et  le  Fils  5  et  ne  point  douter  que  Dieu  n'ait  rendu 
Marie  toute  pure  et  toute  sainte,  au  moment  et  de  la 
manière  qui  ont  été  les  plus  convenables  à  Texécutioa 
de  ses  desseins.  Pour  tirer  du  fruit  de  cette  fêle  ,  tra- 
vaillons sans  relâche  à  nous  purifier^  évitons  les  moindres 
fautes,  et  tout  ce  qui  pourroit  rious  porter  au  mal.  Marie, 
pleine  de  grâce,  é\  ita  toujours  avec  soin  Tapparcaceda 
péché,  et  la  moindre  occasion  dele  commettre.  Que  ne 
devons-nous  pas  faire  pour  nous  eu  préserver ,  nous 
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qui  sommes  î)Pj  dnnsle  péché,  sujets  à  tant  dépassions 
et  peiii— ^tie  remplis  d  habitudes  ciiminel'es'r*  Renou- 
velons-nous aussi  dans  la  sohde  dévotion  à  la  très— 
sainte  V^ierge  ,  qui  consiste  à  l'honf  rer  et  à  l'invoquer 
tellement  dans  nos  besoins ,  que  nous  lâchions  de  l'imiter 
dans  sa  pureté  et  dans  les  autres  vertus  dunl  elle  nous  a 
donné  l'exemple. 

Pour  les  Quatre-Temps, 

IVIercredi  ,  vendredi  et  samedi  est  le  jeûne  des  quatre- 
temps  L'Iij^lise  Ta  établi  pour  consacrer  à  Dieu,  par  la 
pénitence  ,  les  quatre  saisons  de  Tannée  ^  pour  lui  faire  , 
par  rabstineuce,  une  espèce  de  sacrifice  des  fruits  qu  il 
fait  produire  à  la  terre  ^  l'en  remercier  et  demander  qu'il 
b'^nisse  ceux  qu'on  attend  ^  et  sur-ioul  pour  attirer  sa 
grâce  sur  les  ordinations  qui  se  font  en  ces  jours,  et  qui 
doivent  intéresser  tous  les  fidèhis  ^  puisqu'il  n'est  rien  de 
plus  important  pour  l'Eglise  ,  que  d'avoir  de  bons  mi- 
nistres et  des  prêtres  remplis  de  l'esprit  de  Dieu.  Tous 
ceux  donc,  qui  ont  l'àj^e  requis,  sonloblig^'s  de  jeûner 
ces  trois  jours  sous  peine  de  péché  mort«;l ,  s'ils  n'ont 
nn  empêchement  légitime.  Ces  jeûnes  sont  de  tradition 
apostolique.  Il  faut  que  chacun  se  renouvelle  dans  l'es- 
prit de  pénitence  ,  et  offre  à  Dieu  de  fréquentes  prières, 
pour  lui  demander  qu'il  éclaire  les  premiers  pasteurs 
dans  le  discernement  qu'ils  ot)i  à  fiiire  de  ceux  qui  leur 
seront  présentés^  qu'il  répande  abondarrnncnt  son  es- 
prit sur  tous  ceux  qui  doivent  être  ordonnés  \  qu'il  leur  > 
commimique  toutes  les  vertus  dont  ils  ont  besoin  pour 
être  adnii"!  à  un  étal  si  saint  et  si  sublime,  pour  s  ac- 
quitter dignement  du  ministère  au  quel  il  les  appelle^  cl 
qu'il  écarte  ceux  qui  en  seroienl  indignes. 
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Pour  la  Fête  de  Noël. 

y\  ous  célébrerons  . .. .  (  nommant  le  jour  )  la  fête  de 
Noël,  ou  la   mémoire  de  la  naissance  temporelle  de 
Jésus-Christ  Noire-Seigneur.  L'Evangile  nous  apprend 
que  le  temps  de  raccouchement  de  Marie  étant  venu 
dans  un  voyage  qu'elle  fil  à   Beihléem,   pour  obéir  à 
l'empereur  Auguste  qui  ordonnoil  à  tous  ses  sujets  de 
se  faire   inscrire  au  lieu  de  leur  origine,  elle  mit  au 
inonde  ce  Fils,  qu'elle  avofit  conçu  neuf  mois   aupa- 
ravant par  l'opération  du  Saint— Esprit  •,  elle  fenveloppa 
de  langes,  et  le  coucha  dans  une  crèche,  parce  qu'il  n  y 
avoit  point  de  place  dans  Thôiellerie.  Des  bergers  qui 
veilloient  proche  de  là  sur  leurs  troupeaux,  furent  aver- 
tis par  un  ange  que  le  Christ  étoit  né^  et  ils  se  dirent 
aussitôt  Tun  à  Tau^tre  :  passons    jusqu'à  Bethléem,    et 
"voyons  ce  qui  est  arrivé,  et  que  le  Seigneur  nous  a  dé- 
couvert. Ils  y  allèrent  ^  ils  y  trouvèrent  Marie ,  Joseph 
et  l'enfant  qui  étoit  couché  dans  une  crèche:  alors  ils 
reconnurent  la  vérité  de   ce  qui  leur   avoil  été  dit   de 
cet  En<fant.  Imitons  ces  Bergers,  et  durant  l'oclave  de 
Noël  allons  souvent  en  esprit  à  Bethléem  ,  pour  y  ado- 
rer l'enfant  Jésus  ,  lui  présenter  nos  cœurs  et  lui  rendre, 
comme  à  notre  Dieu,  nos  plus  profonds  hommages: 
donnons-ltii  des  preuves  sincères  de  notre  amour:  car, 
dit  saint  Bernard,  l'état  de  petitesse  où   il  s'est  réduit, 
BOUS  le  rend  infiniment  aimable^  et  il   nous  doit  être 
d'autant  plus  cher ,  que  c'est  pour  nous  qu'il  s'est  abaissé 
de  la  sorte.  Profilons  aussi  des  leçons   qu'il   nous  fait 
dans  sa  crèche,  et  des  vertus  qu'il  nous  y  prêche:  tout 
enfant  qu'il  est,  il  nous  apprend  à  aimer  la  pauvreté  , 
è  mépriser  les  richesses,  le  monde  et  tout  ce  qu'il  es- 
time^ il  confond  notre  orgueil  et  notre  délicatesse,  en 
prenant  naissance  dans  une  pauvre  élable,  et  pendant  les 
rigueurs  de  Thiver,  quoiqu'il  soit  le  Fils  de  Dieu  et 
le  Souverain  de  Fanivers.  La  veille  de  Noël  est  jeûne 
d^obligatiou. 
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Le  lendemain  de  Noël  26, est  la  fêtedesaintEiIenue, 
le  premier  des  sept  diacres  ordonnés  par  les  apôtres, 
et  le  premier  des  martyrs. 

Le  27,  esi  la  fête  de  saint  Jean  Tévangéliste,  le  dis- 
ciple que  Jésus  aimoit,  et  qui  reposa  sur  sa  poitrine  en 
la  dernière  cène. 

Si  la  veille  de  Noël  tombe  un  dimanche^  le  di- 
manche précèdent  on  annoncera  le  jeûne  de  cette 
'veille  pour  le  23  décembre  avec  le  jeûne  des  quatre- 
temps. 


Four  la  Circoncision, 

JLje  premier  jour  de  Tan . . .  (  nommant  le  jour  )  nous 
célébrerons  la  lele  de  la  circoncision.  C'est  un  mystère 
cil  Jèsus-(jhrist,  en  sesonmetiant  à  une  loi  douloureuse^ 
nous  a  donné  les  prémices  de  son  sang,  et  s'est  engagé 
à  le  répandre  sur  la  croix  ji^squ'à  la   dernière  goutte, 
en  prenant  le  nom  de  Jésus  qui   signifie   Sauveur.  Il 
commence  ainsi,  dès  sa  plus  tendre  enfance,  a  nous  té- 
moigner qu'il  nous  aime;  et  il  nous  apprend  à  nous 
circoncire  spirituellement  par  le  retranchement  de  nos 
désirs  déréglés.  Tâchons  donc  de  répondre   de  notre 
mieux  à  son  amour  ^  et  travaillons  sans  relâche  à  mor- 
tifier  les    inclinations    de  la  nature  corrompue,  pour 
vivre  de  l'esprit.   Ayons  souvent    dans   la  bouche   le 
saint  nom  de  Jésus;  prononçons-le  avec  respect  et  avec 
confiance:  à  ce  nom  tout  genou  doit  fléchir,  aa  ciel, 
sur  la  terre  et  dans  les  enfers :;  et  il  n'en  est  point  d'antre 
par  la  vertu   duquel  nous  puissions  être  sauvés.  Con- 
sacrons à  Dieu  les  prémices  de  Tannée  \  et  protestons- 
lui   que,  s'il   veut  bien   nous  l'accorder,  noas   l'em- 
ploierons toute  entière  à  son  service.  Si  dans  en  jour  la 
bienséance  nous  oblige  de  donner  quelque  chose  au 
monde,   que   ce  soit  sans  préjiidire  des  devoirs  reli- 
gieux et  des  heures  destinées  à  l'ollice  divin,  lesquelles 
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nous  devons  à  Dieu,  et  qu'il  fant  employer  à  le  remer- 
cier de  tous  les  biens  qne  nous  avons  reçus  de  ^abonlé^ 
à  lui  offrir  la  nouvelle  ann-'e  et  tout  îe  reste  de  notre 
vie  ^  à  lui  demander  les  t^râce*  dont  nous  avons  besoin, 
et  snr-toLt  celle  de  laver  dans  le  sang  de  son  Fil,  toutes 
les  fautes  que  nous  avons  pu  comr;ielife  dans  lob  années 
])assées.  Souvenons-notîs  que  nous  dfcV0T)S  pratiquer  les 
devoirs  de  la  société  civile,  dans  fesprit  de  la  charité 
de  Ji'sus-Chrisf. 


Pour  la  Fête  des  Rois. 

ous  célébrerons. .  .  (  nommant  le  jour  )  la  fête  de 
l'Epiphanie  ou  manifestation  deNotre-Seigiieur  ,  qu'on 
nomme  aussi  les  Rois^  parce  qu'en  ce  joiir  Jésus-Christ 
s'est  fait  connoître  à  trois  maf^cs,  qu'on  lieTil  avoir  été 
rois,  p  ir  une  étoile  extraordinaire  qui  les  conduisit  jus- 
qu'à Bethléem,  où  ils  adorèrent  ce  Dieu  caché  dans 
tin  étal  de  f olblesse  et  d';^bjpclion.  Cette  fête  a  toujours 
été  des  plus  solennelles  dan^j  fE^^lise,  parce  que  tious 
y  faisons  la  mémoire  de  notre  vocation  au  christianisme, 
et  que  nous  croyons  avoir  été  appelés  à  la  connoissance 
du  vrai  Dieu  en  la  personne  des  magris,  qu'on  a  toiw 
joïjrs  r<.'gatdés  comme  les  prémices  des  Gentils,  de  qui 
nous  descendons.  Unissons-nons  donc  bien  à  eux. pour 
rendre  hommage  à  Jésus  enfant.  Otfrons-lui  comme  eux 
des  présens  :  le  plus  agréable  et  sans  lequel  tous  les 
autres  ne  pourroienl  lui  plaire,  c'est  le  sacrifice  de  notre 
cœur.  Soyons  reconnoissans  de  ce  qu^il  a  bien  voulu 
nous  appeler  à  la  foi,  en  nous  f:iisant  naître  dans  le 
sein  de  rKglise;  c'est  une  grâce  bien  préciense,et  qui 
n'est  pas  accordée  à  tous  les  hommes,  puisqu'il  en  est 
encore  un  si  gi  aud  nombre  qr.i  sont  plongés  dans  l'hé- 
résie, et  mr^ne  dans  les  ténèbres  de  fidolâlrie.  Crai- 
gnons de  la  perdre  cette  foi,  et  que  le  royaume  de  Dieu 
ne  nous  soit  ôté,  comme  parle  Jésus-Christ,  pour  être 
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Jonnë  à  d'antres.  Tremblons  qu^iiid  nous  voj^oiis  des 
pays  séparés  de  TEglise  par  Terreur  et  par  le  schisme. 
Pour  éviter  un  pareil  malheur  ,  ayons  une  humble 
soumission  pour  TE^Iise,  lorsqu'elle  nous  parle  par  le 
corps  des  premiers  pasîeurs  unis  à  la  chaire  de  Pierre, 
centre  de  la  caiholiciié^  et  soutenons  Thonneur  de  notre 
Religion  par  des  mœurs  saintes  et  chrétiennes.  Tâchons 
de  répondre  à  notre  vocation-  imitons  les  mages,  qui 
suivirent  constamment  IVioile  jusqu'à  Bethléem  :  sui- 
vons en  tout  les  lumières  de  la  foi,  et  ne  perdons  ja- 
mais ce  flambeau,  jusqu'à  ce  qu'à  sa  faveur  nous  ayons 
trouvé  Jésus  dans  le  ciel. 

L'Eglise  fait  encore  mention  en  ce  jour  de  detîx  autres 
miracles.  L'un  est  celui  du  Baptême  de  ce  Dieu  Sau- 
veur dans  les  eaux  du  Jourdain^  l'Esprit  saint  descendit 
alors  sur  lui  en  forme  de  colombe^  le  Père  éternel  le 
reconnut  pour  son  fils-,  et  il  donna  aux  eaux  la  vertu 
de  nous  régénérer  dans  le  Sacrement  de  Baptême.  L'autre 
est  le  miracle  des  noces  de  Cana  ^  l'Evangile  nous  dit 
que  Jésus-Christ  y  changea  l'eau  eu  vin,  et  qu'il  com- 
mença d'y  manifester  sa  puissance. 

Donnez-vous  bien  garde,  mes  frères,  de  profaner  un 
jour  si  saint,  par  des  débauches  et  des  excès  indignes 
du  nom  de  chrétien  dont  vous  vous  glorifiez. 


N 


Pour  la  Purification  de  la  très-sainte  T'ierge. 

T 

ous  célébrerons..  .  [nommant  le  jour  )  la  f(^te  de 
la  purification  de  la  sainte  \''ierge,el  de  la  présenta lioq, 
de  Notre-Seigneur  au  temple  comme  victime  du  genre 
humaifj.  Pour  entendre  ce  mystère,  il  faut  sav(^ir  que 
la  loi  de  de  Moisc  ordonnoii  aux  femmes  de  s«  ppiritier 
au  temple  à  un  temps  fixé  après  leurs  couchas,  et  (ïy 
présenter  à  Dieu  le  j)rcmier'nc  de  leurs  enliuis,  en  mé- 
moire de  ce  qu'en  Egypte,  lorsque  Dieu  délivra  son 
peuple ,  il  11  appa   les  premiers-nés  des   Egyptiens,  et 
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sauva  les  premiers-nes  Hébreux.  Jésus  et  Marie  n'etoient 
point  assujettis  à  ceUe  ordonnaiiGe  :  Tun ,  parce  qu'il 
cloit  le  propre  Fils  de  Dieu  ^  Taulre,  parce  qu'elle  la- 
voit  conçu  par  Topéralioa  du  Saint-Esprit^  et  mis  au 
monde  sans  contracter  aucune  souillure,  lis  s  j  sou- 
mettent ne'anmoins,  pour  nous  apprendre,  i.  à  nous 
soumettre  avec  joie  à  toute  la  loi    de  Dieu,  et  aux  or- 
donnances de  son  Eglise j  et  à  les  remplir,  soit  pour  la 
Jetire,  soit  pour  l'esprit,  avec  toute   Texacliiude  et  la 
perfection  dont  nous  pouvons  être  capables.  2.  A. nous 
purifier  des  moindres  fautes  par  Tesprit  de  pénitence, 
que  nous  devons  conserver  jusqu'au  dernier  soupir  de 
notre  vie.  3.  A  nous  offrir  à   Diea  en  union  à  Jésus- 
Christ  avec  ce  que  nous  avons  de  plus  cher,  et  à  vivre 
dans  un  esprit  continuel  de  sacrifice.  La  loi  ordonnoit 
encore  que  les  parens,  en  présentant  leurs  enfans  pre- 
miers-nés,les  rachéteroient  en  même  temps  pour  de  l'ar- 
gent qu'ils  donneroient  :  les  riches  offroient  un  agneau; 
les    pauvres,   une  paire  de  tourterelles   ou  deux  co- 
lombes. Joseph  et  Marie,  comme  pauvres,  offrirent  les 
présens  que  les  pauvres  avoient  accoutumé  de  donner: 
apprenons  encore  de  là  à  aimer  la  pauvreté,  qui  nous 
rend  semblables  à  la  famille  de  Jésus-Christ  et  à  lui- 
même.  Les  pères  et  les  mères  qui  ont  des  enfans,  doi- 
vent aussi  apprendre  de  cet  exemple  à  les  présenter  à 
Dieu  de  bonne  heure,  à  les  dévouer  à  son  service,  à 
les  élever  dans  sa  crainte  et  dans  son  amour  dès  leurs 
plus  tendres  années.  On  bénit  des  cierges  en  ce  jour, 
et  on  les   porte  allumés   à  la  procession,  en  signe  de 
joie  et   en  mémoire  de  ce  que  dit  Siméon ,  que  Jésus- 
Christ  seroit    la    lumière    des  Gentils   pour   la  gloire 
du  peuple  d'Israël^  et  pour  signifier  que, faisant  profes- 
sion de  croire  en  lai,  nous  devons  faire  paroître  une 
foi  animée  par  nos  bonnes  œuvres.  Imitons  la  piété  du 
vieillard  Simaon^  ne  désirons  que  de  posséder  Jésus- 
Christ. 


DES  Fêtes  solennelles.  27 

Four  la  Septuagésime. 

iM  ous  enlrons  aujourd'hui,  mes  frères/dans  le  temps  de 
la  Sepluage'sime,  qui  est  un  commencemeiU  de  la  péni- 
tence solennelle  des  chrétiens:  car,  bien  que  TK^Iise 
n'oblige  pas  ses  enfans  à  jeûner  avant  le  carême,  elle  les 
y  prépare,  et  veut  leur  inspirer  de  bonne  heure  les 
senlimens  dans  lesquels  ils  doivent  entrer.  C'est  pour 
cela  qu'elle  retranche  de  ses  offices  les  chants  de  joie , 
qu'elle  se  sert  d'ornemens  violets  en  signe  d'affliction  et 
de  deuil  :  ces  jours  nous  représentent  les  jours  d'Adam , 
dont  on  commence  à  lire  l'histoire  dans  l'office  public. 
Jours  d'Adam,  c'est— à-dire,  jours  de  douleurs  et  de  pé- 
nitence ,  comme  il  convient  à  des  pécheurs  et  à  des 
bannis.  Aussi,  rE|.^j!ise  nous  remet-elle  devant  les  jeux 
la  chute  du  premier  homme  et  son  bannissement  du  pa- 
radis^ afin  que  nous  regardant  ici— bas  comme  des  exilés, 
nous  pleurions  nos  malheurs  et  nous  nous  efforcions  de 
rentrer  par  les  larmes  dans  la  céleste  patrie  ,  d'où  la 
faute  d'Adam  et  nos  propres  péchés  nous  ont  miséra- 
blement exclus.  Nous  n'avons  pas  seulement  à  rougir 
d'être  nés  d'un  père  criminel  :  pécheurs  d'inclination 
cl  d'effet,  nous  avons  à  nous  reprocher  notre  propre 
malice,  et  à  ex|>iernos  propres  iniquités.  Commenies- 
pérer  que  le  Seigneur  nous  fera  miséricorde  et  nous 
pardonnera  nos  crimes  ,  si  nous  n'avons  recours  à  la 
pénitence  fPiien  n'est  donc  plus  opposé  à  l'intention  de 
l'Eglise,  que  de  passer  ces  jours  dans  la  débauche  et  de 
sy  livrer  à  des  divertissemens  qui  déshonorent  le  chris- 
tianisme. C'est  une  invention  du  démon  pour  contrarier 
les  desseins  de  l'Eglise.  Cette  mauvaise  coutume  empê- 
che le  fruit  du  jeûne,  et  de  toutes  les  bonnes  œuvres 
que  les  chrétiens  pourroient  faire  en  carême.  Un  vrai 
fidèle  doit  s'opposer  de  toutes  ses  forces  à  un  tel  abus, 
le  retrancher  avec  soin  de  sa  maison  et  de  sa  Oimill»?, 
€l  au  lieu  dose  laisser  entraîner  au  mauvais  exemple, 
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gardprunptempéranceencore  plus  exacte^  faire  des  priè- 
res plus  loTi<^i»es  Pi  plus  assicfîies,  s'atlorn^er  aux  pra- 
tiques de  raonlficoiiMn  et  de  picié,  afin  de  reparer  de 
son  mie\ix  par  de  bonnes  œuvres,  les  injures  que  les 
mondains  fou»  à  Dieti  par  les  excès  aux(juels  ils  se  li- 
vrent. Nous  vons  exhortons  durant  ces  jours,  de  venir 
plus  souvent  à  l'Kglise  ,  ô'y  passer  même  quelque  temps 
aux  pieds  de  Jésus-Çhrisl  pour  lui  demander  pardon 
cl  lui  faire  une  espèce  d'amende  honorable  pour  tous 
les  désordres  qui  se  commettent ,  et  de  vous  donnerbieu 
de  garde  dy  prendre  aucune  part;  puisqu'il  n'est  rien 
de  plus  d'oraison n^ible  que  de  se  préparer  à  la  pénitence 
par  le  crime  et  la  df  bauche. 


Pour  le  Carême. 

f'TiCRrDi  prochain  est  le  jour  des  cendres,  le  com— 
inencemf.pt  du  car<''nie  ou  du  jeûne  de  la  sainte  qua- 
rantaine. Vous  êtes  exhortés  de  venir  à  l'éj^lise  y  rece- 
voir les  cendres  bénUes  en  esprit  de  pénitence  ^  et  dy 
emeodre  ensuite  la  sainte  messe.  Ce  jei'ine  du  carême, 
qin*  vient  d'une  institution  ancif^nne  et  apostolique  ,  a 
été  établi  pour  imiter  en  quelque  chose  le  Fils  de  Dieu  , 
cpii  passa  quarante  jours  et  quarante  nuits  dans  le  d^^sert, 
sans  manger  ni  boire  ^  pour  faire  pénitence  de  nos  pé- 
chés par  les  j^-iiues  et  les  autres  mortifications^  et  pour 
nous  disjîoser  à  la  célébration  de  la  passion  de  Notre  Sei- 
gneur ei  à  la  fêle  de  pâques.  (jCux  qui  ont  vingt-un  ans 
accomplis,  sont  obligés,  sous  peine  de  péché  mortel,  de 
jeûner  tous  les  jours  jusqu'à  pâques  :  excepté  les  di- 
manches ,  auxq\iels  néanmoins  rabslioence  est  de  pré- 
cepte. Les  nourrices,  les  femmes  grosses,  les  malades, 
les  con\'alescens^en  sont  dispensés  ,  aussi  bien  que  ceux 
à  qui  linfirmilé,  le  grand  â^e  ,  la  caducité,  la  débilité, 
ou  un  travail  rude  el  pénible  ne  permettent  pas  de  le 
faire  j  et  généralemenlious  ceux  qui  ne  peuvent  jeûner 
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sans  un  péril  évident  pour  leur  saule.  Maisi!  faut  prendre 
^n\(\e  de  i>e  flutier  soi-même  ;  Dieu  esl  )e  jngc  des  cons- 
ciences. Lu  petit  mal  de  lète ,  quelque  insomnie,  ou 
autre  incommodité  lej^ère  ne  sont  pas  des  raist  ns  qui  en 
dispensent;  puisqoe  le  jeûne  n'est  lait  que  pour  incom- 
moderel  aballie  la  chair  ^  encore  moins  doit  ou  pour 
cela  rompre  Tabsunence  et  «nanger  de  la  \  iande  :  on  n'en 
peut  user  que  pour  uîjc  infninite'  notable  ei  évidente, 
et  avec  la  permission  d«'s  supérieurs  ecclésiastiques, 
(jeux  qui  demandent,  sans  néces.siié,  celle  de  raanj;er 
delà  viande  ,  ne  pèchent  pas  moins  quand  ils  ob  ieii— 
droieni  cette  permission  ,  parce  qu'ils  viobnt  le  précepte 
de  l'Eglise.  Ceux  qui,  par  une  inQrraité  particulière  et 
habituelle,  sont  obligés  de  manger  de  la  viande  ,  mais 
qui  vaquent  à  leurs  affaires  et  à  leurs  occupations  ordi- 
naires, ne  sont  pas  pour  cela  dispensés  de  jeûner  s'ils  le 
peuveril  fuirti  d'ailleurs. 

Au  Jeûne  du  corps  il  laul  joindre  celui  de  Tesprit, 
évitant  avec  soin  le  péché  et  tout  ce  qui  y  porte  ,  mor- 
tiliain  ses  passions,  ei  reuanchanl  même  des  plaisirs 
permis  f  il  faut  expier  ses  péchés  y  el  les  effacer  par  les 
larmes  et  des  fruits  dignes  de  pénitence^  faire  fanmône 
Aelon  son  pouvoir^  lire  ou  entendre  souvent  la  parole 
de  Dieu:  s'appliquer  à  la  prière  et  à  la  pratique  des 
bonnes  œuvres  conven;ibles  à  son  étal  et  à  sa  condition. 
Ceux  qui  ne  sont  point  en  étal  de  jeûner  el  de  garder 
labstinence  ,  ne  sont  pas  pour  cela  dispensés  de  faire 
péuiiencoen  carême.  Ils  doivent,  autant  qu'ils  pourront, 
tuiirer  daus  IVspritde  TEglise,  en  se  reuanclumt  quel- 
que chose;  supj)léer  au  jeûne  el  à  labalineuce  par  d'au- 
tres œuvres  de  pénitence,  par  ranmôiie, s'ils  la  peuvent 
faiie  ;  par  une  retraite  eurote  plus  evaeie  ;  par  une  abs- 
tinence plus  rigoureuse  diia  jeux  el  des  divertissemeus 
même  permis;  par  des  prières  [)lus  longues,  et  par  des 
lectures  de  piéié  ,  s  ils  savent  lire. 

Je  vous  exhorte,  mes  chers  frères,  à  ne  pas  attendes 
lu  quinzaine  de  pâqucs,  pour  vous  ac<piiiiv;i    du   pié- 
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cepte  de  la  confession  annuelle^  puisque,  dans  un  in- 
tervalle si  court  et  parlagé  par  de  longs  offices,  nous 
ne  pourrions  que  Irès-difficilement  donner  à  chacun 
<le  vous,  tout  le  temps  nécessaire  pour  une  œuvre  si 
importante.  Quelques-uns  se  présenteront  peut-être 
dans  des  e'tats  d'habitudes  mortelles,  ou  manquant 
d'ailleurs  des  dispositions  ne'cessaires^  et  pour  lors  les 
confesseurs  seroient  obligés  de  différer  leur  absolution 
et  leur  communion  au-delà  du  temps  pascal.  Le 
moyen  le  plus  sûr  pour  éviter  ce  délai ,  c'est  de  se 
mettre  de  bonne  heure  dans  les  dispositions  requises 
pour  sanctifier  la  grande  tête  de  pâques.  Celle  carrière 
de  pénitence  que  nous  commençons ,  est  très-propre 
pour  la  discussion  des  consciences. 

On  commence  le  jeûne  solennel  du  carême  par 
l'imposition  des  cendres.  C'est  un  reste  de  l'ancien 
usage  que  l'Eglise  obiiervoit  autrefois  à  l'égard  des 
pénitens  publics,  au  commencement  de  leur  pénitence. 
Le  carême  étant  un  temps  de  pénitence  publique  pour 
tous  les  fidèles,  TEglise  leur  met  des  cendres  sur  la 
tête,  en  leur  disant:  souviens-toi^  homme  ^  que  tu  es 
poussière ,  et  que  tu  retourneras  en  poussière  ^  afin 
de  les  exciter  à  la  pénitence  par  la  pensée  de  la  mort, 
qui  est  une  peine  du  péché. 

Anciennement  en  carême  eî  dans  les  autres  jours  de 
jeûne,  on  ne  faisoit  qu'un  repas:  l'Eglise  tolère  au- 
jourd'hui une  légère  collation  le  soir.  Il  n'étoit  pas 
permis  de  boire  du  vin,  ni  d'autres  liqueurs  pour  flatter 
le  goût^  on  ne  maugeoit  ni  lait,  ni  beurre,  ni  fro- 
mage. L'Eglise  ayant  adouci  aujourd'hui  la  rigueur  de 
la  pénitence  du  carême,  c'en  devroit  être  assez  pour 
vous  engager  à  observer  avec  la  dernière  exactitude, 
un  jeûne  que  de  tant  de  condescendances  ont  rendu 
si  facile  à   supporter. 

Outre  les  dimanches,  on  fera  le  catéchisme  pour  la 
première  communion,  dans  la  semaine,  les...  (  dési- 
gnant les  jours  )j\ous  aurez  soin  d'y  envoyei  vos 
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enfains  et  vos  domestiques  qui  ont  besoin  d'instruction. 
Enfin,  n'omettez  rien  pour  profiter  de  ces  jours  de 
saint'  que  les  Pères  ont  toujours  regardés  comme  un 
temps  propre  à  se  purifier  et  à  se  renouveler  ^  comme 
un  temps  de  moisson  ,  où  les  chrétiens  doivent  re- 
cueillir avec  empressement  les  grâces  et  les  vertus  dont 
ils  ont  besoin  pour  passer  saintement  l'année. 


Pour  le  premier  dimanche  du  Carême. 


N 


ous  sommes  entrés ,  mes  frères ,  dans  le  temps  de 
la  pénitence  :  nous  vous  avons  expliqué  dimanche 
dernier  Tétendue  de  la  loi  du  jeijne,  et  nous  nous  per- 
suadons que  TEglise  trouvera  en  vous  des  enfans  do- 
ciles à  ses  commandemens.  Si  nous  comprenions  Té- 
normilé  du  péché,  n'en  eussions-nous  commis  qu'un 
seul  mortel,  nous  penserions  que  des  larmes  éternelles 
suffisent  à  peine  pour  l'expier.  Combien  fervente  et  la- 
borieuse ne  doit  donc  pas  être  notre  pénitence,  puis- 
que nous  avons  si  souvent  offensé  le  Seigneur  ! 

Mercredi  ,  vendredi  et  samedi,  est  le  jeûne  des 
quatre- temps.  C'est  une  nouvelle  obligation  ajoutée 
à  celle  de  la  loi  du  carême.  L'Eglise  a  établi  les  quatre- 
lemps,  pour  consacrer  à  Dieu  par  la  pénitence  les 
quatre  saisons  de  l'année;  pour  lui  faire,  par  l'abstinence, 
une  espèce  de  sacrifice  des  fruits  qu'il  fait  produire  à 
la  terre j  l'en  remercier,  et  demander  qu'il  bénisse 
ceux  qu'on  attend.  Mais  c'est  sur— tout  pour  attirer  sa 
grâce  sur  les  ordinations  qui  se  font  en  ces  jours  ,  et 
qui  doivent  intéresser  tous  les  fidèles  :  puisqu'il  n'est 
rien  de  plus  important  pour  l'Eglise  que  d'avoir  de 
bons  ministres  et  des  prêtres  remplis  de  l'esprit  de 
Dieu.  Vous  devez  offrir  à  Dieu  de  ferventes  prières 
pour  lui  demander  qu'il  éclaire  les  premiers  pasteurs 
dans  le  discernement  qu'ils  ont  à  faire  de  ceux  qui  leur 
sont  prcseiilés  j  qu'il  lépaiidc  abondamment  sou  es-r 
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prit  sur  tous  ceux  qui  doivent  êire  ordonnés;  qu'iUeur 
communique  touies  les  venus  dont  ils  ont  besoin  pour 
cire  admis  à  un  éial  si  saint  et  si  sublime,  pour  s'ac- 
quitter dignement  du  ministère  auquel  il  les  appelle  5 
et  qu'il  ecarle  ceux  qui  en  seroienl  indignes. 


Pour  le  Dimanche  de  la  Passion. 

Aujourd'hui  ,  mes  frères  ,  et  les  jours  suivans^  jus- 
qu'à pâques  ,  TElglise  s^occupe  parliculièr»'ment  à  ho- 
norer le  mystère  de  la  passion  et  de  la  mort  de  Je!sus- 
Christ.  Peiisons-y  souvent,  et  occupons-nous-en  ^  cette 
pensée  nous  portera  à  la  reconnoissance ,  à  Taraour 
de  ce  divin  Sauveur,  à  la  fuite  du  péché,  qui  lui  a 
causé  la  mort;  à  la  compassion  et  à  la  patience  dans 
nos  travaux  et  dans  nos  peines. 

Nous  vous  avertissons  de  la  part  de  TEglisc,  de  ce 
qu''elle  a  ordonné  à  chaque  fidèle  sur  la  confession 
et  sur  la  communion.  Nous  allons  vous  lire  le  décret 
du  concile  général  de  Lairan  là-dessus. 

Décret. 

Que  tout  fidèle  de  Vun  et  de  Vautra  sexe  étant 
parvenu  à  Vâge  de  discrétion ,  confesse  seul  fidèle-^ 
ment  tous  ses  péchés  à  son  propre  prêtre  .^  au  moins 
une  fois  Van  ;  et  prenne  soin  d'accomplir  de  tout 
son  pouvoir  ^  la  pénitence  qui  lui  aura  été  enjointe  : 
et  qu'il  reçoive  avec  révérence^  au  moins  à  la  fête 
de  pâques  ,  le  Sacrement  de  V Eucharistie  ,•  si  ce 
n'est  que  selon  Vavis  de  son  propre  prêtre.,  pour 
quelque  cause  raisonnable^  il  juge  devoir  s'en  abs- 
tenir pendant  quelque  temps,  autrement  ,  que  Ven- 
trée de  V Eglise  lui  soit  défendue  pendant  sa  me^ 
et  qu'après  sa  mort  il  soit  privé  de  la  sépulture 

chrétienne. 

Pour 
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Pour  le  Dimanche  des  Rameaux, 

JM  ous  commençons  aujourd'hui,  mes  frères ,  la  se- 
maine qu'on  appelle  sainte  ^pénible ^  ou  la  grande 
semaine  ^  à  cause  di^s  peines  que  .Îesus-Christ  y  a  en- 
durées, de  la  grandeur  et  de  la  sainteté  des  Oijstères 
qu'il  y  a  opères.  Ces  mysières  sont  Finslitulion  de 
l'Eucharistie,  la  consommation  du  grand  ouvia}<e  de 
noire  rédemption  par  les  souffrances  et  la  mon  de 
Jésus-Christ,  et  sa  sépulture  pour  coriHrnier  la  vérité 
de  sa  mort.  Occupez— vous  parliciilièremenr,  prndanl 
celte  semaine,  de  la  pensée  des  sotJïiances  et  de  la 
mort  du  Sauveur^  vojez  à  quel  prix  vous  a'«e2  été 
rachetés,  et  ce  que  vous  êtes  obligés  de  faiie  pour 
eu  profiler.  Nor.s  vous  exhortons  de  vous  mortifier 
par  des  jeûnes  plus  austèies,  de  faire  de  plus  grandes 
aumônes,  de  visiter  les  prisons  et  les  hôpitaux,  et  de 
vous  rendre  assidus  à  roffice  divin. 

Outre  l'office  des  ténèbres,  auquel  je  vous  exhorte 
de  venir,  on  célèbre  jeudi,  rinstitmion  de  l'adorable 
Eucharistie  :  tâchez  ce  jour-là  d'assister  à  la  sainte 
messe,  avec  une  aitention,  une  dévotion,  une  ardeur 
de  charité  toute  nouvelle,  en  reconnoissance  d'une  si 
grande  grâce.  En  visitant  le  Saint-Sacrement,  dans  le 
lieu  où  il  doit  êirc  conservé  pour  rofïice  du  I(;nde-- 
main,  occupez-vous  des  sentimens  convenables  au 
souvenir  de  la  passion  et  de  la  mort  du  Fils  de  Dieu. 
Retranchez  quelque  chose  de  voire  sommeil ,  pour 
rem[)loyer  à  la  piière,  en  mémoire  de  c«^tte  horrible 
nuit  dans  laquelle  Jésus- Christ  éprouva  de  si  grandes 
souffrances  pour  vos  péchés^  où  il  fut  |)ris  et  traîne 
parles  rues,  souffleté,  chargé  d'injures,  couvert  de 
crachais,  et  condamné  à  mort  comme  un  inâ/ine  cri- 
minel. Resseni«'z  ses  douleurs ,  cl  foruiez-vous  à  la 
Tome  ir.  G 
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pratique  des  vertus  dont  il  nous  donna  pour  lors  de  si 
grands  exemples. 

Vendredi,  nous  faisons  la  mémoire  de  la  mort  du 
Sauveur.  On  ne  dit  point  la  messe  en  ce  jour  ^  mais 
ce  qui  en  tient  lieu  ,  est  une  vive  repre'sentaiion  du 
sacrifice  de  la  croix,  et  vous  devez  y  assister,  comme 
étant  en  esprit  sur  le  Calvaire  où  Jésus-Christ  est 
mort.  Venez  entendre  le  récit  de  sa  passion ,  dans  des 
scnlimens  de  contrition,  d'amour  et  de  reconnoissance, 
qui  répondent  à  la  charité  infinie  d'un  Dieu  crucifié 
et  expirant  pour  vos  péchés.  En  adorant  la  Croix  , 
adorez  et  reconnoissez  le  vrai  Fils  unique  de  Dieu, 
qui  y  est  attaché^  confondez— vous  en  pensant  que  ce 
sont  vos  péchés  qui  ont  été  la  cause  de  sa  mort^  et, 
puisqu^il  a  donné  sa  vie  pour  vous,  formez  la  réso- 
lution de  vivre  uniquement  pour  lui  :  priez-le  de  vous 
appliquer  les  mérites  de  sa  passion,  et  de  vous  faire 
la  grâce  de  mettre,  à  son  exemple,  toute  votre  gloire 
et  toute  voire  joie,  dans  les  humiliations  et  dans  les 
souffrances  :  prenez  part  aux  vifs  et  tendres  reproches 
qu'il  vous  fait  en  la  personne  des  Juifs:  employez  ce 
saint  jour,  autant  que  vous  le  pourrez  ,  en  prières  et 
en  œuvres  de  pénitence. 

Le  samedi,  TEglise  continue  de  s'occuper  de  la 
mort  et  de  la  sépulture  de  notre  Sauveur.  Jésus-Christ 
a  été  enseveli  et  mis  en  terre,  pour  entrer  en  toutes 
manières  dans  Tétat  des  morts,  pour  montrer  qu'il 
étoit  vériJablemenf  mort.  Afin  d'honorer  sa  sépulture, 
nous  devons  nous  ensevelir  avec  lui  dans  son  tombeau, 
et  mourir  tout-à-fait  au  monde.  Nous  ferons  en  ce 
jour-là  la  bénédiction  solennelle  des  fonts  baptismaux. 
A  cette  occasion,  vous  aurez  soin  de  remercier  Dieu  de 
vous  avoir  reçus  au  Baptême  '^  vous  renouvellerez  les 
promesses  qu'on  fit  alors  en  votre  nom  ^  vous  vous 
humilierez  devant  le  Seigneur,  dy  avoir  été  si  infi- 
dèles ,  et  vous  lui  promettrez  de  mener  désornaais  une 
vie  sainte  ei  chrétienne. 
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Nous   vous  avertissons  pour   la  seconde   fois  ,  que 

vous  ajez,  pendant  celle  quinzaine,  à  vous  approcher 

de  la  sainte  table,  selon  le  décret  du  concile  général 

de  Lalran ,  que  nous  vous  avons  lu  dimanche  dernier. 


Pour  le  Jour  de  Pâques. 

J-^A  fête  de  Pâques  que  nous  célébrons  aujourd'hui, 
mes  Hères,  est  la  plus  grande  et  la  plus  solennelle  de 
toutes  les  fêtes,  et  le  jour  par  excellence  que  le  Sei- 
gneur a  fail.  Jésus-Christ,  après  avoir  consommé  par 
sa  mort  Touvrage  de  notre  rédemption ,  y  est  ressus- 
cité glorieux  et  immortel  \  il  y  paroît  viciorseux  de  la 
mort  et  du  péché:  et  l'a  sanctifié,  comme  Dieu  autre- 
fois sanctifia  le  septième  jour,  après  avoir  achevé  l'ou- 
vrage de  la  création  du  monde.  C'est  pour  cela  que, 
dans  la  loi  nouvelle,  le  dimanche  est  devenu,  au  lieu 
du  sabbat  des  Juifs,  le  jour  de  repos  spécialement 
consacré  au  culte  du  Seigneur.  Prenons  part  à  la  joie 
de  la  résurrection  du  Fils  de  Dieu,  comme  nous  avons 
dû  prendre  part  à  ses  souffrances  ^  concevons  une 
ferme  espérance  de  participer  un  jour  à  sa  gloire-  et , 
pour  nous  en  rendre  dignes,  lâchons  de  mener  «ne 
vie  toute  nouvelle  ,  et  formée  sur  le  modèle  de 
sa  vie  glorieuse  et  ressuscitée  5  passons  tout  ce  temps 
dans  une  joie  spirituelle  :;  goûtons  la  rémission  des 
péchés^  n'ayons  de  l'empressement  que  pour  les  choses 
divines.  C'est  dans  ce  dessein  que  l'Eglise  a  voulu  que 
chaque  fidèle  reçût  en  ce  saint  temps  la  divine  Eu- 
charistie :  afin  qu'étant  unis  à  Jésus-Christ  par  cet 
augusle  Sacrement,  leurs  Ames  vécussent  d'une  vie  céleste, 
divine,  digne  de  la  résurrection  du  Fils  de  Dieu;  et 
que,  comme  il  est  ressuscité  à  une  vie  glorieuse,  nous 
marchassions  aussi  dans  une  nouvelle  vie.  Ceux  qui  n'ont 
pas  encore  satisfait  à  ce  commandement,  tâcheront  d'y 
satisfaire  dans  les  huit  jours  qui  restent. 
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Pour  V Annonciation. 


IM  ous  célébrons  ....  {nommant  le  jour)  la  fêle  de 
l'annoncialion  et  de  rincaruation  du  Verbe.  C'est  le 
jour  auquel  le  Fils  de  Dieu,  e'gal  en  toutes  choses  à 
son  Père,  et  un  même  Dieu  avec  lui  ^  s'est  fait  homme 
dans  le  sein  de  Marie  par  l'opération  du  Saint-Esprit. 
Ce  mystère  est  le  commencement  des  humiliations  du 
Verbe,  qui  s'est,  comme  dit  l'apôtre,  abaissé  et  ane'anti 
en  prenant  la  forme  d'unserviteur,ctense  faisant  ce  que 
nous  sommes  :  c'est  le  fondement  des  grandeurs  de  la 
sainte  Vierge,  qui  est  ainsi  devenue  la  mère  de  Dieu: 
c'est  enfin  la  ve'ritable  source  du  bonheur  des  hommes. 
INe  manquez  donc  pas  en  cette  fêle  de  rendre  vos  de- 
voirs à  ce  Dieu  anéanti ,  de  l'aimer,  de  le  remercier, 
et  sur- tout  de  vous  htimilier  à  son  exemple.  Concevez 
aussi  de  grandes  espérances  de  votre  salut,  envoyant 
venir  votre  libérateur  \  prononcez  souvent  la  prière 
que  TEglise  a  jointe  aux  paroles  de  l'ange  ;  et  faites- 
la  en  particulier  lorsqu'on  sonne  V Angélus  .^  pour  vous 
rappeler  le  mystère  oe  l'incarnation  du  Fils  de  Dieu  ^ 
pour  prier  le  Seigneur  d'en  opérer  en  vous  l'effet,  qui 
est  d'arriver,  par  les  mérites  de  Jésus-Christ,  à  la 
gloire  éternelle^  et  pour  rendre  vos  hommages  à  celle 
qu'il  a  choisie  entre  toutes  les  créatures ,  afin  de  l'é- 
lever à  l'auguste  qualité  de  mère  de  Dieu.  Quoi  de 
plus  indispensable  pour  nous,  que  de  pratiquer  l'hu— 
iiiihté  à  son  exemple  \  puisque  par  elle  Jésus— Christ 
a  relevé  nos  espérances,  et  que  sans  cette  vertu  les 
humiliations  du  Fils  de  Dieu  nous  deviendraient  inu- 
tiles ?  Marie  nous  en  donne  aussi  l'exemple,  en  se 
reconnoissant  l'hnmbje  servante  du  Seigneur.  Elle  nous 
est  en  même  temps  le  modèle  d'une  pureté  admirable, 
et  de  celte  pudeur  délicate  qui  s'alarme  à  la  vue  de 
ce  qui  pourroit  porter  la  moindre  alteinie  à  l'inno- 


DES  Fêtes  solennelles.  37 

cence.  Saluons-la  en  ce  jour  en  qualité  de  mère  de 
Dieu  ^  et  mettons-nous  sous  sa  puissante  proteciion  , 
en  la  conj-irant  de  prier  pour  nous,  et  de  nous  obte- 
nir une  sainte  vie  qui  soit  couronnée  d'une  bonne 
mort. 


Pour  la  Fête  de  saint  Marc. 

Un  tel  jour  (^nommant  le  jour  ),  est  la  fêîe  de  saint 
Marc,  laquelle  n'est  que  de  dévotion.  On  fera  la  pro- 
cession pour  les  biens  de  la  terre  et  autres  nécessités 
publiques.  Je  vous  exhorte  dy  assister,  et  de  joindre 
vos  prières  à  celles  de  l'Eglise,  pour  implorer  la  mi- 
séricorde de  Dieu  et  détourner  les  fl^^ux  de  sa  colère. 


Pour  les  Rogations  et  la  Fête  de  V Ascension. 

JLjundi,  mardi  et  mercredi  sont  les  rogations,  jours 
des  prières  consacrées  par  l'Eglise,  pour  obtenir  de 
Dieu  ses  bénédictions  sur  les  fruits  de  la  terre.  On 
y  fait  des  processions,  pour  demander  à  Dieu  qu'il  nous 
secoure  dans  tous  nos  besoins.  Vous  tâcherez  d'y  assis- 
ter avec  beaucoup  de  dévotion  et  de  modestie^  et  ceux 
qui  ne  pourront  s'y  trouver,  y  participeront  en  s'unis- 
sant  de  leur  mieux  aux  prières  que  fait  l'Eglise.  Les 
rogations  se  font  immédiatement  avant  l'ascension  ^ 
pour  marquer  que  Jésus-Christ  montant  au  ciel,  s'est 
chargé  des  vœux  des  fidèles,  comme  le  vrai  médiateur 
ent;e   Dieu  et   les  hommes. 

Jeudi  est  la  fête  de  l'Ascension.  Cesi  le  jour  auquel 
Notre-Seigneur  Jésus-Christ  est  monté  au  ciel ,  pour 
y  prendre  possession  de  sa  gloire;  pour  y  faire  sans 
cesse  la  fonction  de  médiateur  auprès  de  son  Père,  en 
intercédant  en  notre  faveur^  et  pour  nous  3'  préparer 
une  place,  si  nous  voulons  imiter  sou  exemple  et  obéir 
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à  ses  commandemens.  Il  faut  donc,  en  celte  fêle,  nous 
détacher  de  la  terre  ,  soupirer  après  le  bonheur  du 
ciel,  dont  Je'sus-Christ  nous  ouvre  Tentrce^  le  suivre 
de  coeur  et  d'affection,  élever  nos  cœurs  en  haut,  ne 
vouloir  aucune  gloire,  jusqu'à  ce  que  celle  de  Jësus- 
Christ  soit  manifestée,  et  lui  demander  qu'il  nous  envoie 
son  Saiut-Eprit  qui  nous  fortifie  et  nous  console ,  en 
attendant  que  nous  ayons  le  bonheur  de  lui  êlre  reunis. 
Pour  nous  mettre  en  ctat  d'aller  auprès  de  lui ,  quittons 
sur-tout  nos  passions  et  nos  vices,  qui  ne  peuvent, 
dit  saint  Augustin,  monter  avec  ce  Dieu  Sauveur.  Pu- 
rifions-nous par  la  pénitence,  parce  que  rien  de  souillé 
n'entrera  dans  le  royaume  des  cieux. 

Le  dimanche  dans  V octave  de  V ascension,  le  Curé^ 
ou  le  prêtre  chargé  de  faire  le  prône  ^   dira  : 

Samedi  prochain ,  veille  de  la  pentecôte,  est  jeûne 
d'obligation  *.  je  vous  exhorte  ,  autant  que  vous  le  pour- 
rez, d'assister  à   la  bénédiction    des  fonts. 

Dimanche  est  le  saint  jour  de  la  penlecôle. 


Pour  la  Pentecôte. 

V^'est  aujourd'ui  le  saint  jour  de  la  pentecôte,  jour 
auquel  le  Saint-Esprit  descendit  sur  les  apôtres  eu 
forme  de  langues  de  feu ,  et  \e^  remplit  de  sa  vertu 
toute- puissante  pour  annoncer  Jésus- Christ  ressuscité, 
et  pour  prêcher  TEvangile  par  toute  la  terre.  Comme 
ce  D'est  point  pour  eux  seulement  qu'il  a  été  envoyé, 
nous  pouvons  aussi  le  recevoir ,  pourvu  que  nous 
tâchions  de  nous  en  rendie  dignes.  Préparons  pour 
cela  nos  cœjrs^  il  s'agit  de  recevoir  un  Dieu  ,  la  troi- 
sième Personne  de  la  trs-sainte  Trinité  ,  l'Esprit  divin 
dont  la  venue  et  feffusion  sur  l'Eglise  naissante,  est 
la  consommation  de  la  mission  de  Jésus-Christ  sur 
la  terre,  et  de  son  glorienx  retour  dans  le  ciel  ^  et  qu'il 
a  promis  de  nous  donner  pour  êlre  notre  consolateur 
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el  comme  le  vicaire  de  son  amour.  Nous  en  avons 
d'ailleurs  un  extrême  besoin  :  c'est  le  Saint-Esprit  qui, 
par  sa  présence,   répand  la  divine   charité   dans  nos 
cœurs  ^  sans  son  secours  nous  ne  pouvons  rien  de  bon 
pour  le  salut  ^   c'est  lui  qui  doit  former  en   nous  la 
prière,  afin  qu'elle  obtienne  quelque  chose  de  Dieu^ 
ou  plutôt  c'est  lui,  comme  dit  saint  Paul,  qui  prie  eti 
nous  par  des  gémissemens  ineffables.  Nul  ne  peut  dire 
Seigneur  Jésus  ,  que  par  lui  ^  c'est  lui  qui  nous  soutient 
contre  les  ennemis  puissans  qui  nous  attaquent^  c'est 
lui  qui  nous  console  dans  nos  peines  et  qui  les  rend 
méritoires  pour  le  ciel.  Ne  négligeons  donc   rien  pour 
Tattireren  nous;  purifions  nos  coeurs,  détachons-nous, 
de  nous-mêmes  el   de  l'affection   aux  créatures:;   de- 
mandons-le avec  instance  :Dieu  a  promis  de  le  donner 
à  ceux   qui    le  demanderont  comme  il   faut.  Pour  le 
conserver  quand  nous  l'aurons  reçu  ,  ne  faisons  rien 
qui   puisse  l'éteindre  en  nous ,  ni  même  le  contrister. 
Rendons-nous  fidèles  à  suivre  ses  inspirations,  et  don- 
nous-lui  une  entière  liberté  d'opérer  dans  nos  âmes. 

Mercredi ,  vendredi  et  samedi  prochains ,  est  le  jeiine 
des  qualre-temps.  L'Eglise  l'a  établi  pour  consacrer  à 
Dieu  par  la  pénitence,  etc.,  comme  il  est  marqué 
ci-dessus  dans  la  formule  de  V annonce  des  quatre- 
temps ,  pag.  2 1 . 

Dimanche  prochain  est  la  fête  de  la  irès-sainte 
Trinité. 


Pour  la  Fête  de  la  très-sainte  Trinité, 

Aujourd'hui  nous  célébrons  la  fêle  de  la  sainte 
Trinité.  Quoique  tous  les  dimanches  de  l'année  soient 
pour  honorer  la  très-sainte  Trinité ,  c'est-à-dire,  un 
seul  Dieu  en  trois  Persoimcs ,  l'Eglise  y  consacre  néan- 
moins plus  particulièrement  ce  jour,  atin  d'engager  les 
fidèles  à  se  renouveler  dans  lu  loi  de  ce  mystère,  qui 
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esl  le  premier  objet  de  notre  R.eligion.  Méditons  les 
graiideur.s  de  cet  Etre  suprêiïje^  les  perfections  infinies 
de  sa  nature  nous  paroiironl  dignes  de  tous  nos  hom- 
mages. Rappelons-uous  ce  que  FEvlise  nous  enseigne  : 
qu  it  ny  a  qu'un  Dieu,  qui  demande  tous  nos  respects 
et  nos  adulations^  qu'il  y  a  en  lui  trois  Personnes  dis- 
tinctes, le  Père,  le  Fris  et  le  Saint-Esprit^  que  ces  trois 
Personnes  sont  égales  eiiu'elles^  parce  qu'elles  n'ont 
qu'une  même  nature  ,  et  ne  sont  ainsi  qu'un  même  Dieu. 
Ce  que  nous  ne  comprenons  pas  maintenant,  nous  le 
verrous  clait  emeni  daus  le  ciel ,  si  nous  le  croyons  d'une 
foi  vive,  et  si  notis  lâchons  ici-bas  de  servir  et  d'aimer 
de  tout  notre  cœf.r  ces  trois  adorables  Personnes  ,  au 
nom  desquelles  nous  avons  été  baptises.  Les  qualite's 
qu'elles  prennent  à  notre  e'gard  doivent  animer  notre 
confiance.  Le  Père  est  notre  créateur,  il  aime  son  ou- 
vrage. Le  Fils  est  notre  rédempteur,  il  ne  veut  pas 
perdre  ceux  qu'il  a  rachetés.  Le  Saint- Esprit  est  notre 
.sanctificateur,  il  ne  désire  que  de  nous  rendre  saints  et 
heureux  durant  réternité.  Louons  et  bénissons  sans  cesse 
celte  adorable  Trinité,  qui  nous  comble  de  biens,  et 
qiii  ne  demanda  qu'à  nous  en  faire  davantage. 

Jeudi  prochain  esl  la  fête  du  très-saint  Sacrement. 
L'Eglise  fa  établie  pour  honorer  Jésus-Christ  dans  l'Eu- 
charistie ,  et  pour  lui  rendre  de  publiques  actions  de 
grâces  de  l'avoir  inslltiiée.  En  ce  jour  on  porte  le  saint 
Sacremenl  comme  en  triomphe,  et  l'on  fait  la  proces- 
sion par  les  rues ,  pour  célébrer  la  victoire  que  Jésus- 
Christ  a  donnée  à  son  Eglise  sur  les  ennemis  de  ce  Sa- 
crement^ po\u'  f'iire  une  protestation  publique  et  so- 
lennelle contre  les  égaremens  des  hérétiques,  et  donner 
occasion  aux  fidèles  de  faire  paroîlre  leur  foi,  leur  res- 
])ect  et  leur  amour  envers  Jésus-Christ  dans  cet  auguste 
Sacrement.il  faut  y  assister,  non  pas  avec  dissipation 
er  par  curiosité,  comme  à  un  spectacle,  mais  avec  re- 
lii^iou  et  modestie^  afin  de  glorifier  ce  Dieu  caché,  el 
de  réparer,  autant  qu'il  esl  en  vous,  les  outrages  qu'il 
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reçoit  par  les  profanations  de  ce  mjstère.  Pendant  Toc- 
lave,  il  esi  expose  s  VIT  les  autels  poury  recevoir  nos  ado- 
rations. Je  vous  exhorte  donc  à  le  visiter  souvent,  et  à 
passer  chaque  jour  quelque  temps  en  sa  présence,  pour 
lui  faire  amende  honorable^  lui  représenter  avec  con- 
fiance tous  vos  besoins  ^  examiner  et  réformer  ce  qui 
pourroit  être  défectueux ,  soit  dans  vos  communions , 
soit  dans  voire  manière  d'entendre  la  messe,  soit  dans 
la  façon  dont  vous  remplissez  les  autres  devoirs  de  Re- 
ligion envers  la  sainte  Eucharistie. 


Pour  la  Nativité  de  saint  Jean-Baptiste. 

J^l  ous  célébrerons...  (  nommœit  h  jour  )  la  fête  de 
la  nativité  de  saint  Jean-Bapiiste.  L'Eglise  célèbre 
cette  naissance,  parce  que  ce  saint  a  été  le  précurseur 
de  Jésus-Christ^  et  qu'ayant  été  sanctifié  par  lui  dans 
le  sein  de  sa  mère,  en  naissant  il  a  annoncé  sa  venue. 
L'ange  a  prédit  qu'il  seroit  grand  devant  Dieu,  et  Jésus- 
Christ  l'a  appelé  le  plus  grand  des  enfans  des  hommes. 
Imitons  ses  vertus,  et  sur-tout  son  esprit  de  retraite  et 
de  mépris  du  monde,  l'austérité  de  sa  pénitence,  son 
zèle  et  sa  générosité,  son  humilité  et  son  amoi>r  ardent 
pour  Notre-Seigneur.  Apprenons  de  lui,  a  joindre  la 
mortification  avec  l'innocence. 


Pour  la  Fête  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul. 

W  ous  célébrerons  .  . .  (  nommant  le  jour  )  la  fête  des 
doux  glorieux  princes  des  apôtres,  saint  Pierre  et  saint 
Pjiul,  qui,  en  ce  jour,  sonOiirent  enseniblc  le  martyre, 
et  consacrèrent  |)ar  leur  sang  ll^glisi;  romaine.  Jésus- 
Christ  établit  saint  Pierre,  prince  du  collég<* apostolique 
çt  chef  de  toute  TEglise  en  lui  (W'^d^wW  vous  êtes  Pierre., 

C4 


4^  Annonces 

et  sur  cette  pierre  je  bâtirai  mon  église  ;  les  portes 
de  Venfer  ne  préi^audront  point  contre  elle.  Je  'vous 
donnerai  les  clefs  du  rojauuie  des  deux  j  et  tout  ce 
que  'VOUS  lierez  sur  la  terre .^  sera  lié  dans  le  ciel.,  et 
tout  ce  que  vous  délierez  sur  la  terre  ^  sera  délié  dans 
le  ciel.  Il  convertit  saint  Paul  en  lui  apparoissanl  sur  le 
chemin  de  Damas  ^  et  de  persécuteur  de  rEj^Use,  il  eu 
fit  un  vase  d'élection  et  Tapôtre  des  Gentils.  A  roccasion 
de  cette  lele,  on  doit  s'alîermir  dans  la   toi  qu'ils  ont 
prèchée  et  scellée  de  leur  sang,  dans  la  docilité,  le  res- 
pect et  la  soumission  à  la  sainte  Eglise  catholique,  dans 
Tobéissance  due  au  pape  comme  au  succe:>seur  de  saint 
Pierre  ,  et  au  chef  de  tout  le  gouvernement   ecclésias- 
tique :  obéissance  que  les   saints  conciles   et    les  saints 
Pères  ont  toujours  enseignée  aux  fidèles.   On   doit  se 
souvenir  que  le  Fils  de  Dieu  ayant  voulu  que  sou  Eglise 
fût  une,  et  solidement  bâtie  sur  funité,  a  établi  et  his- 
litué  la  primauté  de  saint  Pierre,  pour  Tentreienir  et  la 
cimenter.   La  divine  providence  ayant  choisi  Rome  , 
capitale  de  l'univers,  pour  y  établir  la  chaire  de  saint 
Pierre,  à  qui  Jésus-Christ  avoit  donné  la  primauté  ,nous 
devons  regarder  TEglise   romaine  comme   établie  de 
Dieu,  pour  être  la  mère  des  autres  Eglises,  et  la  prin- 
cipale gardienne  de  la  vérité,  avec  laquelle  toutes  les 
Eglises  doivent  garder  Tunité.  Saint  Pierre  nous  est  le 
modèle   d'une  sincère  pénitence^   car  il  pleura  toute 
sa  vie,  le   malheur  qu'il  avoit  eu  de  renier  son  divin 
Maître.  Nous  devons  aussi  imiter  sa  foi,  son  humilité, 
son  amour  tendre  et  généreux  pour  Jésus-Christ.  Imi- 
tons pareillement  dans  saint  Paul,  son  zèle   intrépide, 
sa  pauvreté  ,  son  détachement ,  sa  charité  vive  et  désin- 
téressée qui  le  portoit  à  se  faire  tout  à  tout,  à  ne  point 
chercher  ses  intérêts,  mais  seulement  ceux  de  Dieu  et 
de  son  prochain.  Aimons  Jésus-Christ  comme  ces  grands 
Sairtts.  jusqu'à  mourir  pour  lui;  et,  à  leur  exemple,  ne 
nous  laasous  jamais  de   travailler  pour  sa  gloire. 
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Pour  V Assomption  delà  très- sainte  Fierge. 

}S  ous  célébrerons....  (  nommœit  le  jour  )  la  f<'te  do 
la  mon  bienheureuse,  et  de  l'assomption  de  la  liés— 
sainte  Yierge  ,  jour  de  son  couronnement  dans  le  ciel. 
Quoi(jue  préservée  du  péché  originel ,  quoique  exemple 
de  toute  inclination  au  péché,  et  non-seulement  du 
péché  véniel ,  mais  des  plus  légères  imperfections.  Dieu 
permit,  pous  augmenter  ses  mérites,  qu'elle  fût  sujette 
aux  maladies  et  à  la  mort,  ainsi  que  les  autres  hommes. 
Marie  a  subi  la  loi  commune  de  la  mort,  que  son  Fils 
a  bien  voulu  subir  lui-même  ^  mais  la  mort  n'a  pu  Ta- 
baltre,  ei  n'a  pu  retenir  dans  ses  liens  celle  qui  a  mis  au 
monde  TAuleur  de  la  vie.  Elle  a  été  élevée  en  ce  jour 
au-dessus  de  tous  \e6  chœurs  des  anges ,  et  placée  au- 
près de  son  Fils,  de  qui  elle  lient  toute  sa  grandeur. 
Elle  a  rempli  lout  le  ciel  de  joie:  la  gloire  dont  elle 
jouit  répond  à  Téminenie  dignité  de  mère  de  Dieu  , 
dont  elle  est  révêtue,  et  est  le  fruit  de  son  humilité, 
de  sa  charité  et  de  ses  autres  vertus.  Réjoiiissons-nons 
de  voir  noire  reine  ei  notre  mère  ainsi  glorifiée  ^  fai- 
sons-nous un  devoir  d'honorer  celle  que  Dieu  honore 
delà  sorte;  et  croyons  que  tout  Thonneur  qu'on  peut 
rendre  à  une  pure  créature,  est  légitimement  dîi  à  lu 
mère  de  Dieu  \  ayons  pour  elle  le  respect  et  la  con- 
fiance qu'elle  mérite  par  l'amour  qu'elle  a  pour  nous, 
qu'elle  regarde  comme  ses  enfans^  réclamons  son  in- 
tercession auprès  de  son  Fils,  pour  tous  nos  besoins., 
nos  lenlalions ,  nos  peines,  et  prions-la  sur-tout  do 
nous  obtenir  une  boune  mort.  Elle  ne  m.inque  ,  pour 
nous  secourir ,  ni  de  pouvoir,  ni  de  bonne  volonlt'. 
Imitons  enfin  ses  vertus,  sa  pureté  de  cœur  et  de  corps, 
son  humilité  ,  son  ardent  amour  pour  Dieu  ,  sa  fidé- 
lité à  bien  (aire  les  aciious  même  les  plus  petites  ,  et 
à  les  fiiirc  dans  des  vues  bien  pures. 
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La  veille  de  ceUe  Pie  est  jeûne  d'obli«alioii:  et  le 
jour,  après  les  "tti^'.b^on  iait ,  par  toute  la  France, 
une  [)ncciiiioa  M^leui  elle  pour  le  vœu  que  fit  le  roi 
Lcjis  XïlI.  eu  menant  sa  personne^  sa  famille  et  le 
fît^yauine  de  Fraiire^  sous  la  piofeclion  de  la  sainte 
Yierge.  As?isrezr-y  avec  religion;  et.  e?.cite'spar  Texemple 
et  la  pieté  de  nos  princes,  ii}e5tez-vc>us  aussi  sous  la 
proteclion  de  Marie:  priez-la  qu'elle  obiiei:!ne  de  Dieu, 
que  la  foi  et  la  piété  se  conservent  toujours  en  ce 
royaume,  que  le  roi  et  la  famille  royale  soient  com- 
blas de  touies  soi  les  de  bénédictions  ;  demandez  au 
Seigneur,  par  sou  intercession,  la  paix  de  l'Eglise, 
rscoroissement  de  la  Religion  calholique,Ia  tranquil- 
lité de  l'état,  et  tontes  les  grâces  qui  vous  sont  néces- 
saires pour  mener  une  vie  sainte  et  chrétienne. 


Four  la  Fête  de  saint  Louis. 

JLja  fête  de  saint  Louis,  roi   de  France,  tombe 

(  nommant  le  jour  )  Comme  la  providence  a 
mis  ce  royaume  sous  la  protection  de  ce  grand  Saint, 
nous  devons  avoir  ponr  lui  une  singulière  dévotion  , 
et  imiter  de  plus  près  les  vertus  dont  il  nous  a  donné 
l'exemple.  Il  conserva  toute  sa  vie  une  grande  horreur 
pour  le  péché,  dont  le  nom  seul  le  faisoit  trembler^ 
il  aima  les  pauvres,  les  nourrit  et  les  servit  lui-même 
avec  beaucoup  d'affeciion;  il  donna  tous  les  jours  plu- 
sieurs heures  à  la  prière  et  aux  exercices  de  piété  ^  et 
son  temps  fut  si  bien  partagé ,  que  ses  dévotions  ne 
rempêchoient  point  de  remplir  les  devoirs  de  sou  état, 
de  vaquer  aux  affaires  de  son  royaume  et  à  la  conduite 
de  son  peuple  ",  il  fat  soumis  et  se  conforma  à  la  vo- 
lonté de  Dieu,  aussi  bien  dans  l'adversité  que  dans  la 
prospérité:  la  défaite  de  ses  armées,  la  captivité,  une 
longue  maladie ,  la  vue  de  la  mort,  que  les  barbares 
furent  prêts  de  lui  faire  souffrirjn'cbranlcrenl  point  son 
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courage j  il  bénit  toujours,  au  milieu  de  tout  cela,  le 
saint  nom  de  Dieu ,  adora  les  ordres  de  sa  providence, 
et  mourut  ainsi  dans  une  terre  e'irangère.  Formons- 
nous  sur  ce  modèle^  et  n'oublions  pas  en  ce  jour  de 
prier  pour  le  roi,  la  famille rojale,  ei  pour  le  rojaurae. 


Pour  la  Nativité  de  la  très-sainte  Vierge. 

J^ous  célébrerons [nommant  le  jour)  la  nativilé 

de  la  sainte  Vierge.  L'Eglise  en  fait  la  fêle,  parce  que 
Marie  est  née  pleine  de  grâce,  et  que,  par  sa  naiséance, 
elle  a  annoncé  la  venue  de  Jésus-Christ,  dont  elle  de- 
voil  être  la  mère.  Remercions  Dieu  des  grâces  dont  il 
Ta  prévenue,  et  pensons  avec  quelle  précaution  nous 
devons  vivre  au  milieu  du  monde,  où  nous  avons  ap- 
porté en  naissant  tant  de  foiblessej  puisque  la  sainte 
Vierge,  née  dans  la  sainteté  et  confirmée  en  grâce,  a 
vécu  dans  la  retraite  ,  dans  la  prière  et  dans  une  con- 
tinuelle attention,  pour  conserver  précieusement  son 
innocence.  Apprenons  de  Marie  à  nous  rendre  dignes 
des  bienfaits  de  Dieu  ,  et  à  nous  bien  préparer  à  re- 
cevoir Jésus-Christ  dans  TEucharislie.  Les  filles  et  les 
femmes  doivent  principalement  prendre  la  sainte  Vierge 
pour  leur  modèle,  parce  qu'elle  est  fhonneiir  de  leur 
sexe  celles  doivent  Timiler  dans  sa  retenue,  dans  sa  mo- 
destie, dans  sa  chasteté  et  dans  son  humilité. 


Pour  la  Fête  de  tous  les  Saints. 

iious  célébrerons (  nommant  la  jour  )  la  fête  de 

tous  les  Saints,  avec  jeûne  d'obligation  la  v<^jlle. 
L'Eglise  a  établi  celle  fête,  pour  nous  luire  honorer 
tous  les  Saints  par  une  nu'me  solennité  ,  et  réparer  les 
défauts  comniià  dans  les  lêles  pariiculières^  pour  nous 
donuer  une  idée  du  bonheur  qut;  nous    alicudons ,  «t 
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nous  en  montrer  le  chemin  sûr  ,  par  l'exemple  de  ceux 
quiysout  arrivés^  pour  aoîmer  notre  confiance  à  la  vue 
de  celte  grande  multitude  de  Saints  de  tout  état,  de  tout 
sexe,  de  tout  âge,  et  du  grand  nombre  d'intercesseurs 
que  nous  avons  en  eux.  Ainsi,  pour  entrer  dans  l'esprit 
de  cette  fêle,  vous  adorerez  la  sainteté  de  Dieu  qui  est 
admirable  dans  ses  Saints^  c'est  Diea  qui  lésa  faitsaints^ 
c'est  Dieu  qai  les  rend  heureux^  c'est  la  gloire  de  Dieu 
même  qui  rejaillit  sur  eux.  Vous  remercierez  le  Seigneur 
de  la  gloire  dont  il  les  a  comblés  ^  vous  les  regarderez 
comme  ses  amis  ,  et  leur  demanderez,  auprès  de  lui ,  le 
secmirs  de  leur  intercession  et  de  leurs  prières.  Enfin, 
excités  par  La  vue  du  bonheur  dont  ils  jouissent,  et  où 
nous  pouvons  tous  arriver  par  les  mérites  de  Jésus- 
Christ,  vous  tâcherez  de  les  imiter  et  de  marcher  à  leur 
exemple  ,  par  le  chemin  de  riiumililé  ,  de  la  pauvreté, 
de  la  croix  et  des  souffrances,  qui  est  le  véritable  che- 
min du  ciel. 

Le  lendemain  (  ou  lundi  prochain  ,  sî  la  Toussaint 
est  le  samedi  )  on  fait  la  mémoire  des  fidèles  trépassés. 
L'Eglise  destine  ce  jour  particulier  pour  leur  procurer 
un  soulagement  général:  vous  dever  alors  prier  non-seu- 
lement pour  vos  parens ,  pour  vos  amis  et  pour  vos 
bienfaiteurs,  mais  encore  pour  ceux  pour  qui  on  ne  fait 
point, ou  Ton  fait  peu  de  prières  particulières.  L'Eglise, 
comme  la  mère  commune,  prend  soin  de  leur  soulage- 
ment. C'a  toujours  été  l'usage  de  l'Eglise  de  prier  pour 
les  défunts  et  d'en  faire  mémoire  au  saint  sacrifice,  pour 
soulager  et  délivrer  ceux  qui, étant  morts  en  état  de  grâce, 
ont  encore  quelques  restes  de  péché  à  expier.  Elle  y 
consacre  particulièrement  ce  jour,  pour  avertir  les  fidèles 
de  leur  devoir  ,  et  les  faire  souvenir  de  soulager  et  d'a- 
bréger la  captivité  de  ces  âmes  :  on  le  peut  par  la  prière, 
en  demandant  à  Dieu,  avec  ferveur,  leur  délivrance j 
par  les  bonnes  œuvres  et  par  les  pénitences  faites  à  leur 
intention  ^  et  sur-tout  par  le  saint  sacrifice  de  la  messe 
qui  leur  applique  les  satisfactions  de  Jésus-Christ.  jM<*tteî 
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en  pratique  ces  moyens  ,  ei  croyez  que  ces  âmes,  quand 
elles  seront  dans  le  ciel ,  reconnoîlrout  ce  que  vous  aurez 
fait  pour  elles. 

Pour  la  Fête  du  Patron  de  la  Paroisse. 

Il  ous  célébrerons...  (nommant  le  four  )  la  fête  de  saint 
N.  patron  (  ou  de  sainte  N.  patronne  )  de  cette  paroisse. 
Vous  assisterez  avec  piété  aux  divins  offices^  et  vous  vous 
donnerez  bien  de  garde  de  passer  ce  jour  en  jeux,  en 
excès  et  en  divertissemens  ,  qui,  bien  loin  de  mériter  la 
protection  des  Saints, atiireroienl  plutôt  sur  vous  la  co- 
lère de  Dieu.  Vous  penserez  aussi  que  saint  N.  (ou  sainte 
N.  )  nous  est  donné  pour  patron  (  ou  nous  est  donnée 
pour  patronne)  non-seulement  afin  de  nous  servir  d'a- 
vocat et  d'intercesseur  auprès  de  Dieu ,  mais  encore  pour 
nous  servir  de  modèle  ,  sur  lequel  nous  devons  régler 
notre  vie.  Ainsi  tâchez  de  limiter  ,  persuadés  que  le 
meilleur  moyen  d'avoir  les  Saints  pour  intercesseurs  , 
est  d  imiter  et  de  suivre  leur  exemple. 

Édit  du  Roi  Henri  11.^   à  publier     plusieurs  fois 
pendant  Vannée. 

Xjes  ordonnances  du  diocèsenous  enjoignent  de  ptiblier 
au  prône  plusieurs  fois  dans  Tannée  ,  î'Edil  du  roi  Henri 
II.  du  mois  de  février  i556^  et  celle  publication  qui 
nous  est  prescrite  ,  est  conforme  à  la  déclaration  du  roi, 
du  23  février  i-yoS,  Nous  nous  acquittons  aujourd'hui 
de  ce  devoir,  dont  Taccomplissemeni  intéresse  égale- 
ment l'Eglise  et  rétaf. 

«  HENRI. . . .  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France. . . 

>  savoir  faisons  que  nous  désirant  extirper  et  du  tout 
»  faire  cesser  les  exécrables  et  énormes  crimes,  vices, 
»   iniquités  etdélits  quisccommeltcnt  en  notre  royaume, 

>  et  ôler  les  occasions  et  racines  d'iceux  dorénavant 
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s»  commettre,  avons  (  pour  ce  obvier  )  ditj  statué  et  or- 
»  donné  par  édit  perpétuel,  loi  générale  et  irrévocable^ 
»  de  noire  propre  mouvement;  pleine  puissance  etau- 
y  lorilé  royale,  disons,  statuons,  voulons,  ordonnons 
»  et  nous  plaît,  gue  lout^?  femmes  et  Biles  qui  se  tiou- 
»  veront  dûment  atteintes  et  convaincues  d'avoir  céiéj 
»  couvert  et  occulté  tant  sa  grossesse  que  son  enfan— 
:»  tement,  sans  avoir  déclaré  Tun  ou  l'autre,  et  avoir 
•»  pris  de  l'un  ou  l'autre  témoignage  suffisant,  même 
»  de  la  vie  ou  mort  de  son  enfant  hors  l'issue  de  son 
»  ventre,  et  après  se  trouve  l'enfant  avoir  été  privé 
>  tant  du  saint  Sacrement  du  Baptême  que  sépulture 
•»  publique  et  accoutumée^  soit  telle  femme  tenue  et 
s>  réputée  d'avoir  homicidié  son  enfant,  et  pour  ré— 
5>  paration,  punie  de  mort  et  dernier  supplice,  et  de 
s>  telle  ;rigueur  que  la  qualité  particulière  du  cas  le 
»  méritera.  Si  donnons  en  mandement,  etc.  Donné  à 
»  Paris,  au  mois  de  février  i556.  R'igistré  en  parle- 
»   ment,  le  i4  mars  de  la  même  année.  » 

Le  plus  sûr  moyeu  de  prévenir  les  crimes  qui  ont  ren- 
du cet  édit  nécessaire,cVst  d'élever  les  garçons  et  les  filles 
dans  la  crainte  du  Seigneur,  et  de  leur  inspirer  avec  soin 
une  pudeur  vraiment  chrétienne.  Les  pères  et  mères 
doivent  être  sur-tout  très-aitentifs  sur  la  conduite  de 
leurs  filles.  Jvez-vous  des  filles  ^  dit  le  Saint-Esprit  dans 
l'ecclésiastique,  conservez  la  pureté  de  leur  s  corps  ^  et 
ne  vous  montrez  pas  à  elles  avec  un  visage  gai  (Eccli.  7. 
26.)  Redoublez  votre  vigilance  envers  celle  qui  ne  dé- 
tourne point  sa  vue  des  hommes  y  de  peur  quelle  ne  se 
perde ^  si  elle  en  trouve  V occasion^  et  quelle  ne  vous 
déshonore  vous-même  devant  tout  le  peuple  (  Ibid, 
26.  i3.et  42.  11.). 

Nous  avertissons  les  maîtres  et  maîtresses,  qu'ils  sont 
obligés  de  veiller  sur  leurs  domestiques  :  qu'autrement 
ils  seroient  responsables  devant  Dieu,  des  désordres  qu'ils 
pourroient  commettre. 

FORMULES 
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FORMULES 

D'EXHORTATIONS 

Pour  V Administration  des  Sacreinens, 

DU   BAPTÊME. 

Obserf  AT  ION  s  essentielles  au  Tom^  i**^,  pag.  46. 

X^E  Rituel  romain  et  la  plupart  des  autres  Rituels,  en 
parlant  du  Baptême  des  monstres  ,  disent:  «  si  ce  monstre 
n'avoii  aucune  apparence  de  forme  humaine,  il  ne 
faudroil  point  le  baptiser.» 

L'on  a  cru  devoir  joindre  quelques  observations  à 
cette  décision  ,  sur  un  point  si  important,  puisqu'il  s'agit 
du  salut  éternel  de  plusieurs  créatures  qui,  peut-être 
ont  été  formées  à  l'image  do  Dieu  et  ont  été  rachetées 
par  le  sang  de  Jésus-Christ,  quoique  nos  sens  n'aper- 
çoivent pas  la  forme  hnuiaine. 

D'abord,  le  rédacteur  de  ce  chapitre  du  Rituel  de 
Toulon,  paroît  être  eu  opposition  avec  lui-même.  Im- 
médiatement après  les  paroles  citées,  il  ajoule  :  «  Mais 
t>  comme  nous  ne  connoissons  point  avec  certitude 
T>  tous  les  secrets  de  la  nature  ,  ni  tout  ce  que  son  auteur 
5>  prend  plaisir  à  cacher,  même  à  ceux  qui  en  font  une 
»  })lus  grande  élude,  il  ne  faut  point  juger  légèrement..., 
y>  Ce  qui  peut  cire  voilé  sous  l»s  masses  informes  des 
»  tuniques  et  autres  choses  eji ternes,  et  qui  pourroii 
»  contenir  des  organes  internes  qui  échapperoient  à 
»  notre  connoissance.  On  a  souvent  remarque,  ajoute 
»  fauteur,  fu  fjisnnl  la  disseciion  des  monstres  nos 
Tome  jr.  D 
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»  d^une  femme ,  sous  une  figure  qui  ne  paroissoit  ps$ 
»  humaine,  qu'il  ny  avoit  que  la  peau  extérieure  en 
»  quoi  ces  monstres  ne  parussent  pas  hommes  ;  et  qu'en 
»  ôtanl  celte  première  peau ,  toute  la  figure  du  corps 
»   humain   paroissoit.  s> 

Si,  comme  il  est  certain,  et  que  le  Riiulel  le  répète 
en  plusieurs  endroits,  l'on  est  obligé  de  baptiser  sous 
condition  ,  dans  le  moindre  doute,  d'où  qu'il  provienne, 
ia  conse'quence  immédiate  de  ce  que  nous  veiions  de 
dire,  eût  dû  être  que  tous  ces  monstres  sans  exception, 
doivent  être  baptisés  sous  condition,  pv'\s(\ue  somment 
il  nj  a  que  la  peau  extérieure  en  quoi  ces  monstres 
ne  paroissent  pas  hommes  ,  et  quen  ôtant  cette  pre- 
mière peau  ^  toute  la  figure  du  corps  humain  par  oit. 

Cependant  l'auteur  se  borne  à  dire  que,  «si  tout 

>  bien  examiné.  Ton  doute  que  ce  monstre  puisse  être 

>  un  homme,  on  le  baptisera  sous  condition.  »  C'est 
demander  une  chose  impossible  que  de  vouloir  ce  mûr 
examen  i  on  ne  pourroit,  le  plus  souvent ,  le  faire  que 
})ar  la  dissection  ,  d'après  ce  que  nous  avons  rapporté 
de  l'auteur,  et  qui  est  vrai:  c'est-à-dire,  qu'il  faudroit 
égorger  ce  monstre  pour  juger  si  on  peut  le  baptiser. 

Nous  croyons  donc  plutôt  devoir  donner  ,  comme 
une  règle  fixe  et  invariable,  que  tout  ce  qui  est  né 
de  l'homme  et  de  la  femme,  quelque  monstrueux  qu'il 
soit ,  doit  être  baptisé ,  mais  en  se  conformant  aux 
règles  suivantes. 

1°  Si  le  monstre  a  un  corps  humain  ou  l'apparence 
du  corps  humain ,  quoiqu'il  manque  de  quelque  membre 
ou  qu'il  en  ait  d'horriblement  difformes,  il  doit  être 
baptisé  sans   condition. 

2°  Si  ce  monstre  a  la  tête  d'une  créature  humaine, 
mais  jointe  à  des  membres  qui  ressemblent  à  ceux  d'un 
animal ,  il  faut  le  baptiser  sous  la  condition  :  si  tu  es 
homme,  si  es  homo. 

3*^  Il  faut  suivre  la  même  règle,  si  le  monstre  a  la 
lêle  comme  celle  d'une  bêle  et  les  membres  humains. 
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4*'  Il  faut  également  b^îptiser ,  sous  condition  et  sur 
la  poitrine,  les  monstres  sans  tête,  qui  ont  d'ailleurs 
la  forme  humaine.  On  en  a  vu  de  ce  genre,  et  Ton 
en    conserve   un  à   Florence. 

5*^  Il  y  a  plus  de  difficulte's  lorsque  le  montre  n'a 
rien  de  la  forme  humaine  et  qu'il  a  tous  les  dehors 
d'un  animal.  Nous  pensons  également  qu'il  faut  le  bap- 
tiser sous  la  condition,  si  es  homo. 

Ainsi  jugèrent,  en  1693,  quatre  me'decins  de  l'uni- 
versité de  Paris,  dont  l'avis  fut  approuvé  par  plusieurs 
théologiens.  Le  même  jugement  fut  porté  la  même  année, 
par  les  professeurs  de  théologie ,  de  médecine  et  de 
droit  canon  de  l'université  de  Louvain.  On  peut  voir 
leurs  motifs  dans  les  additions  à  l'embryologie  sacrée 
de  M.  Dinouart,  pag.  4l^i  ^^^'i  ^^c. ,  et  dans  le  tome 
2.  de  l'abrégé  (  pag.  885  et  suiv. ,  édit,  in-4*^  ),  des  cas 
de  conscience,  par  Pontus ,  par  Collei  qui  partage  leur 
avis.  Ces  motifs  sont  assurément  très-graves. 

Ou  ne  peut  raisonnablement  opposer  à  ce  sentiment 
ce  que  porte  le  Rituel  romain  et  autres  :  qiiil  ne 
faut  pas  baptiser  les  monstres  qui  noiit  pas  la  forme 
humaine.  Ces  Rituels  ont  été  rédigés  avant  ,les  iiou-- 
vclles  observations  faites  par  les  médecins,  qui  répan- 
dent de  grandes  lumières  sur  ces  questions,  et  font  au 
moins  douter  que  ces  diveis  monstres  aient  une  âme 
humaine.  Nous  ne  nous  éloignons  doue  de  la  lettre 
de  ces  Rituels  que  pour  en  suivre  l'esprit. 

De  tout  ce  que  nous  avons  dit,  il  faut  conclure  qu'on 
iVfe  peut,  sans  un  grand  crime,  procurer  la  mort,  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  à  un  monstre,  soit  avant 
soit  après  le  Baptême. 

Nous  croyons  devoir  relever  dtMix  autres  décisions  peu 
exactes  du  même  Rituel  de  Toulon  ,  page  26  du  même 
tome. 

D'abord  il  décide  «  qu'on  ne  doit  baptiser  aucun 
>  enfant  tandis  qu'il  est  encore  renfermé  dans  le  sein 
♦   de  sa  mère.  » 
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II  suffit  d'opposer  à  ce  Riiuel  rautorilé  de  Benort 
XlV.  qui,  après  avoir  rapporté  les  divers seutirîieus  dos 
théologiens,  sur  la  validité  du  Baplème  aiusi  conféré, 
invile  les  évéques  à  ue  pas  prononcer  sur  cette  ques- 
lioD,  et  à  attendre  le  jugement  du  saint  siéj^e,  mais 
veut  eu  même  temps  qiie  les  curés  fassent  un  devoir 
aux  sages- femmes,  dans  les  accouchemens  laborieux, 
de  baptiser,  sous  la  condition,  les  enfans  qui  uese  mon- 
trent encore  par  aucune  partie  de  leur  corps ,  et  de  les 
rebaptiser  sous  condition,  s'ils  viennent  ensuite  au 
"jour  (  De  Sjnod.  Diœce.  lib.  'j.  cap.  5.  N.  6.  ).  C'est 
ane  ces  divers  senlimens  des  théologiens  établissent  au 
moins  un  doute,  et  que  dans  le  moindre  doute  il  faut 
•baptiser  sous  condition. 

Le  Rituel  dit,  quelques  lignes  après,  qu''il  n'est  pas 
permis  (  d'ouvrir  une  femme  avant  sa  mort  pour  sau- 
ver sou  fruit  ).  Celte  décision  absolue  est  fort  inexacte^ 
sans  doute,  il  n'est  pas  permis  de  faire  l'opération  cé- 
sarienne à  une  femme  quand  elle  est  jugée  si  dangereuse, 
qu'il  n'^  a  point  d'es])érance  fondée  qu'elle  pourra 
survivre  :  comme  aussi  l'on  ue  peut  la  faire  sur  une 
femme  que  l'on  croit  morte,  sans  s'être  bieu  assuré 
de  sa  mon.  11  n'est  jamais  permis  de  faire  un  mal  pour 
qu'il  en  résulte  un  bien. 

Mais  si  la  mère  est  assez  robuste,  et  qu'il  se  trouve 
un  chirurgien  assez  habile,  pour  doni\er  une  espérance 
probable  que  l'opération  ue  sera  fatale,  ni  à  la  mère  , 
ni  à  l'enfant,  non-seulement  elle  peut,  mais  elle  doit 
souffrir  cette  opération  :  car  la  charité  fait  un  devoir 
d'exposer  sa  vie  pour  le  salut  éternel  de  quelqu'un  qui 
est  dans  une  nécessité  extrême^  et  cette  obligation  est 
bien  plus  grande  de  la  pari  d'une  mère  à  l'égard  de 
sou  enfant'  Ce  raisonnement  ainsi  que  les  divers  cas 
où  cette  opération  est  nécessaire,  sont  développés  dans 
raxcellent  ouvrage  de  l'embryologie  sacrée  par  Can- 
gyamila,loué  sur  la  question  présente  par  Benoît  XIV. 
(  De  Sfnod.  Diœce.  Lib.  7.  Cop.  •j.N,  i3  )^  et  dans 
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Tabregé  qu'en  a  donné  M.  Dinoiiarl,  qui  rapporte  une 
décision  de  la  faculté  de  théologie  de  Paria  sur  ce  point 
(  P^b^  4^^  ^^  sniv.  ). 

Les  curés  doivent,  au  reste,  user  de  beaucoup  de 
prudence  dans  ces  cas,  et  ne  parler  aux  femmes  de  cette 
obligation  qu'après  s'être  assurés  qu^elles  ont  assez  de 
vertu  pour  s  j  soumettre. 

Nous  ne  pouvons  nous  emp(*cher ,  en  terminant  cette 
note,  de  nous  élever  contre  l'usage  barbare  des  accou- 
cheurs modernes  qui,  dans  les  accouchemens  périlleux, 
trouvent  plus  simple  d'égorger  1  eufaul  dans  le  sein  de 
sa  mère,  et  d'en  retirer  ensuite  les  membres  sanglans 
Tun  après   l'autre, 

A  la  page  34  du  tome  F*'., 

L'auteur  pense  qu'on  ne  doit  pas  réitérer  le  Baptême 
donné  par  la  sage-lemme,  lorsque  deux  témoins  dignes 
de  foi  assurent  qu'il  a  été  bien  conféré.  Ce  sentiment 
paroît  sage,  si  les  témoins  savent  eux-mêmes  comment 
on  doit  baptiser^  mais  nous  observons  que  ces  témoins 
dignes  de  J'ai  ne  se  rencontrent  presque  jamais,  et 
qu'eu  égard  aux  cris  d'une  mère,  d'une  famille  déplo- 
rée et  d'un  enfant  en  danger  de  mort,  ils  sont  dans 
le  trouble  et  l'agitation.  Ordinairement  il  reste  un  doute 
sur  la  matière  ou  sur  la  forme  de  ces  Baptêmes  attestés  j 
aussi  est-ce  assez  l'usage  de  les  réitérer  sous  condition. 
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Exhortation  avant  le  Baptême, 


j'est  un  enfant  conçu  dans  le  péché,  c'est  un  esclave 
du  démon  que  vous  présentez  maintenant  à  l'Eglise  • 
mais  en  recevant  le  Baptême  ,  il  va  devenir  le  temple 
du  Sains-l^s[)rit ,  l'enfant  de  Dieu,  membre  de  Jésus- 
(vhrist ,  et  fliéritier  de  la  gloire  éierncile  ;  la  tache  du 
péché  originel  sera  effarée  en  lui,  et  il  prendra  une 
in)uvelle  naissance.  Assistez  à  un©  action  si  sainte  , 
avec  tonte  la  religion  dont  vous  pouvez  être  capables^ 
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unissez  vos  prières  aux  noires,  pour  obtenir  de  Dieu  qne 
cet  enfinl  ne  retombe  jamais  par  aucun  péché  mortel 
sous  la  tyrannie  du  démon,  dont  il  va  être  délivré^ 
et  qu'il  coîiserve  jusqu'au  dernier  soupir  de  sa  vie,  la 
grâce  qui  lui  sera  communiquée. 

Réfléchissez  en  même  temps  sur  vous-mêmes  ,  et 
vous  confondez  en  la  présence  de  Dieu  ;  si  vous  avez 
perdu  la  grâce  de  votre  Baptême  par  quelque  péché 
mortel,  concevez^en  du  regret^  et  en  renouvelant  les 
promesses  que  Ton  a  faites  pour  vous  et  en  votre  nom, 
prenez  la  résolution  d'y  être  à  l'avenir  plus  fidèles,  et 
de  réparer  de  votre  mieux ,  par  une  sincère  pénitence, 
l'innocence  que  vous  avez  perdue. 

Puis ,  s'adressant  au  parrain  et  à  la  marraine  : 
Et  vous  qui  répondez  pour  cet  enfant,  en  qualité 
de  parrain  et  de  marraine,  consid-^rez  à  quoi  vous 
vous  engagez:  vous  allez  lui  servir  de  cautions,  et  pro- 
tester à  Dieu  et  à  l'Eglise  qa'il  exécutera  fidèlement 
les  promesses  que  vous  ferez  pour  lui  à  son  Baptême. 
Ainsi  vous  devez  y  assister  avec  plus  de  piété  et  de 
dévotion,  que  les  autres  qui  n'en  sont  que  les  témoins 
et  les  spectateurs^  afin  d  attirer  grâce,  et  sur  cet  en- 
fant ,  et  sur  vous-mêmes ,  pour  vous  acquitter  à  l'avenir 
des  obligations  que  vous  allez  contracter  à  son  égard. 

Exhortation  après  le  Baptême. 

VJE  n'est  plus  un  pécheur  ni  un  esclave  du  démon , 
c'est  un  chrétien,  et  un  enfant  de  Dieu  que  nous  vous 
rendons  maintenant 5  il  vient  d'être  régénéré  dans  les 
eaux  du  Baptême,  et  lavé  dans  le  sang  de  Jésus-Christ. 
Remerciez  Dieu  pour  lui  d'une  si  grande  grâce.  Par- 
rain et  marraine,  vous  venez  de  contracter  une  alliance 
spirituelle  avec  cet  enfant,  et  avec  son  père  et  sa  mère. 
Celle  alliance  est  un  empêchement  dirimant  pour  le 
mariage  j  un  parrain  ne  peut  se  marier  avec  sa  filleule, 
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ni  avec  la  mère  de  son  filleul  ou  de  sa  filleule.  Lne 
marraine  ne  peut  se  marier  avec  son  filleul,  ni  avec 
le  père  de  son  tilleul  ou  de  sa  filleule. 

Puisqu'on  qualité  de  parrain  ou  de  marraine,  vous 
vous  êtes  rendus  cautions  que  cel  eufànl  conservera  la 
sainteté  de  S(.n  Bajnême,  i'I'-j^lise  me  charge  de  vous 
recommander,  d'avenir  ses  père  et  mère  ,  s  il  est  né- 
cessaire de  le  faire  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  de  rai- 
son ,  de  rinslruire  ou  d'avoir  soin  qu'il  soit  instruit 
des  mystères  de  notre  sainte  Keli^ion,  des  vertus  qu  il 
doit  pratiquer,  des  péchés  quil  d;»it  éviter  pour  vivre 
en  vrai  chrétien,  et  de  le  corriger  chai itahlement  lors- 
qu'il comiïu  lira  quelque  faute.  Si,  par  accident  ou  par 
négligence,  ils  ne  s'acqviittoient  pas  de  celte  obligation, 
voiis  vous  êtes  engagés  de  suppléer  à  leur  delaul ,  et 
de  l'instruire  ou  faire  instruire  de  toutes  les  choses  né- 
cessaires au  sa  lui. 

Recommandez  à  ceux  qui  en  prendront  soin  dans 
son  enlàncc,  je  veux  dire,  à  sa  mère,  à  sa  nourrice, 
ou  autres,  de  ne  le  point  coucher  au  lit  avec  elles  , 
avant  fan  et  jour  depuis  sa  naissance,  crainte  de  suf- 
focation ^  autrement  elles  commettroient  un  pi'ché 
mortel ,  dont  fabsolution  est  réservée  à  monseigneur 
l'Evoque:  et  avertissez-les  de  Tobligation  qu'elles  ont 
de  conserver  cet  enfant,  et  de  le  préserver  avec  soia 
de  tous  les  dangers  qu'on  peut  et  doit  prévoir. 

A'eillez  aussi  à  ce  que  lorsqu'il  sera  en  âge.  il  reçoive 
le  Sacrement  de  Confirmaiion. Et  puisque  l'alliance  spi- 
rituelle que  vous  contractez  avec  lui ,  vient  de  ce  que 
vous  avez  contribué  à  le  (aire  renaître  spirituellement 
en  Jésus-Christ,  il  faut  que  rafl'ection  de  père  et  de 
mère  que  vous  devez  avoir  pour  lui,  vous  porte  à 
TotlVir  souvent  à  Dieu,  et  à  le  prier  de  lui  faire  la 
giâce  de  conserver  le  précieux  don  qu'il  vient  de  re- 
cevoir, et  de  répoudre  par  la  sainteté  de  ses  mœurs  à 
la  glorieuse  qualité  de  disciple  de  Jésus-Christ  qu'il 
vient  d  acquérir. 
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Exhortation  lorsqu'on  ne  fait  que  suppléer  les 
cérémonies  du  Baptême, 

V  ous  devez ,  mes  très-cliers  frères ,  assister  avec 
heaîicoup  de  respect  et  d'atieniion  à  la  sainle  céremo- 
riie  dont  vous  allez  cire  les  témoins.  L'enfant  qn'on 
nous  présente  nV^i  plus  l'esclave  dn  démon  ,  puisqu'il 
a  é.tf^  régénéré  par  les  eaux  salnlaires  du  Baptême,  et 
que  par-là  il  est  devenu  un  des  nriembres  de  J<='sus— 
Christ.  L'Eglise  veut  cependant  qu'ajanl  été  baptisé 
d'une  manière  non  solennelle,  on  supplée  les  cérémo- 
nies qui  ont  été  omises.  Elles  sont  saintes,  augustes, 
utiles  à  celui  qui  les  reçoit  j  elles  sont  pleines  de  m^'s- 
tères.  En  effet ,  ces  saintes  cérémonies,  vénérables  par 
leur  antiquité  ,  représentent  la  grandeur  de  nos  mys- 
tères, les  effets  de  grâce  et  de  miséricorde  que  Dieu 
confère  dans  ce  Sacrement  ,  les  obligations  qu'on  y 
contracte,  et  la  vie  sainte  qu'un  cbrétien  doit  mener. 

On  donnera  à  cet  enfant  le  nom  d'un  Saint,  pour 
lai  apprendre  qu'il  est  entré  dans  la  société  des  saints^ 
f exhorter  à  imiter  les  vertus  de?  son  patron,  et  à  se 
mettre  sous  sa  protection  ,  afin  d'obtenir  [«arses  prières, 
la  grâce  de  ne  point  corrompre  la  sainteté  de  son 
Bapiême. 

Nous  soafflerons  sur  fenfant,  en  disant,  retire-toi 
fie  cet  enfant^  esprit  immonde.  Si  fenfant  n'éloit 
pa<s  baptisé,  ces  paroles  seroient  dites  pour  en  chasser 
]>'  démon  qui  seroit  en  possession  de  sa  personne^ 
mais  je  démon  m  étant  déjà  chassé  par  le  saint  Bap- 
tême que  cet  enfant  a  reçu,  ces  paroles  n'ont  d'autre 
sens  que  celui-ci:  retire-toi ,  sors  d'autour  de  cet  en— 
f;ml  ,  esprit  immonde» ,  et  n'approche  plus  de  lui  ,  il 
n'est  plus  sous  ta  puissance. 

INoiis  imprimerons  le  signe  de  la  croix  sur  le  front. 
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sur  la  poîlrine  et  snr  les  épaules  de  cet  enfant,  pour  faire 
coiinoître  rp/il  a  éië  délivra'  de  la  >erviinde  du  prché  par 
la  vertu  delà  mortel  delà  pa?sion  de  Jésus  Christ;  pour 
apprendre  qu'il  lui  est  consacré,  et  lui  appartient  comme 
étant  marqué  de  son  caracière^  que  sa  vie.  en  qtialilé  de 
chrétien  .  doit  être  une  vie  de  croix  et  de  souffrances, 
et  qu'enfm  il  ne  doit  jamais  rougir  de  l'Evangile,  ni 
de  porter  jusques  à  la   mort,  le  joug  de  Jésus-Christ. 

Nous  lui  mettrons  dans  la  bouche  du  sel  béni,  pour 
]e  rendre  docile  aux  préce})îes  et  aux  conseils  de  la 
sagesse  éternelle,  pour  lui  donner  le  goi'it  des  choses 
du  ciel,  et  lui  apprendre  qu'un  chréiien  doit  se  pi é- 
server  de  la  corruption  du  péché. 

Nous  ferons  sur  lui  plusieurs  exorcismes,  pour  em- 
pêcher le  démon  qui  lourne  sans  cesse  autour  de  nous, 
dit  saint  Pierre,  afin  de  nous  dévorer  comme  sa  proie^ 
pour  l'empêcher,  dis-je,  d'approcher  de  sa  personne, 
de  lui  nuire  ,  et  de  rentrer  dans  la  maison  qu'il  a  été 
obligé  de  céder  au  Saint-Esprit  qui  en  a  fait  son 
temple. 

Nous  mettrons  de  la  salive  à  ses  oreilles  et  à  ses  na- 
rines, pour  imiter  Taction  de  Jésus- Christ,  qui  prit 
de  sa  propre  salive  pour  chasser  un  démon,  lequel 
rendoit  sourd  et  muet  celui  qu'il  possédoii;  nous  fe- 
rons la  même  cérémonie  pour  écarter  le  démon  d'au- 
tour de  cet  enfant ,  et  nous  nous  servirons  poiir  cela 
des  propres  paroles  de  Jésus-Christ,  par  qui  nous  de- 
manderons à  Dieu  que  cet  enfant  ait  les  oreilles  ou- 
vertes à  la  vérité,  et  qu'il  en  sente  la  doucetir. 

Parrain  et  marraine,  nous  vous  ferons  réciter,  au 
nom  de  Tenfant,  le  symbole  des  a  poires  et  Toraison 
dominicale  5  nous  vous  ferons  faire  en  son  nom  une 
profession  solennelle  de  renoncer  à  Satan  ,  c'csl-à  — 
dire,  au  démon  ^  à  toutes  ses  œuvres,  c'ei?t-à-dire ,  à 
tous  les  péchés:  et  à  toutes  ses  jiompes  ,  c'est-à-dire, 
â  toutes  les   vanités  du   siècle  5   et  de  vuus  attacher  à 
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Jesus-Clirist   par    la    profession    de   sa   foi   el    de  sa 

doctrine. 

Souvenez-vous  que  par-là  vous  vous  rendrez  les 
cautions  de  cet  enfant,  et  vous  proaieilrez  de  l'ins- 
truire, ou  de  le  faire  instruire  des  oblit^alions  de  son 
Baptême,  et  des  engagemens  qu'il  a  contractés  en  le 
recevant  ^  TEgiise  vous  en  charge. 

Les  premières  onctions  que  nous  ferons  à  cet  en- 
fant, sur  la  poitrine  et  sur  les  épaules,  lui  appren- 
dront qu'il  doit  combattre  toute  sa  vie  les  ennemis  de 
son  salut,  par  la  pratique  d'une -entière  mortification  j 
et  celle  que  nous  fero]j>;  avec  le  saint  chrême,  signi- 
fiera qu'il  est  incorporé  à  Jésus— Christ,  et  qu'il  par- 
ticipe à  sa  grâce,  par  l'onction  intérieure  el  if)visible 
du  Saint-Esprit. 

N 'US  1  avertirons,  en  lui  donnant  la  robe  blanche, 
de  con.^erver  jusqu'à  la  mort  la  sainteté  dont  elle  est 
la  figure.  Et  en  menant  entre  ses  mains  le  cierge  al- 
lumé, nous  lui  enseignerons  que,  pour  être  admis  avec 
les  vierges  sages  au  royaume  de  réjmux  céleste ,  il  est 
nécessaire  que  le  flambeau  d'une  foi  vive  et  animée 
par  la  charité,  le  corjduise  au  milieu  des  ténèbres  du 
siècle  ^  que  sa  vie  soit  exemplaire,  et  qu'elle  éclate  par 
îa  pratique  de  toutes  les  vertus  chrétiennes. 

Yous  voyez,  chrétiens,  que  tout  est  grand,  tout  est 
vénérable  dans  cette  cérémonie^  assistez-}'  avec  une 
frayeur  respectueuse,  et  avec  un  silence  qui  soit  une 
preuve  de  votre  foi. 


AfiS  au  Parrain  et  à  la  Marraine^  après  avoir  siip" 
pléé  les  cérémonies  du  Baptême. 

Jr  ARRAiN  et  Marraine,  vous  devez  recommander  au 
père  et  à  la  mère  de  cet  enfant,  que  sa  nourrice  soit 
caiholiqne  el  de  bonnes  nioeurs ,  et  qu'on  ne  le  fasse 
pas  coucher  pendant  l'an  et  jour  de  sa  naissance  dans 
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un  même  lit  avec  personne  ^  ce  seroil  un  cas  réservé 
pour  la  personne  qui  Tauroil  mis  dans  le  lii  avec  elle. 

Remerciez  Dieu  pour  lui  avec  son  père  et  sa  mère, 
de  la  grande  grâce  qu'il  a  reçue  d'avoir  été  réj^énéré 
dans  les  eaux  du  Baptême^  souvenez-vous  qu'ayant  ré- 
pondu pour  lui  ,  vous  êtes  obligés  de  faire  en  sorte 
qu'il  observe  exactement  les  promesses  du  Baptême , 
qu'il  n'en  df'mente  jamais  la  sainteté^  de  Ten  /aire  sou- 
venir quand  il  aura  1  ï'ge  de  discrétion  ]  de  lui  donner 
bon  exemple,  et  de  veiller  pour  qu'on  l'instruise  des 
choses  nécessaires  au  salut,  et  des  obligations  d'un 
bon  chrélien. 

Vous  n'avez,  par  ce  supplément  des  cérémonies  du 
B-'<plême,  contracté  aucune  alliance  avec  cet  enfant  j 
ni  avec  son  père  et  sa  mère. 

DE   L'EUCHARISTIE. 

Observation  sur  le  saint  sacrifice  de  la  Messe. 

JL/AiTTEUR  du  Rituel  de  Toulon,  tome  i .  page  337,  ^'^• 
«  Si  le  ciboire  a  été  laissé  au  coin  defautel,  ou  si  on  l'a 
mis  hors  de  dessus  l'autel,  par  exemple,  sur  les  gradins, 
les  hosties  qu'il  contiendroit  lïe  seroient  pas  consacrées, 
par  le  défaut  d'intention  dii  prêire,qui  n'est  pas  censé 
avoir  voulu  ,  contre  les  règles  de  TEglise  ,  consacrer  ces 
hosties,  lesquelles  n'étoient  pas  sur  le  corporal,  quoi- 
qu'elles fussent  présentes  physiquement.  » 

Ce  sentiment  peut  cire  vrai,  mais  il  n'est  pas  certain 
et  admis  par  tous  les  théologiens.  Benoît  XIV.  de  sa- 
crij.  Missœ^  lib. m.cap.xviii  s'exprime  ainsi;  «Quidam 
negant  posse  pracsumi  sacerdotcm  voluisse  illicite  conse- 

crare  maleriam  locatam    extra  petram  sacr;im Aliis 

contra  haud  ila  durum  videlnr  juacsumere  cam  inlen- 
liouem  cousecrandi  j  elsi  euim  illiciia  est  iulenlie  con— 
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secrandi  materiam,  qnam  sacerdos  novil  esse  extra  pe- 
tram  sacram  ,  non  lamen  illiciia  est  intenlio  conse- 
crandi  materiam  omnem  quœ  prassensesl,  etiamsi  in- 
cantè  in  eo  loro  ])osita  non  fuerit.  qiio  eam  localam 
oponiiiî....  Veriim  cùm  ïunocentius  XI.  proj)Osilionern 
iliam  condemnaverit. /zo/z  est  illicituni  in  Sacramentis 
coTiJcrendîs  sequi  opinioncniprohabilem  de  valore  Sa' 
crainentL^  rcliotâ  tntiore  ^  qwanliimcunique  ponderis 
ei  sentenliae  tribnas,  quasslaltiit  eas  parîiciilasesse  con- 
secralas,ac  populo  eas  posse  dis-ribui,  nihilalind  asse- 
quare,  quàm  ut  probes  eam  senJeriliam  esse  spéculative 
probabilem,  quod  non  salis  est  in  hâc  re,  in  qnâ  debe- 
nnis  tutiore  uti  sententiâ.  Quapropler  concbjdendum 
est,  parliculas  non  esse  populo  disiribuendas ,  sed  as— 
servandas ,  ul  in  aliâ  missâ  consecrentur.  »  Le  |)rêire 
néanmoins  ,  dans  le  doute  exposé  ,  doit  ne  pas  regarder 
ces  h'^slies  comme  des  bosties  communes;  mais  les  ré- 
server avec  le  respf^ct  convenable,  pour  être  consa^ 
crées  à  une  autre  messe. 


Exhortation  avant  d administrer  le  Saint  Fia- 
tique  à  un  malade. 

V  oici  (monsieur,  ou  madame  ,  mon  cher  frère,  ou 
ma  chère  sœur  )  Jésus-Christ  qui  vient  à  vous,  pour 
vous  offrir  un  secours  digne  de  sa  bonté  et  de  sa 
puissance ^  pour  vous  consoler  dans  votre  maladie,  et 
vous  donner  le  {^^ge  le  plus  précieux  de  son  amour  , 
en  se  faissant  lui— même  votre  nourriture.  Ce  bon  pas- 
teur vous  chercbe  pour  sauver  votre  âme^  ce  chari- 
table médecin,  qui  a  im  empire  absolu  sur  la  vie  et 
sur  la  mort,  vous  fait  un  remède  de  son  corps  et  de 
son  sang  pour  guérir  vos  maux  et  vous  préserver  de 
la  mort  éternelle.  Il  a  mis  sous  la  forme  d'un  aliment 
son  humanité  sainte  avec  sa  diviniié,  pour  être  en 
état  d'entrer  en  nous:  il  va  s'unir  in'imément  à  vous, 
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en  vous  donnant  sa  propre  substance.  Ce  divin  Sau- 
veur veut   se    donner  tout   entier  à  vous,  pour  vous 
servir  de  viatique,  de  conï»oldleur,  et  de  guide  dans  le 
passage   de  celle  vie   à   l'elernité.  Ouvrez  votre  cœur 
à  ce  Dieu  de   miséricorde^  priez-le    ardemment   &nn 
prendre  possession ,  et  d'y  mettre  les  dispositions  qu'il 
veut  y   trouver.    Donnez  -  vous   à    lui  sans    réserve* 
comme  il  va   se  donner  à  vous  sans  partage.  Offrez— 
lui  votre   âme  et  voire  corps.  Que  n'en  devez-vous 
pas  espérer!    il   est   la    résurrection  et  la  vie.  Excites 
votre  foi,  votre  confiance  et   votre   amour.  Ayez  de 
plus  en   plus  du  regret    d'avoir   offensé  un    maître  si 
aimable^  et  vous  reconnoissant  indigne  de  le  recevoir^ 
dites-lui  :  mon  divin  Sauveur,   je   ne  mériie  pas  que 
vous  veniez  en  moi^  je  désire  néanmoins  de  m'unir  à 
vous,  et  de  n'en  être  jamais  séparé.  Je  crois,  Seigneur 
mon  Dieu,   que  c'est  vous   que  je   vais  recevoir;  je 
crois  tout  ce  que  votre  Eglise   m'a  enseigné  en  voire 
nom  i  aidez  la  foiblesse  de  ma  foi^  c'est  en  désirant  de 
la  défendre  jusqu'à  la  dernière   goutte  de  mon  sang 
que  je  veux   mourir.  Je  mets   en    vous  seul,  ô  mon 
Uieu  ,  toute  ma  confiance  ^  hâtez-vous  de   venir    de- 
meurer   avec   moi   et   en   moi.     Que  le  feu  de  votre 
amour,   ô  mon   Jésus,   embrase  mon    coeur,  qu'il  y 
détruise  tout  ce  qui  n'y  est  pas  à  vous,  qu'il  le  con- 
sume sans  réserve  pour  vous.  Recevez- en  les  hommages. 
Effacez   mes    iniquités  ,   Dieu    d'amour^   purifiez-moi 
toujours  davantage  ^  laissez-vous  attendrir  par   le  sa- 
crifice d'un  cœur  contrit  et  humilié;  nourrissez  et  en- 
graissez   mon  âme^    remplissez- moi   de  vos  ineffables 
consolations.  Je  vous  aimerai,  je  vous  louerai,  je  vous 
bénirai  jusqu'au  dernier  soupir  de  ma  vie. 
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Exhortation   après  la  Communion  en  Viatique. 

Itrofitez  (monsieur  ou  madame,  moucher  frère 
ou  ma  cfeère  sœiar  )  des  précieux  momens  de  la  pré- 
sence de  Jésus- Christ  en  vous  ,  pour  vous  enlrelenir 
avec  lui.  Adorez-le,  aimez-le  de  loul  vo're  cœur.  Re- 
merciez-le de  riionneur  qu'il  vieut  de  vous  faire.  In- 
vitez tous  les  Saints  à  s'unir  à  vous  pour  lui  rendre 
grâces  ,  et  toutes  les  créatures  à  le  bénir  dvj  don  ines- 
timable que  vous  venez  de  recevoir.  Comment  ne  pas 
aimer  un  Dieu  oui  vous  aime  de  la  sorte?  Mettez  donc 
toute  votre  espérance  en  un  père  si  bon,  si  tendre 
pour  vous.  Il  s'est  donné  en  viatique  à  votre  âme,  de 
peur  que  vous  ne  succombiei  sous  le  poids  de  votre 
foiblesse,  dans  le  chemin  qui  vous  reste  à  faire^ets'é- 
tant  uni  à  vous,  delà  manière  la  plus  pai  faite,  il  veut 
désormais  être  voire  force  contre  les  ennemis  de  votre 
salut,  votre  consolation  dans  vos  peines,  voire  sou- 
lagement dans  vos  maux,  le  principe  de  votre  vie,  et 
la  source  de  toutes  les  grâces  et  de  tous  les  secours  qui 
vous  sont  nécessaires.  Remettez-vous  entièrement  à  sa 
disposition^  faili^s-lui  un  sacrifice  de  vous-même^  et 
priez-le  de  vous  donner  la  persévérance  dans  son  saint 
amour.  Représenlez-lui  simplement  tous  vos  besoins. 
Dites— lui  :  vSeigneur,  voilà  celui  {^ou  celle)  que  vous 
aimez,  qui  est  malade.  Il  me  suffit  que  vous  le  sachiez, 
car  vous  ne  pouvez  abandonner  une  âme  qui  vous  a 
tant  coûté,  et  à  laquelle  vous  avez  donné  des  marques 
de  Tamoar  le  plus  généreux.  Donnez-moi  ce  que  je 
dois  vous  demander: je  ne  veux  rien  que  pour  votre 
gloire  et  selon  voire  sainte  volonté.  Accordez- moi  la 
grâce  de  faire  un  saint  usage  de  mes  souffrances  ,  de 
les  supporter  en  union  avec  les  vôtres,  et  en  salislac- 
tion  pour  mes  péchés.  Tournez  les  yeux  sur  moi,  ô  mon 
Dieu  ,  et  que  je  devienne  Tobjet  de  votre  compassion. 


d'Exhortations.  63 

Considérez  mon  état  et  les  douleurs  que  je  souffre  ^ 
que  je  puisse  expier  par-là  les  maux  que  j'ai  faits.  Mon 
JJieu,  ne  vous  éloignez  pas  de  moi.  Songez,  mon  Dieu, 
à  me  secourir. 

Entretenez- vous  doucement  dans  ces— 4enli mens, 
(  monsieur  ou  madame  ,  mon  cher  frère  ou  ma  chère 
sœur  ),  et,  durant  le  cours  de  votre  maladie ,  recourez 
souvent  à  Jésus  ^  nommezsouvent  Jésus,  qui  est  eu  vous, 
afin  d'obtenir  qu'il  vous  conserve,  jusqu'au  dernier  sou- 
pir de  votre  vie,  dans  la  fidélité  que  vous  lui  devez. 


DE    L'EXTRÊME- ONCTION. 

Exhortation    avant   cC administrer    VExtrême-' 

Onction. 

J\|ous  allons,  (  monsieur or^ madame,  mon  frère  owma 
sœur),  vous  administrer  un  Sacrement  que  Jésus- Christ 
a  institué  pour  le  soulagement  spirituel  et  corporel  des 
malades.  Pour  le  recevoir  dignement ,  abandonnez  votre 
cœur  à  la  douleur  la  plus  amère  dont  vous  serez  ca- 
pable, d'avoir  offensé  un  Dieu  aussi  aimable,  dont  la 
bonté  va  vous  munir  d'un  Sacrement  qui  peut  vous 

f)rocurer  de  si  grands  avantages  dans  fëlat  où  la  ma- 
adie  vous  a  réduit.  Animez  votre  foi^  que  rien  ne 
soit  capable  de  l'ébranler  ou  de  la  distraire:  animez 
votre  confiance  en  Dieu  et  aux  mérites  de  Jésus-Christ. 
Tout  a  besoin  en  vous  de  soulier»  et  de  remède  :  ra- 
me et  le  corps.  Votre  corps  est  tombé  dans  fabaile-" 
ment  par  la  violence  de  la  maladie;  votre  âme  est  de- 
venue languissante  par  Textrêmc  foibicsse  de  votre 
corps^  les  douleurs  vous  accablent;  le  démon  est  al— 
lenlif  à  vous  tendre  des  pièges  pour  vous  surprendre. 
Un  élal  si  triste,  el  des  besoins  si  pressans,  demandent 
nu  prom[)l  ei  puissant  secours;  vous  le  trouverez  dans 
l'Exlrcmc-Ouciiuu  que  vous  allez  rccevcir.  Ce  Sacre— 
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menl  va  vous  purifier  et  consacrer  de  nouveau.  Les  onc- 
tions saintes  faiies  sur  plusieurs  endroits  de  voire  corps , 
effaceront  vos  iniquités,  el  chasseront  les  ennemis   de 
votre  salut.  Le  signe  dt^  la  c.oix,  formé  sur  vous,  les 
vaincra,  et  vous  fera  lriom<iher  de  leur  malice.    Vos 
jeux  deviendront  purs,  nos  oreilles  chastes ,  votre  bou- 
che sainte,  vos  mains  innocentes,   vos  mauvaises   dé- 
marches seront  enfin  reciiliées  ^)at  la  vertu  de  ce  Sacre- 
ment, qui  diminuera  vos  douleurs,  et  même  vovts  ren- 
dra la  santé,  s'il  est  expédient  pour  votre  bien  spirituel; 
qui  fortifiera  votre  âme  contre  toute  sorte  de  fbiblesses^ 
qui  relèvera  votre  courage;  qui  vous   procurera  une 
bonne  mort,  le  précieux  don  de  la  persévérance  et  la 
grâce  de  supporter  avec   [)a!ience    vctre  mal   Unissez- 
vous  doncàNotre-Sei^ueur  Jésus  souffrant  sur  la  croix^ 
demandez-lui  lespril  avec   lequel  il  a  souffert  el  s'est 
soumis  à  la  mort   pour  vos  péchés;  abandonnez- vous 
comme  lui  à  la  volonté  de  Uieu,  el  faiies-lui  un  sacri- 
fice do  votre  propre  vie.  Demandez  pardon  à  Dieu ,  dans 
le  fond  de  votre  cœur  et  par  le  motif  de   son  amour  , 
de  tous  les  péchés  de  votre  vie  passée,  principalement 
de   ceux    que   vous  avez  commis   par  la  vue,    })ar  les 
oreilles  -  par  les  narines  ,  par  la  langue,  par  le  goût .  par 
les  mains ,  par  les  pieds  ,  à  mesure  qiie  nous  ferons  fonc- 
tion sainte  sur  chacune  de  ces  parties,  sur-tout  protes- 
tez à  Dieu  que  vous  fairaez  de  tout  \oire  cœur,  pour 
reconnoître  famour  qu'il  vous  témoigne  jusqu'à  la  fin, 
et  unissez-vous  intérieurement  à  toutes  les  prières  que 
TEglise  va  faire  pour  vous. 

Ze  prêtre  se  tournant  ensuite  vers  les  assistans ,  dira: 

Et  vous,  mes  frères,  qui  vous  trouvez  ici  présens,  je 
vous  conjure  de  faire  eji  sorte  que  voire  piésencesoit 
utile  à  notre  malade;  priez  pour  lui  avec  TEglise;  faites 
en  sa  faveur  ce  que  vous  seiez  bien  aise  qu'on  fasse 
pour  vous,  lorsque  vous  vous  trouverez  dans  la  même 
situation.  Je  vous  prie  de  réciter  tout  bas  à  celte  in- 
tention 
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tentîûn  quelques-uns  des  sept  psaumes  pénitemiaux  ^ 
ou  les  lUaiiies  des  Saints,  ou  d'autres  prières  selon 
voire  dévotion,  ou  de  vous  unir  à  celles  que  l'Eglise 
va  faire  pour  lui. 


Exhortation  après  avoir  administré  VEcctrëme-^ 

Onction* 

V  otjs  voilà  muni  {ou  munie)  des  secours  de  l'E- 
glise, monsieur  {ou  madame),  mon  frère  {ou  ina 
sœur).  Occupez— vous  des  miséricordes  du  Seigneur, 
et  ne  pensez  qu'à  réternité^  attendez  maintenant  m 
paix  le  succès  de  votre  maladie  ,  et  regardez-voi  s 
comme  une  personne  qui  ne  lient  plus  au  monde* 
Elevez  souvent  votre  cœur  à  Dieu  ^  soyez  dans  une  en- 
tière résignation  pour  votre  vie.  Quel  intérêt  peut  avoir 
un  serviteur  de  Uieu,  né  pour  le  ciel,  attendu  dans  le 
ciel,  dont  toutes  les  richesses  sont  dans  le  ciel,  de 
rester  plus  long-temps  sur  la  terre?  Si  les  idées  de  la 
mort  portent  le  trouble  dans  votre  esprit  et  dans  votre 
cœur  ,  remplissez-vous  des  senlimens  d'un  grand 
Saint ,  qui  nappréhendoit  point  de  mourir  ,  parce 
(juil  avoit  un  bon  maître.  Si  vous  regardez  Dieu 
comme  votre  ju(2;e  ,  envisagez— le  aussi  comme  un  père 
tendre  et  plein  de  miséricorde.  Pourrez-vous  vous  dé- 
fendre de  vous  jeter  entre  ses  bras  avec  conliauce  (^ 
11  s'agit  de  persévérer  -,  pour  obtenir  celte  persévé- 
rance, ménagez  tous  les  mornens  qui  vous  restent  ^ 
partagez-les  entre  les  senlimens  de  haine  du  [lé- 
ché, d'amour  de  Dieu,  de  foi ,  d'espérance,  de  con- 
fiance cl  de  résignation.  Adorez  la  conduite  du  .Sei- 
gneur sur  vous,  et  dans  les  senlimens  d'une  cotifor— 
mité  parfaite  à  ses  ordres,  dites-lui  avec  Jcsus-Chrisl. 
dans  son  agonie  mystérieuse  :  mon  Pcre^  (pie  votre 
'Volonté  soit  faite  ^  et  non  pas  la  mienne.  Peut-on  re* 
Tome  1J\  E 
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fuser  de  souffrir  un  instant,  pour  mériter  un  bonheur 
qui  ne  finira  jamais  f  Pour  être  glorifié  avec  Jésus- 
Christ,  il  faut  souffrir  avec  Jésus- Christ.  Le  voilà  , 
ce  divin  modèle  de  toute  justice  (  en  lui  faisant  /  e— 
garder  le  crucifix)  \  sa  croix  est  fespérauce  de  tout 
le  monde,  et  la  vôtre  en  pariiculier;  elle  est  le  gage 
précieux  de  la  charité  de  ce  divin  Sauveur  pour  nous. 
Qii'il  est  consolant  pour  un  chrétien  de  dire  avec 
saint  Paul  ;  Je  vis  dans  la  foi  du  Fils  de  Dieu^  qui 
m'a  aimé  et  qui  s'est  livré  à  la  mort  pour  moi!  Bai- 
sez avec  respect  fimagedes  souffrances  qu'il  a  endurées 
pour  votre  amour  ^  consentez  de  bon  cœur  à  h  s  ho- 
norer par  les  vôtres  ^  regardez  ces  plaies  sacrées  comme 
Tasile  de  voire  foiblesse  5  en  vous  y  réfugiant  ,  vous 
ne  devez  plus  craindre  les  violences  du  démon.  Jetez- 
vous  avec  amour  entre  les  bras  de  votre  Rédempteur, 
il  vous  les  tend  pour  vous  consoler,  pour  vous  pro- 
téger, et  pour  vous  recevoir  à  la  fin  de  votre  vie  dans 
le  séjour  de  sa  gloire,  si  vous  mourez  dans  sa  charité. 


Manière  d'administrer  VIndulgence  Plénière  aux 
Malades. 

X_iA  formule  en  a  été  prescrite  par  le  pape  Benoît 
XIY.  dans  sa  constitution  du  7  avril  1747*  Voici  ce 
qui  est  recommandé  auîc  curés  et  prêtres  qui  auront 
reçu  de  leur  évêque,  en  conséquence  du  pouvoir  ac— 
rordé  à  ce  dernier  par  le  souverain  pontife,  la  per- 
mission de  l'appliquer  aux  mourans. 

1.  Ils  ne  duivent  point  se  servir  de  ce  pouvoir, 
lorsqu'ils  seront  dans  le  même  lieu  que  leur  évêque  , 
sans  avoir  eu  auparavant  recours  à  lui,  pour  savoir 
s'il  peut  aller  lui-même  accorder  cette  indulgence  aux 
malades  par  lesquels  ils  sont  appelés. 

2.  Le  pape  Benoît  XIV.  prescrit  dans  cette  même 
constitution  j  qujelles  spm  i^i  instructions  que  les  cuiés 
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doivent  donner  à   leurs  paroissiens,  pour  les  mettre 
en  étal  de  profiler  de  cette  grâce  importante,  lorsqu'ils 
seront  dans  le  cas  d'y  recourir.  Il  est  très-expressément 
ordonné  dans  ce  diocèse,  aux  curés  et  aux  prêirrs  qui 
assisteront  les  mourans,  de  s'y  conformer.   Vt  aiitem^ 
dit-il,  indidgentiœ  fructus  àfidelibus  in  mortis  ar-^ 
ticulo  percipiatur  ^  hoc  sedulo  ogendum  erit^  ut  po-^ 
palus  in  sacris  concionibus  et  catechesibus  frcquen^ 
ter  edoceatur  ,   quod  iis ,    qui  gratiœ  Dei  quam  irt 
Baptismo  acceperunt  ^  ingrati,per  actualia  peccota 
Spiritum  sanctum  contristaverunt  t,  et  templum  Dei 
njiolare  îion  sunt  njeriti^  quantumvis  œterna  suppli-" 
cia  in  Pœnitentiœ  Sacramento  condonata  fueiint  ^ 
tnhilominiis ^  tempornlis  plerîcmque  pœna  divin œ jus* 
titiœ  eocsohenda  superest  ^cujus  remissio  ohtinenda 
est  non  solîun  per  satisfactiones  à  sacerdote  con-^ 
fessario  in  ipso  Pœnitentiœ  Sacramento  pro  men- 
sur  a  délie  ti  iinpositas^  aut  per  christ  ianam  tolernn-^ 
tiam  earum  aihersitatum ,  à  quibus  mortalium  'vitd 
immunis  esse  nequit  ^  verîtm  etiam  per  jejunia^  elee" 
mosjnas^  orationes ,  et  alla  pin  spiritual is  vilœ  exer-» 
citia  ;  alioquin  verendum  esset ,  ne  salutis  remédia 
ah  Ecclesiœ  benignitate  fidelibus  suppeditata ,  pau-^ 
la  tint  in  pravœ  Ubertatis  et  licfntiœ  f ornent  um  tra- 
herentur  ^  compluribus  sihi  temerè  blandicntibus  de 
remissione^  tum  seinpiternœ  pœnœ  per  sacramenta- 
lem  absolut ionem^  tum  temporalis  per  indulgcntia; 
pontificiœ  applicationem  ^  in  eaoitu   vitœ  impétrant 
dam^  ncque  cogitantibus  quàmincertum  sit  omnibus, 
non  soUtm  quâ  hord .,  et  quo  morlis  génère  ex  hâG 
nntd  migrandum  sibi  fuerit  ^  scd  etiam  an  indulgen* 
tiam^  licèt  externo  ritu  sibi  applicatam^  cum  fjjectu 
tint  percepturi.  Pra-postera  a'(juè  ac  pcriculosa  an- 
tiquis    Ecclesio!  temporihus  inoleverat  consuetudo  , 
ut  non  pauci  ex  iis  qui  ad  Baptismum  nomina  ob-^ 
tulerant ,    ad  jinem   usquc  vitaj  ipsius  Sacrathcnti 
perceptionem  prorogareiit^  quo  scilicct  intérim  in^ 
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genio  liherè  indidgerciit ,  ac  demùm^  ciim  è  vitâ 
discessuri  cssent ,  per  saUitare  lavacrum ,  ab  omni 
culpâ^  et  tam  ah  œternâ  qiiùm  à  temporali  pœnâ 
soluti  ^  ad  cœleste  regnum  rectà  transferrentur  ^ 
contra  quos  stant  gra^^'issimœ  ohjurgationes  sancti 
Gregorii  Nazianzeni  in  oratione  XL.  et  sancti  Joan- 
nis  Chysostomi  in  hojniliâ  I.  super  acta  :  sed  et 
Ecclesia  catlioUca  prnvam  hujusmodi  confidentiam 
improbare  se  declaravit ,  dàm  eos  ,  qui  in  mortis 
periculo  Baptismum  susceperant ,  si  convaluissent ^  à 
sacris  ordinibus  ^  et  ab  officiis  ecclesiasticis  arcen- 
dos  ^  ac  perpétua  irrcgulares  fore  decrevit. 

Les  prêtres,  chargés  de  faire  participer  les  mourar»s 
à  celte  indulgence,  doivent  donc  leur  rappeler  en  peu 
de  mots  ces  vérités.  Yoici  ce  que  leur  recommande 
aussi  en  même  temps  ce  souverain  pontife.  Et  que- 
niam  ^  dit-il,  sacerdotibus ^  qui  fidèles  in  eœtremo 
agone  laborantes piè  adjuvant^  vel  Ecclesiœ  Sacra- 
inenta  ipsis  ininistraîit ,  Rituale  Romanum  injungit , 
ut  si  œgrotus  indulgent iam  plenariam  légitima  auc- 
toritate  concessamconsequi'valeat  ^  eain  illi  in  men- 
tem  reducant^  proponantque  quid  ad  eam  conse— 
quendam  agere  debeat  j  ex  his  autem^  qui  adhujus- 
modi  statum  redacti  sunt  ^  alii  quidem  cum  plenâ 
cognitione  integrum  loquelœ  usum  retinent ,  alii 
njero  loquendi  facultatem  amiscrunt ,  Ucèt  anteà 
sincerœ  contritionis  indicia  dederint  ^  eaque^aàhuc 
ralione  utentes  ,  identidem  dare  non  desinant  j  ideb^ 
quo  certiiis  prœdicti  omnes  indulgentiœ  J'ructus 
consequi  valeant^  prœfatis  sacerdotibus  mandamus^ 
ut  omni  ratione  studeant  moribundos  fidèles  exci- 
tare  ad  noi^os  de  admissis  peccatis  doloris  actus 
eliciendos  ,  concipiendosque  ferventissimœ  in  Deuvi 
caritatis  affectus  ^  prœsertim  vero  ad  ipsam  mor— 
tem  œquo  ac  libenti  animo  de  manu  Domini  stisci- 
piendam.  Hoc  enim  prœcipuè  opus  in  hujusmodi  ar- 
Ùculo  comtitutis  imponimus ^  et  injungimus^  quo  se 
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ad  plenariœ    indulgentiœ   fructum    consequendum 
prœparent  atque   disponant. 

Celle  iDdul^euce  oe  doit  être  donnée  qiraprès  les 
Sacremens  de  Pe'niience ,  d'Eucliarislie  et  d'Extrcme- 
Onction^  et  aux  malades,  ou  qui  l'ont  demandée  avant 
que  d'avoir  perdu  la  connoissance,  ou  qui  l'eussent 
vraisemblablement  demandée,  ou  qui  ont  donné  des 
marques  de  conlrilion.  Il  faut  la  leur  accorder,  quoi- 
qu'ils aient  perdu  depuis  Pnsage  de  la  raison  et  des 
sens,  et  qu'ils  soient  tombés  dans  le  délire  ou  la  folie. 
On  doit  refuser  cette  indulgence  aux  excommuniés, 
aux  impéniiens  et  à  ceux  qui  meurent  manifestement 
dans  le  péché  mortel. 


DU    MARIAGE. 

Exhortation  avant  V administration  du  Sacra- 
ment  de  Mariage. 

J_jE  mariage  que  vous  allez  contracter  est  la  plus  an- 
cienne, la  plus  sainte  et  la  plus  étroite  de  toutes  les 
alliances  de  la  terre.  Elle  fut  établie,  et  reçut  sa  pre- 
mière bénédiction  d'un  Dieu  créateur ,  dès  le  com- 
mencement du  monde.  Dans  la  loi  nouvelle,  elle  a 
été  élevée,  par  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  à  la  di- 
gnité de  Sacrement.  Aussi  l'apôire  sainl  Paull'appelle- 
t-il  un  Sacrement ,  et  un  grand  Sacrement;  grand, 
par  rapporta  ce  qu'il  représente,  puisqu'il  est  le  sym- 
bole de  l'union  de  Jésus-Christ  avec  son  Ei^lise;  grand  , 
par  la  grâce  que  Dieu  y  confère,  el  par  les  devoirs  aux- 
quels il  engage. 

Cet  état,  si  déshonoré  chez  les  Paiens,  par  leurs  dis- 
solutions, si  dégradé  chez  les  Juifs,  par  leurs  divorces, 
a  été  rametié,  par  Jésus-Christ,  à  sa  force  primitive, 
dans  Tunilé  et  rifidissolubiliié  d'iui  même  lien.  C'est 
une  société  sainte  que  ce  divin  Sauveur  a  rc'l.iblie  daus 
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toute  sa  pureté,  pour  multiplier  par  elle  les  enfans  de 
la  foi,  el  former,  dans  le  sein  de  TEglise,  des  héri- 
tiers de  son  royaume.  C^est  nne  alliance  dont  TEglise 
elle-même  forme  les  nœuds  j  l'offrande  de  notre  auguste 
sacrifice  la  confirme  j  la  bénédiction  du  prêtre  y  met  le 
sceau,  les  anges  en  sont  les  témoins,  et  le  Père  céleste 
la  ratifie. 

Quelles  raisons  pour  vous,  mon  frère  et  ma  sœur, 
d'approcher  du  mariage  avec  des  dispositions  toutes 
saintes,  et  propres  à  attirer  sur  tous  les  grâces  et  les 
bénédictions  du  ciel  !  Vous  êtes  les  enfans  des  saints, 
et  saints  vous-mêmes,  an  moins  par  votre  vocation j 
vous  ne  devez  donc  pas  contracter  cet  engagement, 
et  y  vivre  comme  ceux  qui  ne  connoisbcnt  pas  le  Sei- 
gneur. Pourquoi  voit-on  tant  de  personnes  mariées 
vivre  dans  des  chagrins  étranges,  en  division  conti- 
nuelle, toujours  dans  le  trouble ,  toujours  dans  l'agi- 
tation ,  ne  jamais  posséder  la  paix .  trouver  perpétuelle- 
ment le  désordre  dans  leurs  maisons,  être  affligées  par 
les  enfans,  et  n'avoir  pas  un  moment  de  tranquillité? 
C'est  que  ces  personnes  n'ont  pas  reçu  la  grâce  du 
Sacrement,  ou  ne  Font  pas  conservée^  et  qu'en  se  ma- 
riant eu  idolâtres  plutôt  qu'en  chrétiens,  ou  en  désho- 
norant, par  une  vie  criminelle,  un  état  saint,  elles 
ont  attiré  sur  elles  la  malédiction  de  Dieu. 

Saint  Paul  ordonne,  au  nom  du  Seigneur,  à  tous 
les  maris,  mon  cher  frère,  d'aimer  leurs  épouses  comme 
Jésus— Christ  a  aimé  sou  Eglise^  c'est  ainsi  que  vous 
devez  aimer  celle  qui  sera  la  vôtre.  Dieu  vous  com- 
mande de  la  chérir  jusqu^'au  point  d'abandonner  père 
et  mère  ,  s'il  le  falloit ,  pour  vous  attacher  indissolu- 
blement à  elle.  Ecoulez  ses  avis,  supportez  ses  défauts, 
traiiez-Ia  avec  douceur,  n'ayez  point  de  dureté  pour 
elle,  ne  la  traitez  point  avec  aigreur  el  avec  rudesse. 
Voijs  serez  obligé  de  vous  étudier  à  lui  plaire,  de  lui 
adoucir  et  faciliter ,  par  votre  complaisance,  les  de- 
voirs de  soumisssion  et  de  dépendance  qu'elle  va  cou- 
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tracter  envers  vous  ^  vous  devez  enfin  Taimer  comme 
vous-même,  et  avoir  pour  elle  les  mêmes  mëuagemens 
et  les  mêmes  atlenlions  que  vous  voudrez  qu'elle  ait 
pour  vous.  El  vous,  ma  chère  sœur,  soyez  soumise  en 
toutes  choses  à  votre  époux,  comme  au  Seigneur, 
comme  l'Eglise  est  elle-même  soumise  à  Jésus- Christ^ 
portez-lui  l'honneur  et  le  respect  que  vous  devez  à  un 
chef  que  Dieu  vous  a  destiné  pour  être  votre  appui  et 
voire  protection.  Yous  devez  l'aimer,  l'estimer  ,  l'ho- 
norer, excuser  ses  défauts  et  n'en  parler  à  personne  ^ 
le  gagner  à  Jésus-Christ ,  par  la  patience  et  le  bon 
exemple.  Soyez-lui  une  compagne  fidèle,  dont  la  pru- 
dence et  le  tendre  attachement  pour  lui  lassent  ses  dé- 
lices et  sa  consolalion  ^  qui  partage  ses  soins  et  ses 
peines  5  en  qui  il  puisse  trouver  une  confidejjte  discrète 
de  ses  pensées  les  plus  intimes.  Tous,  mon  cht-r  Irère, 
travaillez  infaligablemenl  à  acquérir  et  conserver,  par 
des  voies  justes  et  légitimes,  les  biens  qui  vous  seront 
nécessaires  pour  supporter  les  charges  de  votre  nou- 
velle société,  pour  sustenter  et  pourvoir,  selon  votre 
état,  les  enfans  dont  il  plaira  à  Dieu  de  bénir  votre 
mariage.  Et  vous,  ma  chère  sœur,  ménagez  et  écono- 
misez ces  biens,  par  une  attention  toujours  vigilante  et 
laborieuse,  qui  les  fasse  fructifier.  S'il  plaît  au  Seigneur 
d'exaucer  nos  prières,  en  vous  accordant  une  heureuse 
fécondité  ,  souvenez-vous  que  vous  serez  obligée  de 
lui  consacrer  au  plutôt,  par  le  Baptême,  les  eufans 
qui  naîtront  de  vous,  et  de  les  préjjarer  pour  son 
royaume,  les  formant  à  la  vertu  par  vos  exemples  et 
vos  instructions. 

Si  Dieu  vous  donne  des  enfans,  mon  frère  et  ma 
sœur,  ce  ne  sera  que  pour  en  faire  des  Saints.  Nour- 
rissez-les, instruisez-les,  corrigez-les,  supportez-les,  ne 
les  irritez  point  par  une  trop  grande  sévérité:,  appre- 
nez-leur, dès  fàge  le  plus  tendre^  à  avoir  Dieu  dans 
leur  esprit  tous  les  jours  de  leur  vie^  à  se  garder  de 
consentir  jamais  à  aucun   péché,  et  de  violer  les  pré- 
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ceptes  dn  Seignenr  notre  Dieu.  N'oubliez  jamais  que 
vos  eufans  seront  un  trésor  précieux,  que  Dieu  vous 
aura  confié,  et  donl  vous  lui  rendrez  compte;  que  la 
pieté  et  la  bonne  éducanon  seront  le  principal  bien 
que  vous  serez  oblij^és   de  leur  laisser. 

Prenez  j^arde ,  aujourd'hui  que  vous  recevez  un  Sa- 
crement si  saint,  de  ne  pas  vous  livrer  à  des  réjouis- 
sances profanes ,  qui  vous  eu  feroient  perdre  le  fruit 
et  la  grâce,  et  atfireroient  sur  vous  la  colère  du  Sei- 
gneur, au  lieu  de  sa  bénédiction  qui  vous  est  si  né— 
ressaire.  Tout  doit  être  saint  dans  une  noce  sainte ,  et 
toute  noce  doit  être  sainte  parmi  les  fidèles.  Souvenez- 
vous  enfin,  mon  frère  et  ma  sœur,  de  respecter  Tétat 
coTijiigal,  de  le  rendre  honorable  par  la  pureté  de  vos 
mœurs  ,  par  une  conduite  vraiment  digne  de  la  Re- 
ligion que  vous  professez;  et  que  deux  chrétiens  qui 
s'unissent  parle  mariage, sont  deux  personnes  qui  s'al- 
lient pour  travailler  de  concert  à  leur  sanclificalion  , 
potir  achever  ensemble  le  reste  de  leur  course,  et  pour 
arriver  heureusement  au  même  terme,  qui  doit  être 
le  ciel. 

Exhortation  après  V administration  du  Sacrement 
de  Mariage, 

JJemandez  à  Dieu  de  tout  TOtre  cœur,  mon  frère  et 
Tîiasœur,de  conserver  pendant  toute  votre  vie  la  grâce 
du  Sacrement  que  vous  venez  de  recevoir.  N'oubliez 
jamais  les  obligations  mutuelles  que  vous  venez  de 
contracter.  Souvenez— vous  que  Dieu,  qui  vous  a  unis 
par  le  lien  sacré  du  mariage ,  vous  ordonne  de  vous 
aimer  tendrement,  non  d'un  amour  naturel,  sensuel 
cl  passager;  mais  d'un  amour  véritablemeni  chrétien, 
tout  saintettout  pur;  d'un  amour  qui  persévère  cons- 
ismnient  jusqu'à  la  mort  ;  d'un  amour  enfin  qui,  vous 
t'Iv^îj^uant  de  toute  afifeclion  impure,  vous  fasse  garder 
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i'un  à  l'autre  inviolablement  la  fidélité  conjugale^  à 
laquelle  vous  ne  pourriez  manquer  sans  commettre  un 
crime  énorme,  et  sans  violer  la  foi  que  vous  venez  de 
vous  donner  à  la  face  des  saints  autels ,  et  en  la  pré- 
sence de  J^sas-Ghrist  Notre-Seigneur  et  notre  Dieu. 
N'ayez  tous  deux,  mon  frère  et  ma  sœur,  qu'un 
cœur  et  qu'une  âme^  assistez- vous  mutuellemeni  dans 
vos  besoins^  aidez-vous  réciproquement,  par  vos  bons 
avis  et  vos  bons  exemples,  à  persévérer  constamment 
dans  son  service,  jusqu'à  la  mort.  Faites  que  tous  ceux 
qui  dépendront  de  vous,  le  connoissent,  le  servent  et 
obéissent  à  ses  commandemens.  Si  vous  en  useï  ainsi, 
vous  attirerez  toutes  sortes  de  bénédictions  sur  votre 
mariage,  sur  vos  personnes  et  sur  votre  famille  ^  vous 
passerez  doucement  votre  vie  ensemble  dans  la  pra- 
tique des  vertus  chrétiennes,  et  vous  mériterez  d'être 
un  jour  réunis  dans  l'éternité  bienheureuse.  C'est  la 
grâce  que  je  vous  souhaite,  et  que  je  prie  toute  l'as- 
semblée de  demander  à  Dieu  avec  moi,  pendant  le 
saint  sacrifice  de  la  messe  que  nous  allons  offrir  à  cette 
intention.  Je  vous  exhorte  d'y  assister  avec  toute  la 
dévotion  possible. 


Ordre  qu'on  doit  suwre  pour  absoudre  un  Héré- 
tique^ dans  Lejor  extérieur ,  et  recevoir  son  ch-^ 
juration. 

Il  n'est  permis  à  aucun  prêtre ,  même  ayant  pouvoir 
pour  absoudre  des  cas  réservés,  d'absoudre  de  riicrésie, 
hors  du  tribunal  de  la  Pénitence,  sans  un  pouvoir  spé- 
cial de  Nous  ,  ni  de  recevoir  Tabjuralion  de  ceux  qui 
font  professée  publiquement. 

Le  prêtre  à  qui  la  commission  sera  adressée,  exa- 
minera si  celui  qui  se  présente  est  suffisamment  ins- 
truit delà  doctrine  catholique,  apostolique  et  romaine, 
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el  emploiera  tous  les  moyens  nécessaires  pour  s'assurer 

de  la  sincérité  de  son   retour. 

Si  la  commission  porte  qu'on  lui  suppléera  les  cé- 
rémonies du  Baprême,qui  ont  été  omises  lorsqu'il 
Taura  reçu  chez  les  hérétiques,  le  prêtre  s'y  confor- 
mera: autrement  il  se  contentera  de  le  réconcilier  en 
la  manière  suivante. 

S  étant  revêtu  d'un  surplis  et  d'une  étole  "violette^ 
il  se  rendra  à  la  porte  du  chœur^  oit  sera  le  nou- 
veau converti  ^  à  genoux^  tenant  un  cierge  allumé^ 
et  accompagné  de  ceux  qui  doivent  servir  de  té- 
moins. T'eus  se  mettront  à  genoux  avec  le  prêtre , 
derrière  lequel  sera  le  nouveau  converti.  Le  prêtre^ 
tourné  "vers  l'autel^  commencera  Vhjmne  Veni^  Crea- 
tor, quil  chantera  ou  récitera .^  et  que  les  assistons 
continueront  à  deux  chœurs  :  ensuite ,  le  prêtre  .j'e- 
tant  levé ,  dira  : 

ir .  Emilie  Spiritum  tunm,  et  creabunlur  : 

i^.  Et  renovabis  faciem  lerrae. 

Oremus. 

X^EUs  ,  qui  corda  (idelium  Saucti  Spiritûs  illuslraiione 
docuisti,  da  nobis,  in.  eodem  Spiriiu,  recta  sapere  ,  et 
de  ejus  semper  consolaiione  gaudere.  Per  Christum 
Dominum  noslrum.  i^.  Amen. 

U  oraison  finie ,  le  prêtre  se  tournera  vers  le  nou- 
veau converti  ,  qui  demeurera  toujours  à  genoux  ; 
et  ^  s' étant  assis  et  couvert.^  il  lui  demandera  s'' il  per- 
sévère dans  le  dessein  défaire  profession  de  la  Re- 
ligion catholique.^  apostolique  et  romaine.^  d'embras- 
ser sa  doctrine ,  et  de  renoncer  à  tout  ce  qui  lui 
est  contraire^  Après  quil  aura  répondu  ,  il  le  féli- 
citera en  peu  de  mots  sur  son  heureux  retour,  il 
lui  représentera  la  grâce  que  Dieu  lui  a  faite  ,  en 
le  tirant  de  ses  erreurs  et  des  ténèbres  de  l hérésie., 
pour  le  mettre  dans  le  sein  de  la  seule  et  véritable 


\ 
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Eglise ,  hors  de  laquelle  il  ny  a  point  de  salut  :  il 
l'exhortera  à  perséi^érer  constamment  jusqu'à  la 
mort  dans  la  projession  de  foi  quil  va  faire  ,  à 
éinter  soigneusement  tout  ce  qui  pourrait  l'en  dé- 
tourner^ et  à  joindre  à  V  intégrité  de  cette  f'oi^  la  pu- 
reté des  mœurs  et  les  bonnes  œuvres^  au  défaut  des- 
quelles cette  foi  serait  vaine  et  sans  mérite  devant 
Dieu, 

J  cet  effet^  le  prêtre  pourra  faire  au  nouveau 
converti ,  V exhortation  suivante ,  ou  une  autre  à  son 
choix. 


Exhortation  avant  V Abjuration. 

Jaemerciez  Dieu,  mon  cher  frère  (  ou  ma  chère  sœur, 
monsieur  ou  madame),  de  la  grâce  qu'il  vous  fait  au- 
jourd'hui de  vous  appeler  des  ténèbres  à  son  admi- 
rable lumière.  Yous  êtes  obligé  d'estimer  d'autant  plus 
celte  grâce  que,  tandis  que  Thérésie  vous  séparoit  de 
la  société  d'Israël  ,  vous  ne  pouviez  pas  avoir  l'espé- 
rance des  biens  promis,  c'csl-à-dire,  qu'étant  comme 
une  brebis  égarée  hors  de  l'Eglise  ,  qui  est  le  bercail 
de  Jésus-Christ,  il  n'y  avoii  point  de  salut  à  espérer 
pour  vous.  En  effet,  une  des  premières  vérités  que  les 
apôires  ont  apprise  de  la  bouche  de  Notre-Seigneiir, 
qu'ils  nous  ont  laissée  par  tradition,  et  dont  tous  les 
fidèles  font  profession  dans  le  symbole,  c'est  que,  de 
mèrne  que  nous  n'adorons  qu'un  Dieu,  que  nous  ne 
reconnoissons  que  Jésus-Chriit  pour  noire  rédempteur, 
et  que  nous  n'adm<etlons  qu'un  seul  Baptême  ,  nous 
ne  devons  aussi  professer  qu'une  seule  foi,  et  ne  re^ 
connoître  qu'une  seule  Eglise,  hors  de  laquelle  il  est 
impossible  de  se  sauver.  Cette  Eglise,  mon  cber  frère 
(oîi ma  chère  sœur,  monsieur  ou  madame), est  la  sainte 
Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine^  Eglise  fon- 
dée par  les  apOlres,  dont  lu  foi  pure  et  sainte  a  élc 
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ptêcli?e  dans  tout  l'onivers^  qui  est  Tunique  e'pouse 
bien-aimée  de  Jésus-Christ  ^  qui  est ,  sur  la  terre ,  Tu— 
Dique  sociéltî  avec  laquelle  ce  divin  Sauveur  a  pro- 
mis d'être  tous  les  jours,  jusqu'à  la  consommation  des 
siècles,  et  cet  édifice  immoriel  contre  lequel  Tenfer 
ne  prévaudra  jamais^  Eglise  à  laquelle  Josus-Ghrist 
renvoie  tous  les  fidèles,  pour  en  respecter  les  déci- 
sions 5  cl  qu'il  leur  ordonne  d'honorer  comme  leur 
mère,  s'ils  veulent  avoir  Dieu  pour  leur  Père  ^Eglise 
qu'il  est  aisé  de  connoître  dans  la  succession  conti- 
nuelle et  non  interrompue  de  ses  évêques ,  qui  sont  les 
successeurs  des  apôtres;  Eglise  enfin,  qui  est  la  seule 
colonne  et  l'appui  de  la  vérité. 

C'est  de  cette  Eglise,  que  l'esprit  d'erreur  et  de 
schisme  vous  avoit  malheureusement  séparé,  et  c'est 
à  elle  que  vous  vous  atlressez  aujourd'hui,  pour  lui 
demander  de  vous  recevoir  dans  son  sein ,  et  de  vous 
mettre  au  nombre  de  ses  enfans.  Ce  changement  de 
votre  esprit  et  de  votre  cœur,  est  l'ouvrage  du  Très- 
Ilant.  Bénissez  donc  Dieu,  et  remerciez-le  de  la  grâce 
inestimable  qu'il  vous  fait  en  ce  jour.  Louez  à  jamais 

:  Jésus->Chrisl,  votre  libérateur,  de  vous  avoir  inspiré  le 
généreux  dessein  de  rompre  enfin  ces  fatales  chaînes 
qui  vous  tenoieut  attaché  aux  faux  dogmes  et  aux  per- 

•  nicieuses  maximes  des  hérétiques.  Dites  à  Dieu  de  tout 
voire  cœur  :  je  crois ,  Seigneur,  tout  ce  que  votre 
Eglise  croit  et  enseigne  •  je  vais  publiquement  profes- 
ser la  foi  dans  laquelle  je  proteste  de  vivre  et  de 
mourir  ;  mais ,  comme  j'ai  raison  d'appréhender  que 
celte  foi  ne  soit  imparfaite  en  moi ,  je  vous  fais,  Sei- 
gneur, la  même  prière  que  vous  fit  ce  père  dont  il  est 
parlé  dans  l'Evangile,  de  vouloir,  par  le  secours  de 
votre  grâce ,  m*aider  dans  la  foiblcsse  de  ma  foi ,  et 
suppléer  à  ce  qui  lui  manque.  Mais  faites  aussi,  ô  mon 
Dieu,  qu'en  demeurant  inébranlable  dans  la  foi,  je 
vive  de  la  vie  de  cette  foi,  jusqu'à  mon  dernier  sou- 
pir, en  praliq^iant  exaciemeat  les  règles  qu'elle  me 
prescrit. 
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YoIIà ,  mon  cher  frère  (  ou  ma  chère  «sur ,  mon- 
sieur ou  madame) ,  les  saintes  dispositions  où  vous 
devez  être  pour  recevoir  utilement  Tabsolulion  de  Thé- 
résie,  que  nous  allons  vous  donner. 

Le  discours  fini  ^  le  prêtre  fera  la  demande  sui- 
vante au  nouveau  converti. 

D.  Croyez-vous  toutes  les  vérités  que  l'Eglise  ca- 
tholique,  apostolique  et  romaine  enseigne,  qui  sont 
contenues  dans  la  profession  de  foi  dont  elle  se  sert, 
et  dont  vous  allez  faire  ( oï^  entendre)  la  lecture? 

Le  nouveau  converti  répondra. 

R.  Oui,  monsieur,  je  les  crois. 

Le  nouveau  converti.^  étant  à  genoux.^  lira  S! une 
voix  intelligible  et  doucement  j  ou^  s'il  ne  sait  pas 
lire^  entendra  lire  la  formule  suivante  de  profession 
de  la  foi  catholique.^  apostolique  et  romaine.  Si  c'est 
le  prêtre  qui  la  lit.,  il  avertira  le  nouveau  converti 
dy  unir  .^pendant  la  lecture.,  son  esprit  et  son  cœur. 

Profession  de   Foi. 

Je  N.  crois  de  ferme  foi,  et  je  professe,  tant  en  gé- 
néral qu'en  particulier,  tous  les  articles  contenus  au 
symbole  de  la  foi,  dont  se  sert  la  sainte  Eglise  ro- 
maine ,  savoir: 

Je  crois  en  un  seul  Dieu,  le  Père  tout-puissant, 
qui  a  fait  le  ciel  et  la  terre,  et  toutes  les  choses  vi- 
sibles et  invisibles  ^  et  en  un  seul  Seigneur  Jésus-Christ  y 
Fils  unique  de  Dieu,  qui  est  né  du  Père  avant  tous 
les  siècles,  Dieu  de  Dieu,  lumière  de  lumière,  vrai 
Dieu  de  vrai  Dieu  ;  qui  n'a  pas  été  fait ,  mais  engendre  ] 
consubstantiel  au  Père  j  par  lequel  toutes  choses  ont 
été  faites  j  qui  est  descendu  des  cieux ,  pour  nous 
hommes,  et  pour  notre  salut,  et  a  éiâ  incarné  en  pre- 
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nant  chair  de  la  vierge  Marie  par  rope'ration  du  Saint-' 
Esprit,  el  a  clé  fait  homme ^  qui  a  élé  aussi  crucifié 
pour  nous,  sous  Ponce-Pilale^  qui  a  souffert  et  qui 
a  élé  mis  dans  le  se'pulcre^  qui  est  ressuscité  le  troi- 
sième jour,  selon  les  Ecritures^  qui  est  monté  au  ciel  , 
qui  est  assis  à  la  droite  du  Père  ^  qui  viendra  de  nou- 
veau ,  plein  de  gloire,  juger  les  vivans  el  les  morts,  et 
dont  le  règne  n'aura  point  de  fin.  Je  crois  au  Saint- 
Esprit,  qui  est  aussi  Seigneur, et  qui  donne  la  vie^  qui 
procède  du  Père  et  du  Fils,  et  qui  est  adoré  et  glo- 
rifié ,  conjointement  avec  le  Père  et  le  Fils  ^  qui  a  parlé 
par  les  prophètes.  Je  crois  l'Eglise  qui  est  une,  sainte, 
catholique  el  apostolique.  Je  confesse  qu'il  y  a  un  Bap- 
tême pour  la  rémission  des  péchés,  et  j'attends  la  ré- 
surrection des  morts,  el  la  vie  du  siècle  à  venir.  Ainsi 
soil-il. 

Je  reçois  et  embrasse  très-fermement  les  traditions 
des  apôtres  et  de  la  sainte  Eglise,  avec  toutes  les  autres 
observances  et    constitutions  de  la  même  Eglise. 

Je  reçois  aussi  la  sainte  Ecriture,  selon  le  sens  qu^a 
tenu  et  que  tient  TEglise  ,  notre  sainte  mère,  à  la- 
quelle il  appartient  de  jnger  du  vrai  sens  et  de  l'in- 
terprétation des  Ecritures  saintes;  et  je  ne  la  prendrai 
ni  mterpréterai  jamais,  queselon  le  consentement  una- 
nime des  Pères. 

Je  professe  encore  qu'il  y  a  sept  Sacremens  de  la 
loi  nouvelle,  vraiment  et  proprement  ainsi  appelés, 
institués  par  ^otre-Seigneur  Jésus-Christ,  nécessaires 
au  salut  du  genre  humain,  quoiqu'ils  ne  le  soient  pas 
tous  à  chaque  homme  en  particulier:  savoir,  le  Bap- 
tême, la  Confirmation,  l'Eucharistie,  la  Pénitence,  TEx- 
trême-Onriion.  TOrdte  et  le  Mariage.  Je  recônnois 
qu'ils  confèrent  la  grâce  5  et,  qu'entre  ces  Sacremens, 
le  Baptême,  la  Confirmation  et  l'Ordre  ne  peuvent  se 
réitérer  «ans  sacrilège. 

Je  reçois  aussi  el  j'admets  les  cérémonies  de  l'Eglise 
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catholique,  reçues  et  approuve'es  dans  l'adminislraliou 
solennelle  de  tous  les   Sacremens. 

J'embrasse  et  je  reçois  tout  ce  qui  a  été  défini  et 
déclaré  par  le  saint  concile  de  Trenle  ,  touchant  le 
péché  originel  et   la  justification* 

Je  reconnois  aussi  que  dans  la  messe  on  offre  à  Dieu 
un  vrai  sacrifice,  proprement  ainsi  appelé,  et  propi- 
tiatoire pour  les  vivans  et  pour  lesmorts^  et  que  le  corps 
et  le  sang,  avec  Pâme  et  la  divinité  de  Notre-Sei<;neur 
Jésus-Christ,  sont  vraiment,  réellement  et  subslantielle- 
meal  au  très-saint  Sacrement  de  rEucharistie;  et  qu'il 
s^y  fait  un  changement  de  toute  la  substance  du  pain 
au  corps,  et  de  toute  la  substance  du  vin  au  sang, 
lequel  changement  TEglise  catholique  appelle  traus- 
subslanlialion. 

Je  confesse  aussi  que  sous  une  seule  des  deux  es- 
pèces ,  on  reçoit  Jésus-Christ  tout  entier^  et,  qu'eu  le 
recevant  ainsi,  on  reçoit  un  vrai  Sacrement. 

Je  tiens  fermement  qu'il  y  a  un  purgatoire,  et  que 
les  âmes  qui  y  sont  détenues  sont  soulagées  par  les 
suffrages  des  fidèles. 

Je  tiens  aussi  que  les  Saints,  qui  régnent  avec  Jésus- 
Christ,  sont  à  honorer  et  invoquer,  qu'ils  offrent  à 
Dieu  leurs  prières  pour  nous  ,  et  qu'on  doit  honorer 
Jeurs  reliques. 

Je  tiens  fermement  que  les  images  de  Jésus-Christ 
et  de  la  mère  de  Dieu  ,  toujours  vierge,  et  des  autres 
Saints,  sont  à  avoir  et  à  retenir,  et  qu'il  faut  leur 
rendre  l'honneur  et  la  révérence  qui  leur  est  due. 

Je  confesse  que  Jésus-Christ  a  laissé,  dans  son  Eglise, 
le  pouvoir  de  donner  des  indul^jenccs ,  et  que  l'usage 
en  est  très-salutaire  an  peuple  chrétien. 

Je  reconnois  que  ri\gli'<e  romaine  es?  sainte,  calho-» 
lique  et  apostolique,  ei  quVIle  est  mère  et  maîlresse 
de  toutes  les  Eglises. 

Et  je  |)romeis  et  jure  uncArair  nlx'i'-sanre  au  pope 
successeur  de  saint  Pierre,  prince  des  apôtres,  cl  vi- 
caire de  Jésus-Christ. 
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Je  reçois  aussi  sans  aucun  doute ,  et  professe  toutes 
les  autres  choses  qui  nous  ont  éié  données,  définies 
et  déclarées  par  les  sacrés  canons  et  par  les  concllf^s 
écuméniques  ,  et  principalement  par  le  saint  concile 
de  Trente^  et  en  même  temps  je  condamne  aussi,  je  re- 
jette et  j'anathémalise  tout  ce  qui  leur  est  contraire , 
et  toutes  les  hérésies  que  TEglise  a  condamnées  ,reje- 
téei  et  analhémaiisées. 

La  profession  de  foi  ayant  été  lue^  le  prêtre  pré- 
sentera le  livre  des  saints  Evangiles  au  nouveau 
converti^  lequel^  mettant  la  main  droite  dessus^ 
dira  : 

Je  N.  promets ,  voue  et  jure  sur  ces  saints  Evan- 
giles de  Dieu,  de  garder  et  confesser  très-constamment, 
jusqu'au  dernier  soupir  de  ma  vie,  avec  l'aide  de  Dieu, 
cette  foi  catholique  pure  et  entière, hors  laquelle  per- 
sonne ne  peut  être  sauvé,  et  dont  présentement  je 
fais  profession  sans  aucune  contrainte  j  et,  tant  qu'il 
me  sera  possible,  je  la  ferai  garder,  enseigner  ,  prê- 
cher par  ceux  sur  qui  j'ai  autorité ,  et  dont  le  soin 
m*aura  ëté  commis. 

Après  cela^  le  prêtre  se  tournera  vers  l'autel^ 
et  s'' étant  mis  à  genoux^  avec  tous  les  assistans^  il 
récitera  alternativement  avec  eux  le  psaume  5o.  Mi- 
serere meî,  Deus  ,  secundùm    magnam,etc. 

Lequel  psaume  étant  fini  ^  le  prêtre  dira: 

■^  .  Kyrie,  eleison,  i^  .Christe,  eleison.  Kyrie, eleison. 
Pater  tioster,  etc. 

■\!f .  Et  ne  nos  inducas  in  tentationem. 

i^ .  Sed  hbera  nos  à  raalo. 

■^  .  Salvum  fac  servum  tuum  (  ou  ancillam  tuam  ): 

I\î .  Deus  meus,  sperantem  in  te. 

■^ .  Nihil  proficiat  inimicns  in  eo  (  ou  in  eâ)  : 

!^.  Et  filius  iniquitalis  non  apponat  nocere  ei. 

V-  Miue  ei,  Domine,  auxilium  de  sancio: 

Et 
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•^ .  Et  de  Sion  tuere  eum  (  ou  eam.  ) 

Alf.  Domine  ,  exaudi   oialionem  meam. 

iV .  El  clamor  meus  ad  te  veniat. 

4; .  Domiims  vobiscum.  rI  .  El  cum  spirilu  tuo. 

Alors  le  prêtre  se  lèvera  et  dira  : 

Or  émus. 

JJeus,  ctii  propritim  est  misereri  semper  et  parcere, 
suscipedeprecalionem  iiostram;  lU  hune  (amulom  luum 
quem  {ou  hanc  famulam  luam  qi^am)  heeresis  ei  excom- 
municalioriis  caiena  coustrin^it,  miseialio  ti.ae  pietalis 
clemenler  absolval.  Per  Clirislum  Dominum  noslrum. 
R? .   Amen. 

S'étant  ensuite  tourné  'vers  le  nouveau  converti  , 
et  assis.)  toujours  néanmoins  découvert .,  il  l avertira 
que  l  absolution  qu'il  va  lui  donner  ne  lui  remettra 
pas  ses  péchés  ,  mais  le  déliera  seulement  dé  Vex— 
communication  qu'il  avoit  encourue  par  Inéré^ie  ou. 
par  le  schisme  qui  le  séparait  de  VEglise.  Puis  il 
dira  : 

Misoreatiir  lui  omnipolens   Dens ,  etc. 

Indiilgeniiam,  absoliitionem  ^-  et  remissionem  ,  etc.. 

Dominus  nosier  Jésus  Christos  te  absolvat  (  /'/  se 
couvrira ,  et  tenant  la  main  droite  étendue  sur  le 
nouveau  converti^  il  ajoutera)  :  ei  ego  aiicloriîate 
ipsius ,  et  bealonmi  aposloloi um  Pelri  ei  Pauli ,  ac  Ec- 
clesiaî  suae  sanclœ ,  mihi  à  reverendissimo  episcopo  JN. 
commissâ,  absolvo  le  à  vinculo  escommunirationis  qnâ 
])ropler  hicresim  ligatus  (ou  lif^ata)  eras.  In  nomine 
Palris  -J- ,  et   Eilii,  et  Spiriiûs  saticii.  Amen. 

Pieduco  te  iu  ^remium  sancue  maliis  l'.crlesia; ,  et 
ad  consorlium  et  comraunioiiem  toiitis  clirislianilaHs, 
à  quibiis  Tueras  per  excommunicaiionem  et  haMe.sim 
eliminatus(  ou  elimin-ila  j,  et  resliluo  te  parlicipalioui 
errlesiasiicoruni  Sacrameutordui.  I/i  iiomine  Palris  •]•, 
et  Filii,  et  Spiriiûs  saucti.  Amou. 

7  orne  ir.  F 


8a  Formules 

S'il  j  a  plusieurs  Jionveaux  convertis .  qui  fassent 
ensemble  leur  abjuration ,  cette  formule  d'absolu^ 
tion  sera  proîioncée  au  pluriel. 

Le  prêtre  dira  un  mot  eu  nouveau  fidèle ,  pour 
V animer  à  la  persévérance  ,  lui  parlant  à  peu  près 
en  la  manière  qui  suit  : 


Exhortation  après  V Abjuration. 

Vj'est  maintenant,  mon  cher  frère  {ou  ma  chère  sœur, 
monsieur  ou  madame  ),  qi/on  peut  vous  dire  ce  que 
Tapôtre  sain?  Paui  e'crivoit  aux  nouveaux  fidèles  d'E- 
Yihkse '.  vous  71  êtes  plus  étranger  .^  mais  i^ous  êtes  ci- 
toyen de  l\Eglise  ^  et  vous  avez  pari  aux  t^râces  cl  aux 
privilèges  des  saints  et  des  domestiques  de  Dieu.  Jé- 
sus-Ciirisi,  le  bou  (lasteur,  en  vous  éclairant  des  lu- 
mières de  la  foi,  vous  a  conduit  dans  sa  bergerie,  afin, 
comme  il  Ta  promis,  que  vous  y  trouviez  la  vie  de 
voire  âme,  et  que  vous  Ty  trouviez  abondamment  j 
de  sorte  que,  dans  les  sentimens  de  la  parfaite  recon- 
noissance  qu'une  grâce  si  siuguiière  doit  vous  inspirer, 
vous  avez  lieu  de  dire  avec  le  roi  \no[)\\t{Q:  le  Seigneur 
est  mon  pasteur,  il  m^a  établi  dans  les  divins  pâtu- 
rages de  son  iLgIise.  Rien  ne  pourra  me  manquer  y  il 
a  fait  revivre  mon  âme  j  il  m'' a  conduit  dans  les  sen- 
tiers de  la  justice^  j'espère  que  sa  miséricorde  qui  m'a 
prévenu  ,  m'assistera  tous  les  jours  de  ma  vie ^  afin 
que  jlirJjite  éternellement  dans  la  maison  du  Sei- 
gneur. \ousy  arriverez  infailliblement,  dans  celle  mai- 
son céleste,  mon  cher  frère  (oa  ma  chère  sœur,  mon- 
sieur o?i  madame  ),  si,  vous  regardant  comme  une  bre- 
bis sous  la  conduite  de  Jésus-Christ,  vous  écoutez  avec 
docilité  la  voix  de  vos  j)astcurs  qui  vous  parlent  en  son 
nom,  et  si  vous  persévérez  constammenl  jusqu'à  la 
raortj  dans  la  profession  de  foi  que  vous  venez  de  faire, 
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dans  une  observation  exacte  des  commandement  de 
Dieu  et  de  ceux  de  son  Eglise,  et  dans  la  pratique  de 
la  charilé  et  de  toutes   les  vertus  chrétiennes. 

Mais  comme  celle  persévérance  est  un  grand  don  de 
Dieu ,  qui  ne  l'accorde  qu'à  ceux  qui  la  lui  demandent 
par  une  humble  prière^  ne  laissez  passer  aucun  jour 
de  votre  vie  sans  le  conjurer  de  vous  accorder  celte 
grâce.  Nous  allons  la  lui  demander  pour  vouf?,  en  même 
temps  que  nous  le  remercierons  de  celle  qu'il  vient  de 
vous  faire. 

Après  ce  discours  ^  le  prêtre  se  lèvera,^  et  .s""  étant 
tourné  a.'ers  l'autel^  il  entonnera  le  Te  Deum  lau— 
damus ,  etc.  ou  il  le  récitera  seulement  avec  ceux 
qui  Vaccompaguent, 

Le  Te  Viexunfiniy  le  prêtre  dira: 

y.  Benedicamus  Patrem,  et  Filium  ,  cum    Sancto 

Spiritu. 
J^ ,  Laudemus  et  superexalîemus  eum  in  saecula, 
^^  .  Domine,  exaudi   orationem  meam  : 
1^.  Et  cî.imor   meus  ad  rc  veniat. 
i^-  Domiuus  vobiscum,  i^.  Et  cum  spiritu  tuo. 

Gremus. 

J[7f.us,  cujus  misericordia2  non  est  numerus,  et  bo- 
nitatis  infiniius  est  diesaurus  ,  piissiméç  nj;ijc>taii  li  œ , 
j)ro  collatis  doiiis  ,  gralias  agimus  ,  tuam  semper  de— 
memiam  exor;niies;  ut  qui  peienlibus  postiilata  con— 
cedis,  eosd<.'m  non  desorens,  ad  prtcniia  futura  dis- 
ponas.  Per  Christum  Dominura  noslrum.  Amen. 

Le  prêtre  qui  aura  reçu  r abjuration^  m  dressera 
Vacte  ou  le  ccrlijlcat  ^  suir-vit  lu  fonnnln  qui  i>a 
trom'e  à  la  fui  du  JUluel^  il  le  signtra  ^  Icjera  si- 
gner par  le  nouveau  fidèle^  s  il  sait  écrire^  et  par 
quehjuun   des  assis  tans  les  plus  cotibidérahles  j  et 
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V enverra  ensuite  à  notre  secrétaire .  pour  ctre  mis 
dans  le  secrétariat  de  févêché^  sans  en  délivrer  pa?" 
lui-même  aucune  expédition. 

On  «e  doit  pas  abandonner  le  Doiiveau  fidèle  âpre* 
son  p.l)j'!ralion  ,  mais  il  faut  le  disposer  soigneiisoment 
à  la  oarticipationdes  Sacremcns.  priucipale'menlde  ce- 
lai de  la  Pénitence,  elle  lui  administrer  si-tôl  qu'il  y 
paroîtra  s;jl^samment  j>répar^,  afin  de  le  réconcilier 
avec  Dieu    le  plalot  qu'il  sera  pcsiblc. 

Quant  ail  Sacrement  de  la  sainte  Eucharistie,  comme 
il  demande  des  di.sposilioî)S  encore  plos  saintes,  ou 
lie  doit  le  donner  aux  nouveaux  converus  qu'après  le 
temp>  dV.preuve  nécessaire  poiir  s'assurer  du  désir  qu'ils 
ont  de  le  lecevoir,  et  de  leurs  dispositions,  lorsqu'ils 
ont  icmoigaé  le  désirer,  et  qu'ils  l'ont  demandé  avec 
instance. 

Si  quelque  nouveau  converti  demandoil  qu'on  fît  sur 
lui  les  cérémonies  du  Bapiême,  qui  ont  été  omises  lors- 
qu'il a  reçu  ce  Sacrement,  le  curé  nous  en  donnera 
avis;  et.  si  nons  j  ji;eons  à  propos  qo'on  lui  accorde 
sa  demande  ,  on  observera  ce  qui  est  prescrit  ci-devant, 
touchant  la  manièie  de  suppléer  les  cérémonies  qui 
ont  éié  omises  dans  le  Baptême. 


De  six  Docteurs  de  Sorhonne  ^  avec    le  Décret  du 
Pape  Clément  XI L  contre  les  Francs-Maçons, 

V  ous  ne  savez,  monsieur,  si  vous  pouvez  admettre 
aux  Sacremens  un  de  vos  paroissiens,  honnête  homme 
d'ailleurs ,  parce  qu'il  est  franc-maçon  ,  qu'il  assiste  aux 
loges,   et   que ,  charme  de    cette  belle  association ,  iî 
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vent  y  enrôler  son  fils.  Il  faut  que  vous  n'ayez  pas  lu 
nue  délibéraiioD  de  six  docteurs  de  Sorbonue,  qui  pa- 
rut en  1745  1  avec  le  sceau  de  lautorilé  publique.  Je 
vous  l'envoie  sans  y  rien  changer:  il  n'y  a  que  du  bien 
à  répandre  des  pièces  qui  peuvent  être  de  quelque  uti- 
lité. Voici  comme  y  parlent  ces  messieurs. 

La  société  des  Frey-Maçons ,  ou  des  Francs-Ma- 
çons, est  illégitime  par  plusieurs  endroits. 

1.  Un  sujet  ne  peut  pas,  sans  péché,  s'agréger  à  une 
société  défendue  par  le  prince.  Celui  qui  résiste  aux 
puissances ,  dit  saint  Paul,  résiste  à  Tordre  de  Dieu  :  qui 
potestatl  resistit^  Del  ordinationi  resistit.  Or,  les  lois 
de  l'étal  défendent  les  assemblées  de  Francs-Maçons  , 
et  elles  ont  eu  plusieurs  fois  leur  exécution  sur  cet 
article  d'une  manière  éclatante:  el  c'est  avec  raison. 
Tous  attronperaens  clandestins  et  sans  autorité,  sur-tout 
de  gens  qui  se  lient  par  des  serraens,  ne  doivent  point 
être  tolérés.  Sous  le  nom  de  Francs-Maçons,  des  mal- 
intentionnés pourront  tenir  des  conventicules  séditieux, 
et   tramer  contre  Téial. 

L'autorité  ecclésiastique  vient  ici  à  l'appui  de  la  puis- 
sance séculière. Le  Saint  Père  a  défendu  les  assemblées 
de  Francs-Maçons ,  sous  peine  d'excommunication. 

2.  Des  chrétiens  ne  peuvent  pas  s'engager,  par  ser- 
ment, comme  font  les  Francs- Maçons,  à  tenir  secret 
ce  qui  se  passe  dans  leurs  assemblées,  et  à  ne  s'en  ou- 
vrir à  personne,  non  pas  même  à  ceux  qui  sont  pré- 
posés à  l'administration  de  la  police  dans  un  état.  Le 
prince  et  les  magistrats  ont  droit  de  connoîire  tout  ce 
qui  se  fait  dans  un  royaume  par  plusieurs  personnes 
réunies  dans  quelque  lieu.  Chargées  dempèther  tout 
le  mal  qui  peut  se  commettre  dans  la  société  civile, 
ils  ont  droit  d'interroger  deç  personnes  assemblées  sur 
re  qu'elles  font.  Refuser  de  leur  répondre  étant  inter- 
rogé, c'est  désobéir  aux  puissances.  C'est  donc  encore 
un  plus  grand  mal  de  s'engager  par  serment  à  celle 
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désobéissance  formelle,  qui  renferme  un  mépris  de  Tau- 
toritë  établie  de  Dieu. 

D'ailleurs  ,  ou  ce  qui  se  fait  chez  les  Francs-Mnçons 
est  innocent,  ou  il  est  mativais.S'iî  s  y  fait  de  mauvaises 
choses,  les  Francs-Maçons  sont  condamnes  par  cela 
seul^  et  le  serment  qu'ils  font  de  ne  révéler  rien  de 
ce  qui  se  passe  chez  eux  est  une  profanation  lrès-cri> 
minelle  du  serment,  qui,  do  sa  nature,  est  une  chose 
sainte  et  un  acte  très-respectable  de  Religion,  el  qui, 
dans  rhypoîhèse ,  est  employé  à  couvrir  des  crimes. 
Que  si  tout  ce  qui  se  l'ail  clans  ces  assemblées  est  in- 
nocent,  sous  quel  prétexte  s'enf^age-l-on  à  n'en  ja- 
mais rendre  compte  aux  snDérieursrOr.unsermenlmême 
fait  sans  aiicnne  nfccssitft  ni  aucune  uiiine,  est  encore 
xxn  péché  grief  condamné  par  le  deuxième  coraraaTi- 
demeut  du  décalogue:  in  ne  prendras  point  la  nom 
de  Dieu  en  vain. 

Si  ce  serment  est  criraiiiel  par  rapport  à  son  objet, 
il  e;t  téméraire  par  rapport  à  la  personne  qui  le  fait, 
et  par  conséquent  très— blâmable  par  cette  nouvelle 
raison.  Les  Francs-Maçons,  en  entrant  dans  la  société, 
s'enn;agent  ])ar  serment  au  secret,  avant  que  de  savoir, 
ni  de  près  ni  de  loin,  de  quoi  ils^igit,  quelles  sont  les 
pratiques  de  la  compagnie,  ce  qui,  dans  la  suite  des 
lemps,  pourroit  s  y  faire  et  s'y  introduire  de  nouvrau. 
La  prudence  chrétienne,  ni  une  conscience  timorée, 
ne  permettront  jamais  de  se  lier  par  serment  à  une 
chose  qui  poorroit  être  mauvaise  et  criminelle  par  Té- 
vènemetjt,  comme  de  garder  le  secret  sur  (\(;'>  objets 
qui  seroient  contre  le  bien  de  la  Pieligion  et  deTéiat: 
la  probité  toute  seidey  répugne.  Jamais  homme  d'hon- 
neur n'a  fait  un  serment  vague,  sans  savoir  ce  qu'on 
lui  fait  jurer. 

3.  Il  se  répand  difFérens bruits  de  ces  assemblées.  Sui- 
vant ces  bruits,  les  assemblées  des  Francs— Maçons  ont 
des  pi  aliques  réprchetjsibles  ,  peu  convenables  au  res- 
pect du  aux  choses sainles,  superstitieuses,  scandaleuses 
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même  par  If  mélange  du  sacré  el  du  coriïiqiie,  telles 
que  sont  celles-ci,  que  ra})[)orl.e  le  livre  intitulé  le  se- 
cret des  Francs— Maçons ,  imjji  ime  en  i  'y44'  ^^^'^  *"~" 
troduit  les  yeux  bandes  et  le  genou  dtoil  au;  être  dé- 
pouillé de  tout  ce  qu'on  peut  avoir  sur  S(>i  de  métal, 
boucles,  boutons,  bisgues,  boîtes,  etc.   êire  promené 
trois  fois,  les  yeux  toujours  bandés,  autour  d\ta  espace 
où  sont  dessinées  par  terre  les  deuxcolomics  du  temple 
de  Saiomon,  avec  la  première  leitre  d»'^   leurs   noms, 
Jakiti  et  Booz,  c'est-à-dire,  un  J  et  un  B5  être  présenté 
à  l'assemblée  des  frères,  tous  revêtus  ô.\\  labliei'  blanc^ 
et  armés  de  la  truelle,  comme  i\qs  gens  dévoués  à  re- 
bâtir un   jour  le   temple  de  Saiomon^  èire   interrogé 
par  le  président  fort  sérieusement  sur  sa  vocaiion,  sa- 
voir si  Ton    croit  l'avoir^  voir  devant  soi  le   livre  du 
saint  Evangile,  ouvert  cl  placé  sm-  unsiége^el  le  reste 
de    la  cérémonie    ridictdement   sérieuse  ,    laquelle   se 
tel  mine, comme  toutes  les  assemblées  ùes  frères,  par  un 
repas  où  l'on  ne  se  propose  que  de  se  bien  réjouir  , 
où  l'on  boit  différentes  santés,  entr'autres    celles  de  la 
franmaçone,  c'est-à-dire, de.  la  femme  du  rsou-veau  reçu, 
de  sa  bonne  amie,  s'il  n'est  pas  marié:  el  ctla  accom- 
pagné de  chansons  à  boire.  Alunis  diui  rouge  bord , 
jouissons    des  plaisirs  de  la   vie  ^  etc.   Je  demande 
qu'est-ce  que  les  colonnes  mystérieuses   du  temple  au- 
guste et  sacré  de  l'ancienne  loi  ont  affaire  ici,  et  en- 
core plus  le  livre  adorable  de  flivangile,  au  milieu  de 
tout  ce  cérémonial   comi<pie  et  superstitieux,  de    ces 
chansons  barhiqiies,  de  ces  rasades    j>!ofanes,   de  ces 
santés  à  double  entenleF  Voici  maintenant  la  réflexion 
qui  se  présente  naturellement  sur  ces  récils  qui  se  sont 
répandus.   Soit  que   ces  bruits  soient  vrais,  soit   qu'ils 
soient  faux,  des  chrétiens,  sur  le  compte  descpuls  ils 
courent,  sont   tenus  en  conscience  de   lever   le  scan- 
dale qui  tombe  sur  eux  aux  yeux  dii  publie.  Comme 
la  lleligion    [)rononce  malheur  contre  quiconque   est 
cause  de  scandale,  les  Francs- Maçons,  s'ds  n'ont  pas 
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eniiifement  déposé  le  personnage  de  chre'tiens,  doivent 
se  juslitier  de  toutes  ces  choses  qu'on  débile  à  leur 
sujet,  el  ne  pas  laisser  Je  public  prévenu  qu'ils  ont  des 
pratiques  irrés^uiières,  superstitieuses^  etc.  A  plus  forte 
raison,  ceux  qui  ne  sont  pas  agrégés,  ne  doivent  point 
entrer  dans  1  association,  tant  que  ces  soupçons  sub- 
sistent. 

Ceci  est  encore  bien  plus  vrai  sur  iin  article  qui  pa— 
roit  certain .,  et  qui  est  avoué  par  les  Francs-Maçons, 
savoir  que  le  serment  qui  s'y  fait  de  garder  le  secret, 
emporte   la   peine  de  mort  si  on  le  viole.  Voici  la  for- 
inule  du  serment,  telle  qu'elle  est  imprimée   dans  le 
livre    que  j'ai  cité,  et  telle  qu'elle  est  rapportée  par 
quelques  bons  cliréiiens  qui  ont  cru  devoir  consulter 
les  docfeurs,  dans  le  doute  où  ils  éioient,  s'ils  n'avoicnt 
point  offensé  Dieu  en  prêtant  ce  serment.  A  l'entendre,  il 
fait  frémir.  jE/z  cas  diiifraciion  ^  je  pcrniPts   que  ma 
langue  soit  arrachée^  mon  cœur  soit  déchiré ,  mofi 
corps  brûlé  et  réduit  en  cendres  pour  être  jetées  ait 
njent  ^  afin  qu'il  n'en  soit  plus  parlé  parmi  les  hommes. 
Ainsi   Dieu  me  soit  en  aide  et  ce  saint  Evangile.  Ici 
l'iniquité    n'est  point  équivoque,  elle  saute  aux  yeux. 
Car  de  qui  cette  société  tiendroit-elle  le  droit  de  punir 
de  mort  les  iniTacieurs  du  secret  P  Est— ce  de  Dieu?  il 
n'a  point  parlé  à  ces  messieurs,  et  ne  leur  a  point  donné 
une  mission  extraordinaire.  Est-ce  du  prince?  Bien  loin 
de  le?  autoriser  dans  cette  prétention  exorbitante,  il  a 
interdit   leurs  associations.  Seroit-ce  du  particulier  qui 
est  reçu,  et  qui,  en  faisf»nt  le  serment,  acquiesce  à  la 
peine  de  mot  t ,  cl  donne  pai-là   droit  à  l'ordre  de  le 
mettre  à  mort?  Mais  qui  ne  sait  que  nul  particulier  n'a 
droit  sur  sa  propre  vie,  ni  pour  se  lV)[er,ni  pour  don- 
lier    pouvoir  à  un  autre  de  la  Ir.i  oier? 

Ceci  doit  stiffire  pour  montrer  par  combien  d'en- 
droits la  société  des  Francs- Maçons  est  illégîlimeel  in- 
terdite à  tous  bons  chrétiens. 

Go  ne  seroil  pas  une  bonne  défense  que  de  dite  que 
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Tobjel  de  celle  confralernilé  est  louable;  savoir  ,  d'as- 
sister dans  roccasion  Ions  les  frères,  sans  distinciioa 
d'elat  et  de  condiliou^  de  donner  des  secours  et  d'ar- 
gent et  de  bons  offices  à  tous  ceux  qui  se  font  con- 
noître  pour  éiie  de  la  compagnie,  parle  mot  du  guet 
qui  est  convenu,  ou  quelque  s'ipial manuel^  pectoral^ 
comme  s'expriment  ces  messieurs. 

On  leur  répond  que  Tobjet ,  quelque  bon  qu'il  soit 
rn  lui-même,  ne  peut  pas  rendre  bonne  une  société 
d'ailleurs  a  icieuse  et  réprouve'e  par  les  bonnes  règles. 
Les  sociétés  de  Calilina  et  de  Cartouche  (  qu'on  me 
]>assc  ces  exemples,  je  ne  pre'tends  pas  presser  la  cora- 
])araison),  coniporloient  un  semblable  engagement  de 
services  et  d'assistances  réciproques:  cependant  elles  ne 
cliangeoient  (las  pour  cela  de  nature;  elles  demeuroient 
loiijours  ce  qu'elles  é{oient  en  elles-mêmes.  D'ailleurs, 
d'où  peut  venir  celle  idée  de  s'associer  particulièrement 
dans  cette  vue?  On  conçoit  bien  pourquoi  des  membres 
d'une  société  particulière  formée  pour  un  objet  déter- 
miné, telle  qu'un  corps  de  marchands,  etc.  s'engageront 
à  s'assister  réciproquement  dans  leurs  besoins.  On  doit 
davantage  à  ceux  avec  qui  l'on  a  des  liens  pli. s  étroits. 
Mais  qu'il  se  forme  une  association  de  gens  inconnus 
\<is  uns  aux  autres,  dont  le  but  soit  uniquement  de  se 
secourir,  c'est  ce  qui  n'est  pas  fondé  en  raison.  Voicî 
poiwquoi  :  la  société  que  forment  enir'eux  tous  les 
chrétiens,  suffit  toute  seule  pour  remplir  cet  objet  de 
charité.  Tout  chréiiet»  est  obligé  d'assister  son  semblable, 
toutes  les  fois  qu'il  le  peut,  et  que  l'occasion  s'en  présente. 
Ainsi,  par  rapport  à  celle  vue  spécieuse  de  charité 
qu'allèguent  les  Francs-Maçons,  on  peut  dire  que  leur 
société  est  inutile,  elle  est  de  trop. 

Mais  est- il  bien  vrai  que  ce  soit  là  vraiiîent  la  fin 
cl  le  bul  de  celle  association  f  On  lo  du  bien  ,  et  on 
peut  le  croire  d'un  grand  nombre  de  cetix  qui  y  entrent. 
Mais  comme  on  ne  connoîf  point  les  premiers  pa— 
triarclics  de  celte  confédéialion  ,  ne  pourroil-oa  pas 
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craindre  que  de  leur  part  rinieniion  ne  fiit  pas  si  inna- 
cente  ?  Les  déistes,  les  esprits  forls,  les  gens  sans  re- 
ligion, se  sont  multipliés  dans  ces  derniers  temps  à  un 
point  qui  fait  gémir.  Qui  sait  si  de  tels  gens  n'ont  point 
quelque  pari  à  cet  établissement?  Ayant  une  fois  ci- 
menté cette  association  sons  de  beaux  prétextes,  ils  pour- 
ront bien,  dans  la  suite,  faire  couler  dans  Tàme  des  frères 
le  poisoTi  de  leurs  détestables  principes.  Ce  qui  confirme 
ce  soupçon,  c'est  celte  circonstance  particulière,  que 
tous  ceux  qui  croient  en  Jésus-Christ, de  quelque  secte 
qu'ils  soient,  peuvent  être  admis  dans  la  compagnie: 
ce  qui  suppose  au  moins  qu'on  adopte  le  tolérantisme, 
c'est-à-dire  ,  la  tolérance  de  toutes  les  religions. 

De  toutes  ces  réflexions,  il  en  résulte  qu'on  ne  doit 
ni  s'aïïtétier,  ni  demeurer  dans    celte  société. 

Délibéré  à  Paris ,  par  les  docteurs  consultés. 

Il  est  surprenant  que  ces  messieurs  n'aient  pas  plus 
fait  valoir  le  décret  que  Clément  XÏI.  avoil  donné  sur 
cette  matière,  en  1/38,  et  que  le  savant  pape  Benoît 
XIV.  rappela  tout  entier  el  confirma  en  1751.  \oici 
ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  l'un   et  dans  l'autre. 

«  Sanè,  dit  le  premier   de  Cv'^s  deux  pontifes,  dans 
•^   sa  bulle  In  erninenti^  vel  ipso  rumore  publico  nobis 
»    innotuit,  loiigè  latcque  progredi ,  atque  indies  inva-  j 
»    lescere  nonnullas  societates,  sectas,  conventus,  col— 
»    lecliones.  .-jsiïrpuntinnes  seu  conventicula,  vulgo.  Je 

»   Liberi  Maratori^  seu  Francs-Maçons in  quibus 

îs>  cujuscumque  religionis  et  sectas  homines ,  afïeclaià 
•»  quâdam  coiilenti  honestalis  naturaiis  specie,  arcto 
»  aequc  ac  impervio  fœdere ,  secundùm  leges  et  sta— 
»  tuta  sibi  condita  invicem  consociantur^  quaeque  simul 
»  clam  operantur,  lum  districlo  jurejurando  ad  sacra 
»  Biblia  interposilo,lumgîa\iumj)œnarumexageratione 
»   inviolabili  silenlio  obiegeie   adstringunlur.  » 

»   Verum  cùrn  ea  sii  sccîcris  natura  utseipsum  pro- 
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ï>  dal ,  et  clamorem  edat  suî  indicern  j  hinc  societales 
o  seii  conveniicLila  prasdicra  vehemeritem  adeô  fidelium 
»  menlibos  suspicioiiem  ingessenint....  ul  in  plurimis 
»  regionibus  memoralassocielaîes  per  saeculi  poiestaies, 
»  taiiquam  regnorum  secnritaii  adversatites,  proscriplaï 
5>    ac  providè   éliminais  jam  pridem  cxtiterinl.  ?> 

«  Nos  iîaque  animo  volvenies  gravissima  damna, 
»  (pae  ni  pkirimùmex  htijusmodi  stciefaiibusseu  coii- 
»  veiuiculis,  uediim  temporalis  reipiiblic;E  trauquilli— 
"»  tati,  verùm  eliam  spiriluaii  auimnium  saluti  infe— 
»  runtur,  atqne  idcircô  ea  tum  civiiibus,  mm  cano- 
»  nicis  minime  cohaerere  sanctionibns  j  cûm  divino 
»  filoquio  doceamur  ,  diù  noctùque  more  servi  fidnlis 
»  et  prudcn;is,  (lominic<e  familiœ  prcepositi,  vigilandtim 
"»  esse  ne  hujusmodi  homiiium  gênas,  veltdi  fines,  do- 
»  raiim  peifodianl,  atqne  instar  viîlpium  vincam  demo- 
»  liri  niiautur,  ne  videlicet  simpliciiim  corda  perver- 
3>  tant  ,  atque  iniioxios  sagittent  in  orculiis,  ad  lalis- 
»  simam,  quae  iniquilalibus  impunè  patrundis  indè  ape- 
»  liri  po.ssel  ,  \hiu  obslruendam,  aliisqne  de  justis  ac 
»  rationabilibus  cansis  nobis  nolis,  easdem  societales, 
»  cœtus  ,  conventus,  collectiones  ,  aggregationes  ,  seu 
»  conveniicnla  ,  de  Liheri  Murntori ^  seu  Fratics^ 
»  Maçons,  ant  alio  quorumque  nomine  appellata  ,  de 
»   nonnuMorum  venerabilium  {ralrum  noslroruni  S.  R. 

>  E.  cardinalium  consiîio,  aceiiam  n)Otii  proprio  ,  et 
»  ex  cerfa  scienliâ ,  ac  malura  delibcratione  nostris, 
»  deque  aposlolicie  pofestalis  plenitudine,  damnarida  et 
»    proliibenda  esse  stalnimuspl  docrevimns,  protil  pric- 

>  senti  nosiià  perj^nnù  \alilnra  constitulione  damna- 
»    mus  et  proliibcmiis. 

»  Oijocircà  omnilins  et  sintiulis  Cbrisli  fidcli])ns 
»  rujuscumque  slnins ,  gradns,  ronditioiiis ,  ordiiiis, 
»  digiiitalis  et  prîcominenlias,  sive  laicis,  sive  clericis, 
»  l;im  sa'cularibns  qnàm  regularil)ns,  eliam  specificà 
»  et  individ'.tA  inenliotie  et  expressione  dignis  ^  disti  irtè 
»   cl  in   virtuto  sauclae  obediculiaj  piaccipimus  ne  quis 
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»  sub  quovis  praslexlu  aut  quaesilo  colore,  audeat  vel 

»  prassumat  praedicias  societates  de  Libero  Maratore^ 

»  seu  Francs-Maçojis ^  aut   aliàs  niiocupalas  ,  inire, 

»  vel  propaj^are,  confoveie,  ac  in  suis  œdibus,  seu  do- 

t»  niibus.  vel  alibi  recepiare  aique  occuilare,  ils  adscribi, 

5^  aggregati  aul  iiileres.se  ,  vel  pûLestatem,  seu  commo- 

»  dilatem  faceie  ut  alibi  convocentur,  iisdem  aliquid 

»  minislrare  ,  sive  aliàs  consilium,  auxilium  ,  favorem, 

»  palàm  aui  in  occulto,  directe  vel  indirecte,  per  se 

»  vel  alios,  quoqno  modo  praesfare^  necnon  alios  hor- 

i'  lari,  indacere,  provocare  a:!t  suadere,  ut  hujusmodi 

»  socielatibus  adscribantur ,  ai)numerenlur,seu  iuter- 

»  sint,  vel  ipsas  quomodolibel  juveni,  ac  foveant,  sed 

»  omninô  ab  iisdem  societalibus,  cœiibiis,  conveutibus, 

»  coJieclionibus ,    agqregationibus ,  seu    coovenliculis 

»  prorsùs  absiinere  se  debeant,  sub  pœnâ  excommu- 

»  nicaiionis,  per  omnes  ,  ut  supià,  contra  facientes, 

»  ipso  facto  absque  ullâ  declaraiione    iueurrendae,  à 

»  quâ  nemo,  per  quemquam,  niii  per  nos,  seu  ro— 

'»  manum  pontiticem  pro  lemporeexislenlem  ,  prasler- 

5>  quàm  in  articulo  morlis  consliiutus  ,  absolutionis  be- 

»  neficium  valeat  obiincre.....  Daiiim  Ptomae,  apud  S. 

i^  Mariam  Majorera,  anno  incarualionis  Domini  1733, 

"^  quarto  kalendas  maii ,  pontiiicutiis  noslri  anno  oc— 

'^  iavo.  » 

Benoît  XIV.  rapporte  celte  constitution  toute  en— 
licre ,  et  la  confirme  dans  toutes  ses  parties,  et  il  en 
rend  les  raisons  suivantes  dans  sa  bulle  Proridiuiris ^ 
^.  7.  «  Porto  inler  gravissimas  praefatae  probibilionis  et 
»  damnationis  causas....  una  est  quod  in  liujusmodi  so- 
»  cietalibus  et  convenlicnlis,  cujuscuraque  religionis  ac 
*  sectae  bomines  inviceni  consocianiur*  quâ  ex  re  satis 
»  palet  quàm  magtia  pernicies  catbolicce  Reltoiouis  pu- 
s>  ritati  inferri  valeat.  Altéra  est  alium  et  impervium 
»  secreti  finedus,  quo  occultanlnr  ea  quae  inbujusmodi 
»  conveiiliculis  fiuntj  quibusproiiidè  ea  seutenlia  me- 
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s>   rîlo  aptari  poiest,  quam  Caecilius  ISaialis^  apnd  Mi- 
»   iiuiium  Felicera,  in  causa  nirniiim  divoraâ  proiulii: 
»   hoii'sta  semper  piihllco  gaudent ,  scelera  secrcta 
»   sunt.  Terlia  est  jusjurandtim  quo  se  hujusmodi  se- 
»    crelo  inviolabililerservando  obslrineunl,  quasi  liccat 
»    alicui  cujusJibet  promissionis  aul  ]uian\eiiii  ob'entu 
»   se  tueii ,  quorairiùs  à  légitima  potesiate  itilerrogalus, 
»   omnia    fiiteri    lenealur ,  qnaecumque  exquiruulnr  ad 
»    digiiosceudum  an  aliqisid  in  hujusmodi  conventibus 
»    liât  quod  sit  conlra  Religionisant  reipublicae  statum 
»    et  leges.  Quana  est,  quôdhiiju«!modi  socielaies  ,  noa 
»    minus  civilibiis  quàm  canoiiicis  sanctionibus  adver— 
»    sari  dignoscinilur,  cura  sciîicet  jutecivili  omnia  col- 
»    legia  et  sodalitia  prœier   pnbllc.im  aucioriialem  con- 
»   sociata  prohibenlur  ,  ut  videre  est  in  [)andeclarum  lib. 
»    47*    '•'•    22.   de  collegiis  et  corpoiihus  ilUcitis ^  et 
»    in  celebii  epislolâ  C.  Piinii  secundi,  quacesl  XGVIÏ. 
»    lib.  X.  in  quâ  ail,  ediclo,  seu    securvdùm  inipera- 
»   loris  mandata,  velitiim   fuisse  ne  hetœriœ  essent ,  id 
s>    est,  ne  socielales,  convenlus  sine  princi[.is  anclo- 
»    rilate  iniri  et  haberi  possint.  Quinta  est,quod  jam 
»    pluribus  in  regionibus ,  memoratœ  societales  ei  aggro- 
»    galiones    secularium   {)rincipum   Icgib-is   prr.scii[>taî 
»    alque  eHminatcC  faeriril.  Ukima  demùm,  quod  apud 
s>   prudentes  et   probos  viros  eaedem  societates  et  ag— 
»   gregaliones  malè    audirent ,  eorumque  judicio  qui— 
ï>    cumque  eisdem  nomina  dareni,  pravilalis  et  pcr— 
»    versionis  nolam  incurrerenl.  » 

»  IJenique  idem  prœdecessor  in  praeins^rlA  consii— 
»  tulione  episcopos  et  supei  iores  prcX^laios  aliosque  lo- 
»  corum  ordinarios  excitât,  ut  pro  illius  execniione, 
»  si  opus  fiicril .  brachii  secularis  auxilinni  invocare 
T>  non  prœtermillanl.Qiia'  omnia  cl  singula  non  soh'im  à 
»   nobis   appr<ibanlur  et  confirmanlur,  etc. 

»  Datum  Piom;L',  apnd  S.  .Alariam  Majorem,anno 
»  incartialionis  Doniini  MDCCLl.  XY.  kalendas  ju— 
t  uii(  die  18  mail  ),  ponliliçalùs  nosui  anno  X.ï.  » 
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Voilà  ,  monsieur,  votre  difiiculté  bien  résolue.  Vous 
ne  pouvez  absoudre  ni  le  fils,  s'il  veut  ^  même  par  com- 
plaisance, entier  dans  la  susdite  association;  ni  le  père, 
s'il  veut  continuer  de  se  trouver  à  ces  assemblées. 


FIN  du  Supplément, 
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BjuRATiON.  Ordre  pour  recevoir  une  al)juralicn  .  S,  ^S. 


Abréviation.  Table  alphabéliqtLe  des  abréviations  usitées  danï 
les  brels  de  la  pëniteucerie;  leur  exp'icatio!) ,  IL  793- 

Absolution.  Ce  que  c'est.  En  quei^j  itrme»  elle  est  cotirue.  Si 
tous  ses  lernifîS  sont  essenlitls  pour  sa  validiîé.  Si  les  autres  prières 
qui  y  sont  îijoutées  regardcjit  rcssoncc  do  »a  forme.  Si  elie  est  un 
acte  judiciaire.  Si  l'on  peut .,  dans  rEglise  latine,  se  servir  d''une 
autre  lormcque  celle  qui  est  prescrite  dans  le  Eiiuel.  A  qui, en  gé- 
néral. les  confesseurs  doivent  donne  f  l'absolu  tien. Pernicieuse  maxime 
des  sectateurs  du  rigorisme  ,  sur  l'absolution,  L  087. 

Pernicieuse  maxmie  de  la  morale  relâchée.  Quelle  est  la  mal- 
heureuse origine  de  ces  deux  systèmes  si  opposes,  L  689. 

Maux  que  cause  le  rigorisme  ,  et  ceux  que  cause  le  relâche- 
ment, I.  691 . 

Vrai  moyen  de  se  garantir  de  ces  deux  excès.  Si  Içs  confesseurs 
peuvent  disposer  à  leur  £!;ié  de  l'absolution,  L  (^9/1- 

Il  faut  la  dill'érer  à  ceux  qui  ne  sont  point,  ou  pas  assez  ins- 
truits des  principaux  mystères  de  la  foi.  Ce  qu'on  doit  iaiie  s'ils 
promettent  de  s'instruire.  Comment  l'on  doit  agir  avec  ceux  qui 
ignorent  les  devoirs  de  leur  état,  et  à  legard  des  pètes,  nières , 
maîtres  et  maîtresses  qui  négligent  l'cducalicn  et  rinstruciion  de, 
leurs  enfans  et   damc«liqucs,ou  même  qui  la  Uur  refu'^ent.  L  697. 

Comment  secondaire  à  IVgard  de  ceux  qui  excrceut  dps  profrs— 
sions  mauvaises  d<'  leur  nauire,quVn  ne  |"Mit  exercer  sans  péché, 
ou  qui  sott  décluréos  inlûmes  par  les  lois  5  et  à  Tégard  de  ceux  qui 
conservent  des  haines  et  des  inimitiés.  Ce  qu'i' fiiut  pcn^ir  dt-s  pro- 
messes de  se  réconcilit-r,  sur-tout  si  rinimilié  a  été  publique  et 
.scand.deuse.  S.  (fuoi  doit  s'appliquer  un  confesseur,  pour  Diirecou- 
noîiieà  celui  qui  conserve  de  la  haine,  le  danger  de  son  état, 
J.  tigS. 

Comment  on  doit  se  conduire  avfc  les  plaideurs ,  et  avec  les 
personnes  luariéts  qui  vivent  tu  divorce.  Si   l'on  peut  ah-oudre 
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celui  qui  a  f;iit  quelque  tort  au  prochain  en  son  Lien  ou  en  son 
honneur.  S'il  faut  toujours  exiger  de  lui  une  (éparalion  actuelle 
avant  de  l'absoudre,  et  en  quel  cas  on  doit  l'exiger.  Si  l'on  peut 
absoudre  celui  qui  laisse  à  son  héritier  le  soin  de  foire  une  res- 
titution qu'il  peut  laire  lui-uiême ,  ou  si  pouvant  tout  lestiluer, 
il  ne  restitue  qu'en  partie.  L  ■joo. 

Si  l'on  peut  absoudre  un  pécheur  public  ,  ce  qu'il  faut  exiger 
de  lui  auparavant.  Si  l'on  doit  se  coiitenlei'  (ju''il  pronnnie  1h  ré- 
paration. Si  Ion  peut  absoudre  ctus  qui  n'obéissent  pas  à  uti  nio- 
nitoire  ,  et  ne  révèlent  pa*  ce  quMs  sa%ent.  Ceux  qui  donneni  aux 
autres  occasion  de  pécher,  et  quelles  personnes  ou  doit  mettre  de 
ce  nombre,  I.  yoi. 

Autres  règles  pour  Tabsolulion ,  I.  n||.— ^53. 

ABSTI^•E^CE  de  la  chair.  Pourquoi  ordonnée  en  certains  jours. 
A  quel  âge  on  est  obligé  de  s'y  conformer.  Quel  péché  on  com- 
met par   la  transgression  de  ce  précepte,  IV.  Zi\. 

Si  h  s  héjétiques  sont  obligés  à  se  soumettre  à  cette  loi ,  et  pour- 
quoi. Ce  que  doivent  faire  à  cet  égard  les  confesseurs  des  héré- 
tiques convertis.  Si  les  fidèles  sont  obligés  de  faire  abstinence, 
]ors(pje  l'évcque  diocésain  l'ordonne  dans  quebiue  cas  particu- 
lier. Si  les  pauvres  peuvent  manger  de  la  viande  qu'on  leur 
donne  aux  jours  d'abstinence,  sans  une  permission  expresse.  Si, 
lorsque  quelqu'un  de  la  fanulle  a  perinission  de  faire  gras,  les 
autres  membres  de  la  mctne  famille  peuvent  mnngrr  les  restes. 
Prudence  des  confesseurs  et  curés  pour  se  décider  ia-dessus  Bel 
exemple  pour  les  chrétiens  de  nos  jours,  du  temps  de  Tempereur 
Justinien,  IV.  822. 

Achat.  Des  obligations  sotis  seing  privé  .,  et  des  contrats  de 
constitutiou.  Si  on  peut  les  acheter  moins  qu''elles  ne  valent,  sur- 
tout lorsque  racquisilion  eu  est  sûre  et  qu'il  rCj  a  rien  à  y  perdre, 
III.  G2. 

Si  on  le  peut,  lorsque  l'acquisition  n'en  est  pas  bien  sûre.  Sur 
quoi  il  faut  mesurer  la  diminution  dti  prix.  Si  ce  principe  a  lieu  à 
l'égard  des  contrats  de  constitution  de  rente,  qui ,  eu  Provence  ,• 
sont  appelés  capitaux.  Si  le  prix  de  l'achat  des  rentes  est  le  même 
que  celui  de  leur  création.  Comment  doit  en  être  estimé  le  prix, 
et  à  quoi  il  faut  avoir  égard  pour  leur  juste  appréciation.  Si  Ton 
peut  acheter  à  moindre  prix  un  contrat  de  rente,  précisément 
parce  qu'on  aimeroit  mieux  eu  acheter  un  autre  ,  III.  63. 

Si  l'on  peut  les  achètera  moindre  prix,  lors([u''elles  ;c  vendent 
par  autorité  publique.  Ce  que  c'est  qu'une  rente  caduque.  Si  l'on 
peut  l'acheter  au-dessous  de  sa  valeur ,  et  quelle  proportion  Ton 
doit  garder,   III.  65. 

Si  l'on  peut,  dans  tous  les  cas  ,  acheter  à  moindre  prix  une 
rente  sîire,  mais  non  garaiilie.  Si  l'on  peut  appliquer  à  laciéjtion 
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âts  rentes  ce  qui  a  été  dit  de  leui  revente-,  et  quelle  différence 
il   y  a,  m.  C6. 

Si  le  débiteur  d\)ne  rente  peut  l'amortir  à  inoindre  prix  que 
celui  qu'il   a   r<çu  lois  de  la  coustilulion,  111    (:>(). 

Aghetel'R  <'t  VtNrtFT  R.  Obligations  de  Tadjeieur  et  du  vendeur. 
A  quoi  est  obligé  l'acheteur  au  sujet  du  paiement.  A  quoi  il  est 
ttnu,  s''il  a  aclieté  !a  chust-  moins  qu'elle  ne  vaut.  A  quoi  il  est 
tenu ,  si  le  vendeur  en  ignt.re  le  prix.  Sil  est  <^bl'i;é  de  décou- 
vrir au  vendeur  cei  laines  qualités  que  iui  seul  counuît ,  lorsqu'il 
paie  la  chose  ce  qu'elle  e>t  rcunuunf  ment  cstiiu/e,  111. /j-a. 

Si  Tacheteur  peut  so  pi évaloir  do  la  ncccssité  du  vrhdeur  pour 
achètera  ujoindre  pi  ix.  Dans  (ou*  les  cas  oii  une  vcn'.e  jioui  cire 
résolue  ,  à  quoi  est  tenu  Tacheteur  envers  le  vendeur,  l'iliéieiice 
qu'il  y  a  entre  la  résolution  et  la  liuIHlé  d'une  veiile.  <  îbîiga  — 
tien  du  vendeur  à  Téfîard  de  lachettur.  A  quoi  il  est  ci^ligé,  si  la 
vente  est  accompagnée  de  qoehjue  injustice.  S^'l  fsl  temi  de  f'Rire 
coonoître  tous  les  déiants  de  ia  marclirndiçe,  au  moins  ceux  qui 
sont  notoires^  lorsque  IVheteur  est  hors  d'otal  de  les  comuoîUc, 
III.  43. 

S'il  suffit  au  vendeur  de  protester  qu'^l  ne  garantit  aucun  défriut 
secret,  pour  le  dispenser  de  resliluei-.  Cette  protestation  Texcuse- 
t-eile,  si  efTeciivenient  il  ne  coiuioît  pas  des  défauts  essentiels. 
Dans  ce  cts  ,  à  quoi  il  seroit  obligé,  s"'il  vcndoit  au-des.sus  de  U 
juste  valeur.  R'-gIc que  doivent  suivre  les  vendeurs.  Jugement  qu'on 
doit  porter  ^  Tégard  d'un  vendeur  qui  atiriboe  à  sa  morchaiidise 
une  qualité  de  plus  que  celle  qu'elle  doit  avoir,  laquelle  cepen- 
dant elle  n'a  point ,  et  :i  même  des  défauîs  confr;nres.  Si  l'on  est 
obligé,  à  la  rigueur,  de  déclarer  les  délauts  accidentels  ,  et  ce  que 
c'est  que  défaut  accideniel.  A  quoi  l'on  est  obligé,  si  l'on  a  sur- 
vendu une  chose  qai  a  d?s  défauts  accidenleL-.  Défauts  qui  sut— 
fisent  pour  résoudre  une  vente,  III,  44- 

Si  l'acheteur  peut  faire  résoudre  la  vente,  lorscne  les  défauts 
éloient  inconnus  au  vendeur^  et  en  ce  cas,  à  quoi  seroit  tenu  le 
vendeur.  Si  un  défaut  donne  lieu  à  la  résclulion  de  la  vente,  i» 
quoi  sont  tenus  réciproquement  les  deux  contracians.  fjcs  ciiange- 
niens  arrivés  à  la  chose  depuis  ia  vente ,  et  ftv;nii  !r\  rédhibition, 
qui  reg.irdent-ils;  et  ce  qu  on  appelle  redhlOilion.  Si  Ton  peut  se 
servir,  en  vendant ,  d'expios-iniis  ambiguës ,  obscures,  et  contre 
qui  on  les  interprète.  A  fpioi  ç?t  tenu  celui  <[ui  a  veiulu  ntie  chose 
pour   une  autre,  soit  qu'il  ait  connu  le  déliiut,ou  non,  II  î.  i\G. 

Acolyte.  Ses  fonctions  dans  le  temps  présent ,  celles  qu'il  excr- 
çoit  anciennement.  Ses  vertus  particulières,  11.  i6i. 

AniTT.Tpn.  y/il  qnùl  leneatui\  si  proies  <teculn  non  sit.  Ad  qui J.^ 

si  proies  cerlù  inoralilcr  seciiia  sit.   Trneturnc  iid  comprnsd- 

tionein  dtimni  qitod  le'^itimi  hœredfS  pdtiuntur  ex  siippositione 

infantls  spnrii ,  si  ilh-  suppositionem  hanc  non  suastrii  ?  Si  adid- 
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ter  in  dulio  sît  an  sua  sit  proies ,  ad  quid  tcneatur-  Quare  in 

hoc  casu  prœsumptio  damai  est  contra  adulterum  ^  III.  42«- 

Adultéra,  ^d  quid  teneatur.  Quomodb  potes t  reparare  dam^ 
num  quod  ex  ejus  crimine  in  maritum  et  légitimas  filios  deri— 
yatur,  fil.  ^11. 

Si  illa  similibus  modis  damnum  hoc  reparare  non  poiest ,  te- 
neturne  crimen  suum  revelare  ?  Hanc  di/yicultatem  d^finiyit  In— 
nocentius  II l.  Quitus  casihas  hanc  resolutionem  limitant  théo- 
logie An  fdius  teneatur  credere  matri  juranti^quœ  asserit  eum 
illegitimum  esse?  Quiddicendumde  fdio  supposititio?  Ibidem. 

Adulterium.  Vide  Luxuria. 

Affinité.  Einpêchempnt  de  raffînité;  ce  qiie  c'esl;  combien  il 
y  en  a  <le  sortes.  Effet  de  l''affinilé  légitime,  et  jusqu'où  elle  s''é— 
tend.  Si  les  parens  du  mari  et  ceux  de  Ja  femme  peuvent  se  ma- 
rier ensemble,  II.   711. 

Pourquoi  l'afiiuité  ne  se  contracte  qu'avec  les  parens  et  non 
avec  les  alliés.  Si  une  femme  peut  épouser  le  gendre  de  son  mari. 
Règle  qu'on  doit  suivre  pour  connoîtrc  les  degrés  d  affinité.  On 
distingue  dans  l'affinité  la  i;ouche,la   ligne  et  les  degrés.,  II.  712. 

Combien  on  distingue  de  sortes  de  lignes  dans  Taffinité.  Sur 
quoi  se  mesure  la  distance  des  degrés.  Si  l'affinité*  illégitime  forme 
un  empêchement  dirimaiit,  et  ju.squ'à  quel  df gré.  Si  elle  peut  pro- 
venir ex  sodomitico  congressu.  Si  un  mariage  invalide  produit 
l'alfinité  jusqu'au  quatrième  degré.  Observation  àfairesur  les  dif- 
férens  senliraens  des  docteurs.  Quelle  affinité  produit  un  mariage 
qui  a  passé  pour  concubinage.  Quelle  affinité  produit  un  mariage 
nul ,  qui  a  éié   conlroclé  de  bonuc  foi,  II.  tiS. 

Si  les  deux  conjoints  avoienl  chacun  de  leur  côté  commis  le 
crime  avec  les  parens  de  l'un  et  de  l'autre,  au  second  degré, 
pourroieot-ils  user  du  mariage?  II.  714. 

Age.  Défaut  de  1  âge;  s'il  rend  irrégulicr  pour  les  bénéfices  comme 
pour  les  Ordres.  Pourquoi  les  canons  ont  établi  cette  irrégularité. 
Quelle  peine  encourt  celui  qui  reçoit  les  Ordres  sacrés,  de  mau- 
vaise loi,  avant  l'âge  prescrit.  Celle  qu'il  encourt,  s'il  ose  exercer 
l'Ordre  ainsi  reçu.  Si  la  suspense  de  l'exercice  de  l'Ordre  ainsi  reçu, 
cesse  lorsqu'on  a  atteint  Tàge  requis  pour  cet  Ordre,  [II.  3io. 

De  quels  Ordres  il  s'agit  ici.  Ce  que  doit  faire  celui  (jui  s'est  fait 
ordonner  de  bonne  foi,  avant  l'âge  requis,  et  qui  découvre  ensuite 
qu'il  s'e.st  trompé.  Ce  qu'on  doit  faire  pour  se  faire  absoudre  de 
la  suspense  encourue  pour  s'être  fait  ordonner  de  mauvaise  foi 
avant  l'âge.  A  q'ii  il  appartient  de  dispenser  ceux  qui  n'ont  pas 
l'âge  pour  les  Ordres  et  pour  les  bénéfices.  Lorsqu'un  bénéfice 
qui  a  été  fondé  par  un  laïque  ,  dcmaude  pour  le  posséder  un  cer- 
tain âge,  la  dispense  du  pape  est-elle  reçue  dans  ce  royaume? 
IV.  528. 
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Ameî<de.  Quand  on  est  obligé  de  paytr  l'amende,  III.  35 1. 

ÂNATOciSME.  Ce  que  cVst  que  l'analociàme  ;  s'il  est  permis, 
III.  iSg. 

Apostasie.  Ce  que  c'est  que  l'apostasie,  sou  énormité  5  combien 
il  j  en  a  de  sortes,    IV.  4^ 

Assurance.  Contrat  d'assurance.  Ce  que  c'est  ;  s'il  est  permis , 
III.  .89. 

Cinq  conditions  pour  le  rendre  licite.  Si  un  assureur  peut,  sans 
usure,  se  faire  réassurer  par  d^autres,  les  effets  qu'il  a  assurés  ^  et 
si  Tysijuré  peut  pareillement,  sans  usure,  se  iaire  assurer  le  coût 
de  1  assurance  et  la  solvabilité  dts  assureurs.  Quels  sont  les  dom- 
mages dont  les  assureurs  sontgarans  envers  les  assurés ,  et  combien 
il  j  a  de  sortes  dédommages,  III.  190. 

Quels  sont  les  dommages  qui  sont  pour  le  compte  des  assurés  , 
III.  19Î. 

Attention.   Voyez  Office. 

Autels.  Si  l'on  peut  dire  la  messe  sur  un  autel  non  consacré 
par  Tévêque.  Comment  doivent  être  les  autels  portatifs,  I.  ii3. 

Qujud  les  autels  portatifs  perdent  leur  consécration.  Si  l'on 
trouvoit  un  autil  fixe  sans  reliques  ,  pourroit-on  y  célébrer  ,sans  y 
mettre  un  autel  portatif  consacré.  Quand  les  autels  fixes  perdent 
leur  consécration.  Comment  on  ilisiingue  \e.i  autels  consacrés  ,  de 
ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Quelle  dimension  doit  avoir  un  autel, 
I.    ii4> 

Aventure.  Contrat  à  la  grosse  aventure.  Ce  que  c'est,  pourquoi 
ainsi  appelé,  et  quels  autres  noms  ou  lui  donne  encore,  III.  igj. 

Comment  les  pr-ifits  maritimes  doivent  se  régler.  Si  ce  <  outrât 
est  légitime,  et  ce  qui  le  rend  tel.  En  quel  cas  il  demeure  nul  en 
lenlier  ou  en  partie.  Ressemblance  et  différence  qu'il  y  a  putre  le 
contrat  à  la  grosse  aventure,  et  le  contrat  d'assurance,  ÏII.  Ihld. 

S'il  est  permis  à  ceux  qui  donnent  leur  argent  à  la  grosse  aven- 
ture, de  se  faire  assurer,  soit  le  principal,  soit  le  profit.  Si  l'on 
peut  stipuler  condilionncllement  les  intérêts  des  deniers  mis  à  la 
grosse,  et  comment  ces  intérêts  doivent  se  régbr.  S'il  tst  permis 
de  stipuler  absolument  les  profits  des  deniers  mis  à  la  grosse;  et 
si  l'on  peut  se  les  faire  payernième  au  cas  que  le  vaisteau  périsse. 
Quand  l'égalité  est  violée  dans  le  contrat  de  grosse  aventure,  à 
quoi  doivent  contribuer  les  donneurs  à  la  grosse  avec  les  preneurs. 
En  quel   cas   le  preneur  viole  l'égalité  et  la  bonne  foi,  III.  197. 

.S'il  est  permis  à  celui  qui  a  mis  à  la  grosse,  de  revendre  sou 
droit  à  un  tiers ,  ou  de  se  le  faire  a>suier  par  un  tiers.  A  quel 
prix  cette  action  peut  se  vendre   ou  s'acheter,  III.   199. 

Avortimcwt.  Qui  l'on  doit  regarder  comme  coupable  d'avorte- 
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ment.  Dâ  quel  pâché  se  rend  coupable  celui  qui  procure  un  avor- 
temeot.  Proposiliou  condamnée  sur  celle  malière.  Différeiis  cas  dé-« 
çidés  ,  III.   4*^9' 


X3aguette  divinatoire.  S'il  est  permis  de  se  servir  de  la  ba- 
guette divinatoire  par  manière  d'interrogation.  Si  Ton  peut  sV-n 
servir  pour  découvrir  les  sources  ou  les  mines.  Raisons  des  théo- 
logiens qui  en  condamnent  Tusage ,  IV.  82. 

Bals.  Si  la  danse  est  illicite  de  sa  nature.  Ce  que  dit  saint  Charle 
des  bals.  Seniimens  des  saints  Pères.  Raisons  sur  lesquelles  on  ses 
fonde  pour  condamner  les  bals.  Beau  passage  d'Origène  contre  les 
hais,  I.  742. 

G-indition;  que  saint  Thomas  exige  pour  exempter  la  danse  de 
péché.  Les  confesseurs  doivent  se  conduire  avec  ceux  qui  fré- 
•queniçnt  les  bals,  comme  avec  ceux  qui  vont  aux  spectacles ,  I. 
743. 

Bai»s.  Publication  des  bans  ^  son  ancienneté  en  France.  Con- 
ciles qui  en  ont  fait  une  loi  générale  pour  toete  1  Eglise.  Objet 
de  celle  loi.  Elle  est  dans  ce  royaume  loi  de  Pétat.  Ce  n'est  pas 
une  vaine  formalité,  II.  618. 

En  quel  sens  cette  publication  est  nécessaire.  Quelle  seroit  la 
faute  ,  et  du  curé  ,  et  des  contractons,. qui  oseroient  Tometlre.  A 
qui  il  appartient  de  publier  les  baus.  Pourquoi  les  curés  primitifs 
n''en  ont  pas  le  droit.  En  quel  css  ils  pourroient  le  faire.  Si  un 
vicaire  amovible  peut  faire  cette  publication,  et  commettre  pour 
la  faire.  Un  laïque,  un  officier  de  justice  ne  peuvent  la  faire,, 
et  pourquoi.  Lorsqu^un  curé  refuse  de  publier  des  bans ,  à  qui  il 
faut  s''adres5er.  A  la  réquisition  de  qui  doit  sa  faire  cette  publi- 
cation. Si  ceux  qui  demandent  à  se  marier,  ne  peuvent  se  pré- 
senter au  curé  pour  demander  la  publication  ,  que  doit-il  faire? 
Quel  consentement  doit  exiger  ua  curé  pour  faire  cette  publica- 
tion, lorsqu'il  s^agit  du  mariage  d"'un  mineur,  II.  615. 

Précautions  qu'il  doit  prendre,  lors([u'il  ne  conroît  pas  ceux 
qui  se  disent  père,  mère,  tuteur  ou  curateur  du  mineur.  Il  doit 
s'assurer,  avant  la  pubUcaticn,  du  consentement  des  mineurs,  et 
pourquoi.  Oîi  doivent  êlre  publiés  les  bans  ,  si  les  contraclans  sont 
de  différente  paroisse.  Si  1  uu  des  contraclnns  a  en  même  temps 
deux  domiciles  publics  dans  deux  diflërentes  paroisses  ,  que  doit- 
il  fruVe  r' Lorsque  ceux  qui  veulent  se  marier ,  n'omit  pas  encore 
acquis  le  domicile  dans  la  parois.se  où  ils  demeurent,  oii  doit- 
on  publier  le^  bans  1' Règlement  du  diocèse  de  Toulon  sur  ce 
qu''on  doit  exiger  des  étrangers  pour  lai  publication  des  bans,  II. 
620. 
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Précautions  qu'on  doit  prendre  avaut  de  marier  ceux  qui  n'ont 
aucun  domicile  fixe,  ainsi  que  les  domestiques,  les  écoliers  ,  les 
pensionnaires.  Précautions  qu'on  doit  prendre  à  l'égard  des  ma» 
riages  des  veafs  et  veuves  ,  II,  622. 

Ce  qu'on  doit  faire  lorsque  crux  qui  demandent  à  se  marier 
n^ont  pas  fait  leurs pâques,  ou  qu'ils  ignorent  les  principaux  mys- 
tères de  la  foi,  ou  qu'ils  demeurml  dans  la  même  maison.  Où 
doivent  être  publiés  les  bans  des  enfans  de  famille ,  mineurs  de 
23  ans ,  même  veufs;  et  ceux  des  enfans  de  famille  majeurs,  qui 
demeurent  chez  leurs  père  et  mère,  si  outre  ce  domicile  public, 
ils  en  ont  uo  second  secret  dans  une  autre  paroisse.  Lorsque  ceux 
qui  demandent  à  se  marier  ont  vécu  dans  le  libertinage  et  dans 
le  crime  public,  avec  scandale,  que  faut-il  faire  r  Jours  oii  doivent 
être  faites  les  publications  des  bans.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  messes 
de  parai-.se  dans  une  même  église,  pendant  laquelle  doit-on  faire 
cette  publication  "r*  II.  624. 

Combi»-!!  de  fois  doit  se  faire  la  publication  des  bans.  Si  loa 
peut  la  faire  trois  jours  de  suite.  Intervalle  réglé  entre  chaque 
publication.  En  quel  sens  on  doit  prendre  ces  termes  du  concile 
de  Trente:  tribus  contiruiis  diehus  festivis.  Cas  où  Ton  doit  re- 
nouveler la  publication  des  bans.  Ce  qu'on  doit  exprimer  en  la 
faisant.  Ce  qu'il  faut  observer  en  publiant  les  bans  des  illégitimes, 
ou  des  enfans  exposés,  II.  625. 

Observation  à  faire  lorsqu'on  publie  les  bans  des  femmes  qui 
passent  pour  veuves  d'hommes  avec  lesquels  elles  n'ont  jamais  été 
marieles.  Comment  le  prêtre  qui  publie  les  bans  doit  laire  cette 
publication.  Quelle  seroit  la  faute  de  celui  qui  les  publieroit  de 
manière  qu'on  ne  pourroit  Pentcndre.  Lorsqu'on  déclare  à  un  curé 
un  empêchement  à  un  mariage  dont  il  a  publié  ou  commtncé  à 
publier  les  bans,  ce  qu'il  doit  faire.  Et  si  l'empêchement  lui  pa- 
roîl  allégué  par  malice,  être  faux  ou  de  nulle  conséquence,  que 
faire.  Si  rempècliemcnt  vient  d'un  crime  public,  que  doit-il  faire. 
Moyen  que  prescrit  saint  Charles,  pour  connoî Ire  la  vérité  d\iu 
empêchement.  In.structions  rjue  les  curés  doivent  donner  à  leurs 
paroissiens  sur  l'obligation  de  révéler  les  empêchemens.  Sous  quelle 
peine  on  est  obligé  da  révéler  l'empêchemeut  que  l'on  connoît , 
II.  627. 

Si  l'on  est  obligé  à  la  révélation ,  Iorsqu''on  n'est  pas  de  la  pa- 
roisse où  se  publientles  bans.  Si  les  païens  ou  alliés  y  sont  obli- 
gés. Quand  doit  se  faire  cette  révélation.  On  ne  peut  la  diflcrtr 
jusqu'à  la  troisième  publication  ,  et  pourquoi.  Si  l'on  savoit  qu'il 
y  aura  une  dispense  de  bans,  à  quoi  Ton  est  obligé  particulière- 
ment, sur-tout  si  la  dispense  dcvoit  être  de  troi>  b:ins.  Com- 
bien il  faut  de  témoins  poiu-  suspendre  la  célébration  d'un  ma- 
riage. Si  un  témoin  manquoit  de  moyen  pour  prouver  ce  qu'il 
avance,  devroit-on  en  ce  cas  arrêter  le  maiiage.  Si  lu  crainte  des 
mauvais  traiternens  auxquels  il  seroit  exposé  l'empêchoil  de  pa- 
raître,  dcvroil-on  avoir  égard  ii  sou  témoignage.  S'il  rcvéloit  sa 
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propre  turpitude  en  déclarant  cetempèchement  dont  il  scroit  com- 
plice ,  devroil-on  avoir  égard  à  son  témoignage.  Sentiment  du 
pape  Innocent  III.   II.  629. 

Sentimens  de  plusieurs  docteurs,  afin  que  ce  témoin  soit  écouté 
en  pareil  cas.  Si  le  bruit  vague  et  incertain  d"'un  empêchement 
suffit  p  ;ur  suspendre  la  célébration  du  mariage.  Si  ce  bruit  est 
public  et  considérable,  que  faut-il  faire  ,  sur-tout  s''il  n'est  pas 
fondé  sur  de  bonnes  preuves.  Que  faut-il  afin  qu'on  p\iisse  s'en 
tenir  au  serment  de  ceux  qui  veulent  se  marier.  Ceux  qui  sont 
consultes  en  qualité  de  pasteur ,  d'avocat ,  do  docteur  et  d'ami 
intime,  sont-ils  obligés,  en  cette  qualité,  à  révéler  les  empêche- 
inens  qu'ils  connoissent.  Les  médecins ,  chirurgiens  et  sages- 
femmes  y  sont-ils  obligés.  Ce  qne  dit  saint  Thomas  sur  celte  es- 
pèce de  secret.  Si  un  confesseur  qui  connoît  par  la  confession  un 
empêchement,  est  obligea  lerévéler^  ce  qu'il  doit  faire  alors.  Lors- 
qu'on ne  sait  un  empêchement  que  sous  le  secret  de  la  conver- 
sation, est-on  obligé  de  le  révéler  '^  Ce  que  dit  saint  Thomas 
sur  cette  espèce  de  secret ,  II.  63o. 

Celui  qui  ne  peut  révéler  un  empêchement  sans  s'exposer  à 
souffrir  beaucoup  en  sa  propre  personne  ou  en  la  personne  de 
quelqu'un  qui  lui  appartient  de  près,  est-il  obligé  de  le  décou- 
vrir "^  Y  est-on  obligé,  si  on  ne  le  peut  sans  se  diffamer  soi-même 
ou  sans  diffamer  une  tierce  personne  '^  Précautions  qu'on  devroit 
prendre  dans  ce  dernier  cas.  Lorsqu'on  sait  que  reinpêclument 
a  été  levé  par  une  dispense,  est-on  obligé  de  le  déclarer  r"  Lors- 
qu'un empêchement  est  devenu  public,  la  dispense  qui  en  a  été 
obtenue  pendant  qu'il  étoit  secret,  suffit-elle  pour  assurer  les  par- 
lies  dans  le  for  extérieur.  Si  l'on  est  obligé  de  révéler  un  em- 
pêchement ,  lorsqu'on  ne  le  connoît  que  sous  le  rapport  de  per- 
sonnes inconnues,  ou  infâmes,  ou  justement  suspectées  de  légèreté 
et  (le  calomnie.  Ce  que  dit  là-dessus  le  IV.  concile  de  Latran.  Lors- 
qu'on connoît  un  empêchement  par  le  rapport  d'une  personne  de 
probité  et  digne  de  loi,  ce  qu'on  doit  faire.  Lorsqu'on  a  sujet  de 
croire  que  la  révélation  que  l'on  fera  ne  pourra  servir  au  curé 
pour  empêcher  le  mariage,  que  faire';"  II.  633. 

Lorsqu'on  sait  qu'une  personne  veut  se  marier  avec  un  empê- 
chement secret  qui  la  diffameroit  s'il  étoit  connu,  que  doit-on 
faire  ,  sur-tout  si  cette  personne  ne  veut  pas  renoncer  à  ce  ma- 
riage, ni  demander  dispense:'  Que  conclure  de  toutes  ces  diffé- 
rentes règles.  Si  le  curé  est  le  seul  qui  connoisse  cet  empêche- 
ment par  une  autre  voie  que  celle  de  la  confession,  qu'il  ne  puisse 
le   prouver  et  que  les  parties  le  nient,  que  doit- il  faire  !"  II.  635. 

Ce  que  dit  un  concile  de  Latran  sur  l'obligation  des  curés  au 
sujet  des  empêchemens.  S'il  y  a  de  bonnes  preuves  d'un  empê- 
chement, et  que  le  révélant  ne  veuille  pas  former  son  opposition, 
que  doit  faire  le  curé.  L'opposition  juridique  doit-elle  arrêter 
la  publication  des  hans  r*  S'il  ne  recevoit  cette  opposition  qu'après 
avoir    commencé  les   cérémonies  de  la  célébration  du  mariage , 
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devroît— il  y  déférer  sor-  ie-champ  et  s'arrêter.  Lorsque  IVpposi— 
lion  ne  lui  est  pas  signifiée  par  un  acte  public,  ou  au  moins  par 
un  acte  signé  de  Toppoiant ,  que  doit-ii  faire.  Doit-il  déférer  à 
une  opposition  verbale  't  Quel  est  le  péclié  d'une  opposition  mali- 
cieuse ;  sentiment  du  IV.  concile  de  Latran.  A  quoi  s'expose  un 
curé  en  déférant  à  une  opposition  verbale.  Celles  qu'un  curé  peut 
et  doit  recevoir,  II.  636. 

Un  simple  désistement  suffit-il  quand  il  s'agit  d'un  Sacrement? 

Lorsque  la  sentence  du  juge  qui  donne  raain-levéc  de  1  oppo- 
sition .,  a  été  signifiée  au  curé,  peut-il  célébrer  ce  mariage  "f"  H. 
638. 

Précaution  que  doit  prendre  le  curé  en  délivrinl  le  certificat 
de  la  publication  des  baus  des  personnes  qu'il  ne  doit  pas  ma- 
rier, II.    642. 

S"il  doit  refuser  ce  certificat  à  son  paroissien,  lorsqu'il  sait  que 
la  peràonne  qu'il  veut  épouser  ne  peut  se  marier  à  cause  d'un 
empêchement,  si  cet  empêchement  peut  être  découvert  sans  désho- 
noier  personne.  Si  on  le  force  de  le  donner,  comment  doit-il 
faire  m.  643. 

Baptême.  P>-ang  qu'il  tient  parmi  les  autres  Sacreraens,  sa  né- 
cessité. Ce  qu'on  doit  dire  des  onfuns  qui  meurent  sans  l'avoir  reçu. 
S'il  est  permis  de  le  ditlerer  aux  enfans  sous  de  légers  prétextes, 
I.  26. 

Ordonnances  du  diocèse  de  Toulon  ,  sur  l'heure  du  Baptême- 
des  enf^ins.  Déclaration  du  roi  de  1698.  Combien  on  distingue 
de  Baptêmes,  Lequel  est  un  véritable  Sacrement,  I.  27. 

Matière  du  Baptême.  Ce  qu'on  appelle  eau  pure  et  naturelle , 
ou  artificielle;  celle-ci  peut-elle  êire  matière  du  Baptême  r'  Si  l'on 
peut  se  servir  de  neige  ou  de  glace,  ou  d'eau  entièrement  cor- 
rompue. En  quel  cas  on  peut  baptiser  avec  de  l'eau  un  peu  allérée. 
Ce  qu'on  doit  faire  ,  lorsque  dans  un  besoin  pressant  on  a  été 
obligé  de  se  servir  d'eau  douteuse.  Si  l:i  bénédiction  de  Peau  tst 
essentielle  au  Baptême.  Si  l'on  est  obligé  de  se  servir  d'eau  bé- 
nito,  au  moins  pour  baptiser  solennellement,   ï.  29. 

Si  leau  des  fonts'  venoit  à  diminuer  de  manière  qu'il  ne  puisse 
en  rester  assez  jusqu'à  la  veille  de  paque  ou  de  pentocôlc,  ou  si 
elle  venoil  à  se  corrompre,  que faudroit-il  faire!*  Si  <"lie  se  trouve 
gelée  ou  trop  froido,  (jue  faut-il  faire  l"  En  C'Mnb>f;n  de  manières 
peut  se  faire  l'ablution  lorsqu'on  bapli.'e":^  Celle  dont  on  doit  se 
servir  à  présent  dans  l'Eglise  latine.  Si  l'eau  doit  toucher  la  peau, 
et  comment  s'y  prendre  pour  cela  i*  Sur  quelle  partie  du  corps 
ou  doit  verser  l'eau,  et  combien  de  fois;  iisng«^  présent  de  l'E- 
glise la-dessus   dans  le  Baptême  sylennel  ,  1.  .io. 

Forme  du  Baptême.  En  quoi  elle  consiste  essenliellemcnl.  Si 
Pon  peut  la  changer.  Ce  qu'il  faut  en  exprimer  pour  la  validité. 
S'il  faut  que  celui  qui  verse  l'eau  prononce  les  parolts.  En  que  Ile 
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langue  il  faut  les  prononcer  pour  la  vaiidilé  rians  TEglise  latine, 
quand  on  baptise  solcnnellsîntnt.  Ce  qu'il  faudroit  laiie,  si  celui 
qui  baptise  penloil  Ttisige  delà  parole,  avKut  iravoir^-nlièrement 
prononcé  la  forme.  Si  T-'a  peut  réifércr  le  Bjptêtne,  et  quelle 
peine  on  encourt  en  le  réiiéranl.  Quand  on  doit  le  donner  sous 
condition,  I.  32, 

Ministre  du  Baptême^  bors  le  cas  de  nécessité,  et  dans  le  cas 
de  nécessité.  Eu  quel  cas  on  peut  fiire  administrer  le  Baptême 
par  un  infiièie,  un  bcrétiqne,  un  scbismalique  et  un  excom- 
munié. Lorsqu'il  y  a  plasiiurs  per«>nns  piéseutes,  lesquelles  on 
doit  piélcrer.  Cas  où  i'ou  doit  préterer  une  femme  à  un  liomme  , 
1.  36. 

Cas  où  le  ptire  et  la   mère  peuvent  baptiser  leur  enfant. 

Péché  qiiils  commettent,  et  peint  qu''ils  emourerit  lorsqu'^ils  le 
baptisent  sans  uécessilé.  Si  Ton  poun'oil  se  baptiser  soi-même  , 
1.  a3. 

Engagement  que  contracte  celui  tpii  bapli«e ,  I.  87. 

Sujet  du  Bfi/'te'tne.  Personnes  capable:*  de  le  recevoir.  Sî  l'on 
peut  baptiser  les  adultes  qui  sont  et  ont  toujours  été  insensés  ou 
furieux.  En  est-il  de  inêtne  de  ceux  qui,  après  avoir  eu  Pnsage 
de  la  raison,  sont  devenus  fous,  ou  furieux  ^  ou  frénétiques,  l.  /[O. 

Si  Pon  peut  baptiser  ceux  qui  sont  nés  quasi  hébétés,  qui 
néanmoins  ont  assez  de  lumière  pour  penser  à  leur  salut  quand 
on  les  instruit  ;  ce  qu'on  doit  exiger  d'eux  Comment  on  doit  se 
conduire  à  1  égard   des  sourds  et  muets  diî  naissance  ,  I.  4o. 

Si  Ton  peut  baptiser  un  enfant  tandis  qu'il  est  entièrement  ren- 
fermé dans  le  sein  de  sa  mère.  S'il  nVst  dehors  qu'en  partie,  et 
que  Pon  crnigne  sa  mort,  comment  il  faudra  le  baptiser.  Si  en- 
suite., éf'.nl  entièrement  né,  il  se  trouve  moit,  le  Baptême  qu'on 
lui  aura  ainsi  donvié ,  suffît-il  pour  le  faire  inhumer  en  terre 
sainte  i'  S'il  est  permis  d'ouvrir  une  femme  avant  sa  mort,  pour 
sauver  son  enfuit  et  lui  d-nmcr  ]■•  13  iptcme.  Si  elle  meurt  avant 
d'être  délivrée,  que  faut-il  faire  r*  Eor^que  l'enfant  se  trouve  mort 
sans  avoir  pu  cire  baptisé,  on  peut  Pinhumer  avec  sa  mère, 
pourvu    qu'il  >oit    resté  dans  son  sein,  I.  43. 

En  quel  cas  on  peut  baptiser  les  cufans  des  Juifs  et  des  In- 
fidèles, malgré  leurs  parens  Si  l'on  peut  les  bnpliser  du  consen— 
Tenjint  de  leurs  parens  ,  en  leur  en  laissant  PéduCiition.  Si  Poa 
peut  b-ipiiser,  contre  la  volonté  des  parens ,  les  enfans  des  apos- 
ials.  Lor:qvig  Pan  des  deux,  soit  le  père, soit  îa  mère,  consent  que 
IVnLntsoilb'^plisé,  pcut-on  le  faire  malgré  l'opposition  de  L'autre? 
Ce  qu'il  fuit  fure  lorsqu'on  piéseate  à  la  fois  plusieurs  enfans 
à  baptiser,  I.  4^' 

Ce  que  doit  faire  le  prêtre  auquel  on  présente  un  monstre  à 
baptiser,  sur- toi.t  si  ce  monstre  n'a  aucune  apparence  de  forme 
hujaaine.  S'il  est  permis  de  suffoquer  les  monstres,  I.  i^O. 
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Que  faire  dans  le  douies'il  y  a  plusieurs  personnes  dans  cette 
production  monstrueuse  Y  Si  Tune  des  tètes  ou  des  poitrines  du 
monstre  n'est  pas  bien  formée,  en  soi  te  qu'il  y  ait  lieu  de  dou- 
ter si  ce  sont  plusieurs  personnes,  que  doit-on  faire?  Quand  le 
monstre  n'a  qu'une  tète  ou  une  poitrine ,  comment  doit-on  le 
Laptiser  1"  I.  47-  ^^  S.  49- 

.E/fets  et  ohligalions  du  Baptême.  "Lq^  suites  du  péché  originel 
sonl-elles  délruilts  en  celle  vie  par  le  Baptême  ,  I.  53. 

Pourquoi  Dieu  a  voulu  que  Phomrne  en  cette  vie  conservât  ses 
misères.  Cinq  effets  du  Baptême.  En  quoi  consiste  la  grâce  dont 
il  nous  remplit.,  I.  53. 

Obligations  qu'exigent  de  nous  les  grâces  reçues  au  Baptême. 
Cérémonies  du  Baptême  ,  I.  55. 

Explication  do  ces  cérémonies ,  I.  57. 

Baptême  des  adultes.  Précautions  qu'on  doit  prendre  quand 
Tadulle  le   demande,  ï.  'jo. 

Ce  qu'il  iaut  apprendre  à  un  adulte,  avant  de  le  bap'iser.  Il 
faut  l'éprouver  par  rapport  à  la  foi ,  ensuite  par  rapport  aux 
mœurs.   Ce  qu'il  f^iut  examiner  en   lui,  I.  70. 

Dispositions  quW  doit  exiger  de  lui.  Sentiment  du  concile  de 
Trente  à  cet  égard.  Ce  qu'on  doit  faire  s'il  tombe  en  quelque 
dinger  de  mort  pendant  qu'on  l'instruit.  Articles  sur  lesquels  il 
faut  lui  faire  produire  des  actes  de  foi  explicites  et  dislincts,  si 
on  le  baptise  alors.  Dispositions  où  l'on  doit  lâcher  de  le  metlre 
sur  les  autres  articles,  I.    72. 

Baptême  des  hérétiques.  Ce  qu'il  faut  faire  lorsqu'on  doute  de 
la  validité  du  Baptême  d'un  hérétique  adulte,  ou  s'il  l'a  reçu, 
I.  74. 

Irrégularité  qui  naît  de  la  réitération  du  Baptême.  Comment 
la  rebaplisalion  a  toujours  été  regardée  par  l'Eglise.  Trois  sortes 
de  chrétiens  tombent  dans  l'irrégularité  par  la  réitération  du  Bap- 
tême, IV.  5G6.  et  S.  53. 

Si  un  prôue  qui,  par  inadvertance,  auroit  oublié  avant  de  bap- 
tiser un  enfant,  de  demander  s'il  a  été  ondoyé,  doviriidroit  ir^ 
régulier.  S'il  en  seroit  de  même  de  celui  qui  rcbapti.M-roit  quel- 
qu'un ,  parce  qu'il  douteioit  avec  fondement  et  après  un  mur 
examen  si  le  premier  Ba|^lême  est  valide.  Si  celui  qui  rcbaptiseroit 
dans  ce  doute,  sans  exprimer  aucune  condition  ,  seroit  irrégulier. 
Si  celui  (pli  rccevroit  deux  fois  le  Sacrement  de  Confirmation 
ou  celui  de  l'Ordre,  qui  consacreroil  deux  ("ois  lu  nu'mc  hostie, 
(|ui  réiléroroit  sculenicnl  les  cérémonies  du  lîaplènie,  seroit  irré— 
giiHer.  S'il  est  permis,  sans  nécessité  ,  de  se  laiic  b;>piiser  par  un 
hérnii(pie  déclaré.  Qui  peut  dispenser  de  lirrégulai  ilé  de  la  réité- 
ration du   Baplème  i'  IV.    ihid. 

Exhortation   avant  l'administration   du  Baptême,  S.  53. 

Exhortaiiou    avant  du    supiilécr  les   céiémonics  du  Caplêmc, 

S.  57. 
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Avis  aux  parrains  cl  mai  raines,  après  avoir  suppléé  les  céré- 
monies du  Baptême  ,  S.  58. 

Bénédictions.  Ce  que  c^est.  Quand  on  les  appelle  consécra- 
tion ou  sacre.  QuVm  ne  peut  taxer  de  superstition  les  prières 
que  rEo:!ise  l'ait  sur  de>  choses  inanimées.  Ce  qu'on  entend  encore 
par  bénédiction.,  el  quelle  est  Tintention  de  l'Eglise  quand  elle 
bénit  ce  qui  se  mange,  ce  qui  «e  boit,  les  maisons  ,  les  champs  , 
les  vignts ,  les  habits ,  etc.  11.  856. 

Raisons  <|ue  TEnIise  a  de  bénir  les  choses  inanimées.  Ancien- 
neté de  celle  praiique.  Pourqu  /i  TEglisefait  un  ou  plusieurs  signes 
de  croix   sur  les  ch'^ses  qu''e[!e  bénit,  II.  8S7. 

Poarqu'ii  elie  commence  souvent  par  fairodes  exorcismes.  Pour- 
quoi elle  jette  de  l'eau  bénite,  se  sert  dVnceris  àurr  plusieurs 
bénéliclions.  Pourquoi  elle  emploie  aux  consécvjtions  ,  Ponction 
des  saintes  huiles.  Pourquoi  il  y  a  des  bénédiclions  réservées  à 
l'évêque.  S'il  y  a  des  peines  canoniques  contre  les  prêtres  qui 
excèdent  leur  pouvoir.  Raisons  plus  particulières  de  la  réserve 
des  bénédictions  ,  II.  858. 

Les  prêtres  doivent  prendre  garde  de  bénir  des  choses  qu'ils 
prévoient ,  ou  qu'ils  ont  Ifeu  de  soupçonner  qu'on  veut  employer 
à  des  usages  profanes  ou  superstitieux.  Il  est  défendu  d'employer 
pour  les  bénédictions,  d'autres  prières  que  celles  qui  sont  con- 
tenues dans  le  rituel  de  son  diocèse,  II.  861. 

Règle  générale  pour  les  bénédictions  ,  II.  862. 

BÉNÉFICE.  Ce  que  c'est,  et  pourquoi  ils  ont  été  établis.  Sen- 
timens  que  doivent  avoir  les  ecclésiastiques  par  rapport  aux  biens 
de  l'Eglise  ,  II.  43o. 

Motifs  que  Ion  doit  avofr  en  acceptant  un  bénéfice,  II.  43 1. 

Péché  que  commet  celui  qui  accepte  un  bénéfice  avec  inlen- 
lion  de  ne  pas  le  garder.  Péché  de  celui  qui  ne  Tacceple  que 
pour  le  permuter  contre  un  bénéfice  simple.  S'ils  sont  obligés  à 
restitution  des  fruits;  à  qui  doit  se  faire  cette  restitution  ,  II.  433. 

BENEFICIEES.  Les  bénéficiers  ne  sont  pas  propriétaires ,  mais 
économes  des  revenus   de   leur  bénéfice ,  II.  435. 

Le  superflu  des  bénéficesesl  le  patrimoine  des  pauvres.  II.  443* 

Sur  quoi  doivent  se  régler  les  bénéficiers  pour  fixer  leur  dé- 
pense ,  II.  449- 

Quand  on   peut  posséder  plusieurs   bénéfices,  11.  457. 

Un  bénéficier  ne  doit  pas  s'en  rapporter  à  son  seul  sentiment 
à  cet  égard  ,  II.  459- 

Obligation  de  conférer  les  bénéfices  à  ceux  qui  en  sont  dignes, 
et  même  aux  plus  dignes.  Ce  qu'on  doit  entendre  par  le  plus 
dls:ne  ^  II.  461  • 

Celte  obligation  a  lieu  même  pour  les  bénéfices  simples,  II. 
463. 
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Ceux  qui  disposeat  de  leurs  bénéfices  ,  ont  la  même  obliga- 
tion que  les  présentateurs  ou  collaleurs ,  II.  464» 

Bestialitas.  Vide  LuxuRiA. 

Bigamie.  Ce  que  cVst ,  quand  elle  est  réelle  ou  interprétative. 
Quatre  cas  oîi  un  homme  est  censé  être  bigame ,  quoiqu''il  n'ait 
épousé  qu'une  femm^'.  En  quel  cas  se  trouve  la  bigamie  simili- 
tudiuaire.  S'il  y  a  bigamie,  lorsqu'il  n'y  a  pas  consommation 
de  mariage.  Trois  raisons  qu'.i  eues  TEglise  pour  établir  rirrégu— 
larité  de  la  bigamie  réelle,  IV.  535. 

Si  les  deux  autres  sortes  de  bigamie  produisent  l'irrégularité. 
Si  celui  qui  a  épousé  deux  femmes  avant  d'être  baptisé,  est  ir— 
régulier.  Si  celui  qui  contracte  un  second  mariage,  quoique  nul 
par   le  défaut  de  consentement ,  est  irrégulier  par  bigamie. 

Si  Ton  doit  rcgardercomme  bigame  celui  qui  a  épousé  une  per- 
sonne qu'il  avoit  lui-même  corrompue.  Si  un  séculier  qui  scroit 
assez  débauché  pour  épouser  une  religieuse,  seroit  irrégulier.  Si 
l'on  peut  dispenser  de  Tirrégularilé  qui  uaît  de  la  bigamie;  et 
qui  en  peut  dispenser.  De  quelle  bigamie  Pévêque  peut  dispenser. 
Deux  exceptions  à  faire  ,  IV.  538. 

Ce  que  doit  faire  celui  qui  a  épousé  successivement  trois  ou 
quatre  femmes,  ou  successivement  une  vierge  et  une  veuve,  ihid. 

Bilieux.  Caractère  des  bilieux.  Voyez  Pénitens. 

Blasphème.  Ce  que  c'est ,  en  quoi  il  diffère  des  autres  outrages 
faits  à  Dieu,  combien  il  y  en  a  de  sortes,  et  en  combien  de 
mauières   on  blasphème,  IV.  211. 

Quel  péché  est  le  blasphème,  horreur  qu'en  avoient  les  Hé- 
breux ,  sa  punition  dans  la  loi  ancienne  et  même  dans  la  nou- 
vcll«.  Zèle  que  doivent  avoir  les  confesseurs  sur  cet  article.  Soins 
qu'ils    doivent  apporter  pour  l'extirper ,  IV.  216. 

A  quoi  doivent  avoir  attention  les  confesseurs,  pour  imposer 
des  pénitences  convenables  aux  blasphémateurs ,  IV.  21 8. 

BoMERiE.  Ce  que  c'est ,  pourquoi  ainsi  appelée  ,  lU.  195. 

Brefs  de  la  Pe'nitencerie.  Exécution  des  brefs  de  la  pcniten- 
ccric,  Ce  qtie  signifient  les  termes  des    brefs,  U.  802. 

En  général ,  quelle  pénitence  on  doit  imposer  pour  se  conformer 
aux    brefs,   il.  807. 

Les  brcf-.de  la  pénitencerie  peuvent  être  mis  àexcculiûn  après 
la   mort  du  [>ape,  et  pourquoi ,  I.  554- 

Bef.viaire.  Pourquoi  ainsi  appelé.  La  prière  est  une  obliga- 
tion particulière  aux  ecclésiastiques,  II.   5oo. 

Ancienneté  de  l'institution  du   bréviaire,  II.  5o3. 

Sur  quoi  est  fondée  l'obligation  de  le  réciter,  II.  5i4. 
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Manière  de  le  réciter ,  II.  526. 

Pt-^ché  de  celui  qui  en  omet  la  récitation,  II.  536. 

A  quclies  heures  on   doit  le  réciter,  538. 

S'il  est    permis  dintcrverlir  Tordre  des  heures,  II.  SSg. 

Si  Ton  peut  interrompre  notablement  une  heure.  Péché  de 
celui   qui  dit  un  office  pour  un   autre,  II.   543, 

Si  un  cicic  ou  bénéficier  suspens  est  tenu  de  réciter  le  bré- 
viaire. If.  540. 

Un  béuéficicr,  oulre  son  péché,  est  obligé  à  restitution,  II.  147. 

La  modicité  du  revenu  ne  dispense  pas  de  réciter  foffice  di- 
vin. Parti  qu'il  y  a  à  prendre  dans  ce  cas.  Quel  bréviaire  on  doit 
dire  ,  II.  55o. 

Causes  qui  excusent  de  roniiision  du  bréviaire,  II.  554» 


c. 


c 


ALICE.  Voyez  Vases  sacrés. 


CA>orJs  Pénite^tiavx.  Extrait  abrégé  des  canons  pénileatiaux, 
1.96. 

Cas  eeseevÉs.  Pourquoi  l'Eglise  a  établi  la  réserve  de  certains 
cas  au  pape  e.t  aux  cvêques  Sic«^tie  réserve  a  effet  et  farce  même 
devant  Dieu.  A  quoi  elle  engage  les  confesseurs.  Ce  qu'on  ap- 
pelle réserve  des  pécliés,  explicite  ou  implicite.  Ce  qu'il  faut  pour 
rencouiii.  Comment  doit  être  l'acte  extérieur  du  péché  pour  la 
faire  encourir.  En  quel  cas  de  simples  efforts,  ou  wx\  péché  im- 
parfaitement accompli  ,  peuvent  la  faire  encourir.  S'il  est  néces- 
saire ,  pour  la  réserve,  que  !e  péché  soit  public,  ou  qu il  ait  été 
vu  de  quelque  personne ,  IV.  325. 

Les  péchés  de  pensées,  de  désirs,  ne  sont  pas  compris  dan=:  la 
réserve,  et  pourquoi.  Conduite  des  confesseurs  lorsqu'ils  doutent 
si  la  réserve  a  lieu.  Rè^^le  établie  dans  le  diocèse  de  Toulon  sur 
ces  sortes  de  doutes.  Ce  qu'on  appelle  doute  de  droit  et  doute  de 
fait.  Il  faut  que  le  péché  soit  mortel  pour  être  réservé,  et  si  Ton 
n'a  voit  péché  mortellement  qu'à  raison  d'une  circonstance  acci- 
dentelle, le  cas  ne  le  seroit  pas,  et  pourquoi,  IV.  326. 

Lorsque  la  loi  qui  établit  la  réserve  est  conçue  en  termes  in- 
définis, dans  quelle  signification  doivent  être  pris  ces  termes,  IV. 
829. 

En  fait  de  réserve,  il  faut  prendre  les  termes  à  la  rigueur.  Ce 
qu'on  doit  entendre  par  cas  ternies,  si  quis^ou  qiiisquis.  Si  la  ré- 
serve a  lieu  dans  le  diocèse  de  Toulon  pour  les  impubères,  et  ce 
qu'on  entend  par  ce  mot.  Tout  confesseur  non  approuvé  pour  les 
cas  réservés,  pourroit  absourlre  de  ceux  qui  auroient  été  com- 
mis avant  l'âge  de  j)uberté,  si  on  ne  les  confessoit  qu'après.  Lors- 
qu'il y  a  une  excommunication  attachée  à  un  cas  réservé,  ceux 
qui  l'ont  commandé  ou  conseillé  n'y  sont  compris  qu'autant  que 
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cela  est  exprime  dans  la  réserve.  Si  Fignorance  excuse  de  réserve, 
lorsqu''eile   est  de  bonne  foi,  IV".  33o. 

Si  la  personne  croit  de  bonne  foi  que  ce  péché  n'en  est  pas 
un,  la  réserve  a— t-elle  Hear*  Si  la  réserve  tombe  premièremfnt 
«t  directement  sur  le  confesseur,  et  pourquoi;  quatre  conséqutiites 
qu'il  en  faut  tirer.  Précautions  «jue  doit  prtndre  un  lonx'icsMrnr 
qui  entend  en  confession  un  diocésain  étrangfr.  Si  Ton  peut  être 
absous  d'une  censure  réservée  dans  son  diocèse,  dans  un  autre 
diocèse  où  elle  ne  fest  pas,  IV.  33 1. 

S'il  y  a  dos  cas  ré>e'vés  à  l'article  de  la  mort.  Si ,  en  reve- 
nant en  santé,  on  est  obligé  de  recourir  à  un  confoest-ur  a\'aot 
les  cas  réservés,  pour  s'en  faire  absoudre  de  nouveau.  Ce  qu'on 
doit  faire,  si  l'absolution,  reçue  en  pareil  cas,  regarde  une  cen- 
sure réservée.  Règle  éljblic  d.uis  le  diocèse  de  Toulon,  lorsqu'on 
confesse  un  malade  en  danger,  s'il  se  trouve  coupable  de  cas  ré- 
servés, et  néanmoins  dans  le  cas  de  recevoir  le  saint  Viatique. 
Pouvoir  des  coufessturs,  même  non  approuves  pour  les  cas  ré-» 
serves,  en  temps  de  jubilé,  lorsque  la  bulle  a  été  publiée  par  l'é- 
vêque  diocésain.  Si  un  pénitent  qui  n'a  pas  inteution  de  gagner 
le  jubilé  peut  être  absous  par  un  confesseur  qui  n'a  d'autre  pou- 
voir que  celui  que  donne  la  bulle,  IV.  333. 

Si  un  pénitent  qui  fait  une  confession  générale  oîi  il  y  a  des 
péchés  réservés  dont  il  a  été  validement  absous  précédemment, 
peut  être  absous  alors  par  celui  aui  n'a  pas  les  cas  réservés,  IV. 
335. 

Si  un  confesseur  qui  a  reçu  un  induit  d'absoudre  des  cas  ré- 
servés au  saint  siège  ,  peut  en  user  sans  la  permission  de  l'évêqae 
diocésain:  si  l'on  doit  en  dire  de  même  des  brefs  secrets  de  la  pc— 
nitsncerie.  En  quel  cas  les  évêques  peuvent  -absoudre  d«!s  péché* 
réservés  au  pape.  Si  les  confesseurs  qui  ont  de  l'évêque  un  pou- 
voir général  d'absoudre  des  cas  qui  lui  sont  réservés,  ont  par- 
là  même  le  pouvoir  d'absoudre  de  ceux  qni  sont  réservés  au  pape. 
Difteience  entre  les  cas  réservés  au  pape  ,  et  ceux  qui  ne  le  sont 
qu'à  Tévcque.  Si  le  pouvoir  d'absoudre  des  cns  réservés  i\  l'évêque, 
renferme  celui  d'absoudre  des  censure.>  réiervées  ,  IV.  Sot. 

Lorsque  le  coiifesseur  est  incertain  s'il  y  a  une  censure  atta- 
chée au  cas  /éservé,  que  doit-il  faire  r"  Ce  qu'il  doit  faire  dans 
le  cas  où  il  n'a  pas  le  pouvoir  d'nbsoudie  des  censures  réservées. 
Ce  qu'on  entend  par  tas  spt^c'ullemt'nt  ré.si.rvés,  et  sur  quoi  «st 
fondée  celle  réserve  yjf'cûile.  Si  le  pouvoir  d'alsnndic  des  cas 
et  censures  réservés  renrerme  celui  d'absoudre  do  riiérésic.  Si  la 
réserve  tles  cas  regarde  les  icligicuses  comme  les  autres  diacésiuns, 
IV.  338. 

Conduite  que  doit  garder  un  confossour  (jui,  par  ignorance  ou 
par  inadvertance,  a  absous  un  pcniunt  d'un  cas  réservé  dont  il 
n'avoii  pas  le  pouvoir,  IV.   S.'Jo. 

Quel  péché  le  confesseur  ii  commis  en  faisant  cet  le  faille  par 
«av  i^fuDiaiice  crasse  et  criminelle.  A  quoi   doit  avoir  aUenlien 
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un  confesseur  ,  quand  il  demandp  au  supérieur  le  pouvoir  d'ab- 
soudre de  quelque  cas  réservé,  IV.  S^i. 

Comment  il  faut  juger  de  l'intention  du  supérieur,  lorsqu'il  ac- 
corde le  pouvoir  d'absoudre  de  quelques  cas  réservés.  Si  le  con- 
fesseur peut  se  servir  de  ce  pouvoir  pour  absoudre  le  même  pé- 
nitent de  quelqù'autre  cas  réservé  où  il  est  tombé  depuis  sa  con- 
fession. Si  les  approbftti'ns  pour  les  cas  réservés  subsistent  après 
la  mort  de  Tévêque.  Utilité  de  la  réserve  des  cas,  IV.  342. 

Cas  réservés  au  pape.  Explication  du  quatorzième  cas  réservé 
au  pape.  Ce  qu'on  entend  par  ces  paroles ,  si  quis ,  du  canon  du 
concile  de  Lalran.  Quels  sont  les  clercs  et  religifuï  en  laveur 
desquels  ce  canon  a  été  faiK  Si  les  ermilcs  peuvent  jouir  de  ce 
privilège.  Ceux  en  faveur  desquels  ce  canon  a  été  fait ,  peuvent- 
ils  renoncer  à  ce  privilège,  pècheroient-ils,  et  que  raériteroient— 
ils  en  y  renonçant  r*  Quelle  a  été  l'intention  de  l'Eglise  dans  ce 
canon.  Quels  sont  les  péchés  qui  font  encourir  celte  censure,  IV. 

484. 

Comment  on  doit  interpréter  ce  canon.  Conditions  nécessaires 
pour  être  sujet  à  la  censure  portée  par  ce  canon.  Si  toutes  les 
personnes  consacrées  à  Dieu  y  sont  sujettes,  lorsqu'elles  se  battent 
enlr'elles,  IV.  4B7. 

Si  ce  canon  regarde  les  femmes  et  les  impubères.  Cas  oii  l'on 
n'est  pas  excommunié  ipso  facto  pour  avoir  battu  une  personne 
consacrée  à  Dieu,  IV.  4^9- 

Celui  qui  couperoit  en  pièces  le  cadavre  d'un  clerc,  seroit-il 
par-là  excommunié  "f*  En  quel  cas  une  blessure  ou  une  injure  n'est 

Ï)as  réservée  au  pape.  Ce  qu'il  faut  examiner  pour  voir  si    cette 
aute   est   considérable.   Lorsque  le  mauvais  traitement,  quoique 
atroce  et  énorme,  est  occulte,  l'évêque  peut-il  en  absoudre r"  IV. 

494-  ,  ..       ,      ,     . 

En  quel  cas  la  reserve  au  pape  a  heu.  Piègle  établie  dans  le 
diocèse  de  Toulon,  pour  les  cas  oîi  Ton  reçoit  du  pape  le  pou- 
voir d'absoudre  des  cas  qui  lui  sont  réservés.  Si  celui  qui  a  le 
pouvoir  d'absoudre  des  cas  réservés  au  pape,  a  le  pouvoir  par- 
la d'absoudre  de  ceux  réservés  à  l'évêque,  IV.  49'5. 

Catéchisme.  I^e  catéchisme  est  une  préparation  aux  autres  ins- 
tructions, et  la  plus  essentielle  de  toutes.  Condamnation  d'un  pas- 
teur qui  se  décharge  de  ce  soin  et  le  coniie  à  des  ministres  in- 
férieurs; et  de  ceux  qui  omettent  les  catéchismes  pour  ne  faire 
que  des  sermons,  I.  394. 

Il  ne  suffit  pas  de  le  faire  pendant  le  carême.  Les  ordonnances 
synodales  de  plusieurs  diocèses  n'exceptent  que  le  temps  de  ré- 
colte. Elles  portent  suspense  ipso  fado  contre  ceux  qui  y  man- 
quent, I.  Sg'ï. 

Défaut  dans  la  manière  dont  on  le  fait,  III.  710, 

Manière  de  le  faire  utilement,  ip.  71 5. 
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Caution.  Qui  op  nomme  ainsi,  et  quel  nom  on  lui  donne  en- 
core, Dill'érence  qu'il  y  a  entre  celui  qui  est  cauliou  et  celui  qui 
promet  de  payer  pour  un  autre.  Combien  il  y  a  de  sortes  de  cau- 
tions, et  s'il  est  permis  d'en  exiger  de  ceux  à  qui  Ton  prêle,  III. 

SM  est  permis  d*'exiger  un  ceriificaleur  de  la  caution,  ce  que 
c'est  que  ce  certifitaJeur.  A  quoi  s'obiige  celui  qui  cautionne  un 
aulrf.  Si  celui  qui  cautionne  peut,  sans  usure,  exiger  un  profit 
pour  raison  de  sa  caution.  Si  Ton  peut,  sans  usure,  être  caution 
a  la  prière  du  créancier,  en  se  faisant  donner  par  celui-ci  un 
profit  pour  ce  cautionnement ,  III.  242. 

Celui  qui  prête  de  Targent  à  un  autre  sans  caution  ,  peut-il 
exiger  un  inléi"êt  pour  raison  de  défaut  de  caution.  Celui  qui  est 
caution  !  peut-il  piictiser  avec  le  créancier  pour  se  rédimer  du 
cautionnement!  Le  principal  débiteur  est  obligé  de  restituer  tous 
les  dommages  qu'a  soufferts  la  caution.  L'béritier  d'une  caution  est 
obligé  d'être  caution  à  sa  place,  III.  243* 

Censures  ecclésiastiques.  Ce  que  c'est  que  le  pouvoir  d'user 
des  censures  ecclésiastiques.  En  quel  temps  TEglise  a  commencé 
à  exercer  ce  pouvoir  ,  pourquoi  il  est  nécessaire  qu'elle  ait  ce  pou- 
voir, IV.  346. 

Ce  que  cest  qu'une  censure -,  intention  de  l'Eglise  en  la  pro- 
nonçant. En  quel  cas  TEglise  en  use.  En  quoi  les  censures  dif- 
fèrent de  la  dégradation  et  de  la  déposition.  De  quels  biens  l'E- 
glise prive-t- elle  par  les  censures!  Si  toutes  les  censures  privent 
également  de  tous  ces  biens  ,  ibid. 

Pourquoi  l'Eglise  prononce  des  censures  contre  les  pécheurs  en- 
durcis. Par  rapport  à  la  manière  dont  elles  sont  portées ,  on  les 
divise  en  censures  à  jure^  et  abhomine.  Pourquoi  on  les  prononce 
en  forme  de  sentence.  Quand  on  doit  regarder  celte  sentence 
comme  générale,  ou  seulement  comme  particulière.  Pourquoi  l'on 
prononce  les  censures  ah  homine  en  forme  de  commandement  et 
de  défense  ,  IV.  347. 

Combien  de  temps  les  censures  lient  ceux  qui  les  ont  encourues. 
Différence  entre  la  censure  à  jure  et  celle  rt/>  homine.  Si  la  censure 
ab  homine  subsiste  après  la  mort,  ou  déposition  ,  ou  translation 
du  supérieur  qui  l'a  prononcée.  Ce  qu'un  appelle  censure  com- 
minatoire ou  ferendce  sentcnliœ  ^  ibid. 

Si  on  l'encourt  par  la  seule  transgression  de  la  loi  qui  Pa 
prononcée.  Ce  que  c'est  que  la  censure  laiœ  sententiœ.  Comment 
on  peut  connoître  quand  elle  est  ferendœ  ou  latœ  sententiœ  , 
IV.  35i. 

Ct>  qu'on  appelle  censure  juste  ou  injuste.  Conditions  essen- 
tielles à  la  censure.  Quand  elle  est  nulle  par  défaut  de  juristlic- 
tion  ,  ou  par  le  défaut  de  la  cause  pour  la(juell(!  on  l'a  prononcée, 
ou  par  drfmit  de  procédure,  ou  par  défaut  d'iiilenlion  ,  IV.  354- 

Conditions  accidentelles  à  la  censure.  Ce  qu'on  appelle  droi- 
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ture  d'intention  dans  celui  qui  la  prononce ,  et  ordre  dans  les 

procédures. 

Sile  défaut  rlos  conditions  arcidentelles  la  rend  injusteet  illicite, 
ou  même  mtîie  el  invalide.  .Si  touit;  censure inju.?t«  est  nulle,  et  si 
toute  «jçusure  nulle  est  injuste.  Quel  est  leftet  d'une  censure  évi- 
demment nulle,  et  si  l'on  doit  la  garder.  Si  la  nulliié  n'est  pas 
notoire,  que  doit  faire  celui  contre  lequel  la  ct■u^lu-e  a  été  pro- 
noncée, IV.  355. 

S'il  prchtioit  en  refusant  delà  garder  à  Textérieur ,  et  de  s'en 
faite  absoudre.  Si  une  censure  injuste  ,  nulle  seulement  devant 
Dieu,  mais  juridique  aux  3^4, ux  «les  hommes  ,  lie  au  for  exté- 
rieur celui  coiitie  lequel  elle  a  été  prononcée^  pourquoi  il  est 
obligé  de  la  garder.  S'il  seroit  condamné  pour  avoir  fait  quelque 
mépris  de  cett*^  censure.  Si  celui  qui  la  viohroit  toniberuit  dans 
rirrégularile ,  IV.  356. 

Quels  sont  ceux  qui  peuvent  porter  des  censures.  Quand  le  pou- 
voir des  clefs  a  été  donné  auxévèques.  S'ils  ne  peuvent  excom- 
munier que  du  cousenlemcnt  au  moins  présumé  rie  tout  le  corps 
des  fidèles  de  leurs  diocèses.  Si  les  grands-vicaires  et  les  officiaux 
ont  ce  pouvoir.  S'ils  agissent  en  cela  comme  délégués.  Si  les 
grands-vicaii\;s  du  chapitre ,  le  siège  vacant,  ont  ce  pouvoir,  et 
quand  ils  sont  cen-és  l'avoir.  Autres  personnes  (jui  peuvent  en- 
core porter  des  censures.  Si  l'on  pmt  les  porter  tomme  délégués, 
et  en  quel  cas.  Quelle  est  alors  l'étendue  de  ce  pouvoir,  quand 
expire  t- il  ;  cjflui  qui  la  reçu  peut-il  commettre  un  autre  à  sa 
place  •[•   IV.  358. 

Cause  pour  lesquelles  on  peut  porter  des  censures.  Pourquoi  il 
faut  qu'il  V  ait  une  faute,  et  que  cette  faute  soit  un  péché  con- 
sidérable. Si  tout  ce  qui  excuse  de  péché  mort'd  excuse  légin— 
menieot  conlie  la  censure:,  exception  de  ce  principe.  Ce  qu'on  doit 
conclure  ,  de  ce  que  le  péché  doit  être  mortel  pour  mériter  la  cen- 
sure. Pauiquoi  il  faut  que  le  péché  soit  extérieur.  Si  celui  qui 
commet  en  secret  un  crime  défendu  sous  peine  de  censure ,  l'en- 
court.  et  pourquoi  ^  IV.  359. 

S'il  suffit,  pour  encourir  une  censure ,  d'avoir  témoigné  exté- 
rieurement le  dessiin  de  conmiettre  le  crime  contre  lequel  elle 
est  portée,  ou  d'avoir  commencé  cetre  mauvaise  action.  Quand 
on  encourt  la  censure  portée  sous  condition  ,1V.  362. 

Des  personnes  qui  peuvent  èli'e  frappées  de  censures.  Pourquoi 
les  personnes  non  baptisées  ne  le  peuvent  pas ,  IV.  363. 

Ni  les  apostats  ,  les  hérétiques  et  les  schismaliques.  Censures 
pour  les  laïques  et  pour  les  ecclésiastiques.  Si  les  impubères  ou 
les  insensés  ptmvent  y  être  sujets.  Si  TEftlise  peut  eicommunier 
les  morts.  Ce  que  veulent  dire  les  anaihèrnes  qu'elle  prononce 
contre  eux.  Quel  mal  peuvent   leur  faire  les  cenuires  ,  ihid. 

Si  les  imprécaiioas  de  l'Eglise  contre  kf  insectes  qui  nuisent 
aux  fruits  de  la  terre ,  sont  des  censures.  Si  la  censure  d'un  su- 
périeur lorube  sur  les  personues  de  sa  jurisdiction ,  mais  qui  sont 

hors 
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hors  de  son  territoire.  Si  la  cm  sure  suit  le  coupable  partout'ou 
il  va.  Quels  iiiconvéuiens  à  craindre,  si  la  censure  éioii  oloss 
sans  dlet .  IV.  365. 

Si  les  étrangers  et  voyageurs  sont  sujets  aux  censures  des  lieux 
par  où  ils  ne  font  que  passer,  et  où  ils  nedemeurenl  qut-peu  de  jours. 
Si  lesrtiligieux  peuvent  êlre  punis  de  censure  par  !cs  évêques,  et  eu 
quel  cas.  Si  la  loi  qui  porte  censure  contre  ceux  qui  font  un  crime  , 
sY'tend  à  ceux  qui  jiufluent,  etquand.  Siunenièine  pei  sonne  peut 
eu  même  temps  èlre  liée  de  plusieurs  censures  de  inèmc  espèce , 
IV.  367.  ^  ^ 

Si  elle  le  peut  pour  les  mêmes  actions  réitérées,  comnie  pour 
des  actions  diiléi entes.  A  quoi  serviroit  une  nouvelle  cxconuiiuui- 
cation  dont  on  frapperoit  un  homme  déjà  txcornniunié.  C^ni— 
bien  Ton  encourt  d'excommunications  en  violant,  par  une  même 
action.^  dilïércntes    lois  qui   la  poitent,  IV.  368. 

Ce  qu'on  doit  iàire  lorsqu'on  est  lié  de  plusieurs  censures  , 
po'ir  obtenir  i'absoluiion  de  toutes.,  IV.    370. 

Causes  qui  empêchent  d'tncourir  les  censures.  Combien  de  s/^rtcs 
d'ignorances  empêchent  de  les  tncourir.  Si  l'ignorance  du  fait 
excuse  de  censure.  En  quel  cas  l'ignorance  vàicible  du  droit  et 
du  frfit  excuse  de  censure,  ibid. 

Si  la  crainte  d'un  mal  notable  empêche  de  les  encourir.  .Si 
la  violence  et  la  crainte  légère  en  cuq:)êclienl.  Si  l'impuissance 
naturelle  et  morale  en   excuse  ,  et  pourquoi,  IV.  3'-2. 

Si  l'inadvertance  en  excuse.  Ce  qu'il  faut  afin  que  l'appel  dû- 
ment interjeté  empêche  l'elfet  de  la  censure.  Pourquoi  le  consen- 
tement de  la  personne  intéressée  en  faveur  de  laquelle  la  censure 
a  été  portée,  empêche  de  l'encourir.  Si  le  défaut  d'intenlion  du 
supérieur  en  empêche.  Si  la  légèreté  de  matière  en  empêche, 
exceptions  à  faire.  Dans  le  doute  si  l'on  a  encouru  une  censure, 
ce  qu'il  faut  faire ,  IV.  37 3. 

De  Vahsolution  des  censures.  Si  l'Eglise  a  reçu  le  pouvoir 
d''absoudre  des  censures,  et  quand.  Par  quelle  voie  on  jîcut  eu 
être  délivré.  Si  le  laps  de  temps,  le  changement  de  domicile  , 
la  mort  du  supérieur,  font  cesser  l'elfet  d'une  censure.  IV.  375. 

Où  se  donne  l'absolution  des  censures  secrètes.  Qui  peut  ab- 
soudre des  censures  à  jure.  Règle  établie  dans  le  diocèse  de  Tou- 
lon ,  pour  l'absolution  dfs  suspenses  non  réservées  expressément. 
Qui  peut  donner  au  for  extérieur  l'absolution  des  censures  même 
non  réservées.  Trois  cas  où  celui  qui  a  prononcé  la  censure  aU 
honiine ^  ne  peut  en  absoudre,  IV.  377. 

.Si  une  ptrnn'ssion  générale  d'absoudre  des  censures  réservées 
suffit  pour  absoudre  dfcs  censures  al>  honiine.  Comment  on  doit 
reganler  la  censure  portée  contre  ceux  (jui  ont  refusé  d'obéir  à 
unmoniloire.  .Si  celui  qui  l'a  encourue  pcutcn  être  absous  dans  un 
diocèio  étranger  oii  il  s'est  retiré ,  ou  dans  l'ordie  où  il  est  entré 
depuis.  Si  fabsoluiion  d'une  ccusurc  qui  a  été  vxtorquéo  na;-  vio^ 
Table  ge'n&ale.  ! 
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lence,esl  valide.  Si  l'absolution  obtenue  sur  un  faux  exposé,  est 
valide.  Si  les  évèques  peuvent  absoudre  des  censures  à  jure  ré- 
servées ausaint-siége,soit  qu'elles  soient  secrètes,  soit  qu'elles  soient 
publiques,    IV.  378. 

Si  un  confesseur  ordinaire  peut,  en  vertu  d'une  bulle  du  ju- 
bilé, absoudre  des  censures  hors  le  tribunal  de  la  Pénitence.  Si 
celui  qui  a  reçu  au  for  de  la  pénitence  l'absolution  d'une  cen- 
sure secrète,  peut  agir  en  public  con)me  s'il  n'y  étoii  jamais  tombé. 
Quelle  formalité  doivent  observer,  pour  absoudre  des  ctnsuies  ré- 
servées, les  confesseurs  qui  en  ont  le  pouvoir,  IV.  380. 

Formalité  pour  absoudre  des  censures  au  for  extérieur.  Si  l'on 
peut  être  absous  d'une  ctnsuie,  sans  Tèlre  des  autres  qu'on  a 
encourues.  Quel  doit  être  le  pouvoir  du  supérieur  qui  donne  une 
absolution  générale  des  censures.  A  qui  doit  s'adresser  celui  qui 
est  lié  de  plusieurs  censures  ,  dont  l'absolution  appartient  à  diffé— 
rcns  supérieurs.  Ce  qu'on  appelle  absolution  simple  ou  condi- 
tionnelle des  censures  ,  IV.  3oi. 

Ce  que  c'est  qu'absolution  cum  reincidentid.  Et  celle  od  cciu— 
telam.  Ce  que  doit  faire  criui  qui  croit  ou  qui  doute  être  lié  d'une 
censure .  quoiqu'il  ne  le  soit  pas.  Quel  e.>t  l'tfiVt  de  la  clause 
mise  pur  le  pape,  daos  le^  provisions  dfs  bénéfices  qu'il  donne 
cum  ahsolut'one  à  censurii  ad  eJJ'ecthm  ^  IV.  383. 

Comment  on  doit  rfgardcr  nu  escmmui  ié  qui  s'obstine  du- 
rant un  an  à  ne  pas  demander  l'cil>s()liiti<in.  Si  l'on  peut  donner 
à  un  absent  l'absolution  des  péthés  et  des  cinsures  qui  y  sont 
jointes,  ei  si  Ton  peut  demander  par  procureur  cette  absolution 
au  for  extérieur.  Dans  uutlle  disposition  doit  être  celui  qui  fait 
cette  demande  Rtisons  qu'on  peut  avoir  d'absoudre  des  censures 
un  absent.  Précautions  que  doit  prendre  celui  qui  n'a  pas  le  pou- 
voir d'absoudre  des  censures  léscrvées,  lorsqu'un  malade  en  dan- 
ger pressant  demande   cette  absolution,  IV.  385. 

Si  l'on  pourroil  enterrer  en  terre  sainte  un  excommunié  dé- 
noncé qui  auroit  été  absous  au  for  intérieur,  mais  non  au  for 
extérieur.  Combien  il  y  a   d'espèces  de  censures,  IV.  386. 

Change.  Contrat  de  change.  Ce  que  c'est ,  ses  divisions  et  sub- 
divisions, TII.  200. 

Change  sec  ou  adultérin^  pourquoi  ainsi  nommé,  ce  que  c'est, 
et  par  qui  condamne.  Le  change  menu  esl  permis,  et  fort  utile 
au  public.  etpour«juoi.  Conmienlce  change  donne  droit  au  chan- 
geur d'eu    linr  du    profit..  111.  201. 

Obligations  des  changeurs.  Si  le  change  par  lettre  et  de  place 
en  place  est  permis  ,  III.   2o3. 

Principales  conditions  nécessaires  pour  que  le  change  par  lettre 
soit  permis,  III.  204. 

Quels  engagemens  contractent  le  tireur  et  le  donneur  par  les^ 
lettres  de  charge,  111.  206. 
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Dans  quel  temps  les  lettres  de  change  doivent  être  protestêes, 
lïl.  208. 

QuatiJ  le  tireur  et  les  endosseurs  sont  solidairement  garana 
d'une  lettre   de  change  proteslée,  lU.  3ii. 

Si  lus  billets  de  change  sont  permis.  Différence  qu'il  j  a  entre 
les  lettres   et  les  bilhts  de  change,  III.  21 3. 

Si  les  billets  en  blanc,  et  ceux  qui  sont  payables  au  porteur, 
sont  licites.  Si  ceux  qui  mettent  leur  aval  sur  une  lettre  de 
change,  peuvent  sans  usure  prendre  le  droit  de  change,  et  ce  que 
signifie  ce  mot  m'ai.  Diffcrence  qu'il  y  a  entre  l'aval  et  Ten-» 
dossement ,  III.   21  4- 

Peut-on  négocier  les  lettres  et  les  billets  de  change  1^  Celui  qui 
trouve  ou  qui  vole  une  lettre  de  change  endossée  en  blanc  paf 
plusieurs  personnes,  à  qui  doit-il  la  rendre  r'  III.  216. 

Le  change  à  terme  de  paiement  ou  à  usance,  comment  se  fait- 
il ,  et  est-il  permis;'  III.  218. 

Changement  de  la  chose  vendue.  Lorsqu'il  arrive  avant  que  la 
vente  soit  accomplie,  qui  regarde-t-il  ï'  et  celui  qui  arrive  après  la 
vente  finie  'f  Si  la  chose  périt  avant  la  délivrance,  qui  doit  suppor- 
ter la  perte.  Si  Ion  doit  dire  de  même,  lorsque  la  chose  devient 
meilleure.  Si  le  vendeur  est  en  demeure  ,  qui  doit  supporter  la 
perte  ou  la  diminution.  Lorsque  la  délivrance  est  relaidéc  par  le 
fait  du  vendeur  et  de  l'acheteur,  et  que  la  chose  périt  ou  di- 
minue, qui  doit  la  supporter.  Si  tous  les  deux  ayant  été  en  de- 
meure, l'un  des  deux  fait  ensuite  ses  diligences,  sur  qui  doivent 
tomber  les  changemens  arrivés  pendant  le  dernier  retardement, 
ÎII.  38. 

Les  changemens ,  arrivés  aux  choses  qui  se  vendent  en  nombre^ 
poids  ou  mesure  avant  que  la  vente  soit  achevée,  qui  regardent-' 
ils?  et  lorsque  les  changemens  d'une  chose  vendue  à  l'essai  sont 
arrivés  avant  le  temps  marqué  l*  Si  l'on  a  vendu  de  deux  ciioses 
l'une, au  chtix  du  vendeur  ou  de  l'acheteur,  le  vendeur  doit- 
il  l'iiutre,  eu  cas  que  l'une  ait  péri  pendant  le  délai  réglé.  I/a- 
chetenr  en  doii-il  le  prix  si  toutes  les  deux  périssent;'  Dans  les 
Ventes  conditionnelles,  qui  doit  supporter  la  perle  arrivée  avant 
l'évcncment  de  la  condition  ■;*  Lorsau'une  condition  a  été  mise  en 
faveur  d'un  des  deux  contr.^ctnns,  l^uitre  pent  il  en  empêcher  l'ac- 
complissement pour  en  tirer  son  avaniageau  préjudice  du  premier, 

II  r.  39. 

Le»  fruits  et  revenus  d'une  chose  vendue  .sous  condition,  ne 
doivent  pas  être  mis  au  rang  des  changcuicns  qui  peuvent  arri- 
ver. A  qui  opp.rtietment  ces  l'niitset  revenus.  Pour  qui  sont  la 
perte  et  le  gain  qui  arrivent  par  les  changemens  de  la  chose 
vendue  sous  condition.  En  gi-néral  ,  quelles  ngles  il  faut  suivre 
pour  jugir  qui  doit  avoir  le  gain  ou  souffrir  la  perte  des  chan- 
gemens, Uï.  /(i. 

CllA^ol^ls.  Dcvo!i.s  dis  chanoines.  En  qu-^i  consiste  la  résidence, 
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Si  la  dispense  do  irois  mois  de  résidence  ne  regarde  que  les  gros 
IVuits.  Si  celui  qui  reçoit  les  gros  fruits,  maigre  ses  absences,  est 
obligé  à  reslilLUion;  et  à  qui  elle  doit  être  faiie  ,  IL  /166. 

La  permission  de  s'absenter  pendant  trois  mois  n'est  qu*'une  to- 
lérance.  Quatre  cas  privilégiés  qui  exemptent  de  la  résidence,  IL 

468. 

Si  la  modicité  du  revenu  dispense  de  la  résidence.  Distribu- 
tions quotidiennes  et  nianut-llcs;  ce  que  c'est,  IL  480. 

Ce  qu'il  faut  pour  gagner  ces  distributions.  Si  les  chanoines 
sont  obligés   de  chanter  au   chœur,  sous  peine  de  restitution,  IL 

4B2. 

S'il  en  est  de  même  de  ceux  qui  récitent  leur  office  pendant 
que  les  autres  cliautent,  tt  encore  plus  de  ceux  qui  dorment,  ou 
qui  parlent,  om  qui  font  toute  autre  chose  que  ce  qu'ils  doivent 
faire  ,  IL  485. 

Péché  que  commet  un  chanoine  qui  s'absente  de  l'office  sans 
raison  légitime,  IL  ^89. 

Un  chanoine  qui  n'assiste  que  lorsqu'il  y  a  distribution  ,  est  sus- 
pect de  simonie  ,  IL  49^- 

Péché  des   pouctuaieurs ,  et  à  quoi  ils  sont  tenus,  IL  496. 

Obligation  d'assister  aux  assemblées  capitulaires,  IL  497. 

La  violation  du  secret  du  chapitre  est  un  parjure,  et  pourquoi, 
IL  498. 

Chapelle  ou  Église.  Respect  et  honneur  dus  aux  chapelles. 
Décence  et  propreté  qui    leur  conviennent,  I.  100. 

Les  images  ,  ligures  ,  tableaux  itxiécens,  ridicules  ou  mutilés, 
doivent  en  être  bannis.  On  ne  doit  pas  y  exposer  des  reliques 
non  approuvées.  Soin  des  pasteurs   pour  les  reliques  approuvées, 

L  io3.  ,         T        r 

Chapelles  domestiques  et  rurales  ,  L  104 

Cas  dans  lesquels  une  chapelle  ou  église  devient  polluée  et  pro- 
fanée. Où  il  faut  qu'un  homicide  ait  été  fait  pour  la  profaner. 
De  quelle  nature  doit  être  cet  homicide.  Quelle  doit  être  l'efiu- 
sion  de  sang   nécessaire  pour  profaner  une  église  ,  L  107. 

Qidbus  in  casihus  violatur  Ecdesia  per  scmim's  huinani  effu- 
^ionem^<jLtihus  non.  Si  une  église  est  profanée  par  renterrenient 
d'un  inlidèle  ou  d'un  excommunié  dénoncé.  Le  seroit-elle  par 
l'inhumation  d'un  enfant  mort  sans  Baptême?  Autres  cas  où  une 
éolise  peut  perdre  sa  consécration,   1.    109. 

"^Lorsqu'une  église  perd  sa  consécration  parce  qu'elle  est  tombée, 
le  cimetière  perd-il  aussi  sa  bénédiction.  Ce  que  c'est  que  l'exé- 
cration d'une  église,  et  quand  elle  arrive.  Si  la  seule  notoriété  du 
faitsuffit  pour  qu'une  église  soit  censée  profanée.  Ce  que  devroit  faire 
un  nrêlrc  célébrant,  si  l'on  commettoil  dans  l'église  un  homicide 
pendant  la  célébration.  Si  une  église  est  censée  reconciliée  par  la 
célébration  de  la  messe.  Péché  d'un  prêtre  qui ,  sans  la  permis- 
sion de  l'évêque  ,  celébreroit  dans  une  église  proianée.  Ce  qu'il 
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faut  faire  lorsqu'une    église  est  devenue  polluée  ou  profanée ,  I. 

I I I. 

Charité.  Son  objet ,  son  excellence  et  son  effet.  Ce  qu'on  en- 
tend ,  quand  on  dit  que  nous  devons  aimer  Dieu  de  tout  notre 
cœur,  IV.  5c). 

L'amour  de  Dieu  est  un  précepte  ;  ancienneté  de  ce  précepte, 

IV.  6i. 

Ce  précepte  ,  en  tant  que  négatifs  oblige  toujours  et  dans  tous 
les  temps.  Si  Pamour  interprétatif  suffit ,  et  ce  que  c'est  que  cet 
amour,  IV.  63. 

Obligation  de  produire  des  actes  d'amour  de  Dieu.  Proposi- 
tions condamnées.  Eu  quel  temps  on  est  obligé  de  produire  ces 
actes.  Propositions  condamnées,  IV.  64- 

Ce  précepte  oblige  à  l'article  de  la  mort.  Occasions  où  ce  pré- 
cepte oblige  en  particulier ,  quoique  d'une  manière  indirecte.  Ce 
que  doivent  faire   les  confesseurs  à  cet   égard,  IV,  Gfo. 

Si  l'on  est  obligé  de  s'accuser  en  particulier  de  l'omission  des 
actes  d'amour  de  Dieu.  Péchés  directement  opposés»  l'amour  de 
Dieu,  la  haine  et  le  dégoût  des  choses  spirituelles.  La  haine  de 
Dieu  est  le  plus  grief  de  tous  les  crimes,  et  pourquoi.  Ce 
que  c'est  que  la  haine  dV«tmi>/e,  et  qui  sont  ceux  qui  s'en  rendent 
coupables.  Ce  que  c'est  que  la  haine  à"" ahomi nation  ^  et  qui  sont 
ceux  qui  y  tombent.  Cette  dernière  espèce  est  très-commune  ,  • 
alleniion  que  doivent  y  faire  les  confesseurs.  S'ils  doivent  faci- 
lement croire  lii- dessus  les  personnes  pieuses,  IV.  67. 

Comment  ils  peuvent  juger  de  la  vérité  du  consentement  à 
ces  sortes  de  pensées.  La  paresse  ou  le  dégoût  volontaire  dans 
]ff  service  de  Dieu  est  un  péché  opposé  à  la  charité^  et  pour- 
quoi. .Si  ce  péché  est  mortel  de  sa  nature,  et  si  on  peut  le  re- 
garder comme  véniel  ,  lorsqu'il  est  habituel.  Comment  on  doit 
regarder  ces  péchés  dans  les  persomies  spécialement  consacyées  à 
Dieu ,  IV.  6g. 

Chetel.  ^q/ez Société. 

Ciboires.  Voyez  Vases  sacrés. 

Cierges.  De  quoi  on  doit  régulièrement  se  servir  pour  la  lu- 
mière, peïjdant  le  saint  sacrifice.  Si  un  seul  cierge  sufliroit.  Si 
l'on  peut  se  servir  d'huile  ou  de  suif,    I.  118. 

Cimetières.  Ce  qu'il  est  défendu  défaire  dans  les  cimetières; 
leur  propreté.  Ils  doivent  avoir  une  croix  et  un  bénitier.  Cmic- 
lière  à  part  pour  les  enfans  morts  sans  Baptême.  Clôture  des  ti- 
moiières,   H.   «)3. 

Les  cimetières  doivent  être  bénis  ,  IL   pf. 

Si  un  cimetière  contigu  à  une  église  est  profané  par  la  pro- 
fanation de  cette  église.  Tin  est-il  de  même,  s'il  est  séparé  de 
l'église ':*•  En  quel  cas  un  cimetière  est  profané  ^I.  ii3. 

b  3 
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Ci, \^■DEsTl^'ITE.  EmpOJienionl  fie  ciandestinité.  Ce  qu'on  ap- 
pelle mariages  claridtstins.  S'ils  sont  tmis  et  invalides.  Si  le  dé- 
citt  du  concile  de  Trente  a  élé  reçu  en  France  par  les  con- 
ciles provinciaux  et  par  rautoiité   de  nos  rois,  II.   715. 

Collation.  T^oj-ez  Jeûne. 

Comédie.  Ce  que  doivent  dire  les  confesseurs  à  ceux  qui  vont 
â  la  comédie.  Sous  ce  nom  sont  compris  les  autres  spectacles. 
Enumcration  des  efi'eis  dcs  spectacles,  I.  77,^, 

Les  conciles  et  les  Pères  ont  condamné  les  spectacles.  Si  Ton 
peut  dire  que  le  théâtre  françois  est  si  épuré  qu'il  nV  ait  rien 
qui  puisse  être   contraire  aux  bonnes  moeurs  .,  I.  726, 

Vaines  excuses  de  ceux  qui  prétendent  n'être  occupés  que  du 
spectacle,  et  pus  du  tout  du  sens  des  paroles.  Rien  de  plus  di- 
rect,  de  plus  essentiel  et  de  plus  naturel  aux  pièces  de  théâtre 
que  d'exciter  les  passions  •,  celle  de  la  convoitise  y  est  toujours 
pour  quelque  chose,  I.    728. 

La  représenlatiou  des  passions  agréables  porte  naturellement 
au  péché.  Foiblesse  des  raisons  sur  lesquelles  s'appuient  les  par- 
tisans du  théâtre,  I.  729. 

L'exemple  des  gens  de  poids  et  de  probité  autorise- 1- il  l'as- 
sistmce  aux  spectacles,  1.  n35. 

Si  Ton  piMit  regarder  le  spectacle  comme  un  relâchement  né- 
ccs'aire  à  lesprit  humain;  réponse  de  saint  Chrysostôme.  Si  l'on 
doit  ranger  la  comédie  parmi  les  choses  les  plus  dangereuses.  La 
comédie  ne  pourroit  se  soutenir,  si  elle  ne  mêloit  le  bien  et  le 
imal ,  I.  706. 

Toute  la  réforme  qu'on  a  fait  au  théâtre,  c'est  qu'on  y  pré- 
eenle  des  appas  plus  cachés  et  plus  dangere'ux.  Le  droit  cano- 
liii|ue  regarde  les  comédiens  comme  infâmes  et  irréguliers.  De 
«ce  que  les  spectacles  sont  tolérés,  s'ensuit-il  qu'ils  soient  permisî' 

ï.  73n.    _ 

L'Église  condamne  les  comédiens,  et  par-là  même  la  comé- 
die ,  1.  739. 

Ce  que  les  prédicateurs  et  confesseurs  doivent  enseigner  sur 
ïes  spectacles.  Si  lo  pénitent  qui  a  fréquenlé  les  spectacles,  faute 
d'être  instruit  là-dessus  ,  peut  être  absous.  Si ,  après  qu'il  a  été 
inîèruit,  et  qu'il  a  promis  de  n^  plus  aller,  il  manque  à  sa 
parole,  pourra-t-il  l'être  i^  S'il  ne  veut  pas  promettre  d'y  renon- 
cer, ou  que  sa  promesse  ne  paroisse  pas  sincère,  ce  que  doit  taire 
îe   confesseur,    I.  740. 

Communion.  Ceux  qui  sont  capables  de  recevoir  la  commu— 
ïiion.  Si  on  peut  la  donner  aux  iostnisés  et  aux  frénétiques  qui 
n'ont  jamais  eu  l'usage  de  raison.  Précautions  à  prendre  ,  si  on 
].i  leur  donne  dans  les  bons  intervalles.  En  quel  cas  on  peut  la 
donner  aux  imbécilles  qui  n'ont  qu'un  petit  rayon  déraison.  Com- 
ment  doit  se  conduire  un  curé,  lorsqu'on  demande  la  commu— 
tîioii  pour  un  énergumène ,  ou  pour  les  sourds  et  muets  de  nais- 
Ésnce,  î,  .'Il 3, 
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Pourquoi  Ton  ne  donne  point  !a  coinmuniou  aux  crini'n^h  cou- 
damnés  à  mort.  A  qui  on  doit  rtfaser  la  communion.  Coniiivent  oa 
doi;  la  refuser,  et  pn  cautions  à  prendre  pour  le  faire  ,  I.  4i5. 

Règle  particulière  à  suivre  ,  lorsque  les  comédiens  et  gens  de 
tliéâire  la  demandent,!.  4'7- 

Précautions  à  prendre,  lorsqu'un  pécheur  qui  éloit  public,  mais 
nouvellement  converti,  la  demande. Si  l'on  peut  donner  une  hos- 
tie non  consacrée  à  un  pécheur  que  Ton  connoîl  tel,  sous  pré- 
texte de  rempècher  de  commettre  un  sacrilège.  Si  Ton  peut  ac- 
corder la  communion  à  une  femme  qui  se  présente  à  la  sainte 
table  d'une  manière  immodeste.  Si  Ton  peut  Tadministrer  aux 
personnes  qui  ont  été  feulement  ondoyécs,  et  à  qui  Ton  n'a  pas 
suppléé  les  cérémonies  du  Baptême,  I.  4 '8. 

Première  communion  des  enfans.  Si  on  peut  la  permettre  à 
ceux  qui  n'ont  pas  assez  de  connoissance  et  de  discernement  pour 
concevoir  la  grandeur  de  ce  mystère  5  et  à  ceux  qui  ne  sont  pas 
assez  instruits,  s'ils  ont  atteint  l'âge  de  discrétion,  et  quel  est 
cet  âge,  I.   419.  _ 

Comment  on  peut  juger  que  les  enfans  sont  en  état  de  com- 
munier. S'il  faut  faire  faire  aux  enfans  de  la  picmière  commu- 
nion,  une  confession  générale,  1.  4'îo- 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  lâcher  de  conserver  dans  ces  encans  la 
grâce  de  la  première  communion.  Conduite  des  curés  à  l'égard 
des  enfans  qui  sont  <n  danger  de  mort,  et  qui  n'ont  pas  fait 
la   première  communion,  I.  422. 

Dispoiilion  pour  la  communion.  Conmicnt  on  doit  regarder 
la  communion  indigne.  Quelle  préparation  il  faut  apporter  pour 
communier.    Dillertnlcs  dispositions    nécessaires  ,  I.  4^3. 

Si  rKuchari^tie  demande  de  plus  saintes  dispositions  que  les 
autres  Sacremens.  Dispositions  du  corps  nécessaires  pour  com- 
munier. En  quoi  consiste  le  jeiÀne  nécessaire  avant  la  commu- 
nion ,  I.  424- 

Pourquoi  on  donne  la  communion  aux  malades,  quoiqu'ds  ne 
soient  pas  à  j^un.  Pureté  du  corps,  nécessd'C  pour  communier. 
Comment  on  doit  être  vêtu  ,  lorsqu'on  se  présente  à  la  C'>mmu— 
mon.  Avis  de  saint  Ch.. ries,  sur  Texléfieur  que  l'on  doit  avoir 
alors.  Comment  Von  doit  se  conduire  dans  les  ]>rcmicrs  momcns 
après  la  communion.  Conduite  que  Ton  doit  tenir  le  jour  de  la 
communion,  I.   ^2S. 

PiurluMice  des  confesseurs  pour  bien  régler  les  communions.  Sen- 
timent du  concile  de  Chàlons.  Sjatcnie  rigoriste  sur  la  commu- 
nion ,  I.  43o. 

Deux  propositions  condamnées.  Système  de  relâchement.  S'il 
suffit  d'être  exempt  de  péché  mortel  pour  communier  souvent, 
I.  43i. 

Tenq)éra!ncnl  salutaire  entre  ces  deux  systèmes.  Si  la  com- 
Tiuniou  fréquente  est  conforme  ii  l'esprit  do  Jésus-Christ  et  de 
l'Eglise,  1.   433.  .  b  4 
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Ce  que  les  pasteurs  doivent  inculquer  aux  fidèles  à  ce  sujet. 
Dislinclions  à  fj  ire  entre  le  respect  apparent  des  pécheurs^  et  le 
respect  religieux  des  justes  ,  I.  4'^^- 

Si    J''Eglise  a   orlonué  la  com?uunion  fréquente,  I.  44*- 

CouKiicnt  on  doit  entcndiele  décret  du  concile  généi al  de  La- 
trau  ,  qui   a  ordoiuié   de  communier  au  moins   à   pàque,I.  438. 

Biens  attaches  a  une  bonne  communion.  Maux,  dont  l'éloigue- 
ment  de  la  sainte  table  est   la  cause,  I.  439- 

Préca-itioiis  a  preiidie  en  exliorlinu  les  fidèles  à  communier  sou- 
vent. Combien  on  doit  distinguer  déclasses  de  justes  qui  peuvent 
coniiuunier  souvent,  I.  444- 

Règles  en  général  que  doit  suivre  un  confesseur  pour  adniettre 
à  la  sainte  table  ceux  qu""]!  conduit.  En  quoi  con.viste  la  dilflculté 
«radmctlre  à  la  sainte  table  ou  d'eu  éloigner.  Pourquoi  i^on  ne  peut 
V>is  admettre  indilTéreniment  ii  la  communion,  ni  en  éloigner  in- 
différemment. Ce  que  doit  savoir  un  c-infesseur ,  pour  suivre  l'es- 
prit de  i  Eglise  en  réglant  les  comniutiions,  1.44^- 

Eijreuve  que  saint  Paul  exige  avant  «Je  recevoir  à  la  com- 
îîiuniou.  Epreuve  pour  les  grands  pécîieurs.  Ce  qu'on  appelle  gué- 
rison  solide.  Si .,  pour  être  telle,  elle  doit  préserver  de  toutes 
chutes.  Sentiment  du  concde  de  Trente.  Si  l'on  peut  permettre 
.i'a  communion  k  ceux  qui  vivent  dans  le  crime.  Propositions  con- 
damnées. Sentiment  de  rassemblée  du  clergé  de  France,  en  i7i4t 
I.  450' 

Si  Ton  peut  dire  que  la  communion  est  le  moyen  le  plus  abrégé 
et  le  plus  efficace  de  conversion  et  de  sancliîication.  Si  Pon  est 
oblige  de  suivre  rjncienne  pratique  et  discipline  de  rEgIise,sur 
]a   pénitence  des  pé;  heurs  avant    la  l'-concili.ition  ,   I.  4^2. 

Quelle  est  la  pénitence  qu'on  doit  cxig'-r  d'un  grand  pécheur, 
avant  de  Padniettre  à  la  communion.  Sentiment  des  saints  Pères 
sur  ce  sujet.  N"^  a-t-ii  aucune  exception  a  la  règle,  de  ne  point 
recevoir  à  la  sainte  table  les  gninds  pécheur^,  sans  les  avoir  fait 
passer  par  K's  épreuves  de  la  pénitence,  1.  4^3. 

Si  la  privation  de  la  contmunion  suffit  seule  par  elle-même 
pour  disposer  iila  recevoir.  Ce  que  dit  saint  Augustin  des  grands 
pécheurs  qui  le  pensent  ain";!,  1,4)5. 

Si  Ton  peut  imposer  pour  pénitence  de  conmiunier  ;  suites  d'une 
nar''iile  doctrine.  S'il  est  queli|u<'fois  expédient  de  différer  la  com- 
munion à  des  pécheurs  auxquf^ls  on  a  donné  l'absolution.  .Si  l'on 
doit  toujours  admettre  à  la  sainte  table,  immédiatcmint  après 
j\ibsolution  ,  ceux  qui  ont  scandalisé  par  leurs  désordres.  Péchturs 
;'.uxqatls .,  quoique  bien  rcpentans,  on  doit  différer  la  commu— 
jiion.  Si  Ton  p.;ut  communier  aa-sjtôt  après  un  crime  coiniuis  , 
quoiqu'on   s'en  soit  confessé,  I.  457. 

Auties  dispositions  nécessaires  pour  bien  communier.  Sonti- 
juens  des  Scunts  Pères  sur  ce  snj 't.  Ce  qu'on  doit  dire  de  celui 
qui  communie  sans  allcution.  S'il  est  mieux  de  s'approcher  d» 
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la  sainte  table  avec  des  dislraclions  actuelles  et  volontaires ,  que 
de  sVn  abstenir  ,  f.  ^60. 

Si  l'on  peut  dir^  que  toutes  ces  dispositions  ne  sont  que  de 
cou-^eil.  Dispoaiiions  necessrsircs  pour  la  communion  Iréquente. 
Si  l'on  doit.,  généralement  parlant ,  approuver  toutes  les  com- 
munions (réqucntcs.  Différence  qu'il  l'aiit  taire  entre  les  différentes 
peiàonnes  que  Ton  conduit-  Si  l'on  peut  donnera  toutes  le  même 
iiccos  à  la  sainte  table,  et  s'il  suttil  pour  cela  qu''ellej  soient  en 
état  de  grâce,  I.  4t>4- 

A  (j;ui  il  faut  conseiller  la  communion  fréquente.  Paroles  re- 
marquables de  saint  Bonaventure  sur  cette  matière.  Sentiment 
de  saint  François  de  Sales  sur  la  communion  fréquente,  et  des 
autres  .'ainls   Pères,  1.4^- 

Suites  que  l'on  doit  craindre  d'une  communion  sans  fruit,  I.  494* 

Si  le  désir  de  rommunier  souvent  suffit  pour  être  admis  k  la 
communion  fréquente.  Â  quoi  on  doit  juger  qu'il  est  tel  qu'il 
doit  èlre,  î.  496. 

Doù  doit  piovenir  ce  désir  pour  être  véritable.  Si  l'on  doit 
confondre  les  communions  faites  avec  tiédeur  et  f-ans  préparation, 
avec  Celles  quisont  accompagnées  de  pesanteur  et  deséchercsse,  I-  |99' 

Si  ct-tte  séclieresse  est  toujours  une  raison  d'éloigner  de  la 
communion  les  âmes  qui  en  sont  nffligées.  Ce  qu^il  faut  dire  aux 
justes  qui  ress  ntent  cts  liumiliations.  A  quoi  l'on  reconnoît  ceux 
qu'on  doit,  dans  cet  élat,  exciter  ii  corT:munier  souvent.  Com- 
ment on  doit  traiter  les  justes  foibles  et  languis<ans.  Quelle  tié-' 
deur  doit  éloigner  de  la  communion  fréqiunte.  Si  Ton  peut  per- 
mettre (le  communier  souvent  aux  personnes  dissipées  et  pleines 
de  l'esprit  du   monde,  I.  4^1  • 

Ce  qu'on  doit  dire  aux  âmes  saintes,  affligées  par  de  dures 
épreuves  ,  1.  ^S'i. 

Ce  qu'on  doit  entendre  par  affection  au  péché  véniel.  Si  l'on 
doit  confondre  toutes  les  différentes  espères  de  péchés  véniels, 
lorsqu'il  s'agit  de  permettre  la  communion,  ou  de  la  rendre 
plus  rare,  I   4B6. 

Si  les  dispositions  suffisantes  pour  la  communion  fréquente, 
le  sont  pour  la  comtnunion  journalière.  A  qui  on  peut  permettre 
Il   comnumion  journalière  ,  1.  4^^- 

Sentimens  particuliers  que  demano'e  la  communion  journalière, 
et  ce  qu'txigent  les  saints  Pères  pour  la   permettre,  I.  49<^' 

Piésumé  de  tous  les  principes  sur  cette  matière ,  cl  leur  appli- 
cation, I.  494  ~5o(). 

Communion  pascale.  Raisons  qui  ont  déterminé  l'Eglise  à  or- 
donner la  communion  pascale.  Peines  portées  par  le  décret  du 
concile  de  Latian  ,  contre  ceux  qui  ne  communient  pas  iipi\quc, 
J.  ';i3. 

En  quel  temps  on  satisfait  ordinairement  à  Pobligation  de  la 
communion  pascale.  Si  Ion  peut  .  pour  des  causes  tai^oimablcs, 
différer  à  un  autre  temps,  cl  si  Von   pcul  rendre  ce  délai  aufsi 
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long  qu'on  lo  veut.  Si  Ton  satisfait  au  précepte  de  la  commu- 
nion pascale  par  une  communion  sacrilège-  et  à  quoi  sontobligôs 
ceux  qui  ont  eu  ce  malheur.  Si  Ton  doit  donner,  pendant  la 
quinzaine  de  pàque .  la  communion  aux  malades  qui  Tout  déjà 
ryçue  en  Vinliqne,  afin  qu'ils  satisfassent  au  précepte  de  l'Eglise. 
Si  l'un  doit  donner  le  saint  Viatique  à  ceux  qui  tomberoient  dan- 
gereusement malades  après  leur  communion  pascale,  I.  5i5. 
Si  un  c(iré  voit  qu'un  malade  sera,  peu  de  temps  après  pàque, 
t.tt  d'^dler  communier  à  Téglise,  que  peut-il  faire!'  Quel  est 
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le  piincipal  et  la  substance  du  précepte,  et  quel  en  est  Tacces- 
.«oire  i*  Si  on  est  obligé  de  prévenir  le  temps  de  pâque ,  lors- 
qu'on prévoit  ne  pouvoir  communier  alors.  Si  celui  qui  a  passé 
ia  quinzaine  sans  satisfaire  au  précepte,  est  dispensé  de  l'obliga- 
tion de  communier  cette  armée-là. En  quelle  église  chaque  fidèle 
est  obligé  de.  faire  sa  communion  pascale.  Ce  que  doit  faire  un  curé, 
lorsqu'un  étranger  se  présente  à  sa  paroisse  pour  communier,  I.5i6.     • 

Ce  qu'il  doit  exiger  de  ceux  qui  ont  fait  ,  étant  en  voj^age, 
leur  communion  hors  de  sa  paroisse.  Quelle  liabitation  suffît  pour 
y  être  censé  domicilié,  relativement  à  la  communion  pascalei' 
Celui  qui  a  deux  domiciles  dans  deux  dirterenlcs  paroisses,  dans 
laquelle  des  deux  doit-il  faire  sa  communion  pascale  "r*  Péché  de 
celui  qui,  avant  atltint  l'âge  de  discrétion,  ne  communie  pas  à 
pà([ue,  I.  5i8. 

Si  les  peines  que  l'Eglise  prononce  contre  ceux  qui  ne  font  pas 
leurs  pâques  ,  sont  encourues  par  le  seul  fait.  Si  un  curé  peut, 
de  sa  seule  autorité,  les  meitre  à  exécution.  Ce  que  doit  faire 
le  curé  ,  lorsque  ses  paroissiens  manquent  à  ce  devoir.  Quel  parti 
doil-il   prendre  s'ils  viennent  à  mourir  en  cet  élat,  I.  5'20. 

Communion  des  malades.  Si  le  précepte  de  communier  à  l'ar- 
ticle de  la  mort  est  divin.  Raisons  qui  doivent  engager  les  curés 
à  veiller  à  ce  qu'aucun  de  leurs  paroissiens  ne  meure  sans  avoir 
reçu  li  saint  Viatique,  I.   52i. 

Précautions  qu'il  doit   prendre  pour  cela  ,  I.  5^3. 

En  quel  temps  on  doit  donner  le  saint  Viatique  aux  malades. 
Seule  raison  qui  peut  autoriser  de  porter  le  saint  Viatique  aux 
maladesà  heureindue.  Quel  intervalle  dejours  il  doit  3'^  avoir  pour 
j)ouvoir  administrer  deux  fois  le  jaint  Viatique  d.ms  la  même  ma- 
ladie. R-aison  de  visiter  un  malade  avant  de  lui  porter  le  saint 
Viatique  Si  Ion  doit  le  faire,  quand  même  on  est  assuré  qu'il 
s'est  confessé  ,  I.  525. 

Si  l'on  peut  administrer  le  saint  Viatique  à  un  malade  ,  lors- 
qu'il y  a  quelque  indécence  à  craindre.  Si  le  malade  n'est  pas 
en  état  de  recevoir  le  saint  Viatique,  est-il  permis  de  lui  porter 
le  sain'.-Sacrement  seulement  pour  le  lui  faire  adorer 'î*  A  qui  il 
appaaient  d'administrer  le  saint  Viatique,  I.  627. 

Si  le  malade,  après  avoir  communié,  paroîi  avoir  envie  de 
vo;nir,que  faire  ^  et  s'il  vomit  eu  etictjet  que  les    espèces  pa- 
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rnissent  ou  qu'elles  ne  paroissmt  pas  ,  que  faire.  Si  le  malade 
meurt  avant  d'avoir  avale  la  sainte  hostie,  et  quelle  paroisse  dans 
sa  bouche;  si  la  sainte  hostie  tombe  par  rpielque  accident,  quelque 
p-irt  qu''elle  tombe,  parti  qu'il  laut  prendre  dans  tous  ces  cas, 
1.   5->.8. 

Comment  on  doit  porter  le  saint  Viatique  aux  malades  de  la 
ville;  et  comment  à  ceux  de  la  campagne,  l.  53o. 

Que  faut-il  faire.,  s'il  arrivoit  quelque  accideut  au  pi  être  qui 
porte  le  saint  Viatique  f*  Si  le  malade  meurt  pendant  (}u''on  lui 
apporte  le  saint-Sacrccnent ,  que  doit-on  fiire?  Comment  on 
doit  se  comporter  pour  adniiuislrer  lEucharislie  aux  malades  qui 
ne  sont  pas  en  danger,   I.  533. 

Compensation.  Si  elle  est  un  titre  légitime  pour  exempter  de 
la  restiluiion.  G'"  que  c'est  que  la  compensalion  ,  et  con\hicn  il  y 
€11  a  de  sortes-  Coinm''nt  ou  doit  regarder  c^  Ibs  qui  sont  ordon- 
nées par  le  juge;  celles  qui  se  font  à  lamiable  ;  et  celles  qui  sont 
secrètes.  Pouiqu-ij  il  est  dangereux  de  permettre  aux  domestiques 
et  aux  ouvriers  la  comperisalion  secrète.  Par  qui  elle  a  été  con- 
damnée ,  III    380. 

Si  un  confesseur  peut  quelquefois  permettre  la  compensation 
secrète.  Ce  que  doit  répondre  le  confesseur  pressé  par  son  pé- 
nitent de  (lire  si  la  compensation  est  permise  "î*  Sept  coa<litinns 
pour  rendre  les  compensations  secrètes  exemples  de  péché ,  111. 
382. 

Complice.   Ses  obligations.  Vojez  Restitution. 

CoNDirioN  servile.  Empêchement  de  la  condition  servile.  te 
qu'on  entend  par  condition  servile.  En  q-jel  cas  cet  empêchement 
a  lieu.  Si  les  esclaves  pt:uvont  se  marier  validemeot  ,  et  avec 
des  personnes  libris.  Si  ceux  qui  sont  bannis  ou  condamnés  aux 
galères  à  perpétuité,  p.'uvent  épouser  des  personnes  qui  ignorent 
l'infamie  de  leur  él;it.  Si  Ton  doit  diie  de  même  de  celui  qui 
auroil  été  condamné  à  mort  par  contumace,  11.  ^\. 

Confesseurs.  Qualités  nécessaires  aux  confesseurs.  A  quoi  doit 
avt)ir  attention  en  premier  lieu  un  confesseur.  Raison*^  qui  Tobligeut 
de   commencer   à  travailler  à  sa  propre  perfection  ,  1.  55  [. 

Quelle  science  est  au  moins  nécessaire  aux  confesseurs  qui  com- 
mencent à   exercer  cette  fonction,  I.  558. 

Maux  que  fait  un  confesseur  qui   manque  de  prudence  ,  I.  56o. 

Confession.  Ce  que  c'est  que  la  confession.  Couditions  qu'elle 
doit  avoir  pour  cire    bonne,  I.  784. 

Ce  qu'on  app^lli;  confession  humble,  cl  en  quoi  les  pénitens 
peuvent  manquer  à  celle  qu.ililé  de  la  confession.  Ce  qu'il  f.iut 
P'Hir  qu'elle  soit  sincère.  Péché  (jue  commet  celui  qui  nie  une 
chose  qu'il  est  obligé  de  déclarer ,  I.  785. 
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Ce  qu'on  doit  dire  de  celui  qui ,  par  sa  manière  de  se  con—  . 
fesser,  fait  juger  qu'un  péché  mortel  qu'il  déclare,  n'est  que  véniel. 
Que  dire  decclui  qui  n'accuseroitquedes  péchés  véniels  dont  il  ne  se- 
roit  pascoupible.  Ce  que  c'est  que  Ja  confession  simple.  Quelle  doit 
être  la  contession  pour  être  prudente.  Ce  qu'elle  doit  être  pour 
être  entière.    Pourquoi  elle  doit  être  entière,   I.  786. 

Si  un  confesseur  doit  toujours  s'en  tenir  uniquement  à  ce  que 
disent  les  pénitens  de  Féiat  de  leur  conscience.  Pourquoi  ils 
doivent  ordinairement  approfondir  leurs  déclarations.  Quels  pé- 
chés sont  souvent  compris  dans  l'accusation  d'une  pénitente  qui 
dit  qu'elle  e>t  vaine,   I.   790. 

Quels  péchés  sont  souvent  compris  dans  ces  mots:  paime  les 
compas^nies  ^pa'unp.  trop  mes  aises.  Pourquoi  ces  fautes  sont  en- 
core plus  considérables  dans  une  mère  de  famille.  Ce  qu'on  doit 
exirtiiner  dans  ceux  qui  s'accusent  de  quelque  antipathie  ,  1.  rg-ï. 
Pourquoi  un  confeîstur  ne  doit  pas  se  contenter  de  ces  sortes 
d'accusations  values  et  générales.  Quelles  peuvent  être  les  causes 
de  ces  sortes  d'accusations  ,  I.   790. 

Quand  on  doute  si  un  péché  est  mortel  ou  véniel,  doif-on  le 
déclarer  dans  la  confession.  Doit-on  le  déclarer,  si  l'on  doute 
l'avoir  commis,  et  comment  faut-il  le  déclarer.  Lorsqu'on  doute 
si  l'on  s'est  confessé  d'un  péché  mortel,  doit-on  le  déclarer,  et 
pourquoi.  Un  péché  oublié  sans  la  faute  du  pénitent,  est-il  re- 
mis par  l'absolution'''  Si  l'on  s'en  souvient  ensuite,  faut-il  le  con- 
fesser ,  et  quand  ?  Si  cet  oubli  a  été  volontaire,  ou  qu'il  fût  venu 
d'une  négligence  criminelle ,  le  péché  seroit-il  remis  r' Lorsque 
dans  un  danger  pressant  de  mort  on  n'a  pu  se  confesser,  esl- 
on  obligé  de  se  confesser  ensuite,  si  l'on  a  reçu  l'absolution 'r*  Ce 
que  c'est  qu'inlégiilé  matérielle  ,  et  intégrité  formelle ,  L   795. 

Si  la  déclaration  du  nombre  des  péchés  est  nécessaire  pour  l'in— 
légrité.  Règles  à  suivre  dans  cette  déclaration.  Ce  qu'il  faut  afin 
qu'un  confesseur  puisse  bien  juger  du  nombre  des  péchés  qu'on 
accuse,  L  796. 

Quand  ou  doit  regarder  comme  autant  de  péchés  distingués  , 
les  mauvais  actes  de  la  volonté  qui  ont  le  même  objet.  Combien 
l'on  distingue  de  sortes  d'interruptions  entre  les  actes  de  la  vo- 
lonté. Ce  qu'on  appelle  cessation  virtuelle  d'un  acte,  et  ce  qu'il 
faut  pour  le  bien  distinguer,  I.  790,, 

Si  Ton  doit  exprimer  la  circonstance  de  la  durée  extraordi- 
naire du  péché,  cl  en  quel  cas  sur-lout  elle  doit  l'être,  I.  800. 
Combien  il  y  a  de  péchés  dans  un  acte  qui  viole  une  seule 
vertu,  relativement  à  plusieurs  dilTérens  objets.  Combien  commet 
de  péchés  celui  qui,  par  un  seul  ac'.e  ,  vole  vingt  écus  à  vingt 
personnes.  Si  l'on  doit  déclarer  les  circonstances  qui  changent 
l'espèce  du  péché  ,  et  ce  que  c"e*t  que  ces  circonstances.  Combien 
de  péchés  on  commet  en  ne  jeîinant  pas  un  jour  auquel  le  jeiàne 
est  commandé  par  plusieurs   lois.  Ce  qu'il   faut  exaœiuer  pour 
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connoîtrc  si  une  circonslance  change  l'espèce  du  péché.  Solulùm 
de   differens  cas  sur  celle  matière,  I.  802. 

Ce  qu'on  appelle  circonsiauces  aggiavanels,  et  quand  elles  le 
sont  notablement ,  et  quand  elles  n'augmenltnt  que  légèrement. 
Pourquoi  Ton  est  obligé  de  déclarer  les  circonsiances  notablement 
aggravantes ,  I.   8u6. 

ËnumératioQ  des  cas  oîi  Ton  est  obligé  de  déclaier  li^s  circons- 
tances notablement  aggravanUs.  Un  cotjftsseur  doit  empêcher  (|u'an 
pénitent  n'entre  dans  des  délails  inutiles,  sous  prétexte  d'expli- 
quer les  circonstances  aggravantes.  Sur  quelle  malièrt- sur- tout 
il  ne  doit  pas  soutlrir  le  détail.  Comment  il  doit  se  conduire  là- 
dessus  avec  les  personnes  scrupuleuses.  Détail  des  cii constances 
qui  peuvent  changer  l'espèce  ou  faggraytr  notablement,  ren- 
fermées dans  ce  vers:    Quis^quid  ^  uhi^  etc.   1,  807. 

A  qutls  péchés  s'étend  la  nécessité  de  l'inlégrile  de  la  con- 
fession. Comment  les  péchés  véniels  sont  matière  du  Sacrement 
de  Pénitence  ^  pourquoi  il   est   bon  de  les  conft.sser,  I.  812. 

Si  le  pénitent  est  obligé  de  déclarer  son  complice,  et  quand  ^ 

J.  844- 

Raisons  qui  doivent  engager  à  cette  déclaration,  au  préjudice 
de  la  réputation  du  complice.  Si  les  confesseurs  peuvent  deman- 
der les  noms  des  complices.  S'ils  doivent  empêcher  de  les  nom- 
mer ou  de  les  désigner,  lorsque  le  péché  peut  sans  cela  être  suf- 
fisamment déclaré.  Si  le  pénitent  les  nomme  ou  les  désigne  sans 
raison  ,  que  doit  faire  le  confesseur.  Si  le  pénitent  peut  diviser 
sa  confession.  Ce  qu'on  entend  par  cette  division ,  et  quel  en  est 
le  crime ,  1.  845. 

Ce  que  dit  là-dessus  le  droit  canon-  Cinq  cas  où  la  confes- 
sion est  bonne,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  entière,  i.  847- 

Si  un  pénitent  qui  a  l'usage  libre  de  la  parole  peut  se  con- 
tenter de  donner  par  écrit  sa  confession  au  confesseur  ,  et  si  ce- 
lui-ci peut  le  soufl'rir.  Si  la  honte  de  déclarer  ses  péchés  n'est  pas 
un  motif  suffisant  d'en  agir  ainsi.  Ptut-on  se  confesser  par  écrit 
à  un  confesseur  absent,  et  en  recevoir  alors  l'absolution.  Con- 
damnation de  cette  pratique,  I.  849. 

Confessions.  Manière  d'entendre  utilement  les  confessions.  Ce 
que  doit  considérer  un  confesseur  pour  s'exciter  à  s'acquitter  di>- 
gnement  de  son  ministère.  Quelle  .sorte  de  tempérament  il  doit 
chercher  pour  gagner  les  Ames ,  I.  562. 

Dans  quelles  extiémités  sont  tombés  ceux  qui  n'ont  pas  voulu 
user  de  ce  tentperament.  Kspril  de  l'Eglise  à  ce  sujet.  Fermeté 
et  douceur   d'un  confesseur,  I.  563. 

De  quelle  manière  un  confesseur  doit  se  préparer  et  commencer 
à  entendre  les  confessions.  A  (juoi  il  doit  renoncer.  Comment  il 
doit  agir  pour  ne  causer  aucune  jalou^ie  entre  se>  pénitens.  Com_ 
oaent  il  dgit  se  couduiiw-  avec  les  personnes  du  sexe,  afin  de  le 
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diriger  avec  prudence  et  sûreté  pour  son   salul  et  pour  le  leur^ 

1.  564. 

Comment  il  doit  se  conduire  lorsqu'il  y  a  foule.  Lorsqu'il  se 
préstrnte  à  lui  un  pénitent  engagé  dans  des  affaires  ou  dans  des 
pratiques  pour  losquclics  on  ne  peut  l'absoudre,  que  doit-il  faire "f 
Lorsque  le  pénitent  déclare  un  péché  dont  le  cottfesseui  n'a  pas 
le  pouvoir  de  Ti^bsoudre,  que   doit  faite  ce  dernier,  L  567. 

Précauiion  que  doit  prendre  le  confesseur  à  Tégaid  des  pé— 
nitens  dont  il  connoît  la  pauvreté.  Règles  sur  les  aumônes  ou 
resiitulioDs  à  f^ire,  lorsque  le  pénitent  en  veut  charger  le  con- 
fesseur:^ sur  les  présciis  que  les  pénitens  lui  offrent,  et  sur  le  lieu 
où  Pon  doit  entftidre  les  confessions.  Précaution  que  doit  prendre 
un  confesseur  lorsqu'il  entend  des  confessions  dans  la  nuit ,  L 
5b8. 

Dans  quel  habit  et  quel  maintien  il  doit  entendre  les  confes- 
sions dans  l'Eglise.  Si  un  confesseur  peut  négliger  les  devoirs  réels 
de  son  état  pour  s'attacher  au  confessionnal.  Pourquoi  les  con- 
fesseurs doivent  éviter  entr'eux  tous  sentimens  de  jalousie,  et  de. 
s'envier  sur- tout  les  pénitens.  Pourquoi  ils  doivent  se  défendre 
contre  la  tentation  d'ennui  et  de  dégoût  (lu  ministère.  Si  un 
confesseur  peut  prendie  pour  seule  règle  de  sa  décision  l'expé- 
rience et  le  bon  sens.  Ce  qu'on  doit  craindre  de  ceux  qui  suivent 
un  pareil   système.,  I.  5^o. 

Cequedoit  fiireun  confesseur^  dans  le  ca^dc  surdité  de  son  péni- 
tent rt<ur-tnut  do  sa  pénitinte.  Défauts  qui  rendent  nulles  bs  con- 
fessions.  Cinq   défauts   qui   rendent  une  confession  nulle,  1.  85o. 

Confession  frequenle.  Prudrnce  du  confesseur  pour  régler  la 
fréquente  conlstsion.  Combien  de  sortes  de  pécheurs  on  doit  en- 
gager à  se  confesser  souvent.  Pourquoi  on  doit  y  engager  ceux 
qui  tombent  S'iuvent  dans  If  péché.  Ce  qui  arrive  quand  on  les 
remet  à  un   teime  trop  long,!.  GG6. 

Seconde  sorte  de  gens  qu'il  faut  encore  engager  à  se  confes- 
ser souvent.  Si  les  confessions  de  ces  sortes  de  pécheurs  doivent 
être  toutes   également  fréquentes,   I.  667. 

Troisiènie  sorte  de  gens  qu'il  faut  porier  à  la  fréquente  con- 
fession; ce  qu'on  doit  observera  leur  égaid  sur  ce  point.  At- 
tention qu'il  faut  faire  aux  obligations  particulières  de  l'éiat  de 
chacun ,  ibid. 

Règle  à  observer  là-dessus.  Comment  on  doit  se  conduire  sur 
ce  point  avec  ceux  qui  ont  l'esprit  doux  ,  tranquille  ,  fort  et 
égal.  Con.ment  avec  ceux  qui  sont  scrupuleux,  foibles,  vifs, 
agités  de  |einos  dVsprit  ou  de  différentes  passions.  Le  confesseur 
doit  éviter  de  rendre  scrupuleux  ceux  qui  se  confessent  souvent  ^ 
ce   qu'il  doit  faire  pour  cela  .  I.  669. 

Manière  de  bien  conduire  les  cc.mmencans ,  I.  670. 

Confessions  générales.  Raison  qui  doii  engager  ceux  qui  soot 
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soigneux  de  leur  salut  de  faire  de  temps  en  temps  des  confes- 
sions appelées  renies ^[.  853 

Si  le»  péchés  inorlels  dt'jà  pardonnes  sont  matière  suffisante 
du  Sacremeiitde  Pénitence.  Utilité  d't'n  réitérer  Ja  confession.  Deux 
motifs  qui  doivent  engager  à  faire  des  confessions  générales.  Qui 
sont   ceux  qu^on  y  doit  obliger,  I.  855. 

A  qui  il  convient  de  faire  faire  une  confession  générale.  Ce 
qu^on  doit  conseiller  à  ceux  qui  en  ont  déjà  fait  une  de  toute 
leur  vie.  Règles  qu'on  doit  faire  suivre  à  celui  qui  fait  une  con- 
fession générale  ou  une  revue  annuelle.  Comment  il  doit  tiaire  la 
déchiratiou  de  ses  fautes ,  et  à  quels  seutimeus  le  confesseur  doit 
Texhorter  ,    I.  855. 

Prudence  des  confesseurs  pour  conseiller  ou  pour  ordonner  de 
faire  une  confession  générale.  Si  c'est  une  raison  suffisante  d'en 
f«ire  une  précisémt'nt  parce  qu'on  entend  un  pénitent  pour  la 
première  fois,  I.  858. 

Si  l'on  peut  la  permettre  aux  scrupuleux  ou  à  ceux  qui  veulent 
toujours  eu  faire  par  inquiétude.  Si  l'on  doit  aisémeai  croire  Its 
raisons  qu'ils   disent  avoir  de  la  faire,  I.  85g. 

Confession.  Précepte  de  la  confession.  De  quelle  nécessité  le 
Sacrement  de  Pénitence  est  nécessaire,  et  à  qui.  A  quoi  les  cuics 
sont  obligés  pour  ce  qui  regarde  Tadminislralion  du  Sacrement 
de  Pénitence.  A  quoi  sont  obligés  les  médecins,  chirurgit  ns,  apo- 
thicaires ,  lorsque  les  malades  les   fout  appeler,  I.  SSg 

Si  Ton  est  obligé  de  se  confesser  dans  le  danger  probaMe  de 
mort ,  lorsqu'on  ne  se  sent  coupable  d'aucun  péché  mortel.  Le 
précepte  de  la  confession  oblige-t-il  hors  ce  cas.  Oblige-t-il 
plusieurs  fois  pend;int  la  vie,  et  quand  l"  I.  86i. 

Si  l'on  est  obligé  de  droit  divin  à  se  confesser  pour  commu- 
nier, lorsqu'on  est  coupable  de  péché  moriel.  A  quoi  »)blige,  re- 
lativement à  la  confession,  l'incertitude  de  la  mort.  Piéccpte  de 
la  confe>sion  fait  par  le  concile  d:  Laliaii-,  peines  contre  ceux 
qui  le  violeront.  En  quel  temps  les  enfuis  sont  obli:;é3  de  satis- 
faire à  ce  précepte.  Ce  que  doivent  ob.s(  rver  les  curés  à  IVgard 
de  la  confession  pascale,  I.  863. 

Doit-on  regarder  If  canon  du  <oncile  de  L.alran  connue  de  pré- 
cepte ou  de  ^imple  conseil;  et  si  les  peines  loritre  les  d' liiupuins 
sont  encouru!  s  ipso  facto?  Si  le  précepte  de  la  confession  annuelle 
oblige  celui  qui  n'a  que  des  péchés  véniels.  Si  celui  i|ni  ne  s'étant 
pas  ronfes^é  |)endaMt  Tanuee  piévdii  ([u'il  ne  le  pmirra  p.iK  a  pà(|ue, 
est  obligé  de  prevein'r  ce  temps.  Si  celui  qui.  par  enj[»tclienicnt 
légitime,  ne  peut  cornnmnier  a  pàque,»st  dispensé  par-la  delà 
confession   aninielle,  I.  8G4. 

S'il  y  a  deux  péchés  distingués  en  cplui  qui  viole  le  précepte 
de  la  conl.  ssi'»n  annuelle  tt  celui  de  la  connnunion  pascale.  Si  Ion 
satisfait  au  précepte  de  la  confe>sion  annuel/e  par  une  tonfc^sioa 
Voloaiaireinent  nulle.  Sentiment    contrane    coudytninc.    Ce  que 
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doivent  observer  les  conl't-sseurs  a  iegurJ  de  ceux  qui  ne  se  con- 
fessent jamais  qu'une  fois  l'an  à  pâque.  Ce  qu'ils  doivent  faire  lors- 
que les  penitens  demandent  du  délai  pour  satisfaire  au  devoir 
pascal ,  I.  866. 

Confidence.  Voyez  Simonie. 

Confirmation.  Sacrement  de  la  Confirmation.  Ce  que  les  curés 
doiveot  enseigner  aux  fidèles  sur  ce   Sacrement,  I.  ^8. 

Explication  des  sepi  dons  du  Saint-Esprit,  I,  8o. 

Explication  des  cérémonies  de  ce  Sacrement,!.  8i. 

Nécessité  de  là  Confirmation.  Péché  que  commettent  ceux  qui 
négligent  de  le  recevoir,  1.  83. 

Péclié  des  parens  ou  maîtres  qui  négligent  de  le  faire  recevoir 
à  leurs  enfans  ou  domestiques.  Dispositions  inléiieures  pour  le 
recevoir,  I.  83. 

Ce  que  doit  faire  un  curé  à  Tégard  d'une  personne  qui  doute 
si  elle  Ta  reçu.  Dispositions  extérieures,  I  86. 

Changement  de  nom  à  la  Confirmation.  Obligation  d'assister  à 
l'imposition  des  mains  jusqu'à  la  bénédiction  de  levêque.  Ma- 
nière de  faire  ranger  ceux  qui    doivent  être  confirmés,  i.  8^. 

Registre  des  confirmés ,  1.  88. 

Conscience.  Comment  on  doit  regarder  la  conscience.  Ce  qu'on 
appelle  conscience,  et  quand  on   l'appelle  Syiiderèse  ^  I.  822. 

Quand  on  Pappelle  conscience.  De  laquelle  dts  deux  parlent 
les  saints  Pères,  lorsqu'ils  disent  que  la  conscience  est  un  guide 
qui  ne  scgare  point.  Ce  qu'on  appelle  conscience  droite ^Jhussc 
ovy  erronée  ^  certaine  ^  doiilt'use  ^  prohaJde  ^  scrupuleuse.  S'il  est 
permis  d'agir  contre  ia  conscience  droite  et  véritable.  En  quel 
cas  on  ne  pèche  pas  en  suivant  une  conscience  erionée,  1.  822. 

Quel  est  le  péché  de  celui  qui  agit  contre  sa  conscience  invin- 
ciblement erronée,  et  de  celui  qui  agit  contre  sa  conscience  er- 
ronée vinciblement.  Si  celui  qui  pèche  coi>tre  la  conscience  er- 
ronée encourt  les  peines  et  censures  auxquelles  est  sujut  celui  qui 
agit  contre  la  conscience  droite.  Si  celui  qui  célèbre  la  messe, 
se  croyant  excommunié.,  encourt  l'irrégularité,  »''\\  ne  l'est  pas. 
Moyens  proportionnés  et  convenables  pour  connuîîre  si  la  cons- 
cience se  trompe.  En  matière  de  foi  ,  quelle  e*t  l'unique  règle 
sur  laquelle  on  doit  éprouver  si  la  conscience  se  trompe  .  I.  824. 
Si  l'on  peut  suivre,  en  agissant,  le  sentiment  le  moins  pr'balile, 
et  laisser  le  plus  probable.  Pioposition  condamnée.  Ce  «jn'on  ap- 
pelle probabilité  intrinsèque  e\  extrinsèque.  Si  la  probabilité  ex^ 
trin^èque  exempte  de  péché  celui  qui  s'y  conCoîme  ,  quand  il  s'a- 
git de  la  foi  ou  des  mœurs.  Quel  parti  on  doit  choi-ir  quand  il 
se  rencontre  des  opinions  également  probables ,  et  qu'il  s'agit  d'un 
précepte.  Dans  les  choses  qui  sont  nécessaires  au  salut,  de  né- 
cessité 
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Cessfté  de  moyen,  qud  pditi  doit-on  prendre V  S*'il  faut  en  dire 
de  même ,  qliand  il  s'agit  de  radminislralion  des  Sacremetjs  I. 
826. 

Si  l'on  peut  suivre  une  opinion  plus  probable,  quoiqu'elle  ne 
soit  pas  la  plus  sûre.  Ce  qu'il  faut  pour  pouvoir  suivie  sans  péché 
le  sentiment   plus  probable    préférablertiont  au  plus  sûr,  I.  828. 

Règles  établies  par  rassemblée  du  clergé  de  France  en  1700, 
sur  Pes  opinions  probables.  En  quoi  consiste  le  grand  inconvé- 
nient de  la  probabilité.  Différence  qu'il  y  a  cnlre  la  conscience 
douteuse  et  la  conscienee  probable.  Si  la  conscience  douteuse  est 
véritablement  conscience.  Ce  qu'on  appelle  doute ;;o.si///'etd«ulte 
négatif.  Quel  est  le  péché  de  celui  qui  agit  étant  dans  le  doute 
si   l'action  qu'il  fait  est  défendue,  I.829. 

Ce  qu'il  fiut  faire  lorsqu'on  dotite  positivement  de  la  bonté 
d'une  action,  et  qu'on  a  la  liberté  de  ne  pas  agir.  Que  faire,  si 
Ton  est  obligé  d'agir.  Si  l'on  doit  confondie  la  conscience  scru- 
puleuse avec  la  douteuse.  S'il  est  permis  d'agir  contre  la  cons- 
cience scrupuleuse  ,  quand  on  ne  connoît  pas  que  les  Joutes  que 
l'on  a  ne  sont  que  scrupules.  Que  faire,  si  on  le  counoît.  Pour- 
quoi il  suffit  alors  de  préférer  le  sentiment  le  plus  probable  à 
ces  craintes,  [.  83 1. 

Si  Ton  peut  confondre  la  conscience  scrupuleuse  avec  la  rons- 
cience  timorée  ,  et  ce  qu  on  appelle  conscience  timorée  ,  I.  832. 

Consentement.  Voyez    Violence. 

Consentement.  Qualités  que  doit  avoir  le  consentenrent ,  pour 
que  le  contrat  soit  valide.  Ce  qui  rend  le  consentement  nul.  L'er- 
reur ,  quant  à  la  substance,  annule  le  contrat,  et  pourquoi. L'er- 
reur sur  la  qualité  de  la  chose,  quand  elle  n'est  pas  la  cause  da 
contrat,  l'annule- t-ellc  f*  Si  Ton  doit  dire  la  même  chose,  lors- 
que l'erreur  a  été  la  cause  du  contrat.  Si  celui  qui  a  élé  trompé 
sur  la    qualité  de  la   chose,  est  censé  avoir  consenti,  111.8. 

Si  Ton  n'a  voulu  sengager  qu'autant  que  la  chose  aurbit  la 
quiilité  dont  il  s'agit,  Terreur  annuleroit-elle  le  contrat  r'  Le  dol 
rend  le  consentement  nul.  Ce  quti  cVsl  que  dol,  ou  fraude  en 
matière  de  contrat.  Lorsque  le  dol  touche  la  substance  de  la 
chose,  rend-il  le  contrat  nul  l'  S'il  ne  louche  que  \a  qualité  de  la 
chose,  (juand il  est  la  cause  du  contrat ,  le  rrnd-il  nuli"  La  partie, 
trompée  peut-elle  empêcher  que  le  contrat  s'exécute  t"  III.  9. 

Le  dol  sur  la  qualité,  et  tjui  n'est  point  la  c'îiuse  du  Contrat, 
le  rend-il  nul  l' L  1  fraude  sur  la  qualité  qui  est  cause  du  Con- 
trat, lUiiis  qui  est  intervenue  par  le  lait  d'un  tiers,  annule-t-elle 
le  contrat  r"  Dans  les  contrats  giatuils,  lors(ju'il  y  a  de  la  fraude 
même  par  le  fait  d'une  tierce  pirsonnc ,  la  partie  trompée  peut- 
elle  annuler  le  contrat";'  Si  fou  ptut  dire  de  même  d'une  erreur 
ou  d'un  changement  qui  l'eût  empêchée  de  contracter.  Dans  le» 
Table  ^éiiérale^  c 
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contrais  oacieux  .  lorsqu'il  y  a  eu  fraude  par  le  fait  d^une  tierce 
personne,  la  partie  trompée  peut-elie  annuler  le  contrat  à  sa  vo- 
lonté !"  Le  peut-elle  si  le  contrat  a  été  accompli  par  une  des 
deux  parties ,  ou  par  les  deux  i'  Que  peut  faire  alors  la  partie 
trompée,  lll.  lo. 

La  crainte  qui  rend  le  consentement  nul.  Ce  que  c'est  que  crainte 
en  ra;Uière  de  contrat ,  et  combien  il  y  eu  a  de  sortes.  Ce  qu'il 
faut  pour  que  cfs  différentes  craintes  annulent  un  contrat ,  IIL  12. 

Tous  les  contrats  faits  par  une  crainte  griève,  injuste,  sont-ils 
invalides  de  droit  positif!'  Quels  sont  ceux  qui  le  sont'r'  Si  la 
crainte  légère  rend  invalides  les  contrats.  A^juoi  est  obligé  celui 
qui  a  fait  faire  k  contrat  par  cette  crainte,  lïL  16. 

Constitution.  Vojez  Acsat. 

CoNïKACTER.  Personnes  qui  peuvent  contracter.  SI  lei  fous  et 
insensés,  les  farieux,  l..:s  prodigues  et  les  mineurs  le  peuvent.  Ceux, 
qui  sont  morts  civiUment  le  peuveut-iis,  et  qui  sont  ceux  qui 
sont  censés  tels,  III.  7. 

Si  les  religieux  et  religieuses  qui  ont  fait  profession  peuvent 
coniracier,  et  en  quel  cas  ils  le  peuvent,  lîl.  8. 

Contrats.  Ce  que  signilîe  ce  mot  pris  dans  sa  signifîcalioa 
étroite  et  dans  sa  si^nillcj-lioa  plus  élcadue.  Si  les  conUats  obligent 
en  conscience,  exception  à  y  faire.  Conkment  se  forment  les  con- 
trats. Ceux  qui  se  forment  pur  la  tradition  de  quelque  clioje,  quand 
sont-ils  réj.utcs  faits.  Ceux  qui  preniieiit  leur  perfection  des  pa- 
roles ,  quand  ont-ils  leur  perfection  "f"  Ceux  qui  se  forment  parle 
seul  couacaleiuent  des  parties,  conuiieut  ce  consentement  doit-il 
être  manifesté:''  Contrats  qu'on  appelle  parfaits  ,  et  ceux  qu'oa 
nomme  imparfaits ^  pourquoi  ainsi  nonuîiés.  Ce  que  ccst  qu'ua 
contrat  explicite  ou  formel,  et  un  contrat  implicite  ou  virtuel, 
ou  quasi-conirat  ^  III.  1. 

Contrats  qui  ont  un  nom  certain  et  particulier  dans  le  droit, 
et  d'autres  qui  n'ont  point  de  nom  particulier.,  leur  explication. 
Tous    ces  contrats  produisent-ils   une  obligation,  et  comment!* 

IIL  2.  ,  ... 

Contrat  de  bonne  foi  ^  et  en  quel  sens  on  prend  ici  ce  mot, 
et  quels  sont  ceux  que  l'on  regarde  conmae  teU.  Contrats  de  droit 
étroit.  avLth  ils  sont.  Ce  que  c'est  qu''un  contrat  /m,  et  quelle 
oMi.^ation  il  produit.  Ce  qu'on  entend  par  le  r,\it(  exceptions  que 
produisent  les  contrats.  Contrats  revelus,  et  comment  ils  obligeât. 
Contrats  gratïiits,  qu^ls  ils  sont,  111.4- 

Contrats  onéreux.  Combien  il  y  en  a  de  sortes.  Ce  qu'on  en- 
tend par  le  domaine,  et  (jurlle  dilTérence  il  y  a  entre  le  domaine 
direct  et  le  domaine  uiiie.  Ce  (jue  c'est  que  Tusiigc  et  l'usuliruit  j 
dJifweDce  qu'il  y  a  de  Tuu  à  l'autre,  ill.  6. 


î.îF.S     M/iTlÈfihï.  3-7 

Contrition.  Ce.  qne  ùiL  ie  conciio  de  Tifnte  sur  la  contrition. 
CoDclidons  'juciic  doit  avoir.  Quend  elle  e.^1  suinatiirttlle.  >,i  Pat- 
trilioti  uatuiclle,  i'uiidéc  sur  un  mutif  lionnôte,  est  suffisante,  I. 
753. 

Proposition  condamnée.  Ce  qu*'il  faut  pour  que  Ja  contrilioa 
soit  inlerievuc  et  universelle.  Ponrquoi  i'allaciie  secrète  à  un  seul 
péclié  morte),  rend  la  contrition  fausse.  S'il  faut  que  la  contri- 
tion soit  souvr:rainc  apprècLativcinent  ^  1.  754- 

Doit-elle  cire  sensiblo 'î"  S'il  convient  qu\in  confcescur  propose 
à  tous  ses  péuilens  d'èlro  prêts  à  sacrifier  leur  vie  plutôt  que 
d'offenser  Dieu.  A  quoi  Ton  peut  connoître  ordinairement  que  la 
contrition  des  pénityns    est    souveraine,  L  757. 

Ce  que  c'est  qtie  contrition  parfaite  ,  ce  qu'en  dit  le  concile 
de  Trente, et  ce  qu'il  dit  de  la  contrition  imparfaite  appelée  at-~ 
trition.  Quelle  initruction  ks  confesseurs  doivent  donner  aus  pé— 
nitens  sur  Tattriliou.  Co/nmcnt  s'est  expliquée  ,  sur  cette  matière, 
l'assemblée  du   clei-gé  en   1700  ,  I   7  )8. 

Moyens  dont  les  confesseurs  doivent  se  servir  pour  faire  conce- 
voir aux  pcnitens  la  douleur  d.^  Ifurs  péchés,  par  le  motif  de  l'a- 
mour de  Dien.  Ce  qu'ils  doivent  leur  dire  pour  leur  inspirer 
«ne  plus  grande  confiance  en  Dieu.  Autres  avis  à  leur  donner,  I. 

Si  la  contrition  est  fausse,  lorsqu'elle  n'est  pas  accompagtiée 
du  bon  propos.  Pvègtes  pour  connoître  la  vérité  de  la  contrilioa 
des  péniiens  Ce  qu'il  faut  afin  que  la  contrition  d'un  pénitent 
soit  suffisante,  lorsqu'il  ue  se  confesse  que  de  péchés  véniels ,  I. 
761. 

Si  la  rechute  dans  le  péché  mortel  est  toujours  une  preuve  que 
la  contrition  du  pénitent  n'étoil  pas  sincère.  Ce  qu'il  iaut  penser 
d'une  rechute  qui  a  suivi  de  près  l'absolution.  Ce  qu'il  faut  pen- 
ser de  cpux  qui  ne  se  confessent  que  de  péchés  véniels  et  (rui 
ïi'ont  contrition  d'aucun.  Ce  que  doit  faire  alors  le  confesseur 
ï.   7G3.  _  _  ' 

Remèdes  que  doit  prescrire  le  confesseur  à  celui  qui  a  de  l'af- 
fection à  un  péché  véniel.  C'»;ibicn  on  distingue  de  sortes  de 
péchés  véniels.  Conduite  que  doit  tenir  le  confesseur  eu  égard  à. 
ces  dilïérens   degiés    de  fautes,  I.    766. 

En  quoi  consiste  la  malice  du  péché  véniel  en  lui-même. 
Comment  le  péché  véniel  altère  l'union  qui  doit  être  entre  Dieu 
et  l'homme,!.  767. 

Comm<-nt  le  péché  véniel  met  obstacle  à  la  libérr.lité  de  Dieu 
envers  l'homme.  En  quoi  le  péché  vénikd  dispose  directement  au 
péché  mortel  ,  I.  770. 

Ce  qu'on  doit  penser  des  confesseurs  qui  .sY-mbarrassent  i)ou  des 
fautes  vénielles  de  leurs  péniteus ,  1.772. 


Remèdes  qu'on    doit  prescrire  aux  i)i'i)iions ,  pour  les  guérir  de 
'ali'ectioD  au  péché  véniel.  Si   uu  couicsscur  doit  s"'yiquiéier  de  la 
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contrition  <3es  personnes  pieuses  qui  Irequentent  les  Sacremens,  et 

ne  s'atcusenl  que  de  péchés  véniels,  1.  'j'j3. 

Ce  qu'on  doit  penser  des  personnes  qui  vivent  dans  une  con- 
tinuelle crainte  de  Dieu  ,  et  qui  se  plaignent  de  n'avoir  point  de 
contrition.  Doit-on,  généf^alement  parlant ,  supposer  que  les  pé— 
nitens  ont  une  véritable  douleur  de  leurs  péchés.  Comment  doit- 
on  s'en  assurer  ï  faut- il  s'en  rapporter  à  leur  seule  parole  ,  I.  7^4' 
Marques  auxquelles  le  confesseur  peut  recoonoîlre  si  le  péni- 
tent est  véritablement  repentant,  I.  776, 

Si  Ton  est  obligé  de  faire  autant  d'actes  de  contrition  qu'on  a 
commis  de  péchés.  Gimment  le  pénitent  doit  s'y  prendre  pour 
former  en  généryl  un  acte  de  contrition  sur  tous  ses  pécliés.  Si 
le  déplaisir  qu'un  pénitent  ;issure  avoir  d'être  sans rontrilion, est 
matière  suffisante  pour  pouvoir  être  absous,  I.  781. 

Si  la  contrition  peut  être  suppléée  par  quelqu'autre  chose  dans 
le  Sacrement  de  Pénitence.  Si  elle  doit  renfermer  la  volonté  de 
satisfaire  pour  ses  péchés.  Que  doit  faire  un  confesseur  qui  voil 
le  pénitent  sans  contrition  et  insensible  à  tout  ce  qu'il  lui  dit, 
I.  783. 

CoNTXjMÉLiF..  Ce  que  c'est  que  contumélie.  Si  Ton  doit  regarder 
comme  une  même  chose  Tbonncur  et  la  répulaiion.  Quel  péché 
est  la  contumélie.  Pourquoi  elle  oblige  à  une  plus  grande  satis- 
faction que  la  médisance ,  111.  455. 

Comment  on  doit  regarder  les  railleries  choquantes  et  piquantes. 
Quand  la  contumélie  est  péché  grief,  quoique  ce  qu'on  a  dit  pour 
blesser  le  prochain  soit  une  chose  de  peu  de  conséquence ,  III, 
456. 

CoBPS.  Irrégularité  qui  naît  du  défaut  du  corps.  Pourquoi 
l'Eglise  a  établi  cette  irrégularité.  En  quel  cas  le  défaut  du  corps 
rend  irrégulier.  Ce  qu'on  entend  par  defiiut  du  corps  qui  e.>t  l'ef- 
fet ou  la   p^ine  du  pèche,  111.  3<'8. 

Comment  on  doit ,  à  proprement  parler,  regarder  cette  irré- 
gularité. L'impuissance  de  faire  les  tt>nctions  ecc'esiastiques .  ou 
ïe  danger  de  ne  les  pas  faire  d'une  manière  assez  sîire  ,  rendent 
irrégulier  en  huit   cas ,  III.  Sog. 

En  quel  cas  la  difformité  du  c^rps  rend  irrégulier.  Qui  sont 
ceux  que  les  csh' pistes  regardent  comme  tels.  Comment  on  traite 
un  hon)me  déjà  »'ngagé  d:ms  l'état  ecclrsiasifq>.«e.  lorsqu'il  devient 
irrégulier  par  qui  [([ue.**  défauts  du  corps.  Hans  le  doute  sur  celte 
sorte  d'irrégularité,  qui  doit  on  ju^er.  Si  bs  supérieurs  réfcuherfr 
ont  droit  den  juger  a  l'égaid  de  lei.rs  religieux.  Quelles  u;ala- 
dies  rendent  irrégulier.  Ce  qu'on  doit  faire  .si  elles  surviennent 
à  un  homme  déjà  'irdontié.  Par  quelle  voir  cesse  l'ii  régularité  da 
défaut  du  cor);>.  Par  q'  i  pourroit  être  dispensé  celui  qui  se  seroit 
voioniairemeut  mutile,  III.  3io. 
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Coutume.  Ce  qui  forme  la  ctuUime  ,  et  quelle  force  elle  a.  Il  y 
m  fouuiine  de  droit  ei  coutume  deJciil.Ce  que  c'est.,  IH.   63'à. 

Trois  sorles  de  coutumos  deyù/f,  et  leurs  etlcts.  En  quel  cas  une 
loi  peut  ètie  abolie  par  la  couluine. 

Cinq  coodiiions  pour  que  la  coutume  ait  force  de  loi,  III. 
638. 

Différence  qu'il  faut  faire  entre  la  coutume  et  Tabus  ,  III.  643. 

Cbainte.  Voyez  Violence  et  PÉcnÉ. 

Créancier.  Ce  qu'où  entend  par  le  nom  de  créancier.  Combien 
on  distingue  en  général  de  sortes  de  dettes  ,  combien  on  distingue 
de  sortes  de  créanciers  ,  et  combien  de  sortes  dt;  titres  pour  les- 
quels on  peut  s'appeler  créancier.  Ordre  qu'on  doit  garder  dans 
la  restitution  ou  dans  le  paiement  des  créanciers,  III.  342. 

Si  les  créanciers  peuvent  en  conscience  se  payer  au  préjudice 
des  autres  auxquels  ils  doivent  céder  de  droit.  Quelles  dettes 
doivent  être  acquittées  par  préférence ,  ou  celles  qui  sont  con- 
tractées par  un  crime  ou  délit  et  à  titre  onéreux;  ou  celles  qui  ne 
sont  fondées  que  sur  un  titre  gratuit.  Eu  quel  cas  la  bonne  foi 
dispense  de  restituer.  A  qui  doit  être  prétérablement  restilué  le 
hien  d'autrui  qui  est  en  nature.  Si  Pon  ne  peut  coimoîire  le  maître 
du  bien  qui  est  en  nature,  à  qui  on  doit  le  donner.  Quelles  dettes 
doivent  être  acquittées  les  premières,  ou  les  certaines  ,  ou  les  in- 
certaines. Ordre  qu'on  doit  gaider  dans  les  restitutions,  dont  quel- 
ques-unes sont  dues  à  cause  de  quelque  délit,  et  d'autres  en  cou- 
séquence  d'un  contrat  légitime,  III.   343. 

Si  la  raison  de  pauvreté  d'un  créancier  suffit  seule  pour  le  payer 
prcférabltment  à  un  autre  qui  e>t  riclie.  Quel  rang  doivent  tenir 
potu-  le  paiement, les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  III. 
3[5. 

Crime.  Empêchement  du  crinTiC.  D'oii  il  naît.  Si  les  crimds 
d'iiomicide  ou  d'adukère  opèrent  toujours  la  nullité  du  mariage. 
Cet  empêchement  ne  regarde  que  les  mariages  des  veufs  ou  des 
veuves.  Cas  où  un  adultère  ne  peut  épouser  celle  avec  laquelle  il 
a  péi.hé.  Si  le  seul  adultère  sans  promesse  de  mariage,  ou  si  la 
seule  promesse  de  mariage  sans  l'adultère  forme  cet  empêche- 
ment. Ce  qu'il  (aut  pour  que  cet  empêchement  ait  lieu.  S'il  est 
nécessaire  (jue  1-»  p.omesse  jointe  au  crime,  soit  sincère,  pure  et 
absolue,  honnêu- et  possible,  II.  (î8o. 

En  quel  cas  un  mari  qui  lue  sa  femme  pour  en  épouser  une 
autre,  ne  peut  se  marier  avec  celle— ci.  Dans  (juel  dessein  il  faut 
qu'elle  ait  coniourue  avec  lui  au  meurtre  de  sa  feinnuî.  Autre 
cas  où  un  hofume  ({ui  a  tué  sa  femme;  pour  en  épou->er  une  autre, 
ne  peutépoustr  celle-ci.  Dilîérence  qu'il  y  a  entre  Phomicide  se— 
paie  de  l'adultère,  et  l'adultère  joint  à  l'iiomieide.  Dans  quelle 
vue  il  faut  que  riiomicidc  ait  clé  fait  dans  tes  deux  cas.  Qualité 
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de  llioraicîcîc  ,  pour  causer  l'crapèchoment  rlii  crime.  Quand  le 
meurtre  esi  séparé  cJ;;  l'adulttre,  <:o!iMiunt  faul-il  que  le'-  deux  ].er- 
souut'S  Y  aient  Uenipé,  pour  qu'il  y  ait  euipèLli'mcnl.  Si  la  ra- 
tificatiou  d'un  des  deux  d"'un  homicide  que  l'autre  auroit  ccinniis 
à  son  insu  ,  suflirwit  pour  opcrrr  cet  empéchenjeut.  L'iioiniciiie 
simple,  concerté  sans  vue  de  mariage ,  produit-il  l'ouipcchement 
du  Ciimc,  II.  682. 

Oa  ne  peut  permettre  à  un  homme  qui  a  assassiné  sa  feinmc, 
d'en  épouser  une  autre  avec  laquelle  il  a  eu  un  mauvais  c()iu— 
merce.  Si  un  homms  avoit  tué  se^  deux  premières  femmes,  de- 
A^roit-il  exposer  ce  double  crime  a  la  pé.iitencerie ,  pour  pouvoir 
en  épouser  une  i;oi-,;èine  r"  Si  l''ho:ïiici;ie  commis  par  un  seul,  et 
sépare  de  Padukère.  rend  le  mariage  nid.  Pour  encourir  Teni- 
pêchciReul  qui  n.dt  de  l'hoinicide,  faut-il  que  tes  deuv  complices 
soient  alors  baotisés.  Si  TEglise  peut  dispenser  de  cet  empêche- 
ment, II.  684- 

Culte  illégitime.  En  quoi  il  consiste,  et  combien  il  y  en  a 
de  sortes.  On  tombe  dans  le  pé^-iié  du  cuh>-  faux  ^  lorsq.sou  ho- 
nore de  faui;5es  reliques.  Ce  que  doiv^cut  i'aire  les  cuiés,  lors- 
qu'ils trouvent  de  fuisses   relique»  dans    leurs  églises,  IV.  90. 

Quatre  autres  cas  oîi  i'o!»  lojnhe  dans  le  culte  taux  et  per- 
nicieux. Si  ce  cuUc;  est  péché  mortel  de  sa  nature.  Ce  que  cest 
que  le  culte  supc;fl.i  et  inutile,  en  quel  cas  on  y  tombe.  Cinq 
cas  où  le  cul  le  superflu  est  péché  mortel.  En  quel  cas  il  nesc 
que  vém'el,  IV.   91. 

Curés.  Devoirs  des  curés.  Ce  que  doivent  être  les  curés,  II. 
2o3. 

Les  défauts  corporels  qui  excluoicnt  du  sacerdoce  de  l'ancienne 
loi,  sont  la  figure  de  ceux  qui  doivent  exclure  de  la  charge  de 
pa^teur.  Dangers  de  fétat  des  curé»,  IL  ion. 

Les  curés  sont  obligés  k  la  résidence,  de  droit  divin  et  ecclé- 
siastique, II.  208. 

Une  cause  légitime  d'absence  est  le  motif  de  faire  une  retraite, 
et  cet  exercice  est  important  aux  curés,  II.  209. 

Ce  que  c'est  qtie  la  vraie  résidciice  d'un  cuié.  Que  penser  de 
celui  qui   se   repose  sur  son  vicaire  du  soin  de  sa  paroisse,   II. 

2l3. 

Les  curés  sont  obligés,  de  droit  divin,  d'instruire  leurs  ouailles, 
IL  2.5. 

Ce  (jue  doit  faire  un   curé  pour  instruire  utilement  ,11.  219- 

La  prière  est  le  devoir  le  plus  ^r  éparable  du  ministère,  II.  228. 

Un  paiteur  ne  doit  avoir  en  vue  que  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut 
des  ànies ,  IL  235. 

Il  doit  instruire  son  peuple  luivant  sa  portée,  et  il  doit  pren- 
dre gaidc  il  ne  pas  se  rebuter,  il.  238. 
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Le  devoir  le  plus  essetiliel  d'*aa  curé  est  l'instruction  des  enfans, 
11.249. 

ExceUencc  de  la  fonclion  de  catéchiste,  II.  255. 

Meilleure  méthode  pour  faire  le  catéchisme,  U.  258. 

Les  pi^steuis  doiveol  exercer  les  fonctions  du  ministère  d'une 
manière  digne  de  leur  sainteté,  II.  272. 

La  première  chose  qu'il  doit  faire,  est  d'édifier  son  peuple  par 
sa  régularité.  Il  doit  vivre  en  paix  avec  tous  ceux  qui  lui  sont 
confiés.  En  quoi  consiste  cette  paix,  II.  277, 

Un  curé  doit  éviter  les  procès,  sur-tout  avec  ses  paroissiens. 
Quel  doit  être  son  désintéressement ,  II.  280. 

Prudence  nécessaire  à  un  curé,  lî.  283. 

Un  curé  doit  éviter  toute  marque  de  hauteur  et  d'orgueil  , 
II.  289. 

Il  doit  tacher  de  prévenir  et  de  terminer  les  procès  p^irmi  ses 
paroissiens.  Il  doit  éviter  de  paroître  ou  trop  gai  ou  trop  tj-iste, 
II .  292. 

Importance  d'un  maître  ou  d'une  maîtresse  decole  dnns  une 
paroisse.  Ce  que  doit  faire  un  curé  à  l'égard  des  conQ éries  qui  sont 
dans  son  église.  vSoin  qu'il  doit  avoir  pour  la  décence  et  la  solen- 
nité des  divins  offices,  11.  297. 

L'incursion  des  ennemis  n'est  pas  une  raison  légitime  k  un  cure 
pour  abandonner  son  troupeau.  Il  doit  être  le  père  des  pauvres  et 
le   consolateur  de  ses    paroissiens ,  II.   299. 

Curé.  Propre  curé.  Voyez  Mariage  et  Domicile. 

É8ITEURS,  Dettes.  T'oyez  Créanciers. 

Dkcalogite.  Ce  que  c'est,  et  combien  les  fidèles  cl  principale— 
ent  les  ecclésiastiques  doivent  le  méditer,  lïl.  644- 
Sainteté ,  sagesse  et  vérité  de  la  loi    de  Di<-u,    IH.   747- 
Obéissance  due   à  la  loi    de  Dieu.  Sur  quoi  fondre  ,  III.  753. 
Principes  qui    produisent  dans   l'homme  sa  ré[>ugnance  pour  la 

loi  de  Dieu  ,   IH.  756. 

•Si  la  loi   de  Dieu  est  proportionnée  h  notre  foiblîsse,  III.  763. 
Importance  des  moindres  devoirs  prescrits  par  h   loi  de  Dieu  ^ 

111.773. 

C'-  que  signifi".'  le  mot  Dccalos;ue  ,  et  ce  que   prescrivent   les 

dix    onrn  indcmcns  (ju'il  contient  ,  IV.  1. 

Si    Pon    peut    sans    péché   négliger   de    savoir    le    Décalogue, 

P.nirqtîoi  le  Décalogue  commence  par  celte  courte  préface,  c^^o 
sum  Dominus  ^  IV.  6. 
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Délectation  morose.  Voyez  Péché, 

DÉMENCF.  Enripêchemenl  de  la  démence.  Les  infensés,  les  fu- 
rieux, les  imbécilles  ne  peuvent  être  iidmisau  Sacrement  de  Ma- 
riage ,  el  pourquoi.  Ce  qu'on  dtvioil  dire  du  niaiiage  qu"auroit 
contracté ,  dans  des  intervalles  de  raison.,  une  personne  a  qui  la 
folie  iaisseroit  quelques  bous  momens.  En  seroit-il  de  même  de 
celui  d'une  personne  à  laquelle  la  Ibiblesse  d'esprit  noieroit  pas 
Tu.sage  de  la  liberté.  Ce  qu'on  doit  faire  lorsque  des  personnes  qui 
se  trouvent  dans  ces  deux  derniers  cas,  demandent  à  se  marier.  Ce 
que  doit  faire  un  curé,  lorsqu'une  personne  à  qui  le  juge  a  dé- 
fendu le  mariage  à  cause  de  la  foiblesse  de  son  esprit ,  demande 
à  se  marier  ,  11.  709. 

DÉPÔT.  Ce  que  c'est  que  le  contrat  de  dépôt.  Si  le  déposi- 
lairf  peut  se  prévaloir  de  la  prescription,  on  user  de  con>pensa- 
tion  pour  ne  pas  rendre  le  dépôt.  En  quel  temps  le  dépositaire  doit 
rendie  le  dépô  ,  lll.  23o. 

Si  le  dépositaire  peut  différer  de  rendre  le  dépôt,  lorsque  le 
dépesant  le  demande  pour  en  fairt'  mauvais  usHge.  Cas  où  Pon 
peut  rtlu^r  de  rendre  le  dépôt  au  (déposant.  Si  le  dépositaire  doit 
lendrele  dér  ôt  tn  f>pece.  r'il  peut  laire  sien  le.liuit  du  dépôt, 
s'il  peut  se  srrvir  du  dépôt ,  lll.  43 1. 

Deux  Si^rtes  de  dépôts,  ie\olontaii:e  et  le  nécessaire.  Dépôt  qu'on 
nomme  séquestre.  C<  que  c'tst.  A  quel  soin  est  obligé  le  dépo- 
sitaire voloniaiie,  in   233. 

Plusieurs  cas  où  le  dépositaire  est  tenu  de  restituer,  lorsque 
la  chose  déposée  est  perdue  ou  détériorf'e  par  sa  faute.  En  quel 
endtoil  i-  dépôt   doit  êire  lendu ,  III.  235. 

Si  le  dépôt  avoil  été  volé,  et  transporté  dans  les  pays  éloignés, 
le  dépositaire  est- il  tenu  de  faire  les  dépenses  pour  le  faire  reve- 
nir, III.  236. 

DÉTBACTiON.  Ce  que  c'est  que  la  déiraction.  En  quel  cas  elle 
est  calomnie,  et  en  qut  I  tas  elle  est  médisance.  Ce  que  doivent  ob- 
server les  cotiles^eurs .  lorsque  les  penilens  s'accusent  d'avoir  fait 
des  médisances,  fluil  manières  de  commettre  le  péclié  de  déti ac- 
tion ,111.  4''4- 

Comment  on  peut  comrreitre  ce  pécl  é  en  se  taisant.  Quajid 
on  1»  conimtt  par  .-relions  on  j  ar  signes.  Quel  péehé  est  la  de- 
traction  ,  et  à  (pitlle  vef  tu  ce  péclié  e?l  contraire.  Ce  ijue  c'est  que 
la  détraclioo  furnielle  el  la  déliaction  matérielle.  Quel  péché  l'on 
comntet  en  médi.-ant  par  légcieié  ou  par  envie  de  parler,  sans 
iiitentirn  dt  nuire  au  prochain  ,  III.  4i:iy- 

Piègie  p' ur  coiimîire  la  grièvi  te  de  <e  pé(hé.  Ce  qui  peut  le 
rendre  véniel.  Ce  r^u'il  faut  ren  itr(juer  sur  la  légèreté  dis  lautes 
du  procli.iit;  i!onl  on  paile  en  inédi.-anl  de  lui.  Pouiquoi  une  faute 
qui  n'est  regaid'  r  qoe  ctmtne  légère  par  r.npport  à  une  personne, 
peut  être  consjdéj aile  ù  i'égard  d'une  autre.  Si  c'est  un  plus  g.vand 
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péché  de  médire  d'une  communauié  que  d'un  particulier.  En  quel 
cas  la  délraclioti  est  giiove,  quoique  le  mal  qu'où  dit  du  prochain 
lui  soit  arrivé  sans  sa  faute.  Si  une  déiraction  peut  être  plus  ou 
moins  considéiable  par  rapport  au  lieu  où  e!ie»efdil,  lil.  4^7- 

Pourquoi  un  confesseur  ne  peut  pas  absoudre  ceux  qui  sont  dans 
riiabitude  de  se  dire  cuitaiues  injures  atroces.,  et  d'usa;^»^  sur- tout 
paririi  les  personnes  du  bas  peuple.  Eu  quel  cas  Ton  pèche  tn  di- 
vulguant le  crime  public  d'une  personne  dans  un  lieu  où  on  ne  !e 
counoissoit  pas  ,  lor>que  ce  crime  est  public  et  certain  ailleurs,  ou 
que    le  coupable  en  a  été  convaincu   en  justice,  111.  429. 

Quel  péché  commet  celui  qui,  sans  une  véritable  nécessité,  et 
sans  cause  légitine,  découvre  à  une  ou  deux  pTsoniies  sages ,  ea 
leur  recommandant  le  bccret  .,  le  crime  du  prochain.  Lequel  est 
le  plus  grand  péché,  ou  de  médire  de  paroles,  ou  par  écrit.  Com- 
ment ou  doit  regarder  les  ehansons  contre  l'honneur  et  la  ré- 
putation du  prochain.  Si  cVst  un  péché  plus  fjrand  de  médire 
des  morts  que  des  vivans,  et  pourquoi.  Péché  que  Ion  commet 
eu  rapporlaol  le  mal  qu'on  a  entendu  dire  contre  le  prochain. 
Si  l'on  peut,  sans  péché,  publier  partout  et  sans  raison  les  mau- 
vais procédés  ou  l'injustice  d'une  personne  contre  laquelle  oa 
plaide,    lt(    4^'- 

Si  c'est  niédire  de  découvrir  à  un  supérieur  la  faute  d'une 
personne,  alin  qu'il  lui  eti  fasse  la  correction.  Si  c'est  médire  de 
découvrir  le  vice  d'une  personne  à  une  autre  ,  pour  faire  éviter  à 
celle-ci  un  dommage  spirituel  ou  temporel.  Quand  ou  est  censé 
avoir  une  raison  légitime  de  révéler  le  péché  d'autrui.  Si  la  ré- 
vélation d'un  secret  pour  sauver  sa  vie  est  pernnse ,  lorsqu'elle 
expose    la    vie  de  celui   <|ui  a  commis  le  crinie,  111.  4'^3. 

Peut-on  téveier  le  péché  d'autruipour  défendre  jusiement  un 
innocent  opprimé.  Si  ou  peut  le  découvrir  pour  empêcher  le  mal 
que  le  public  en  souffriroit  s'il  n''étoit  pas  connu.  Observation  à 
laire  sur  tous  ces  cas,  III.  4-^4- 

Pourquoi  les  confesseurs  doivent  être  attentifs  à  demander  aux 
pénitens,  s'ils  ont  commis  le  péché  de  détraci'on.  Quel  péché  l'on 
commet  en  écoutant  avec  plaisir  les  médisances  et  les  calomnies. 
Quand  on  est  censé  solliciter  à  médire,  et  quel  est  le  péché  de 
celui  qui  solliciie.  Pèche-l-on  ,  lorsqu'on  ne  s'y  oppose  pas  par 
crainte  ou  pur   honte,  III.  436. 

Eu  quel  cas  sur- tout  l'opposition  aux  médisans  est  d'oliligation. 
En  (juci  cas  on  peut  ^e  laire  quand  on  <uteud  nu;dire.  Ce  (|u'oa 
doit  faire,  birsqu'ou  ne  peut  s'opposer  direetenieul  aux  nu'disaus. 
Si  Ton  ne  j^eui  lire  ou  entt'iuiie  lirtr  h  s  liliellcs  dillairatcires,  lors- 
qu'ils lie  disent  rien  «pie  de  vrai.  En  (p;el,a-  on  peut  écouter  sans 
péihé  h:  mal  ^u'ou  dit  du  pi  diaiii,  III.  .'j3H. 

Sur  q.io!  »sl  londée  robligaiion  de  rép.ier  la  répulalion  qu'on 
a  dillamét.  Y  »!>t-on  o!)ligé  loi.>(;u"(>n  «ii  dit  du  mal  par  igno(an(ei'' 
8i  Pua  doit  réparer  la repulutiou  du  prochain  au  péril  de  la  sienne 
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propre.  Si  on  le  doit  au  péril  de  sa  vie,  lorsqu'il  y  va  de  celle 

de  la  personne  qu'on  a  diftamée ,  111  44^* 

Lorsqu'on  a  ôlé  au  prochsin  sa  répatuion  par  une  calomnie, 
à  quoi  on  est  obligé.  Observation  à  faire  sur  cous  les  moyens 
qu'(ni  pre\crit  communément  aux  médisans  pour  réparer  leurs 
médisatices,  IJI.  44'' 

A  quoi  sont  obligés  ceux  qui  ont  fait  courir  dans  le  public  des 
libelles  diffamatoires  et  des  écrits  difTamans  contre  qirehfu'un,  A 
quelle  réparation  l'on  est  obligé  lorsqu'on  découvre  le  crime  ou 
le  défiut  cacbé  d'une  personne  déjà  décrier.  Si  les  héritiers  ci'un 
dciratteur  -.ont  obligés  de  rctracler  ses  médisances  et  ses  calom- 
nies, 111.  444- 

Si  l'on  peohe  en  parlant  dun  crime  condamné  par  sentence 
publique,  dans  un  îieu  où  ce  <  rime  éioit  igtioié,  11!.  44^* 

A  quoi  est  obligé  le  déintcteur  qui  iî''  peut  resliluei  au  pro- 
cbain  la  réputation  qu'il  lui  a  oiée.  A  combien  de  choses  l'on  est 
obligé,  l'ir-qu'on  a  inif,  tort  à  Ja  vép'jîlation  du  prochain.  Pour- 
quoi l'iuipuisSMUce  pjivsique  exempîe  de  rtptîrsr  le  mal  fait  par 
une  diffamation.  Oueiie  est  i'in*puissance  morale  qui  on  exempte, 
111.  447. 

Si  l'inutilité  de  la  réparation  cxeniptP  de  la  faire.  En  quel 
cas  une  détraction  est  cenî-ée  n'avoir  fait  aucun  njiL  Est-on 
obligé  de  s<  rétracier  ^  luisque  la  détjaclion  est  si  ancienne,  que 
loubli  en  a  ftiit  perdre  les  mai:>\ aises  impressions.  Si  le  détracteur 
y  est  obliij'é,  lorsque  celui  ouquel  il  a  fait  tort  J'en  a  exempté. 
Deux  conditioos  que  doit  avoir  la  remise  de  ce  dernier  pour 
exempter,  III.  44^- 

Pourquoi  un  homme  public  ne  peut  pas  ne  pas  exiger  la  répa- 
ration qui  lui  est  due  pour  avcir  été  diffamé.  Si  la  compensa- 
tion a  htu  ,  lorsqu'il  s''3git  de  réparer  la  réputation,  lii.  45o. 

Si  Ton  peut  diffarîter  quelqu'un  précisément  parce  qu^on  en  est 
diffamé.  S'il  est  permis  de  découvrir  ce  qui  sert  à  faire  récuser 
jine  personne  qui  attaque  iojnstenieut  notre  réputation.  Si  deux 
pfrsounes  qui  se  sont  diffiimècs  réciproquement,  peuvent  se  re- 
nitllre  mutuelletîient  l'obligation  de  la  réparation  ,  111.  /î^2. 

Diaconat.  Pouvoirs  qu'il  donne  ,  comment  il  a  tonjcurs  été  re- 
gardé dans  l'Eglise.   Par  <,ù  l'on  peut   juger  de  son  excellence, 

^•-  174- 

A  quel  âge  on  peut  le  recevoir.  Fonctions  du  diacre,  11.  i^S. 

Cérémonies  de    Tordiriation  du    diacre  5   et  leur    explication , 

11.    177. 

DiMATv^CHES  etFÊTES.  Sanclification  du  .<?aint  jour  du  Seigneur, 
troisième  précrplé  du  Dcciilogue,  pourquoi  on  y  a  substitué  le 
dimanche,  IV.  220, 

Ce  que  ce  précepte  ordonne  en  tant  qu'affirmatif ,  et  ce  Cju'il 
défend  en  tant  que  négatif.  Pourquoi  ce  précepte  regarde  aussi  les 
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fêles.  Quel  a  éiè  l'esprit  do  ce  picccpte.  Conduite  des  premiers 
dirélit  tis  a  cet  é;.;ard  ,  IV.  ?/î2. 

Si  rassislance  a  la  messe  icmpUt  le  iroisièine  précepte  du  Dé- 
calogue,,   lY.  22"], 

Sentimens  des  saints  Pères  sur  la  sanclificatiou  du  jour  du  Sei- 
gneur ,  IV.  23o. 

Obligations  des  pasteurs  et  cotdesseurs  relativement  à  ce  pré- 
cepte. Si  le  précepte  de  la  cessation  de  toute  œuvre  bervile  oblige 
daas  la  nouvelle  loi  comme  dans  Tancienne ,  el  (jucl  péché  c'est 
de  le   transgresser,  IV.  23 1. 

A  quoi  il  faut  l'aire  attention  pour  déterminer  les  œuvres  dé- 
fendues aux  jours  de  dimanches  et  de  letcs.  S'il  est  permis  de  s'y 
exercer  aux  arts  libéraux.  En  quel  cas  les  œuvres  qu'on  nomme 
co:nmtirje.y  sont  permises  en    ce  jour-là  .,  IV.  282. 

Si  ion  peut  taire  des  a:a\i'Ci>  servilcs  ^  lorsque  ce  n'est  pas  en 
vue  du  gain.  lia  nécessité  est  une  excuse  légitime ,  combien  on 
distingue  de  sortes  de  nécessités,  JV.  234- 

Quelle  nécessité  persomu-lle  excuse  de  la  cessation  du  ti  avail.A  qui 
on  doit  permettre  de  travailler  les  dimanches.  Ce  q^t'il  faut  ob- 
server à  cet  égard.  Quelles  sont  les  œuvres  servilts  permises  , 
et  à  quelles  conditions,  IV.  ■206. 

Ce  qui  est  permii  aux  boucliers,  boulangers ,  pâtissiers  et  ca- 
b-ireliers.  Ce  qu'il  faut  penser  des  barbiers ,  et  conduite  qu'on 
doit    tenir  à  leur  égard  ,  IV.  238. 

DfMissoiRE.  Ce  cju'on  entend  par  dimissoire.  Qui  peut  donner 
le  dituiâsoirc  Y  Quel  est  l'usage  commun  là-dessus  en  France  Y 
II.    142. 

Celui  qui  est  né  par  hasard  dans  un  diocèse  différent  du  do- 
micile de   ses  parens .  do  (fuel  diocèse  est-il  censé  être  ? 

Ce  qu'on  entend  pai-  l'évèrjue  du  domicile  ,  II.  I4i). 

Ce  (ju'oii  entend  pia- Tévêrfite  du  bénéfice.  Par  qui  les  réguliers 
doivent  se  faire  ordonner,  II.    i44- 

Peine  (ja'encourt  c«"lui  qui  se  lait  ordonner  sur  un  faux  di— 
missoir-e  ,  et  celle  qu'encourt  celui  qui  se  fuit  ordonner  lurtivc— 
nient ,  II.   14H. 

Si  un  dimissoire  est  censé  révoqué  par  !a  mort  d'.!  Tévêque  qui 
Pi  accordé.  En  quel  temus  cesse  uu  dimissoire.  Ce  qu'il  faut 
pour  (pie  la  révocation  d'un  dimissoire  ait  son  clïct.  Tout  di- 
missoire doit  être  insinué  dans  le  mois  au  gieli'o  du  diocèse  de 
l'cvè<{ue  <{ui  a   conféré  les  Ordres,    II.  i5o. 

DisvrrrsF,.  Ce  que  c'est  que  dispense.  Si  toute  dispense  est  re- 
lative à  une  loi,  <;i  si  toute  loi  e..t  susceptiii'c  de  dispense.  De 
quelles  lois  M'^glise  peut  dispenser.  Pourquoi  il  y  a  (fuelques- 
uns  de  ses  canons  dont  elle  ne  peut  i»;i:.  dispenser.  Elle  a  le  pou- 
voir de  dispenser  de   ses  loi>   puronient   ecclésiu-iliques.   Ceux  à 
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qui  elle  accorde  des  dispenses    doivent  avoir  de  bonnes  et  va- 
lables raisons,  II.  'j38. 

L'Eglise  ne  regarde  pas  comme  légitimes  les  dispenses  accor- 
dées sans  raiàon   valable.    Il,   ^^9. 

La  dispense  accordée  sans  raison  pir  le  supérieur,  de  sa  propre 
loi,  est  tout  à  la  fois  valable  et  illicite  ,  et  pourquoi.  On  ne 
peut  se  servir  sans  pécbé  d'une  pareille  dispense.  Quelles  sont 
ses  causes  nécessaires  pour  la  validité  d'une  dispense  Ce  que 
<ioit  examiner  le  supérieur  qui  accetde  la  dispense  ,  II.  ■j^i- 

Une  dispense  légitime  accordée  à  un  particulier  ,  est  regardée 
comme  accor  iée  au  bien  commun,  et  pourquoi.  En  combien  de 
manières  on  peut  tromper  un  supérieur,  en  lui  demandant  une 
dispense.  Ce  qu'on  appelle  dispense  oLreplice  et  subref)tLce.VDut- 
quoi  Ton  confond  souvent  da<is  le  droit  Tobreplion  avec  la  sub- 
sreplion.  Si  toute  dispense  pour  laquelle  on  dit  faux  ,  et  où  Ton 
supprime  le  vrai,  est  censée  obrepticc  ou  subreptice.  Ce  quM 
fujt  obs-rver  pour  résoudre  celte  difficulté.  Cequ'oti  appelle  rai— 
stm  filiale  et  raison  impulsive  d'accorder  une  dispense.  En  quel 
cas  la  di>pease  scioit   nulle,  si  Ton  irompoit  celui    qui  Taccorde , 

Quand  on  doit  présumer  qu'un  supérieur  auroit  accordé  ou  re- 
fusé la  dispense,  supposé  (^u'on  ne  lui  evit  dit  que  la  vérité.  C'est 
une  règle,  qu'un  re>crit  qu'on  dit  avoir  été  expédié  à  Rome  est 
cen^é  nul ,  lorsqu'il  y  a  quelque  erreur  dans  les  termes  ou  dans  la 
Cunstruclion. 

La  dispense  est  nulle,  si  le  supérieur  qui  l'accorde  ignore  le 
lien  dont  il  délie.  Elle  est  nulle.,  si  l'obreption  ou  la  subreptioa 
a  été  faite  par  ignorance,  ou  par  ntalice.  ou  par  un  banquier  ex- 
péd;ïi"nnaire.  Elle  est  nulle  lorsqu'elle  a  étéoblenue  sur  unesup- 
pîi(jiie  où  l'on  a  exprimé  un  empêchement  y)Our  un  autre.  Si  Pon 
peut  raisonner  en  pareil  cas  du  moins  au  plus,  lorsque  les  era— 
pècîiernens  sont  <)isparals  ,  II.  744- 

S'il  faut  exprimer  dans  la  supplique  tous  les  empèchemcns , 
de  (n.e!que  nature  qu'iis  soient .  et  quoique  de  même  e>pèce.  Si 
rcupè;  iieniint  est  duable,il  faut  le  dire.  Si  Ton  doit  exprimer 
«J;.u-i  1'  supplique  les  diftéi-ens  degré-;,  les  diftérentes  qualités  et 
I»>s 'Hfféi eûtes  espèces  d'empêch  mens.  Lorsqu'on  a  caché  une  con- 
dition ou  une  circonstance  qui  auroit  rendu  la  grâce  plus  diffi- 
cile à  ol/tenir  ,  cAà.  rend  la  dis[)ense  nulle  .,  et  pourquoi,  II.  74^- 

Dans  les  degrés  de  parenté,  il  faut  nécessairement  expliquer 
quel  ^exe  est  dans  le  pl'<b  proche  degré.  En  fait  d'affinité,  la  dis- 
ptn^eseroil  nulle,  si  l'on  n'exprimoil  pas  si  elle  vient  d'un  com- 
niti ce  illicite  eu  licite.  On  doit  expiimer ,  sous  peine  de  nullité, 
le  crime  <.orîuiiis  avec  >ine  parentJ ,  dans  le  dessein  d'obtenir  plus 
facilement  dispense,  II.  74^* 

Si  1,1  (^isp^■nse  est  nulle,' lorsqu':»près  l'avoir  obtenue  on  tombe 
dans  le  ciime  d'inceste  avant  !y  fuimination.  Que  seroit-ce  si  le 
ciimeu'uvoit  eu  lieu  qu'api  è>  la  fulmiualiourSi  l'on  est  obligé  d'ex- 
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primer ,  clans  la  même  supplique  ,  deux  fmpêcliemens,  dont  Tua 
esi  public,  et  Tautre  secret.  Pourquoi  Ton  doit  les  découvrir  tous 
deux  a  la  pétiitcncerie,  et  pourquoi  il  faut  conuiieiicer  par  lapé— 
nitrnucrie,  II.  "ji^- 

Si  la  dispense  d'un  empêdicment  public  accordée  par  la  péni- 
tcncerie .,  sulfit  au  ibr  extérieur.  Quand  on  peut  se  fiire  disj)eiiser 
à  la  dattrie  d'un  enipcchetiunl  occulte.  Ce  quVm  doit  penser  d'une 
dispense  obtenue  sur  plusieurs  raisons  qui  n«;  sont  pas  toutes 
vraies.  Est-elle  nulle  ,  lorsqu'elle  a  été  obtenue  sur  des  raisons 
dont  chacune  pouvoil  seule  obtenir  la  grâce,  mais  dout  Tune  est 
vraie  et  l'autre  lausse  ,  H.  761. 

Si  un  subalterne  peut  accorder  une  dispense  refusée  par  son 
supérieur.  En  quel  cas  celui  qui  ayant  déjà  obtenu  une  dispense 
en  demande  une  seconde,  est  obligé  de  faire  mention  de  la  pre- 
mière, II.  ^53 . 

Peut-on  regarder  comme  valable  le  rescrit  qu'auroit  obtenu  uo 
homme  sous  un  autre  nom  que   le  sien ,  II.  ^55- 

En  quel  cas  celte  erreur  ne  nuiroiipasà  la  validité  du  rescrit. 
Lorsque  les  parties  si>nt  de  deux  dillérens  dioièses,  est-il  indif- 
férent auquel  des  deux  ofticiaux  ce  rescrit  soit  adressé.  Ce  que 
doivent  exprimer  dans  la  supplique  ,  ceux  qui  demandent  dis- 
pense pour  la  réhabilitation  du  mariage  qu'ils  ont  contracté  de 
bonne  foi  ,  II.  ']5j. 

Lorsque  les  personnes  auxquelles  la  dispense  est  accordée  n''^nt 
contribué  en  rien  à  la  fausseté  de  la  supplique,  la  dispense  est- 
elle  toujours  nulle,   H. 759 

Si  la  fausseté  d'une  dispense  est  publiqueet  notoire,  à  quel  tribunal 
doit-on  s'adresser  à  Rome  pour  en  avoir  nue  nouvelle,  et  .tuquti  si 
la  fauiscté  est  secrète.  Quelles  précautions  duit-oa  prendre  alors 
dans  la  supplique  ,  IL  760. 

Dispenses.  Causes  qui  rendent  les  dispenses  légitimes.  Il  y  en 
a  dhormctes  et  d'infimantes.  Ce  qu'on  appelle  causes  honnêtes.^ 
et  1°  ce  qu'on  entend  par  la  cau*.e  nommée  angustia  loci.  Cette 
cause  auroii-elle  lieu,  si  une  fille  peut  trouver  un  parti  sortuble 
dans  le  voisin.^ge,  II.  76». 

Celte  raison  nVst  p;is  ndmise  pour  le  g.ircon  \  elle  ne  peut  pas 
servir  non  plus  à  une  fille  de  la  lie  du  peuple,  ni  à  celles  qui 
demeurent  dans  un  lieu  où  il  y  a  plus  de  3oo  feux.  1^  Eu  quoi 
consiste  la  cause  ani^ustia  locorum.  Ce  qu'il  faul  pour  qu'une 
lîlle  soit  censée  ne  trouver  persontu;  pour  se  marier.  Cf  qu'il  f«nt 
pour  que  les  parens  de  cette  fille  snifnt  censés  n'avoir  pu  [a  ma- 
rier 3"  Ce  qu'on  entend  par  la  cause  appelée  incompetentiadotis. 
Raison  (|ui  rend  (etti"  cause  juste,   II.  ibid. 

Plusieurs  cas  où  l'on  peut  dire  qu'une  fille  dont  le  père  est 
riche,  ou  a  lieu  d'espérer  di'  le  devenir,  peut  dcni.tni'H  r  et  ob- 
tenir dispense  par  ciute  de  Piiisnflis„nt  e  d<'  «lot,  II.  'jiyj. 

Ce  qu'où  appelle  dispense  in  forma  fjuu/jeru/n.  ^i  ou  i'oblenoit 
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sans  être  réelh^ment  pauvre,  .  n  «leMoii  ia  regarder  comme  nulle, 
et  pourquoi.  Ce  qu'où  entend  à  Rome  par  ie  terme  de  pauvre  , 
11.766. 

4*^  Précautions  à  prendre  ]ors(]n''on  demande  une  di>.pense  in 
formel  pauperum.  Ce  qu'on  entend  par  la  cause  appelée  Loniim 
pacis.  Toiile  dissension  entre  les  familles  ne  sulflt  pas  pour  au- 
toriser à  demander  dispense,  II.  767. 

5.  En  quoi  consiste  la  cause  de  i'àge  de  la  ïiWt^  celas  jntellœ. 
Il  faut  que  les  vingt— quatre  ans  de  la  fille  soient  bien  accoe^- 
plis.  Lorsqu'elle  en  a  ireute-quatre  ou  trente-cinq,  suffit-il  de 
dire  qu'elle  a  vingt-quatre  ons  passes,  sans  dire  a  a  juste  sou 
âge.  Celte  cause  n'a  p.is  lieu  pour  les  veuves.  6°  Ce  qu'on  en- 
tend par  la  cause  periculum   intœ ^  II.  '-6q. 

7°  Ce  qu'on  entend  par  celle  ;< ppelée  ^er/cuZum  stduclionis.  W 
En  qcel  cas  la  cause  de  li  conservation  des  biens  dans  une  il- 
luslie  f, mille  a  lieu.  Raisons  qui  rendent  cette  cause  légitime. 
9°  Ce  qu'on  entend  par  la  cause  appelée  excellentia  meritorurn. 
10°  Ce  qu'on  enienrl  par  la  cause  apipeléc  vidna  filiis  gra^ala.  Ce 
quVa  exige  pour  admettre  celte  cause  lorsqu'elle  est  seule.  11°  Ce 
qu'on  entend  par  I-t  <.ause  appelée  ex  certis  rationahilihus  causis. 
Pourquoi  Pappeile-t-on  alois  dispense  sùie  causa.  H.   770. 

Raisons  qui  aulori^enl  cette  dispense.  A  quoi  se  borne  la  com- 
mission de  Tofiicial  en  la  fulminant.  Dilférence  qu'on  doit  laiie 
entre  ce  qui  est  contenu  dans  le  préambule  d'une  dispense,  et  ce 
qui  est  exprimé  dans  le  corps  de  la  dispense.  On  distingue  a  Rome 
quatre  soites  de  familles  ,  observations  là-dessus ,  II.    772. 

Ce  que  dit  le  pape  Benoît  XIV.  sur  les  clauses  qui  sont  exposées 
dans  les  suppliques  à  Icffet  d'uUenir  des  dispenses-  Observation 
qu'on  doit  faire  sur  celte  bulle.  Observation  sur  les  causes  de 
dispense  ,  11.  775. 

En  quel  cas  cessent  les  dispenses  de  maringe  qui  eut  été  ac- 
cordées. Combien  on  distingue  de  temps  dans  Tafiaiie  des  dis— 
I>enses  ,  II.  779. 

Ce  que  peuvent  le  pape  et  les  évéques  en  f^iit  de  dispenses. 
Pourquoi  on  doit  regarder  la  dispense  comme  un  acte  de  juiis  — 
diction.  Le  pape  peut  en  cette  maticic  dispenser  de  tout  ce  qui  c^t  dis- 
pens^ible.  De  quoi  revequepeutdeHpetiserenfaitdemariage.il.  783. 
L'évcque  ne  peut  dispenser  eu  lait  de  mariage  .  que  son  dio- 
césain ,  et  pourquoi ,  II.  786. 

Dispenses.  Manière  d'obtenir  les  dispenses.  Ce  que  doit  dire 
un  curé  ou  un  ronlcsseur  à  cthii  (jui  veut  demander  dispense  d"un 
empêdieruent  au   mariage  ,  II.  -86. 

Première  qualité  que  doit  avoir  la  supplique  pf>ur  obtenir  vue 
dispense.  Précautions  qu'on  doit  prendre  quand  on  présente  une 
supplique  à  la  cour  de  Rome  ,  II.  788. 

Lorsque  le  mariage  est  déjà  célèbre  ,  que  doit-on  exprimer  en 
demandant  dispense ,  IL  793. 
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Exécution  des  brefs  de  la  pimilencerie  et  leurs  c'aus;î5.  Dispo- 
sitifs des  brefs  et  expIicalioQ  des  ternits  qui  les  composent,  IL  boo. 

Distractions,  Vojez  BRiîviAiaE. 

Divination.  Ce  que  c'est  que  divination  ,  IV.  'j6. 

Elle  renferme  un  pacte  expies  ou  tacite  avec  le  démon,  IV.  77. 

Si  la  divination  est  péché  mortel  de  sa  nature  ,  et  s''il  peut  y 
avoir  légèreté  de  matière.  Eu  quel  cas  il  n^  auroit  que  péché  vé- 
niel. En  quel  cas  le  péclié  «eroit  mortel ,  lors  même  quW  n'em— 
ploieroit  les  moyens  de  deviner  qu^en  s^amusant  ,  ihid. 

Conduite  des  confesseurs  à  1  cgard  de  ceux  qui  font  des  jeux , 
actions,  paroles,  etc- pour  deviner ,  IV.  -jS. 

Trois  genres  de  divinaiiou  sous  lesquels  sont  compris  toutes  les 
espèces  qai  y  ont  rapport ,  IV.  79. 

DoL  ou  Fraude.  Voyez  Consentejvient. 

DoMESTiQUKs  qui  perdent  et  dissipent  ,  ou  laissent  perdre  et 
dissiper  par  d'autres,  les  biens  de  leurs  maîtres.  Ceux  qui  paient 
de  l'argent  de  leurs  maîtres  Pouvrage  qu''il,s  font  faire  à  d'autres  , 
étant  obligés  de  le  faiie  par  eux-mêmes,  soul-ils  obligés  à  Kesti— 
lution.  Con<luite  des  coufesseurs  avec  les  domestiques  qui  font  tort 
à   leuis  maîtres  ,  lil.  474* 

Domicile  qu'on  doit  avoir  dans  une  paroisse  pour  pouvoir  être 
marié.  Quel  titre  fait  le  paroissien.  Combien  de  temps  il  faut 
avoir  demeuré  dans  une  paroisse  pour  y  recevoir  les  Sacremeus  de 
Ténitence ,  d'Eucharistie  et  d'Exlrême-Onction.  Si  on  peut  être 
marié  dans  une  paroisse  lorsqu'on  n'y  est  qu'en  passant,  H.  610. 

Ordonnance  du  Coucile  de  Trente  sur  le  curé  qui  doit  béqir 
le  mariage.  Ce  qu'on  appelle  domicile  de  bonne  foi.  Ce  qu'on  doit 
dire  du  domicile  acquis  dans  une  paroisse  où  l'on  est ,  lorsqu'on 
conserve  en  même  temps  .scui  doïiiicile  dans  une  autre  paroisse. 
Loi  qui  fixe  eu  Fraocc  lo  domicile  nécessaire  pour  pouvoir  con- 
tracter mariage.  Lors(}u'une  personne  demeure  l'hiver  à  la  ville, 
et  l'été  à  la  campagne  ,  comment  on  peut  décider  quel  est  soa 
propre  curé  ,   II.  di  1. 

Quel  est  le  curé  de  celui  dont  la  maison  est  située  sur  deux 
paroisses,  sur-tout  si  cette  maison  a  deux  entrées  égales.  Combiea 
les  cnfans  de  f.iraille  mineurs  ont  de  sortes  de  donuciles.  Ce  qu'oa 
appelle  domicile  de  droil  et  domicile  de  fuit.  Si  la  deiDcute 
actuelle  du  mineur   est  fixe  .  quel  est  son  propre  curé. 

Précaution  que  doit  prendre  le  curé  avant  <ie  marier  ce  mineur. 
Quel  scroil  le  propre  curé  d  un  majeur  qui,  demeurant  chez  ^ou 
père  ,  auroit  ctpeudaut  acquis  un  domicile  secret  dans  une  autre 
paroisse  ,  II.  t)i3. 

Quel  est  le  piopre  curé  de  celui  qui  n'a   aycaii  domicile  fixe. 
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et  ce  que  devroit  faire  un  curé  auquel  il  se  présenteroît  pour  se 
marier.  Si  ce  curé  mai ioit  un  étrangiTsans  la  permission  de  son 
évêque  ,  ce  mariage  seroit-il  mil,  Pé.hc  que  commellroit  ce 
curé.  I.orsque  les  étrangers  ne  peuvent  présenter  d'aliestalion  ,  que 
doit  fiaire  le  curé,  II.  6\^. 

DoTJCFUR.  Défaut  de  douceur.  En  qui  se  trouve  celte  irrégularité, 
pourquoi  TEglise  Pa  établie.  Si  (''Eglise  impute  le  défaut  df  dou- 
ceur à  et  ux  qui  ont  lue  ou  mutile  aviint  leur  Baptême,  l'impute- 
elle  à  ceux  dont  Paction  n'a  pas  été  volontaire  ,  ou  à  ceux  qui,  ett 
ayant  eu  la  volonté  ,  n'ont  pu  venir  a  bout  de  Pexécuter.  Si  on  peut 
être  irrégulier  .sans  répandre  une  goutte  de  sang  ,  ou  si  on  peut  ne 
l'être  pas  en  en  répandant  beaucoup.  Ce  qu'on  entend  par  mutila- 
tion. Si  celui  qui  en  auroit  estropié  un  autre  jusqu'à  le  priver  to- 
talement de  l'usage  d  un  bras  ou  d'une  jambe  ,  seroit  irrégulier. 
Ce  qu'on  appelle  membre  dans  le  torps  bumain  ,  IV.  689. 

Si  on  peut  rendre  un  autre  irrégulier  sans  le  devenir  soi-même. 
Est-on  irrégulier  par  défaut  de  douceur  en  tuant  ou  mutilant  un 
idolâtre  ou  ut<  hérétique.  Celui  qui  trouvant  son  ennemi  mort 
couperoil  de  rage  son  corps  par  quartiers ,  seroit-il  irrégulier.  Si 
celui  qui  rend  une  femme  stérile ,  ou  celui  qui  fait  avorter  une 
femme  avant  que  son  fruit  soit  animé  ,  sont  irtéguliers.  Est-on 
irrégulier  lorsqu'on  tue  ou  mutile  un  injuste  agresseui  sans  sortir 
des  bornes  d'une  juste  défeuse.  Pourquoi,  quand  on  est  dans  ce  cas, 
on  demande  dispense  d'irrégularité.  C-'e  qu'on  appelle  se  tenir  dans 
les  bornes  d'une  juste  délénse.  Parti  qu'on  doit  suivre  pour  le 
plus  sûr  quand  on  est  rn  pareil  cas  ,  IV.    5^o. 

Celui  qui  en  tueroit  un  autre  pour  sauver  la  vie  de  son  frère 
ou  de  son  père,  seroit-il  irrégulier.  Le  seroit-il  en  tuant  ou  mu- 
tilant pour  défendre  son  honneur  ou  son  bien.  En  France  qui 
on  regarde  comme  sûrement  irrégulier  dans  l'exercice  de  la  justice 
criniinelie  ,  lorsqu'on  tue  ou  mutile  un  malfaiteur.  Un  ecclésiastique 
qui  poursuit  en  justice  la  condamnation  d'un  homme  qu'ila  ac- 
cusé, est- il  regardé  en  France  comme  irrégulier,  IV.   543. 

Si  un  ecclésiastique  peut  se  rendre  dénonciateur  d'un  crime  ca- 
pital qu'il  sait  avoir  été  commis.  En  quel  cas  il  pouroit  le  faire 
sans  encourir  cette  peine.  Les  ecclésiastiques  peuvent-ils  en  France, 
sans  être  irréguliers,  déposer  comme  témoins  lorsqu'il  î^oot  assignés, 
et  ce  qu'ils  doivent  faire  lorsqu'ils  prévoient  qu'ils  le  seront.  Pré- 
cautions qu^ils  doivent  prendre  en  faisant  leur  déposition.  IV.  544* 

Précaution  que  doit  prendre  celui  qui  a  été  greffier  criminel 
et  qui  désire  êtie  élevé  aux  Ordres.  En  quel  cas  un  avocat  qui 
écriroit  contre  un  critninel  ,  seroit  regardé  <:omme  irrégulier. 
Comment  doit  se  conduire  un  confesseur  qui  conduit  un  criminel 
au  supplice.  S'il  doit  éviter  d'être  cause  ,  même  par  accident, 
qu'un  criminel  soit  exécuté  de  meilleure  heure.  Peut-il  conseiller 
à  un  criminel  d'aller  plus  pr"mptement  au  supplice.  Autres  cas 
où  il  s'cxposeroii  à  tomber   dans  l'irrégularilé.  Ln  ecclésiastique 

peut-il 
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)>eut-îl  opiner  pour  la  mort  ou  la  mutilation  d'un  criminel , 
prononcer  la  sentence  ,  assister  ;i  ces  sortes  de  jugemens  ,  dicter 
ou   é; rire  les  informations  ,  etc.   Peines  qu'il  «ncuurl  ,  IV.   546. 

Si  un  ecclésiastique  pout  assister   à   l\xécuiion    d''un   criminel  , 

quel  est  son  péché.    Ce    que  peut  faire  un  ecclésiastique    consulté 

en  général   par   un    jut;e  sur    les   supplices  que  méritent   certains 

crimes.    Quand  on  doit  regarder  comme    irregulitrs  ceux    qui  ont 

été   à    une  guerre    juste.   Un  laï({ue  chirurgien    ou   mé.ecin    qui 

coupe  ou  fait  couper    un  membre  du  corps  a  quelqu'un  selon  les 

règles  de  l'art ,   est-il  irrrégulier  ,  en  quel  cas  il  le  seroit,  IV.  547* 

Un  clerc    dans  les  ordres  sacrés  peut-il  faire  lui-même  Tumpu- 

lation  d'un  membre  à  quelqu'un  ,  en  quel  cas  il  seroit  irrégulier. 

Peui-il  exercer  la  chirurgie  et  la  médecine  ,  pourvu  qu'il  ne  fasse 

ni  incision  ni  adustion  V   Quels  sont  les  clercs  auxquels  les  canons 

défendent  les  opérations  de   chirurgie.    Précautions    que   doivent; 

prendre   ceux  (jui  ont    soin  desmaludes,   IV.   55o. 

Comment  on  peut  devenir  inégulier  en  soignant  les  malades. 
Attention  que  doivent  avoir  les  prêtres  appelés  auprès  dts  malades, 
pour  ne  pas  s'exposer  à  acc^'lérer  leur  mort  par  des  services  ira— 
prudens.  Qui  peut  lever  l'irrégularité  de  défuut  de  douceur, 
quand  elle  est  certaine  et  constante.  Si  ceux  qui  sont  en  droit  do 
dispenser  de  l'homicide  casuti  ,  peuvent  dispenser  du  délaut  de 
duuceur,  IV.  55 1. 

Drapeau  ou   Enseigne  militaire.  Voyez   Etendard. 

Di;el.  Ce  que  c'est ,  quel  pé(  hé  est  le  duel.  Peines  contre  les 
duellistes  et  ceux  qui  y  coopèrent.  Il  y  a  excommunication  ré- 
servée aux  évèques  contre  ceux  qui  se  baient  en  duel  .,  qui  provo- 
quent et  qui  en  portent  le  défi.  Propositions  condamnées  par  le 
clergé  de  France  sur  cette  niaiicre,  111.  4*  '• 

E.  ^ 

J.  JAU  be'nite.  La  coutume  de  bénir  l'eau  est-elle  ancienne  dans 
l'Église,    !.   372. 

Pourquoi  Tl'^glise  a  établi  la  conlume  de  Paspersion  de  l'eau  bé- 
nite sur  le  peuple  à  la  messe  de  paroisse  U'i  jouis  de  dimanches. 
Quel  est  l'esprit  de  l'CgIise  dans  l'établissement  des  cérémonies 
pour  bénir  leau  ,  I-  3^3. 

Pourquoi  on  met  du  sel  dans  l'eau  en  la  bénissant.  Quatre  tflels 
de  IVau  bénite.  Quelh's  inslrui  tiotis  les  curés  iloivcnt  à  leur  peuple 
sur  l'usage  de  l'eau  bénite,  et  sur  l'esprit  dans  le([utl  il  faut  «-u 
user.  Pourquoi  on  jette  de  l'eau  bénite  sur  les  corps  moi  Is  .sur  les 
tombeau V  et  dans  le  cim<'lière  ,  \.  'S"j\. 

Quand  il  faut  bénir  l'eau.  Pounpu'i  on  en  jette  sur  l'autel  avant 
la  messe  p:u<)issiale,  et  pourquoi  ou  fait  casuilc  laspersiou  sur  le 
Table  {râicrale.  d 
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clergé  el  sur  le  peuple.   Si  ie  piètre  doii  présenter  Faspersoir  aux 

seigneurs  et  dames  de  paroisse  ,  I.  376. 

Ecclésiastiques.  Mœms  des  ecc'ésiasdques.  La  conduite  des  ec- 
clésiastiques doit  êtie  édifiante.  Dijlérens  motifs  qui  portent  les 
ecclésiasiicjues  à  se  lépaiidre  dans  le   monde,  II.  oi^. 

Précautions  qu^'is  doivent  prendre  lorsque  leurs  lonctions  les 
appellent  dans  le  monde,  II.  3 19. 

Vices  qu'ils  doivent  déracinei  en  eux,  II.  326. 

Travail  des  ecclésiastiques,  II.  Sgo. 

Pieté  des  ecclésiaBliques ,  II.  S^S. 

Etude  dfs  ecclésiastiques,  II.  397. 

Ils  doivent  aimer  la  solitude,  II.   /[oS. 

I-.3   iérijieté  qu'ils  doivent  avoir ,  II.  409. 

Leur  zèle  cl  ks  qualités  qu'ils  doivent  avoir,  IL  4i4- 

EcRiTL'RE  SAi>rE.  C'cst  dans  sa  lecture  que  les  ministres  de  Jé- 
sus-Christ apprendront   la  loi  de  Dieu,  lll.  6^\']. 

Dans  quelles  dispositions  on  doit  lire  et  étudier  l'Ecriture  sainte, 
lil.  65os. 

N.'cebité    df^  cette  étude,  TII.  67'»!. 

Manière  «réludier  l'Kcrilure  siinte,  Ilf.  681. 

DiiTérens  sens  de  l'Ecnture   sainte.  IlI.  690. 

Vinf^t-quatre  règles  pour  la  lecture  et  l'élude  de  TEcriture 
sainte,  III.  693, 

Du  choix  des  interprètes   de  TEcriture  sainte,  IIL  708. 

EMPÊCHF.MF^s.  Quels  sont  les  empêchemens  prohibitifs  du  ma- 
jiage.  Ce  qu'on  entend  par  ces  mots,  Ecclesiœ  vetitum.  Pcché 
de  reux  <jui  se  marieroieut  malgré  la  défense  du  supérieur.  Ce 
qu'on  entend  par  ces  mois.,  tempus  feriatum.  Ce  que  défend 
PEglise  en  ce  temps-là  ,  II.  6^^. 

Ce  qu'on  entend  dans  le  diocèse  de  Toulon  ,  par  fiançailles. 
Quels  sont  les  vœux  que  l'Eglise  met  au  nombre  des  empêche- 
mens prohibitifs.  Elfels  du  vœu  simple  de  chasteté  par  rapport 
au  mariage.  Péché  de  celui  qui   se  marie  après  l'avoir   fait,  IL 

647. 

A  qui  l'on  peut  s'adresser  pour  la  dispense  du  vœu  simple. 
Celui  qui  a  obtenu  dispense  ,  soit  avant ,  soit  après  son  mitriage, 
peut-il,  après  la  mort  de  la  personne  qu'il  a  épousée,  passera 
de  secondes  noces,   II.  649 

Si  ce  qui  seroit  empêchement  dirimant  avant  le  mariage,  doit 
être  regardé  de  même  lorsqu'il  arrive  après  le  maringe  contracté. 
Qiii  peut  dispenser  de  l'empêchement  du  temps  ou  de  la  dé- 
fense de  l'Eglise,  si  par  la  défense  de  l'Eglise  on  entend  celle 
de  l'évèque.  Si  par  la  défense  de  l'Eglise,  on  entend  l'interdit  ou 
l'état  d*excommunié,  qui  doit  en  dispenser.  Dans  les  diocèses  oij 
les  iiançailles  ont  lieu,  en  quel  sens  Tévêque  peut  en  dispenser. 
Raison  qui  peut  autoriser  l'évèque  à  dispeaser,  avant  le  mariage, 
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du  vœu  perpétuel ,  total  et  absolu  de  chasteté.  Raison  qui  l'au- 
torise à  permettre  Tusage  du  mariage  a  une  pec'souiie  qui  s'e  ;t 
mariée  ayant  fait  vœu  de  chasteté,  II.  65o. 

Raisons  principales  pour  lesquelles  on  a  coutume  de  dispenser 
à  Rome  du  vœu  de  chasteté,  11.653. 

Une  personne  mariée  ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'autre, 
faire  un  vœu  total  et  absolu  de  continence.  T^otum  de  non  pe~ 
tendo  debito  conjugali  est  validum  ^  et  quart?  Est  illlcitum  .et 
quare.  Quis  communiter  ~graviiis  peccat  taie  i'Otian  emittendo  ^ 
an  vit'  ^  an  mulier?  Quare  vir  commnniter  graviùs  pçccat.  Quid 
magis  consulendum  circa  taie  vôtum?  Si  chacun  des  deux  peut 
casser  le  vœu  fait  par   l'autre.,  II.  654- 

Un  mari  ne  peut  annuler  ni  suspendre  le  vœn  de  chasteté  fait 
par  sa  femmeavant  son  mariage.  Deux  épou\  qui  .,  d'un  commun 
consentement,  ont  fait  vœu  de  continence  perpétuel li;  depuis  lesir 
mariage  contracté,  ne  peuvent  user  du  mariage.  Un  niari  qui  a 
consenti  au  vœu  de  continence  qu'a  fait  sa  femme,  ne  peut  ikis 
ensuite  exiger  d'elle  le  devoir  ,  et  elle  ne  peut  le  lui  rendre.  G:is 
ovi  un  mari  ne  seroit  pas  censé  avoir  renoncé  à  son  droit  en  don- 
nant ce  consentement.  Lin^qu'un  des  dtux  époux  a  lait  vœu  de 
chasteté  sans  le  consentement  de  l'autre,  à  qui  peut-il  s''adresscr 
pour  en  être  dispensé,  H.  655. 

Celui  qui  a  fait  vœu  d'entrer  en  religion,  peut- il  se  marier 
sans  dispense.  Celui  qui  se  marie  après  avoir  fait  vœu  de  ne  pas 
se  marier,  le  peut-il  "r*  IL  65g. 

Empéchemens  dirimans  ^  leur  nombre  ,  et  sur  quoi  ils  sont  fon- 
dés ,  II.  609. 

Empêchement  de  V erreur \  voyez  Erreur. 

Empêchement  de  la  condition  servile  ;  voyez  Conditiow. 

Empêchement  du  7!ceu  ;  voyez  Vœu. 

Empêchement  de  parenté  ,•  7>oyez  Paremié. 

Empêchement  du  crime:,  voyez  Crime. 

Empêchement  de  la  dijje'rtnce  de  Religion;  vnyez  Religiow. 

Empêchement  de  la  violence  ;  voyez  Viollince. 

Empêchement  de  VOrdre-^  j.'oyez  Ordre. 

Empêchement  du  lien  ;  voyez  I^ien 

Empêchement  de  Vhonnêtetê  publique;  voyez  Honnêteté  pu- 
blique. 
Empêchement  de  la  démence-^  voyez  Démence. 
Empêchement  de  V affinité ,  voyez  Affinité'. 
Empêchement  de  la  clandestinité;    vnyez  CtAfDKSTiNiTi. 
Empêchement    de  V impuissance;  voyez  Jjwpvis^ajiçe, 
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Empêchement  du  rapt  ;  voyez  Rapt. 

Coruluite  des  confesseurs  et  dts  curés  à  l'égard  de  ceux  ^m 
ont  des  erupèdiemtns.  Pourquoi  lescuié->  et  Us  confesseuîs  doivent 
avoir  une  pleine  connoissance  urs  eiiipêLhemenS'  dfs  rnan:!ges.  Uo 
confesseur  doil-il  in>truiie  sou  péniteul,si  celui— ci  ignoie  qu'il 
y  a  enipèchement ,  II    "26. 

Lorsque  le  péniltnl  promet  de  demander  dispense  de  Tempê^ 
cbenient,  de  quoi  il  faui  l'avertir.  Qael  pé»  lié  commet  celui  qui 
veot  st- marier  avec  un  empêchement ,  »oit  dirim.tnt.  soit  prohi- 
bitif. Pein'S  (pi'en'. eurent  ceux  qui  se  marient  avec  un  empê- 
chemmt  dirimant  ,  11.  ^27. 

Qui  peut  absoudre  de  Texcommunication  portée  conlrVux. 
Quels  sont  les  eiripéchtmens  qui  font  encourir  cette  censure.  Si 
ceux  qui  continuent  à  vivre  lomme  mari  et  ftmme ,  après  avoir 
eu  counoi^sance  d'un  empêchement ,  «ont  liés  de  cette  censure. 
Autres  cas  où  l'on  encourroil  celte  censure.  Ce  que  doit  di-re  un 
curé  a  ctux  qui  veulent  se  m-triei  ,  lorsqu'il  sait.,  autrement  que 
par  la  confession  ,  qu'il  y  a  empcf.heraenl  à  leur  mariiige.  Ce  que 
doit  ici  ire  ce  curé ,  si  les  parties  veulent  passer  outre  malgré  se* 
avis.)  II.  728. 

Si  un  confesseur  découvroit ,  un  moment  avant  le  mariage, 
rempcchcment  dirimanl,  et  qu'on  ne  fût  pas  à  portée  de  recourir 
à  révcque,que  Jevroit-il  fairei^  Observation  à  faire  sur  le  con- 
seil qu'il  doit  donner  dans  cetle  occasion  délicate,  II.  yjo. 

Ce  que  doit  faire  un  curé  auquel  un  de  ses  paroissiens  a  avoué 
en  confession  un  empèchemeut  dirimant,  lorsqu'il  est  sommé  de 
faire  co  mariage  ,  II.  ^Sî. 

Règles  il  observer  à  l'égard  de  ceux  qui  se  sont  mariés  avec 
des  empè<htmens  dirimatts.  Ce  que  doit  faire  une  personne  qui 
est  assurée  de  la  nullité  de  son  mariage,  et  ce  que  doit  faire  le 
curé .,  lorsqu"'il  apprend  qu'une  personne  de  sa  parois^e  s'est  ma- 
riée avec  un  empêchement  dirimant.  Ce  qu'on  doit  laire  dans  le 
doute  de  la  nullité  d'un  mariage.  Dnit-ou  api  es  la  dispense,  eu 
les  mariant  de  nouveau  ,  en  écrire  l'acte  sur  les  registres.  Que 
doivent  faire  un  ruré  et  un  confesseur,  lorsque  des  personnes  re- 
fusent de  réhabiliter  leur  mariage.,   II.  ySS. 

Lorsque  l'empêchement  e^t  secret,  est-on  obligé,  aprè*  la  dis- 
pense obtenue  ,  de  se  marier  de  nouveau  en  face  de  TEglise.  Ce 
qu'on  entend  par  empêchement  secret.  En  quel  cas  on  peut  ré- 
habiliter sans  dispense  un  rnan'.ige  nul.  Pourquoi  il  faut  un  nou- 
veau con^entement  des  parties  en  réhabilitant  un  mariage  con- 
tracté avec  un  empêchement  diriniant.  Si  un  empêhement  de 
se.ret  de%enoit  public  ,  même  après  l'exécution  du  biefdelapé- 
nittncerie,  que  devroit-on  faiie'r'  Lorsque  lempêchement  n'est 
connu  que  d'un  des  deux  époux,  et  qu'il  vient  du  crime ,  que 
doit-  il  faire''  II.   ^Sj. 

Après  la  dispense  obtenue,  comment  doit-il  s'y  prendre  pour 
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ï^UibilIler  son  in3riage.  DifticuUé  de  donner  le  conseil  dont  il  a 
besoin  pour  cela,  II.  n35. 

Ce  ({u'on  doit  dire  en  général  du  cas  où  un  mariage  ne  peut 
^tre  réhabilité,  purce  que  PEgli^e  n''ac;cor'le  point  de  di-ipcnse  de 
rempèchcnîf'iit  qui  le  rend  nul.  Si  l'emptclicment,  quoi^^ue  cer- 
tain, ne  p("ut  être  prouvé,  que  doit-on  conseiller  aux  deux  épo'ix? 
Que  doit-on  leur  dire,  s''ils  ue  peuvent  vivre  dans  !a  continence 
en  di^meurant  ensemble  1^  Pourquoi  ne  pourioit~on  pas  leur  per- 
nietlre  de  demeurer  ensemble":' II.  '^3-j. 

E^FANS.  Prud'ence  des  confesseurs  <î  Pégard  des  enfans.  Si  Ton 
<3oit  en.:ager  des  petits  enfans  à  venir  à  confesse  ^  et  à  quel  âe^e. 
Quelle  peut  ÔJre  pour  eux  Pulilité  de  la  confission  "r"  C<!niment 
on  doit  s'y  prendre  pour  les  engager  à  se  confesser.  Si  Ton  doit 
les  reprendre  sévèrement,  loisq./on  a  reçu  de«  plainlcs  de  leur 
lualicf.  Comment  on  doit  s^expiimcr  lorsqu'on  parle  des  (hàli— 
mens  qui  sont  la  suile  du  péché.  Comment  les  engager  ii  décla- 
rer leurs  fautes  ,  et  à  vaincre  h  honte  qui  fpii  c:»<-lier  les  pé- 
chés. Manière  de  les  examiner  sur  les  péchés  qu'ils  peuvent  avoiv 
commis  avec  d'autres,  I.  660. 

Comment  on  doit  les  examiner  sur  les  pécliés  d^mpurcté.  Com- 
ment les  r<  prendre,  quand  on  les  en  trouve- oupables.  Il  faut  évi- 
ter de    leur   faire  regarder   la  confession   comme  un  jeu,  I.  661. 

S"*!!  faut  absoudre  les  enfan«.  Quelle  est  la  meilleure  manière 
de  leur  faire  Pexhorlation  r"  Ce  qu'il  faut  observer  en  leur  imposant 
la  pénitence,  I.  663. 

En  quel  ie'i>ps  Pordonnanre  du  IV.  concile  de  Lalran  regarde 
les  enfans.  Règle  générale  pour  savoir  quand  les  enfans  ont  atteint 
Tàge  de  discrétion.  Formule  de  la  bénédiction  qu'on  doit  don- 
ner aux  enfans   qui   ne  sont  pas  capables  d  absolution  ,  I.  665. 

Episcop\T.  Il  est  la  plénitude  du  sacerdoce.  Ce  que  signifie 
le  nom  dVm/we.  Gomment  l'Eglise  les   a   toujours   regardés,  I. 

Pourquoi  ils  portent  la  mitre  sur  la  tête  et  la  croix  sur  la  poi- 
trine. .Supériorité  des  évêques  sur  les  prêtres.  Hérétiques  condam- 
nés ,  I.    186. 

Fonctions  de  Tévèque,!.   197. 

Tous  les  évêques  sont  égaux  entr^eux,  le  pape  est  de  droit  di- 
vin établi  au-dessus  des  autres.  La  primauté  du  pape  est  une 
primauté  d'autorité  et  de  jurjsdiclion.  Qualités  de  l'Eglise  ro- 
maine, I.  lyg. 

Erreur.  Qui  rend  nul  le  consentement  y  oyez  Co>'sentement. 

EnREUB.  Empêchement  de  l'erreur.  En  quel  cas  il  rend  le  ma- 
riage lud.  Quelle  doit  êlic  ce(te  erreur,  et  de  «fuel  côté  elle  doit 
venir  pour  opérer  la  nullité.   Ce  qu'où  appelle  erreur  roncomi— 
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tante  ^  et  pourquoi  elle  opèie  la  nullité  du  mariage.  Que  penser 
rju  mariagi  d'un  homme  qui  consenliroit  à  épouser  la  personne 
qui  est  présente,  quelle  quelle  soit;  et  de  celui  qui,  sans  se  trom- 
per sur  la  personne,  ne  se  tmmperoit  que  sur  le  nom.  L'erreur 
qui  ne  tombe  que  sur  la  qualité  ou  sur  la  fortune  <ie  la  per— 
soiine  qu'on  épouse,  ne  rend  pa'-  le  mariage  nul.  Celte  règle  souffre 
deux  exceptions,  H.  660. 

Cas  où  Krreur  qtiant  à  la  qualité,  emporte  l'erreur  quanta 
]a  personne.  On  ne  peut  dispenser  de  rempêchement  de  Terreur. 
E-ernède  iju'ou  peut  apporter  à  un  pareil  maiiage.  La  personne 
qui  a  été  ainsi  trompée,  ne  peut  se  sépaier,  de  ^d  seule  auto— 
i-ité  ,  de  celle  qui  la  surjirisc;  ce  quVlle  doit  faire  jusqu'à  ce  que 
le  juge  ait  parlé  ;  en  quel  cas  on  doit  lui  conseiller  de  donner 
un  nouveau  consi  nt»  ment  à  ce  mariage.  Si  la  seule  cohabitation 
suffit  pour  réhabiliter  ce  mariage.  Ce  que  doivent  faire  un  curé 
et  un  confesseur,  lorsqu'ils  découvrent  uu  pareil  empêchement, 
IJ.  662. 

A  quoi  sont  obligés  ceux  qui  concourent  aune  pareille  fraude. 
Si  deux  époux  s'étoient  mutuellement  trompés,  à  quoi  ils  sont 
tenus ,  IL  663. 

Escompte.  Ce  que  c'est.  SM  est  permis  à  un  raaTchand  d'à-? 
cheter  d*'un  autre  à  charge  dVsconqite.  Si  co  contrat  est  permis 
par  rapport  aux  niar;  handises  qui  ont  un  prix  fixé.  S'il  est  per- 
mis à  l'égard  des  choses  qui  ont  un  prix  arbitraire,  lorsqu'on  ne 
passe  pas    les   bornes  des  trois  prix  communs ,  IIL  60. 

L'escompte  est-il  permis,  si  la  chose  a  été  vendue  aussi  bonne 
et  au  même  prix  que  tout  le  m*nde  rachète.  Le  lucre  cessant 
aulorise-t-il  Ip  vendeur  qui  vend  à  crédit  pour  sU  mois,  à  tirer 
des  intérêts  'le  son  argent.  Peut-il,  lois  de  la  livraison  de  sa 
marchandise.se  fu're  créer  une  rente.  Le  lurre  cessant  a-t-il  lieu 
pour  lui  après  les  six  mois  (inisjet  peut-il  alors  tirer  des  intérêts. 
Le  lucre  Cfssant  autorise- t-il  T-'cliettur  à  stipuler  qu'on  lui 
donnera  des  intérêts,  au  cas  qu'il  paie  avant  les  six  mois  de 
crédit  qu'on  lui  accorde,  IIL  61. 

Espi■RA^XE.   Vertu   théologale,  son  objet , IV.  43. 

Fondement  de  l'espérance  ,  IV.  ^6. 

jS'écessité  de  produire  des  actes  iniérieurs  d'espérance,  IV.   49» 

En  quel  temps  on  est  obligé  de  produire  ces  actes,  IV.  62. 

S'il  est  permis  de  renoncer  à  toute  espérance  de  la  vie  éter- 
nelle, par  le  motif  d'un  amour  pur  et  désintéressé.  On  pèche 
contre  l'espérance  en  deux  manières.  Quatre  sortes  de  péchés  de 
désespoir  ,  IV.  56. 

Deux  sortes  de  péchés  de  présomption  qui  doivent  être  décla- 
rés en  confession  ,  IV.  58. 

Esprit.  Défaut  d'esprit,  en  qui  se  trouve  ce  défaut  regarde 
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comme  une  irrégularité.  Quelles  pei'^onnes  on  met  dans  la  classe 
de  ceux  qui  manquent  de  raison.  Pourquoi  TEgiisc les  juge  ir— 
réguliers  Si  ceux  qui  ont  eu  de  vrais  accès  de  folie,  peuvent 
être  admis  aux  Ordres  lorsqu'ils  sont  parfaitement  guéris ,  IV. 
5i8. 

Quelle  espèce  de  folie  emporte  irrégularité.  Pourquoi  on  éloigne 
de  Tautel  les  énergumèrics.  Si  l'on  doit  regarder  comme  irré- 
guliers ceux  qui  ayant  senti,  avant  l'âge  de  quatorze  ans,  quelques 
atta(jues  du  m  d  caduc  .  n''en  ont  eu  aucun  ressentiment  depuis 
l'âge  de   pubtrté.   IV.  520. 

Doit— ou  regarder  comme  irrégulier  pour  toujours, -celui  qui 
a  eu  des  resseniimens  de  ce  mal  depuis  l'àgt^  de  vingt-cinq  ans. 
Comment  sont  regardés  daîis  le  droit,  ceux  qui  ne  sontdevenus  fous, 
épilcptiques  ou  lunaiiqucsquedepuis  leur  ordination.  Si  l'on  doir. 
•regarder  comme  irréguliers  ceux  qui  ont  des  vertiges.  Précautions 
qu'ils  doivent  prendre  avant  decélébrer  et  en  célébrant.  En  ffui 
se  trouve  encore  le  défaut  d'esprit  regardé  comme  irrr-gulanlé. 
Quelle  science  le  concile  de  Trente  exige  de  ceux  qui  doivent 
être  élevés  aux  différuns  Ordres.  Si  l'irrégularité  qui  vient  du  dé-r- 
faut  de  science  e^t  dispensahle.  De  combien  de  sortes  de  néo- 
pliytes  parlent  les  cauMiî  et  les  saints  Pères.  Pourquoi  l'on  doir 
regarder  comme  irréguliers  ceux  qui  out  embrasse  Id  loi  depui.s 
peu  ,  ibid. 

Par  qui  doivent  être  dispensés  ceux  qui  sonl  proprcmeal  et  vé- 
ritablement néophytes,  IV.  524- 

Etude.  T^oj-ez  Ecclésiastique. 

Eucharistie.  Sacrement  de  rEucharisije,  Tintenlion  de  Jésus- 
Christ  en  l'instituant.  Quelle  est  la  foi  de  l'Eglise,  en  conscqaeuce 
des  paroles   de  Jésus- Christ,  I.  396. 

Qu'a  de  commun  ce  Sacrement  avec  les  .'lutres.  En  quoi  il  eu 
ditfcrc.  La  vériléqucconticiit  l'EicInuistie  Icmpéchc-l- elle  d'être 
sii^ne.  Ce  signe  conclut-il  la  réalité  r*  La  matière  et  bi  lornte  de  ce 
Sacrement-  Comment  on  appelle  ce  qui  paroîl  aux  .>ens  après  la 
consécration  ,  I.  398. 

Combien  de  temps  su])sis!e  ce  Sacrement.  Pourrjuoi  l'E^jUse 
)n  conserve  dans  les  tabern.Tcles.  Si  l'on  d'^it  adi^rcr  Jésus-Christ 
dans  l'Eucliaiistie.  Si  Ton  doit  y  adorer  «on  huinaniUM  i  les  es- 
pèces Eucharistiques.  En  quel  sons  on  doit  entendre  |o  resjit^ct 
que  nous  devons  à  ces  espèces.  Pourquoi  TF-glise  [)ermrt  Icxpusi-r- 
lion  elles  processions  du  siint-Sacrement.  lèlo  du  :jaint-Sacre— 
njent,  et  processions  du  même  jour,  I.  3i>9. 

Quelle  étoit  autrefois  la  discipbn.';  de  l'Eglise  sur  rcKpo>ilion 
du  «aiut-Sacremcnt.  Scnlimcnt  du  clergé  de  France.  Insniic- 
îion  qrie  doivent  donner  aux  Udèlcs  les  curés  à  ce  sujet.  Si  l'oa 
peut  donner  la  bénédiction  du  saint-Sacren)ent,  cl  le  [lorler  eu 
processiou  sans  la  permiision  de  l'évêque,  I.  ^o\. 
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Si  l'on  peut  porLer  le  saint  Sacrement  à  Poccasion  des  incen- 
dies .  inond;ilious  ou  aulrfs  accidens.  Dans  les  temps  de  tempête, 
d'orages ,  tic.  que  peut  faire  le  curé,  s'il  n'a  pas  la  permission 
d'exposer  le  saint-Sacrement.  Si  on  peut  le  porter  sans  permis- 
sion d'un  nutel  à  un  autre,  et  en  quel  cas  cela  est  permis,  I. 
4o3. 

Si  l'on  ppul  mettre  des  reli(jues  ou  images  des  Saints  sur  l'autel 
où  le  sainl-Sacr'mLiit  C'st  txposé  Si  la  coutume  de  réserver  l'Eu- 
charistie après  l*'  sacrifice  a  loujouis  été  en  usage,  et  sur  quoi 
cet  usage  est  appuyé,  I,  4o5. 

mftils  de  VEucharistie.  Si  elle  remet  directement  les  péchés 
jTioriels.  Comment  on  peut  dire  qu'elle  remet  les  péchés  véniels  , 
1.  4o6. 

EûVls  que  l'Eurh  ristic  opcre  5ur  nos  corps.  En  qui  elle  opère 
tous   tes  efï'fls,  I.  409- 

Mlnisfrc  de  l' Eucharistie.  A  qui  Jésus-Christ  a  donné  le  pou- 
voir de  la  consacri^r  Quel  est  le  ministre  ordinaire  de  sa  di-pen- 
sation.  Pourquoi  l'Eglise  a  que!q^lefoi^  confié  auX  dii'cres  cette 
dispensai  lion.  Si  elle  leur  est  confiée  aujourd'hui.  Dans  quel  ofat 
et  qnellt's  di^positi'^ns  doivent  être  les  prêtres  pour  la  dispenser 
dignement.  Précautions  que  doivent  prendre  les  cures  pour  la  ré- 
serve do  l'Eucharistie  dans  le  tabernacle.  Condiien  de  fois  par  an 
l'on   doit  renouveler  les  hosties  consacrées,  I- 4*^9- 

Ce  que  doit  observer  le  prêtre  qui  consacre  des  hosties  pour 
donner  la  communion  ta  un  autel  où  il  n'y  a  point  de  tabernacle. 
Quel  est  l'usage  p.  é.-ent  de  l'Eglise  pour  la  communion  des  laïques. 
Où   Ton  doit  donner  la   communion  aux  clercs,  I.  ^i  i. 

Sujet  de  VEucharistie.  Pourquoi  l'Eglise  ne  la  donne  plus  aux 
petits  enfnns.  Voyez  Commumon. 

Nécessité  de  VEucharistie.  Doctrine  de  l'Egh'se  à  ce  sujet.  Ceux 
qui  so'it  obligés  de  participer  à  l'Eucharistie.  Précepte  de  Jésus- 
Chiisl  là-dessus,  l.  5io. 

Pli  marque  de  saint  Cyprien  sur  ce  commandement  de  Jésus— 
ChriNi.  Si  les  adultes  v  sont  obligés.  Si  l'on  y  est  obligé  aux  ap— 
proehes  do  la  mort,  J.  5ii. 

Est- on  obligé  de  recevoir  l'Eucharistie  sous  les  deux  espèces  ; 
ce  qu'en  dit  le  concile  de  Trente  ,    I.    5i3. 

Examen.  Attention  qu'on  doit  apporter  à  l'examen  de  conscience. 
Cette  attention  ne  doit  pas  aller  jusqu'au  scrupule ,  et  pourquoi. 
Ce  qu'd  faut  pratiquer  pour  le  bien  faire.  Quel  est  le  |:féché  ,  et 
quel  est  l'effet  de  la  négligence  à  s'examiner  ,  qui  a  fiit  oublier  un 
péché  mortel.  Quel  moj^en  on  doit  prendre  pour  reudie  cet  exa- 
mcu  utde  ,  I.  788- 
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ConiLîrn   il  y  a  dVxcès  opposés  dans  Pesamen  avanl  la  confes- 
sion. Quel    mal  produit    l'exactitude  scrupuleuse  et  inquiète  dans 
lexainen.  Moyen  des  plus  propres  pour  faciliter  Te^aujen ,  I.  790. 


ce 


ExcoMMUMCATioN.  Ce  quc  c'os-l,  combien  on  en  distingue  de 
sortes.  Pourquoi  ou  doit  user  sobrement  de  lexcommunication 
majeure  ,  IV.  387. 

Motifs  <{ui  engagent  l'Eglise  à  user  de  ce  pouvoir.  Son  desseia 
quand  elle  en  use.  Pour  quels  péchés  on  peut  être  puni  d'excom- 
munication ,  IV.  388. 

Combien  il  y  a  dans  PËglise  de  sortes  de  biens  communs.  Par 
quels  liens  ks  (ifièles  sont  unis  enlrVux  ,  IV.  Sqo. 

Conihien  il  y  a  dans  l'Eglise  de  sor'es  de  communions  spiii- 
liielles,  et  quelles  elles  sont.  Biens  communs  à  la  disposition  de  PEglise 
dont  Texconimunication  piive.  Quel  péclié  commet  celui  qui  ad- 
ministre un  sacrement  à  un  excommunié  dénonce  ,  IV.   Sgi. 

Peine  qu''il  encourroiten  racjministrant.  Si  on  pèche  en  Jidmi— 
nistrant  les  sacremens  à  un  excommunié  toléré.  Péché  que  commet 
Je  confesseur  qui  absout  de  ses  péchés  un  excommunié  qui  n'est 
pas  délié  de  la  censure  ,  IV.   SgS-. 

Sil  y  a  dans  le  droit  quelque  peine  ordonnée  contre  les  excom- 
muniés qui  reçoivent  les  sacremens  ,  exception  à  cette  règle.  Si 
un  excommunié  est  prive  de  l'administration  comme  de  la  récep- 
tion des  sacremens.  Quand  un  curé  qui  est  excommunié  toléré  , 
peut  sans  péché  administrer  les  sacremens  à  ses  paroissiens  ,  IV.  SgD. 

Ce  que  devroit  faire  un  curé  qui  étant  tombe  dans  une  excom- 
munication ipsofciclo^  sans  pouvoir  s'en  faire  absoudre,  n'auroit 
point  de  prêtre  pour  célébrer  à  sa  place  la  messe  paroissiale  un 
jour  de  précepte.  Quels  sacremens  un  excommunié  dénoncé  peut 
administrer  valideraent.  Péché  qu'il  commet  cependant  ,  et  peine 
qu'il  encourt  en  les  administrant.  Cas  où  il  peut  administrer  va- 
lidement  le  sacrement  de  Pénitence.  Précautions  qu'il  d'àl  prendre 
alors.  En  quel  cas  on  peut  licitement  recourir  à  un  excommunie 
dénoncé  pour  recevoir  les  sacremens  ,  IV.  39(). 

Pourquoi  un  paroissien  doit  éviter  de  recevoir  les  sacremens 
de  la  main  de  .'on  curé  excommunié,  lorsqu'il  peut  trouver  uu 
autre  prêtre.  Peine  qu'encourt  celui  qui ,  hors  le  cas  de  néc<ssilé  , 
reçoit  un  sacrement  d'un  excommunié  dénoncé.  Ce  qu\)n  entend 
par  divins  offices  dont  un  exconnnunié,  soit  toléic,  soit  di nonce, 
tst  exclus.  Péché  qu'il  commet  en  y  assistant.  Pourquoi  il  lui  est 
défendu  d'y  assister.  S'il  est  obligé  de  le  réciter  en  particulier. 
S'il  peut  dire  son  bréviaire  avec  uu  autre.  S'il  peut  dire  Dominas 
voltisciim  ^  IV.  398. 

Ce  (fu'on  devroit  faire  .'i  un  excommunié  prioit  dans  l'Eglise 
au  temps  de  l'office  public.  Peine  qu'encourt  un  prêtre  qui  cé- 
lèbre la  mcsse  en  présence  d'un  cxconnnum'é  d<n<incé.  S'il  entre 
reiuiant  qu'on  dit  la  mosse  ,  que  doit  faiie  le  prêtre  qui  célèbre, 
V.  f\oi. 
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Que  floit  faire  le  prèire  si  i'excoininuuié  refuse  de  sortir  de  J'é- 
glise.  Qiie  devroil-il  faire  alors  ,  s'il  avoit  coniimncé  le  c;irion  de 
la  messe.  Piiiue  qu'encoiueiit  ceux  qui  célèbrent  loffice  divin  en 
pré>ence  des  excommunirs  dénoncés,  IV.   4o2. 

Si  un  excomnmnié  peut  assislcr  au  sermou  et  aux  antres  ins- 
tructions. Pourquoi  l'Eglise  le  leur  permet.  Ce  qu'on  a|  pelle 
sufFraj»e  de  l'Ej^iise  dont  l  excommunication  prive.  Si  un  excom  — 
ïïiuijié  qui  sVsi  réconcilié  avec  Dieu  par  une  conirilion  parfaite, 
demeure  ne.  nnidiiis  privé  des  sutliages  de  TEglise,  IV.  ^o^. 

Jij.squ'a  quand  il  en  dfinenre  privé,  et  pcurquoi.  Comment  un 
prêtr*^  peui  prier  au  mémento  de  la  niesse  pour  les  excommuniés 
déîjoiicé.'. ,   IV.  4o6. 

Se  on  pouiroii  rect-voir  les  offrandes  qu'un  excommunié  dé- 
noncé voudtoit  laiif  a  l'Eglise  afin  de  faire  piier  Dieu  pour  lui , 
ou  du  moins  ce  qu'il  voiidroii  donmr  à  lEglise  par  pure  aumône. 
Si  l'excommunication  prive  de  la  sépulture  eccUsiajtique.  Ce  que 
dit  le  dri'it  du  cas  où  on  auroit  enterré  en  terre  sainte  par  force 
ou  par  mépris  ie  corps  d'un  excommunié.  R  tison  de  Ja  sévérité  de 
l'Eglise  à  cet  égard.  Ce  qu"*!!  fandroit  faire  ,  si  un  excoitimunié 
avoit  donné  avant  'a  mon  dt;s  marques  sincères  de  repentir ,  sans 
avoir  pu  recevoir  l'absolution  par  défaut  de  pièoe.  Péclié  ru'au- 
roient  commis  les  prêtres  et  autres  ecclésia-tiques  séculiers  et  régu- 
liers (pii  auroient  enterré  en  un  lieu  s>int  le  corps  d'un  excommu- 
nié dénoncé,  et    quelle  peine  ils   encourroitn» .    IV.  4o7« 

Ce  qu'on  entend  ordinairement  par  ceux  q'i  enîenent.  Peine 
qu'encourroient  ceux  cfui  auroient  assisté  sen liment  par  honneur 
à  cet  enterrement.  Si  l'élcctîon  d'un  ex'on.'umnié  n;ême  l<>iérf ,  à 
un  bénéfice  ,  seroit  valirie  ,  ainsi  que  la  c  nlirmation  de  rélcclion  , 
la  présentation  et  la  collation.  Si  un  excommunie  rourroit  retenir 
ini  béuélice  qui  lui  a  été  donné  pendani  q'.i''!l  étoit  dans  la  censure; 
de  quoi  il  a  besoin  pour  le  garder  apiès  l'absilulion  reçue,  ibid. 
Si  la  bonne  foi  valide  ses  provisions.  Un  excomii^un'é  peut-il 
obtenir  des  giàces  expectatives,  ou  des  pejisions  sur  des  bénéfices:' 
est-il  obligé  de  restituer  les  fruits  du  bénéfice  dont  il  a  joui  dans 
celétalf'  Peine  qu'encourent  ceux  qui  donnent  de.-  bénéfices  à  des 
clercs  excommuniés.  Suivant  Tusage  du  royaume  ,  rn  quel  cas 
1  excomnmnié  est  privé  des  fruits  de  son  bénefîre.  Si  l^^s  actes  de 
juri'diction  que  fait  un  excommunié  même  tolère  "-ont  nuls.  Peine 
qu'encourt  un  excommunié  qui,  étant  dans  les  Ordres  sacrés  ,  ose 
en  faire  quelques  fonctions ,  IV.  4>û. 

Cinq  chose»  dans  la  société  civile  que  les  fidèles  doivent  refuser 
aux  excommunies,  comprises  dans  deux  vers*,  explication  de  ces 
cinq  choses,  IV,    ^\3. 

En  quelle  qualité  il  est  défendu  aux  excommuniés  d'agir  en  jus- 
tice. Cinq  cas  compris  dans  deux  vers  ,  <  ù  on  peut  communiquer 
avec  Texcommunié.  Explication  de  ces  cinq  cas ,   IV.  4'4« 

Ce  que  c'est  qu'excomnnmié  toléré  ,  et  non  toléré  -,  elVet  de  l'ex- 
cpaimuuicalion  des  premiers,   O/i   ne    regarde  pas   eu      Franco 
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comme  excommuniés  non  tolérés  ,  ceux  qui  sont  reconnus  notoire- 
ment pour  avoir  frappé  un  ecclésiastique,  IV.  /[2i. 

Ce  que  c'est  que  la  dénonciation  d'une  excommunication.  Fin  de 
celte  (léncncialiou,  en  combien  de  manières  elle  se  fait,  formalité 
ordinaire  pour  dénoncer  un  excommunié.  Lorsqu'il  a  été  absous 
au  for  extérieur ,  ce  qu'on  doit  faire  pourle  rétablir  dans  son  pre- 
mier étal,  IV.  4^2 

Excommunication  mineure  ^  ce  que  c'est.  Comment  elle  se  con" 
tracte,  et  par  quel  péclié.  Deux  sortes  de  communications  avec  les 
excommunies  ,   IV.  44^- 

Peine  qu'on  encourt  par  ces  deux  communications.  Péché  de  ce- 
lui qui  étant  lié  de  lexcommunication  mineure  reçoit  les  Sacre- 
mens.  Si  on  contracte  quelque  excommunication  eu  communiquant 
avec  lui.  Sx  les  provisions  de  bénéfice  données  dans  cet  état  à  un 
homme  ,  sont  nulles.  S'il  peut  retenir  ce  bénéfice.  Eft-on  privé  par 
cette  censure  ,  de  la  communion  des  fidèles  'f  Si  on  peut  entendre 
la  messe  ,  assister  au  service  divin  ,  faire  les  fonctions  des  Ordres 
sacrés ,  etc.  IV.  45o- 

Si  on  doit  regarder  comme  une  peine  griève  l'excommunica- 
tion înirieure,  et  pourquoi.  En  quel  sens  on  l'appelle  mineure.  Qui 
peut  en  absoudre.  De  quelle  forme  ou  doit  user,  lorsqu'on  en  donne 
i'abiioiution  ,  IV.  45  u 

Exorciste.  Puissance  que  donne  cet  ordre,  mais  puissance  réser- 
vée. \  quoi   est  réduite  aujourd'hui   la  puissauce   des  exorcistes, 
41.    i6i. 

Exposition  du  saint-Sacrement.  T'oye-z  Eucharistie. 

ExtrÊme-Onctioi*.  Sacrement  de  l'Exlrême-Ouclion  ;  où  est 
contenue  toute  la  doctrine  de  l'Eglise  sur  ce  Sacrement,  Ce  que 
c'est  que  l'Extrème-Onction,  Empressement  que  les  fidèles  doivent 
en  avoir.  Causes  du  peu  de  profit  qu'on  en  retire  ,  11.    i. 

Efîcls  de  l'extrême- Onction.  Péolies  que  ce  Sacrement  remet. 
Ce  qu'on  entend  par  les  rcitcs  du  péché  que  ce  Sacrement  remet. 
Autres  effets  compris  dans  ces  paroles  de  saint  Jacques  :  nlleviahit 
eum  Dominus.  Ce  Sacrement  procure  la  sainteté  du  corps, 11.  i. 

Matière  éloignée  de  ce  Sacrement.  Quelle  huile  ou  doit  em- 
ployer. Soin  qu'on  doit  en  avoir.  Si  on  s'cloit  servi  par  erreur 
d'autre  huile,  comme  du  saint  chrême,  faudroit-il  réitérer  lej 
onctions.  Précaution  pour  éviter  celte  erreur  ,  II.   ^. 

Comment  on  doit  porter  les  saintes  huiles.  Ce  qu'ii  faut  faire  lorsque 
riiuile  des  infirmes  vicut  à  diminuer.  Matière  prochaine  de  ce  Sa- 
crement. Où  doivent  se  faire  les  onctions.  Si  le  malade  manquoit 
d'une  des  parties  sur  lesqiu;lles  doivent  f'f  faire  les  onctions,  où 
faudroil-il  l»s  faire i^  Si  on  peut  omettre  les  onctions  sur  les  sens 
<lont  le  nii^ladis  u'a  jaa>uis  fait  uoage,  comme  les  sourds ,  nmcts, 
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ou  aveugles  de  naissance.  Dans  un  cas  pressant ,  peut-on  omettre 
quelques  onctions  r'  Autre  ntauièro  de  laire  les  onctions  .,  sur-lout 
en  temps  de   ptsle,  11.  6. 

Faut-il  cesser  les  onctions  si  le  malade  meurt  avant  qu'elles 
soient  times  i:'  Dans  le  douie  sM  est  morl,  quelaut-il  taire?  Quelle 
est  la  l'orme  de  ce  Saciemeuir*  Faut-il  prononcer  deux  lois  la 
ibrme  sur  les  organes  double?.  Où  doil  so  faire  ronction  de  la 
Louche  à  ceux  qui  sont  dans  Taccès  de  rage.  Sujet  de  l*'Exirème- 
Onction,  bi  l'on  peut  donner  ce  Saciement  à  ceux  qui  sont  en 
danger  de  mort  sans  maladie,  11.  b. 

bi  on  (icut  le  donner  aux  lienmies  en  travail  d'enfant  S'il  en 
est  de  même  des  vieillards  décrépits.  Faut- il  attend)  e  que  le  ma- 
lade soit  a  lexirémité  poui  radiuinistrer.  Pourquoi  l'on  appelle 
celle  onction  extrême.  Si  ion  doit  donner  ce  Sacrement  aux  in- 
sensés et  frénétiques  qui  ne  font  pas  toujours  été  ;  aux  furieux 
qui  n'ont  point  du  bous  intervalles^  aux  insensés  qui  font  toujours 
été.  Aqiiclàgf!  on  peut  le  donni^r  aux  enfans,II.    lo. 

Si  Ton  peut  1  ai,coidcr  aux  ljéreti({ues  ,  aux  excommuniés  dé- 
noncés ,  aux  duellistes  ci  nulrts  pécheurs  publics  et  scandaleux. 
Dispositions  principales  pour    recevoir  ce  Sacrement ,   il.    ii. 

Ce  qu\;n  doit  observer  pour  la  décence  et  la  propreté  dans 
celui  oui  doit  le  recevoir.  Du  ministre  de  ce  Sacrement.  Hors  le 
cas  de  nécessité,  à  qui  est  ré-ervc  le  pouvoir  d'administrer.  Peut— 
on  l'administrer  deux  fois  dans  la  même  maladie,  U.  ij. 

F. 


Jl  ebmeté.   Voyez  Ecclésiastiques. 

Fiançailles.  Jusqu'à  quel  degré  un  empêchement  qui  en  ré- 
sulte s'étend  depuis  le  concile  de  Trente.  En  quoi  consiste  cet  em- 
pêdiement  Si  les  liançailles  nulles  le  produisant ,  ainsi  que  celles 
qui  sont  faites  sous  condition.  Règle  qu'on  doit  suivre  sur  les 
fiançailles  dans   le  diocèse  de  Toulon,  II.  706. 

Quel  est  donc  l'etfel  des  simples  promesses  de  mariage  en  pré- 
sence de  témoins,  ou  dans  les  actes  où  il  s'agit  de  constitution  de 
dot.  Ce  qu'il  faut  alin  que  ces  promesses  obligent  en  conscience. 
Cas  où  l'on  peut   résoudre  ces   promesses  .,  II.  ihid. 

Flegmatiques.   Caractère  des  flegmatiques.  Voyez  Péuitews. 

FoiBLESSE.  Péché  de  foiblesse.  Voyez  Péche. 

Foi.  C'  que  c'est  ;  combien  il  j  en  a  de  sortes ,  IV.  7. 

"Nécessité  de  la  foi.  Celle  qui  fst  nécessaire  de  nécessité  de 
moyen  .  et  celle  qui  l'est  de  nécessité  de  précepte  ,  IV.    1 1. 

Q jels  articles  d-'  foi  lon  est  obligé  de  croue  explicitement^  et 
q\\cis  implicitement  ^  IV.  i3. 
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Ciiaque  chrétien  adulte  est  obligé,  de  nécessité  de  précepte, 
desavoir,  au  moins  eu  substance,  les  articles  du  syiiibule,  et  de 
les   croire   d'une  foi  explicite,  IV.    i5. 

Tout  chrétien  adulte  est  obligé,  de  nécessité  de  précepte,  de 
savoir  et  de  croire  ce  que  l'Eglise  enseigne  sur  les  Sacremeus, 
IV.  16. 

En  quels  cas  les  fidèles  qui  négligent  dapprendre  les  articles 
de  foi,  pèchent  grièvement,  IV.  18. 

En  quel  cas  ou  est  obligé  de  croire  explicitement  des  articles 
de  foi  que  le  commun  des  fidèles  peut  se  contenter  de  croire  iui- 
plicitemeot ,  IV  19. 

Obligation  de  faire  des  actes  de  foi  extérieurs,  proposiligns 
condamnées  à   ce  sujet ,  IV.  20. 

A  quoi  nous  oblige  le  précepte  de  la  foi  en  tant  quajjfîrmatî/^ 
et  en  quel  temps  il  oblige,  IV.  21. 

Ce  que  défend  le  précepte  dt  la  foi  en  tant  que  négatifs  IV.  i5. 

En  quel  cas  on  est  obligé  de  pnîfesser  la  foi  exiérieurement, 
même  aux  dépens  de  sa  vie ,  IV  28. 

En  quel  cas  on  est  censé  nier  sa  foi ,  IV.  3o. 

infidélité,  combien  il  y  en  a  de  sortes,  IV.  37. 

Foi.  Bonne  foi,  mauvaise  foi,  etc.  Voyez  Possesseuk. 

Fonts  BAPTisM.vt'x.  Oîi  doivent  être  placés  les  fonts  baptis- 
maux. En  quel  état  ils   doivent  être,  1.  63. 

Formule  pour  un  enfant  dont  on  ne  déclare  ni  le  père  nî 
la  mère,  II.  838. 

Formule  pour  un  enfant  dont  on  ne  déclare  que  la  mère,  H. 
838. 

Formule  pour  un  enfant  illégitime  lorscfu'il  y  a  une  sentence 
du   juge  qui  déclare  le  père  de  Teufanl  ,  11.  84 1  • 

Formule  pour  un  enfant  illégitime  dont  le  père  se  déclare  lui- 
même  ,  84^. 

Formule  pour  un  enfant  illégitime  dont  la  mère  a  déclaré  le 
père  en  ju>lice,  11.  8.'|3. 

Formule  pour  un  enfant  trouvé,  11.  844- 

Formule   pour  Pexécuiion  des  brefs  de  dispense,  11.  810. 

FoRNiciTio.  Vide  LuxuRiA. 

Francs-Maçotss.  Délibéiation  de  six  docf-urs  de  Sorbonnc. 
avec  le   décret  du   pape  Clément  XII.  contre  les  Francs -Maçons, 

S.  84. 

Fruits.  A  qui  appartient  le  fruit  des  choses  vendues.  En  quel 
cas  les  fruits  de  l.i  cliose  vendue  appartiennent  à  l'acheteur.  A 
qui  sont  les  fruits  pendans.  A  qui  sont-ils,  lo^^qu''ils  sont  sépares 
du    fonds   avant   la    veulu    conclue  ,  et  quand    ils    sont  cetucs 
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séparés  du  fonds.  Les  fruits   peiidans  appartiennent  à  l'acheteur 

avant  le  paiement  du   prix  ,  III.  35. 

Lorsque  le  défaut  de  paiement  du  prix  vient  de  la  faute  du 
vendeur ,  à  qui  appartiennent  les  fruits  quels  qu'ils  soient.  A 
quoi  est  tenu,  dans  le  for  de  la  conscience,  le  vendeur  et^vers 
Facheteur.  A  quoi  e>l  tenu  le  vendeur  dans  le  for  externe.  Lors- 
que l'acheteur  est  en  retard  du  paienaenl,  à  qui  appartiennent 
les  fruits.  L'ai  heteUr  doit-il  pajer  les  iniérêts  du  prix  du  fonds. 
Il  y  seroit  obligé  quand  même  il  n'en  auioit  retiré  aucun  fruit, 
et  pourquoi.  Ces  intérêts  ne  sont  point  usuraires.  Quand  le  prix 
des  efï'els  mobiliaires  commence  à  porter  intérêt.  S'il  eu  est  de 
même  dos  immeubles ,  111.  36. 

G. 

VTage.  Contrat  de  gage  ,  ce  que  c'est.  En  quoi  il  diffère  de 
l'engagement.  Combien  il  y  a  desoites  dégages.  Dequellema-^ 
nière  le  prêt  sur  gage  est  permis  en  France.  Les  confesseurs  ne 
doivent  pas  souffrir  qu'on  prêle  sur  gage  sans  observer  les  or- 
donnances  du  royaume,  111.  287. 

Combien  il  y  a  de  sortes  de  meubles ,  et  lesquels  il  est  permis 
de  prendre  en  gage  Si  Ton  peut  se  servir  du  gage.  S'il  est  per- 
mis de  mettre  en  gage  une  chose  qui  n'appartient  pas  à  celui 
qui  emprunte.  Le  créancier  et  le  débiteur  peuvent— ils  convenir 
ensemble  que,  si  dans  le  temps  marque  la  dette  n'est  pas  payée  , 
le  gage  demeurera  au  créancier  Y  Condamnation  de  cette  con- 
vention. Sur  lequel  des  deux,  ou  du  créancier  ou  du  débiteur, 
doit  tomber  la  perle  du  gage ,  lorsqu'il  périt  entre  les  mains  da 
créancier  ,  111.  238. 

Garantie.  Si  le  vendeur  est  tenu  de  garantir  l'acheteur  contre 
toute  éviction  et  autres  trouble».  Ce  qu'on  appelle  éviction.  Si 
le  vendeur  doit  la  garantie  pour  les  pures  voies  de  fait,  les  cas 
fortuits  et  le  fait  du  prince,  111.  48. 

Combien  il  y  a  de  sortes  de  ga-anlies.  Ce  que  c'est  que  la 
garantie  de  droit  et  la  conveniionnelle.  Le  vendeur  peut-il  être 
déchargé  de  la  gnraotie  de  .ses  faits ,  ruême  s'il  en  avoit  été  ainsi 
convenu  expressément,  ibîd. 

Gazaille.  Voyez  Société. 

Gazaille  D'AiRÈGUES.  Vo/ez  Société. 
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.ABiTUDE.  Conduite  des  confesseurs  à  l'égard  des  pécheurs  d'ha- 
bitude. Si  l'on  peut  absou(he  ceux  qui  sont  dans  l'habitude  du 
péché  mortel.  Ce  qu'on  entend  par  habitude.  Ya-t-il  une  rè;ïie 
qui  détermine  et  fixe  le  leuips  que  doit  durer  le  délai  de  l'ab- 
solution au  pécheur  d'habitude  f*  Comment  le  confesseur  doit  en 
juger.  Si  un  pécheur  véritablement  converti  peut  retomber  dan.s 
le  même  pèche.  Quand  le  confesseur  a  sujet  de  craindre  qu''uu 
pénilent  ne  soit  pas  vériiablement  converti.  Ce  qu'on  doit  penser 
de  celui  en  qui  l'on  ne  voit  aucun  l'meudcment ,  I.  704. 

Si  Ion  ne  contracte  l'habitude  du  péché  que  quand  on  le  com- 
met souvent.  En  quoi  l'on  peut  connoître  que  l'habitude  est 
f<)imée.  Si  Thabitude  est  également  forte  dans  tous  les  pcci.eurs. 
Quels  sont  les  efftts  de  celle  qui  est  plus  (brte.  Si  l'on  doit  ju- 
ger de  l'habitude  par  les  seuls  actes  réitérés.  Règle  dont  il  faut 
se  servir  pour  juger  si  l'habitude  est  formée.  S'il  y  a  une  oc- 
casion prochaine  jointe  à  celte  habitude  ,  que  faire,  I.   ^o5. 

Quand  on  doit  absoudre  les  pécheurs  dont  les  mauvaises  habi- 
tudes sont  invétérées.  La  longueur  du  temps  de  l'épreuve  ea 
doit-elle  fixer  le  moment.  Quel  est  le  vrai  moment  de  lepreuve 
qui  fait  connoître  si  le  pécheur  est  vraiment  converti,  I.  707. 

Quels  sont  les  pécheurs  d'habitu^îe  qui  ont  besoin  de  plus 
fortes  épreuves"^  Faut-il  différer  long-temps  leur  confession  "r*  i^^e 
faut-il  faire,  si  l'on  trouve  à  leur  retour  qu'ils  ne  sont  point 
retombés  "r*  Est-ce  toujours  une  preuve  infaillible  de  conversion, 
de  s'être  abstenu  de  tomber  dans  le  péché  d'h'^bitude  petxiaut 
quelques  semaines  ,  et   même  pendant  plusieurs  mois .  1.  '^oi). 

Quelle  est  la  cause  ordinaire  de  la  rechute  des  pécheurs  d'ha- 
bitude ,  après  l'absolution.  Méthode  de  saint  François  de  Sales, 
pour  convertir  les  pécheurs  d'habitude.  Lorsqu'un  pécheur  d'ha- 
bitude ne  veut  pas  suivre  ce  que  le  confesbcur  lui  dit,  celui-ci 
doit-il  le  renvoyer  pour  loujours 'f"   I.  711. 

D<'ux  sortes  de  rechutes  à  distinguer,  savoir,  rechute  dans  le 
péché,  et  rechute  dans  l'habitude  du  péché.  Comment  on  doit 
se  conduire  avec  celui  qui  est  retombé  dans  Thabitude.  Et  com- 
ment avec  celui  qui  est  retombé  seulement  dans  le  péché.  Lors— 
qu'ijprès  les  épreuves  nécessains,  on  donne  l'absolution  au  pécheur 
d'habitude,  doit-on  toujours  lui  permettre  de  communier  aussi- 
tôt après  "î'  Qui'ls  siml  les  cas  où  il  est  permis  d'absoudre  sans 
délai  un  pécheur  d'habitude  "î*  De  quelles  marques  de  contrition 
l'on  doit  se  contenter  i»  l'article,  ou  au  péril  probable  de  la  mort. 
Quand  on  p<MJl  absoudre  sans  délai  celui  qui  a  vécu  dans  l'ha- 
bitude du  péché  p:ir  ignor;'nce,  I.  712. 

Exemples  des  marques  extraoïdiuaires  d'une  vraie  contrition  et 
d'un  sincère  antcudeui^-nl,  dans   le  pécheur  d'habitude.  Quand  ou 
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peut  absoudre  sans  délai  un  pécheur  d'habilude  qui  embrasse  un 
état  nouveau,  comme  la  religion  et  le  mariage.  Raisons  qui  peuvent 
engager  à  donner,  d^ns  une  mission  on  dans  un  pèlerinage,  Pab- 
solution  sans  délai  à  un  pécheur  dliabilnde.  Principaux  moyens 
qu'on  doit  recommander  aux  pécheurs  d'habilude,  pour  ne  plus 
lelombcr,  I.  714- 

HÉRÉSIE,  Comment  on  la  définit,  et  ce  qu'il  faut  pour  en  être 
coupable ,  IV.  38. 

Ce   qui  excuse  dliérésie,  IV.  4i  • 

On  ptut  être  hérétique  ou  evlérieurement  ou  intérieurement  , 
on  l'un  et  l'autre.  Si  celui  qui  donncroit  des  signes  exlérieuis 
d'hérésie,  quoique  couseivaut  la  loi  dans  sou  cœur ,  est  hérétique, 

IV.  42. 

Irrégularité  qui  naît  de  rhérésie.  On  ne  reconnoît  pas  en  France 
cette  irrégularité,  IV.  5^2. 

Heures  canomales.  Voyez  Bhéviaire. 

Homicide.  Irrégularité  qui  naît  de  riiomicide.  Quand  l'homi- 
cide est  volonlaire,  ou  casuel  ,  ou  mixie  ,  IV.  533. 

Qui  sont  ceux  qui  sont  censés  avoir  fait  un  homicide  volon- 
taire ,  IV.  555. 

Uu  insensé,  un  furieux,  un  enfant,  un  homme  endormi  qui  ea 
lue  un  autre,  sont-ils  irréguliers.  Ce  qu'on  doit  entendre  par  le 
mot  d'enfant,  IV.   56o. 

Eu  quel  cas  l'homicide  mixte  produit  l'irrégularité,  et  en  com- 
bien de  manières  on  peut  tuer  un  liomine  par  hasr^rd.  Trois 
sortes  de  négligences  cjui  peuv<  ni  cire  la  cause  d'un  homicide  , 
la  grossière,  la  légère  et  la  très-légère.  Si  celle  qui  est  légère 
peut  devenir  quelquefois  griève,  et  comment.  Par  quelle  négli- 
ijence  on  devient  irrégulier  tn  tuant  un  homme  por  une  aciion  qui 
rst  déft-ndue,  mais  qui  n'est  pas  dangereuse-  Ce  qu'on  devioit 
conseiller  à   celui  qui  se  trouveroit  dans  ce  cas,  IV.  56i. 

Si  l'on  doit  rai-onner  de  la  n)utilation  comme  de  l'homicide, 
relativement  à  l'ii régularité.  Si  bs  cvéqups  peuvent  dispenser  de 
toute  mutilation    même  volontaire,  IV.  565. 

S'ils  peuvent  dispenser  de  tout  homicide  mixte.  Le  peuvent^ 
ils  s'il  est  publier'  Pourquoi  ils  le  peuvent  s'il  est  occulte.  Qui 
peut  di-penstr  de  l'homicide  volontaire.  Peine  établi'  par  b-  con- 
cile de  Tiente  coulre  ceux  qui  en  sont  coupables.  Quel  est  l'u- 
sage du  saint-siége  sur  cet  article  ï  Ce  qu'on  doit  exprimer  ea 
demandant  dispense,  ihid. 

Homicide.  P(.eslilution  du  tort  fait  par  l'homicide.  Ce  que  c'est 
qu'homicide,  quel    péché  il   est  pnr  lui-même,  ce  qui    [xut  le 
rendre  plus  ou  moias^  grief.  Pourquoi  le  suicide  est  défendu.  Com- 
ment 
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ment  TEglise  et  Télat  regai-di-ni  cv  crime.  CoaizTieul  TEglise  le 
ptiiiit ,  111.  400. 

Si  l^ia  doit.  r. 'garder  comme  suicides  ceux  qui  s''exposenl  à  la 
mort  pour  la  Rligioa  .>u  pour  Tr-lat.  Le  scroit-on  en  ne  voulant 
pas  s^^uJlVit  certjincs  operjtioiis  quand  on  est  eu  danger  de  mort'r* 
Le  stroit-on  si,  par  un  njot.f  hâoïq'ie  de  clijiité,  on  se  laissoit 
tut-r  plutôt  qtie  de  lier  celui  qui  attaque  injustimeut  f"  E^t- on 
suicide  en  relusant  de  se  sauver  de  jni.-ou  lorM[u''oQ  le  pentl"  S'il 
est  permis  de  se  mulilur  ou  de  se  lii.-ser  mutiler.  Ca>  ou  ce^i 
est  ptrinis,  III.  ^o'- 

A  qui  .'ippartient  le  droit  de  punir  les  malfaiteurs.  S''ii  est  per- 
mis à  un  homme  de  tuer  su  f.  mnii;  trouvée  danj  l'acte  d^adul- 
tère.  Qj^lles  co'jditions  sont  rir^ces^aires  pour  pouvoir  tuer  un  in- 
juste agresseur.  Dans  la  pratique,  ce  qu''oa  doit  penser  de  ce  cas, 
lil.  4o3. 

S'il  est  permis  de  tuer  un  horimi;;  pour  pr«n'eiiir  le  mal  qu'il 
veut  nous  l'aire,  ou  pour  défendre  ses  biens  tejiiporeis.  Propo- 
sitions con  iamnées,  111.  4o|. 

Sil  est  permis  de  tuer  pour  conserver  sa  réputation  et  soa 
honneur.  Propositions   con.ialll^é■■^ ,  ill.   ^06. 

S'il  est  permis  de  tuer  un  stuprateur,  pour  conserver  Ihonneur 
de   la   chasteté,   111.  j^og. 

Si  l'on  doit  regjider  comme  coupable  d'homicide,  une  feiimia 
grosse  qui  se  ble»-ie  pir  sa  faute.  Si  dans  un  aceondiemeui  où. 
l'on  ne  peut  sauver  tout  à  la  fois  la  mère  et  l'enlaut,  il  est  per- 
mis d'avanctr  li  mort  de  l'un  pour  sauver  l'autre.  Si  l'on  doit 
regarder  comme  le  même  péché  de  procurer  un  avorletnerit^  d'em- 
pêcher qu\jne  femme  ne  conçive ,  de  rendre  nn  homme  ou  une 
femme  stérile.  Ces  deux  derniers  cas  sont-ils  censés  réservés,  lors- 
que ie  premier  Pest ,  111.  4'0' 

Règles  cju'on  doit  suivre  dans  la  restitulion  qui  fst  due  pour 
avoir  tue  ou  mutilé  ipielqu'un  ,  111.  4' 3. 

Pour([uoi  Ton  est  oldii,'é  à  la  restitution  quand  on  a  tué  injus- 
tement quel({u'un.  Ce  qll^<n  doit  rcolituer  aux  lniitiers  de  celui 
qu'on  a  tué  nijustcmeiit.  Ce  qu'on  est  encorf^  obligé  de  faire  outre 
la  restitution.  Q  li  sont  ceux  auxquels  on  doit  dédommagement • 
111.    4.4 

A  t[uoi  est  obligé  celui  qui  a  blessé  ou  estropié  une  per— 
«onne  <pii  ne  l'alt.KjiJoit  pas.  !\Iesure  (jii'on  doit  prendre  pour  ré- 
gler les  ré|)araiions   dius  les  diil'Merjs  cas ,  telles  qu'elles  peuvent 

rètrc,  111.416. 

Si  l'S  h-Tiiiers  tl'un  meurtrier  sont  tenus  en  conscience  de  ré- 
parer le  dommage  qu'il  a  causé,  tt  à  quoi  il  faut  avoir  égjxrd  cij. 
e-timmt  ces  dommages,  111.    4'7* 

HoMiGit»F.  spirituel.  Voyez  SGA^DAtE. 

HourfiVrFTÉ  punMnuE.  Empêchement  de  Phonnêtetô  publique. 
Table  genc'ralg,  « 
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De  quelles  sources  il  uaîi ,  jusqu  a  quil  degré  cet  eratircliemenl  , 
qui  réiulle  dts  fiauçailics,  selend  depuis  le  concile  de  Tienle, 
J^ojez  FIA^çA^LLFs. 

Lorsque  cet  empêchement  vient  ci\m  mariage  non  consommé, 
ce  qu'il  faut  obatrver.  En  quel  cas  un  mariage  nul  le  produit , 
11.  706. 

C'  niment  on  doit  regarder  un  mariage  conlrncté  par  un  fou, 
un  furieux,  ou  un  homme  a  qui  l'ivresse  a\oit  lair  perdre  la  rai- 
son. Jusqu'à  quel  degré  sY'tend  rem|jèchemetjt  de  liionnèt  clé  pu- 
blique qui  vient  d'un  mariage  mm  consommé.  Cofubieu  de  temps 
dure  cf  i  empêchement.  S'il  s'étend  aus.  parcus  illégitimes  ei  aux 
alliés,  H.   708. 

lîoNoKAiKES.  Sur  quel  litie   est  fondé  l'usage  des   honoraires. 

^•3^:9-,      .         .  .  .     : 

Si  Ton  n'applique  pas  le  fruit  de  la  nie>se  à  celui  qui  a  donné 
la  rétribution,  à  quoi  Ton  est  obligé.  Quand  ou  a  reçu  des  rclri- 
butions  pour  dire  un  certain  nondjie  de  messes  ,  peut- on  en  dire 
moins.  Si  Ton  a  reçu  une  somme  pour  dire  des  messes,  sans  eu 
ixer  le  nombre  ,  combim  l'on  en  doit  dire.  Si  un  prêtre  peut 
réunir  jdu^itnrs  réiribulions  qu'il  a  riGutset  qu''!!  tiouve  trop  mo- 
diques,  jusqu'à  la  concuirtnce  de  la  taxe  faite  par  l'evèqiie  dio- 
césain, ou  jusqu'à  uiif  tase  arbitraire.  A  tjuoi  l'on  est  obligé  si 
l'on  ne  suit  pas  l'intention  de  celui  qui  a  donné  pour  faire  dire 
des  messes,  I  3i4< 

Si  un  prftre  pout  célébrer  la  messe  av^ec  l'intention  principale 
de  gagner  de  l'argent.  Comment  il  peut  recevoir  une  rélribuiion 
pour  la  messe  (ju''il  célèbre.  Sil  peut  exiger  une  rétribution  plus 
îorle  qup  celle  qui  est  fixée  ,1.  3 12. 

Un  prêtre  qui  s'est  chargé  de  dire  plusieurs  messes,  peut-il 
les  faire  dire  par  un  autre,  en  lui  donnant  une  partie  de  la  ré- 
tribution, et   en    se  réservant   l'autre,    l,  817. 

Si  l'on  peut  retenir  quelque  chose  sur  les  honoraires  reçus  , 
sous  prétexte  de  la  dépense  faite-  pur  la  sacristie  pour  les  orne— 
mens,  etc.  A  quoi  l'on  est  obligé  dans  le  cas  oii  l'on  peut  laire 
cette  retenue  ,1.  3 19. 

Si  les  curés  ou  autres  prêtres  peuvent ,  de  leur  autorité ,  ré- 
duire le  nombre  des  messes  fondées,  sous  prétexte  de  la  modicité 
du  revenu  des  fondations.  A  quoi  est  obligé  celui  qui  a  fait  celte 
réduction  sans  l'autorité  de  révêi|ue,  1.  322. 

Saintes  Huiles.  Combien  de  sortes  de  saintes  huiles  il  fautpour 
le  Baptême.  Eu  quel  état  doivent  être  les  vases  pour  les  conte- 
nir, 1.  63. 

Avec  quel  respect  on  doit  traiter  les  saintes  huiles.  Quelle  es- 
pèce dhuile  il  fiudroit  V  ajoulrr  si  elles  venoient  à  diminuer  no- 
tablement, et  qu'on  ne  pût  en  avoir  d'autres.  Ce    quil  faudroiî 
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faire  (l'un  linge  dont  on  se  seioit  s(rvi  pour  essuyer  les  onctions 
faites  avec    les  saiiiUï   liuilts,   1.   68. 

f'^OfCZ   ExïBÊME-OlNCriO?!. 

HuaitLiïÉ.  Voyez  Ecclésiastique. 

I- 

XDOL\TniE.  Ce  que  c'est,  et  rombien  il  j  en  a  de  sortes,  IV.  ']l^. 
idolâtrie  p.irrutc.  c^'  (jue  c'e^^t .  et  son  cnnrnnté.  Idolàttie  im— 
partiuie,  pourquoi  ainsi  uoniniée.  idolàirie  aiiuulcf ,  ptehé  morleU 
et  pourquoi  .  IV   '^5. 

Jeu.  (Jiiel  contrat  c''ost  ,  et  pourquoi  il  a  été  établi.  On  dis— 
tiîiguc  trois  sortes  de  jtux-,  eu  général  le  jeu  est-il  permis  [* 
111.244. 

Si  le  hasard  par  lui-m("me  rend  le  jeu  mauvais.  Il  y  a  une 
vertu  que  saint  Thoin.ts  noinuie  etilrapélie  ^  i\ai  règle  le  jeu  se- 
lon que  Kl  raison   le  prescrit,  111.  245. 

Circonstances  qui  rendent  le  jeu  mauvais  ,   111.  247. 

Ces  circonstances  se  rencontrent  plus  ^o^lvent  dans  les  jeux  de 
Iiasard  ,  et  pourquoi.  Le=;  jeux,  ds  pur  hasard  ont  toujours  été 
défendus   par  l'Eglise,  III.   2Jc). 

Si  l'on  est  obligé  de  restituer  le  gain  Hiit  aux  jeux,  de  hasard. 
Ce  jeu  est  un  dérèglement  plus  considérable  pour  les  ecclésias- 
tiques que  pour  les  laïques,  111.255. 

Fausseté  des  prétextes  que  les  gens  du  monde ,  et  sur— tout  les 
dame> .,  apportent  ponr  autoriser  leur  conduite  à  l'égard  du  jeu, 
lil.  263. 

Pénitence  propre  à  corriger  un  joueur  d'habitude.  Trois  cas  où 
les  docteurs  conviennent  qu'on  est  obligé  do  restituer  ce  qu'on  a 
gagné  au  jeu  ,  III.  268. 

Si  l'on  est  obligé  de  restituer  ,  lorsqu'on  feinî  d'ignorer  le  jeu 
pour  engager  les  autres  à  jouer.  Conduite  des  confesseurs  à  l'é^^ard 
de  ceux  qui  tiennent  chez  tux  les  jeux   publics,  III.  270. 

Jr.uNK.  Précepte  du  j-unc.  Ce  qui  a  donné  lieu  à  ce  précepte  , 
antiquité  de  la  loi  qui  |i>  ])rescrit,  différcme  entre  le  jeûne  ec- 
clésiastique et  le  jeûne  naturel.  Trois  nmtifs  de  la  loi  du  jeûne 
(pii  correspondent  aux  trois  ell'els   |)rincipaux  qu'il  produit .,  IV. 

A  quel  Age  et  qinls  jours  on  est  obligé  de  jeûner.  Quel  péché 
Ton  commet  lorstpion  rompt  Ib  jeûne.  Peines  contre  Us  itilrac- 
tenrs  de  cette  loi  ;  proposition  condamnée.  Les  complices  do  ceux 
qui  rompent  le  jeûne,  leh  que  les  caharcliers,  aubergistes,  trai- 
teurs, pèchent,  et  pourquoi.  Trois  cas  qui  e»çmptçut  de  péché 

e  a 
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Its   cabarctiers,  eEc.  qui  donnent  à  souper  à   ceux  qu'ils  savent 

avoir  dîné,    IV.    3oi. 

PéLlié  de  ceux  <[ui  invitent  à  déjeuner  ou  à  souper  aux  jours  de 
ieiuie.  Le  précepte  dujiùne  lenferine  trois  choses  ,  savoir,  la  qua- 
lité des  mets,  leur  «piantité  et  le  temps  auquel  il  est  permis  de 
manger.  De  quelles  chairs  Iribslinenco  est  renfermée  dans  le  pré- 
cepte  du  jeûne.  IV.  3o3. 

Trois  choses  à  observer  pour  ne  pas  se  faire  illusion  sur  la 
cjualilé  des  choses  permises  ou  défendues  aux  jours  de  jeûne  et 
d'abstinence.  S''il  est  permis  de  prendre  plus  d'un  repas  aux  jours 
de  jt une  ,  comment  cela  doit  sVntendre^  proposition  condamnée. 
ComuRut  les  confesseurs  doivent  se  conduire  k  Trgard  de  la  quan- 
tité do  nourriture  qu'on  peut  prendre  un  jour  de  joûne.  Ce  que 
doit  faire  celui  qi.i,  par  oubli  ou  par  igiiorauce,  a  déjeuné  un 
jour  de  jeûne,  iV   3o5. 

Le  repas  du  jour  de  jeûne  ne  peut  pas  être  divisé  sans  une 
juste  cause;  cas  où  cela  se  peut  légitimement.  Si  Ton  prut  prendre 
des  rafraîchissemens  aux  jours  de  jeûne,  hors  du  repas.,  ei  quels. 
Ce  qu'on  doit  penser  de  Taxiome  attribué  à  saint  Thonias  :  liqui- 
dum  nonfrangil  jejumum  .  IV.  30^. 

S'il  est  permis  de  boire  hors  dii  repas,  et  à  quelle  condition 
on  le  ptut.  S'il  en  faut  dire  de  même  du  café,  thé .  cho(.olat, 
etc.  Collation,  ce  que  c'est,  comment  elle  s'est  introduite  ,  si  elle 
est  permise ,  ibid. 

Qualité  et  quantité  dfs   mets  permis  à  collation,  IV.  3o8. 

S'il  y  a  une  licure  détejuiinée  par  la  loi  du  jeûne  pour  le  re- 
pas, quelle  elle  est,  selon  l'usage  pié-eut.  S'il  est  permis  de  l'an- 
ticiper. Causes  légitimes  qui  permettent  d'anticiper  ou  d'inter- 
vertir l'cu'Jre  du  repas.  Quel  est  lesprit  de  la  loi  du  jeûne,  ué- 
ccssité  d'entrer   dans  cet  esprit  lorsqu'on  jeûne ,  IV.  3i2. 

L'impuissance  physique  ou  morale  exempte  de  l'obligation  du 
jeûne,  et  pourquoi.  L'infirmité  de  langueur  exemple  de  celle  obli- 
gation. Quand  rinfirmilé  de  complexion    en  exempte,  IV.    Suj. 

Cl'  que  c'est  qu'itilirmité  de  condition.,  si  elle  exempte  du  jeûne, 
et  si  la  dispense  du  jeûne  emporte  celle  de  l'abstinence  de  la  chair. 
Ce  qu'on  entend  par  iî)firmité  de  Fàge  ,  et  si  elle  exemple  du 
jei\n.".  Sur  C[uoi  est  fondée  l'exemption  du  jtnine  jusqu'à  l'âge  de 
vingt-un  ans.  Rtslrictiou  de  saint  Thomas  là-dessus,  et  trois  ob- 
servations que  l'on  doii  faire  sur  ce  sujet,  IV.  3iG. 

Si  les  vieillards  '■ont  dispinsés  du  jeûne  précisément  par  leur 
âge.  Quelle  pauvreté  exemple  du  j^n'ine.  Quels  ouvriers  eu  sont 
dispenses,  et  queU  sont  ceux  qui  ne  le  ,'ont  pas  ,  IV.  Si^. 

Trois  ras  où  les  voyageurs  sont  exempts  du  jeûne.  Si  la  jiiété 
ou  un  plus  grand  bien  di>p' nse  du  jeûne,  ce  qu'on  entend  par- 
li^,  et  conditions  qui  doivent  s'y  trouver  pour  celle  exemplicu, 

rv.  3.9. 
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Impuissance.  Empêchement  de  Pirnpuissance,  ce  que  c'est.  Ce 
qu^on  entend  par  Timpuissance  perpétuelle  otpar  la  passagère.  La 
première  forme  un  empêchement  diriinant  ,  cl  non  la  second*. 
Quand  produit-elle  cet  empêchement  1"  Que  faut-il  examiner 
dans  le  doute  si  l'impuissance  a  précédé  la  céléiorntion  du  ma- 
riage. Ce  que  c'est  que  fimpuissance  perpéluelle  absolue  ,  et  la 
respective.  L'une  et  lautie  dissolvent  le  niaricge  précédent  ; 
dilForerioe  qu'il  y  a  entre  l'une  et  l'autre  par  rapport  à  cet 
elfet.  Ce  qu'on  doit  penser  de  rinipuissance  qu'on  suppose  venir  de 
maléfice.  Précautions  que  l'on  doit  prendre  à  l'égard  de  cette  der- 
nière espèce,  II.  71  G. 

Lorsqu'il  conste,  par  les  indices  marqués,  qu'elle  est  PeîTet  du 
maléii':e,  que  doit  dire  le  curé  ou  le  confesseur  aux  d-ux  époux. 
Si  Ion  avoit  fait  cesser  le  maléfice  p:ir  une  voie  mperslilieuse  ou 
criminelle,  la  nullité  du  mariage  subsisteroil- eile'"  Pruiljnce  d'un 
curé  ou  d'un  confesseur  dans  une  matière  si  difficile,    IL  717. 

Impuissance  de  restituer '.^  si  elle  exempte  ou  si  elle  permet  de 
différer  la  testitution.  Combien  on  distingue  d'impuissances  en 
cette  matière.  Quand  Tiuipuissance  morale  a  lic<i.  Pourquoi  Tim- 
puissmce  pl)y-.ique  exempte  de  restituer.  En  quelles  dispositions 
doit  être  celui  qui  est  dans  eeUe  «lemière  impuissance,  111.  869. 
Si  l'on  peut  absoudra  celui  qui  n'a  pas  la  volonié  de  restituer, 
en  cas  quil  le  puisse  un  jour.  Ce  (pic  doit  faire  un  confesseur, 
lorsque  le  [)ériit.'nt  dit  être  d»ns  l'impossibilité  physique  de  res- 
tituer. Si  celui  qui  est  vérilablemeiit  dans  ce  cas,  est  obligé  de  deman- 
der à  son  créancier  la  remise  de  sa  dette.  Sur  quoi  doit  se  meîurer 
l'impuissance  morale.  Qmnd  on  cit  ctusédtus  rdiipuissmicede  res- 
tituer. Combien  on  distingue  de  sortes  de  nécessites.  Lor<;({uc  le 
créancier  et  ledébileur  ^th•vl  réduits  IViu  et  Tautre  à  uneextrêrnî;  né- 
ceîsiié  ,  eu  quel  cas  Je  débilcut-  no  peut-il  [)as  relinir  ce  qu'il  doit 
à  son  créancier.  Il  T.  370. 

Si  iclui  qui  ne  peut  restituer  sans  se  faire  un  tort  consiilcrablo  , 
peut  différer  (le  reslitiUM'^  ce  qu'on  entend  par  tort  <:nnsiiit'r(i}>le. 
Est-ce  uiiciai-ion  de  dilférer  de  restituer,  parce  (pi'(>n  ne  poul  le 
faire  sans  décheoir  de  son  éiat.  Si  ce  péuiteiit  a  plus  de  d^.ltos  ([ue 
de  biens,  le  coufesseur  pcut-ilsoufTiir  qu'il  diffère  ou  qu'il  s'exemp- 
te de  restituer  ,   III- 373. 

vSi  on  peut  permettre  à  un  nxarchand  (pii  «loit  beaucoup  ,  de 
différer  de  restituer  .•^oiis  le  prétexte  de  Tiniérôt  de  .«ion  commerce. 
Si  ou  peut  laisser  di(r''rer  (le  restituer  aux  libertins  et  aux  joueurs 
cndelK's  de  tous  c(Stés.  Cetpi'il  faut  penser  !u  d^'hii  de  restituer  m\ 
ceux  qui  >c  sont  élevés, par  de.i  voifs  illicites,  à  l'état  où  ils  sont,  III  ib. 
Lorsque  ceux  (fui  ont  difïéré  de  p  iy(u- lpur5  dettes  dans  les  ras 
précéd(!ns  ,  ont  lait  tort  par  c('S  délais  à  leurs  créanciers  ,  sont-ils 
o!)ligé:s  dans  la  suite,  s'ils  le  peuvent,  à  les  en  dédonm;ag  11'^ 
Si  la  remise  accordée  par  le  créancier  en  dérliarge  entièrement 
le  débiteur  ,  trois  conditions  quil  laut  aliu  (jue  cette  cession  soit 
solide,  111    37ti.  e  3 
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Ce  qu'on  doit  penser  de  la  remise  iaite  à  un  marchand  par  ?cs 
créanciers  ,  parce  t]u''ils  oui  cru  qu'ainsi  qu'il  l*assuroit  tausse— 
nient,,  il  n'a  voit  pas  a>sez  de  biens  pour  les  p^yer  en  entier.  0!ui 
qui  étant  pressé  par  ses  créanciers  ,  et  n'étant  pas  en  clai  de  Jes  >a— 
lisfaire,  leur  abandotuie  tous  se»  biens,  csl-il  obliqé  «  si  d;ins 
la  suite  il  cÀt  en  etai  de  le  faire,  de  leur  lendre  ce  qu'il  n"a  pu 
leur  paj'cr  par  cette  cession  ,  111.  377. 

iNctSTts.  Yoj-ez  LuxuPaA. 

iNBULGEiseES.  PourQuoi  sont  instituées  les  indulgences.  Les  peines 
qu'elles  renuitint.  Ell^s  ne  dispensent  pas  de  IV.  ire  pénitence  ,  1.  g'2/[. 

Pouvoir  de  PEghse  par  rapport  aux  indulgencts  ,  J.  9^5. 

Les  indulgences  ne  sont  qu'un  siipplémenl  à  notre  inqmissance, 
L  928. 

Les  confesseurs  ne  doivent  rien  rdàtln  r  sur  les  pénitences  qu'ils 
doiveni  imposer  dans  leslempsde  jubilé  comme  dans  ksauirestenips. 

Ceux  qui  ne  veulent  pas  faire  pénitence,  sont  indignes  de  Pin- 
dulgence.  On  doit  engager  les  fidèles  à  recevoir  les  ifidulemccs 
avec  une  sainte  confianc-.'.  On  ne  peut  pas  duc  qu'elles  produisent 
Je  même  clict    qu--  le  Baptême  par   lappurt  ii  la  jieined-;  péilie. 

Une  bulle  d'indulgences  qui  promet  la  rémission  des  pédiés  , 
C]uant  à  la  coulpe  .,  est  abusive.  Puissance  de  conférer  io  indul- 
gences ,  d'où  énuméc.  Ancien  usage  des  indulgences,    I.  93.». 

LVift  t  des  indulgences  s'ciend  ju«ques  aux  peines  du  purgatoire. 
Fond^ment  des  indulgences.  Trois  sottes  d'indulgettces.  Ellet  diï  la 
j)îéiiière  ^  cftet  de  celle  C{ui  est  limitée.  Coninsent  doivent  se  comp- 
ter les  sept  ans  pour  les  indulgences  qui  n'ont  que  ce  tenue,  I.  934. 

Qiiciie  est  !a  durée  de  celles  qu'on  appelle  à  fierpétuilé.  Senti— 
Tiient  de  Benoit  XIV.  Décret  de  la  congrégation  des  indulgences 
sur  cette  matière  ,  I.    935. 

liH  confission  sacranicnfeUe  doit-el'c  être  regardée  comme  une 
de« œuvres  prescrites  a  l'eîiet  de  gagner  l'indulgence.,  ou  seulement 
con>me  un  préalable  à  la  communion.  Décret  de  la  congrégation 
des  indulgences  sur  cet  objet.  S'il  est  nécessaire  de  recevoir  l'ab- 
solution à  i'eli'et  de  gagner  l'indulgence  ,  I.  945- 

Celui  qui  aiaoit  commis  un  péciié  véniel,  dnit-il  rerevoir  l'ab- 
sc]tiîi"n  à  l'elict  de  gagner  l'induigence.  Autre  décret  de  la  même 
corigiégation  ,  qui  inodille  le  précédent.  Conséquences  qui  résul- 
tent de  ce  dernier  dé(  ret  ,  L  94^- 

Celui  qui  auroit  négligé  ou  oublié  de  fiire  les  œuvres  presciites 
dans  le  lemp-'  marqué,  pourroit-il  etisnite  gagner  l'indulgence  en 
les  Taisant  apiès  ce  t^ntps  expiré  j^  Con. ment  on  peut  .-'assurer  de 
riiiltiiiion  du  pape.  1  orsque  les  papes  laissent  les  aoniônes  a  la 
<lév(ii:on  drs  fidèles,  ceux-ci  peuvent-ils  gagnrr  l'indulgeiue  sans 
en  faire  î'  Les  corifesscuis  peuvent-ils  changer  les  œuvres  piescritcs 
rnd'autres  œuvres  de  piété  r"  Les  indulgences  s'accordent  aux  vi— 
v:.ns  par  voie  d'abt.olulion  ,    1.  949. 
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EU'v-'S  s'accordent  aux  vivaus  ,  en  i'avcur  dos  morts  par  voie  de 
^uilVage.  Peut— on  douter  que  les  morts  rcçoiveut  du  soulag-mcnt 
ptr  l'application  des  induigcnci-S  et  des  bontios  œuvres  dci  iidèles 
vivans  Y  Est-il  permis  de  dire  que  par  certaines  prièies,  certaines 
bonnes  œuvres,  ou  en  disant  la  messe  à  un  autel  privilégié,  on  dé- 
livrera i/j/^zt7//6/i?rae;if  une  àmc   du  purgatoire,  1.  9^1. 

Pour  pouvoir  appliquer  les  indulgences  aux  morts,  l'aut-il  que 
cela  soit  exprimé  dans  la  bulle  ";'  Est-ii  ptrmis  de  publier  les  bulles 
d'indulgences  sans  permission  de  Févêque  i*  Ceux  qui  les  publient  -, 
peuveni-ils  ajouter  ou  diminuer  à  la  teneur  des  bulles,  l.  gSa. 

Indulgence  Flenière.  Manière  d''administrer  Tiadulgence  plé— 
uière  aux  malades  ,  S.  66. 

Tnstp.uctions.  Pt.ègîCN  que  doit  suivre  le  confesseur  .  lorsqu'il  fait 
des  instructions  aux  pcnitens.  Pourquoi  le  pénitent  doit  se  sou- 
mettre aux  avis  d''un  confesseur,  et  pourquoi  le  confesseur  ne  doit 
pas  prendre  pour  rcijle  les  avis  dn  pénitent.  Un  coidésscur  qui 
écoule  moins  son  devoir  (jue  Tinclmaiion  ou  fintérêt  du  pénitent, 
se  d;U!i/ie  avec  lui ,   I.  670. 

Proposition  condamnée  par  rassemblée  du  clcgéen  1700.  Lors- 
qu'il y  a  difterence  de  sentimens  dans  les  auteurs  pour  peimeitre 
ou  défendre  a\e  action.,  qu-lle  ojtiuion  doit    faire  suivre  k-  conlfs  — 
seur  à  son  pénitent.   Dans  les  cas  embarrassans  ,  ce  qu'il  doit  faire, 
avant  de  le  décider  ,  I.   672. 

Si  le  confesseur  voit  le  pénitent  dans  une  ignorance  vincible  et 
coupable  de  ce  qu'il  doit  savoir,  que  doit-il  faire  ï  S'il  prévoit  que 
!e  pnn'tent  ne  profilera  pas  de  son  avertissement  ,  duit-il  lins— 
iruire  ï  En  quel  cas  on  doit  instruire  un  pénitent  de  ce  cpi'il  ignore 
même  invinciblement.  Précautions  qu'il  doit  prendre  avant  de 
Pinstruire ,  I.  673. 

TNTKhDiT.  Sa  définition,  contre  qui  il  peut  êlrc  porlc,  combien  il 
y  eu  a  de  sortes.  C'qu'o.i  euttNid  par  iiit:rdit  locul  lu  réel.  Lo  i— 
qu'il  est  porté  contre  une    Eglise  ,   subsisie-l-il  après  que  le  bâti- 
ment es  t  ruiné  et  tonibéfTia  défende  que  fait  linlerd;t  local  rcgarde- 
l-elle  les  personnes  i'  En  qa-l  cas  il  ks  suit  ,  IV.  46i>- 

Deux  sortes  d'inierdils  locaux  ,  le  général  et  le  particulier.  Ce 
<jue  c'est  (jue  l'interdit  pcrsoiuiel.  Quelles  personnes  sont  compries 
clans  l'interdit  f;énér.d  personnel.  Ce  (juoni  de  connn;in  ctdfdillc- 
Jjî-nt  l'inlerdit  persouiu  I  général  et  Tinlcrdit  personnel  pnticulier. 
(jC  (pie  c'csl  ([uc  l'interdit  mixte  .)     IV.   466 

Ce  que  défend  lin  lerdit  de  rentrée  de  l'i^^Iise  i»  celui  qui  en  est 
fiappé.  Peines  uu'il  fiicoui  t  ,  s'il  l'ail  dans  rJùilisequ-  fpu;  fonclion 
dts  <'rdres  sacrés.  Quatre  règles  pour  connuilie  jusquoii  s'eLend 
J'intirdit  ,  IV.  467. 

Eli  'is  de  Tint -niit.  Quels  .Sacrcmens  il  est  permis  d'.idmini'itrcr 
durant  riulerdit.  Précauliou  qu'où  doit  prcndie  eu  le>  uonua.ii.  :> 

c  i  » 
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c»ux  qui  ont  donné  liei»  a  rmter.iit  di-inaiiflent,  le  Sacrement  de 
Pénitence  en  santé,  piécaulions  qu'on  doit  luetidii'  avant  de  le 
îtur  doun»r.  Si  un  prclie  s[)éLialcnienl  inltidit  adminislie  valide- 
Inenl  tt  licilemtnt  le  S;iciemtnt  de  P^■ul(eflce.  SM  peut  Laplistr 
solennelLmenl.  l^oi<qvi*il  ba;  ti;e  da;;s  le  cas  de  uéc-6-ité,  comm'nt 
*Juit-il  le  faire l"  A  qui  il  est  |)einiis  d';jdniini>ittr  rEu'ii.tristie 
pendant  iimeidji  Si  ou  peut  dire,  li  nies^e  daM^  les  p  >ru  s-es  du— 
.  ïaiit  lii/lLidit  ,  cl  quelles    précautions  on  doit  prcndic.    IV.   /\-i. 

Si  ie  malade  qui  demande  le  saint  Viatique  c>l  interdit  s-pécia- 
Jement,  ou  sil  a  doîiné  heu  àriiiierdit.  que  duit-on  laire  avant 
de  le  lui  administierV  Durât. l  l'iiiieidit  loial  général  .  q:ie  peu- 
vent laiie  les  h.ibiians  d'un  lieu  ititerdil  .«-'ils  viuUnt  communier. 
Le»  prêtres  qui  ont  donné  lieu  oirvctement  ou  indirectement  à  Tin- 
tcrdit ,  peuvent-ils  administrer  l.s  Sjcremeus  qu'il  e^l  permis 
alois  de  conférer.  Si  on  peut  cléhiei  des  mariages  dui;tnt  Tinterdit. 
Cruelles  céiétnonies  on  duit  employer  tn  donnaut  le>  Sac;emens 
qu'il  est  permis  d'administrer.  S'il  est  pnmis  de  lélebrer  l'offics 
tiiviu,  et  ce  qti'on  entend  par  cet  olïice.  Si  on  peut  alors  lécitei  les 
litanies  sans  solennité  et  bénir  la  table  ,   IV.  472. 

Ce  qui  est  permis  aujourd  hui  pendant  l'iuierdil  général  local. 
T.n  quels  jour>  il  est  permis  duiant  l'interdit  général  local  ,  de  cé- 
lébrer ks  divins  offices  avec  solem.iié.  lî.rs  ce^  jours-là  ,  pour 
ijLielle  c;:use  on  peut  sonner  les  clclits.  Si  ni,  peut  enterrer  eu 
^erresainle  les  personnes  nommément  interdites.  Quelles  peines  on 
ei;court  en  les  y  ent.-rrant ,  IV.  475. 

Si  on  peut  r.di-nmuniquepavec  les  inteidils  nommément  dénoncés, 
cl  en  quoi.  QuellcN  peines  cncjuri  un  piètre  qui  célèbre  la  messe 
clans  une  église  quM  sait  interdite  jiar  c»  usure  dénoncée.  Celles 
ïju"'on  encctirl  en  célébrant  la  messe  en  |-ré-ence  d'un  inieidil  nom- 
nién.-ent  dénoncé  .  ou  en  lui  adminisirant  les  Sacr»  nieris.  IV.  478. 

Quel  péché  commettent  tous  ceux  crui  violent  Tiiiteriiit  , 
3V.  481. 

Comment  finit  l'interdit.  Si  Tinterait  se  lève  toujours  de  la 
ïnêrae  aianièie.  Qui  peut  le  lever  ;  si  les  confesseurs  peuvent  en 
îibsoudie  dans  le  uih.n'lde  la  Pénitence  Comment  se  lève  l'in- 
I'.;jdit  pp|>onnel  particulier.  Qui  peut  en  absoudre  ,  soit  qu'il  sriit 
ti  jure  ^  soit  qu'il  soit  ah  homine.  Condiu'on  requise  pour  cela. 
J.orsqfi'une  communauté  interdite  se  dissout .  l'interdit  ce^se-t-il 
par- là,  et  les  particuliers  en  se  dispersant  onl-ils  besoin  d'absQlu- 
lion ,  idem, 

INTERSTICES.  Pourquoi  ainsi  appelés,  et  pourquoi  établis.  Oa 
pècbe  grièvement,  en  se  faisant  promouvoir  à  un  Oi die  supérieur 
sans  les  avoir  gardés.  Ce  f[ue  le  concile  de  Trenie  a  réglé  sur  ics 
interstices  ,11.  i38. 

Poinei  qu'enr^urroit  celui  qui .  dan;  le  rriême  jour,  recevroilles 
Ordres  mineurs  et  le  sous-diaconat  sans  dispense.  Si  l'on  ppui  re- 
cevoir un  Ordre  supérieur  avant  d'avoir  reçu  les  inférieurs.  Peine 
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qu'encourt  celui  qui  a  reçu  un  Ordic  per  salami.  Ce  qu'il  faut 
pour  encourir  la  peine  infligée  à  ceux  qui  exercent  un  Ordre  qu  ils 
n'ont  pas,  11.  a4o. 

A  qui  il  appartient  de  dispenser   des  interstices,  II.   \^i. 

Irrégularité  Ce  que  c'est.  Différence  entre  l'irrégularité  et  la 
censure.  Si  l'on  doit  regurùer  tomme  une  peine  Tirrégulaiilé  ex 
delicLo.  Quelle  a  é(é  rititeiilion  de  TEglise  en  aUai  h;mi  ritrégu— 
larité  aux  jetions  crimiiiclLs  qui  la  font  encourir.  A  quoi  l'irrégu- 
larité rend  inliabile.  Fin  pour  laquelle  «.lie  a  été  établie,  IV.  499" 

Irrégularité  perpétuelle  et  tempoielle,  totale  et  partielle .  leurs 
effets  ,  IV  ,  5oo. 

Trois  règles  pour  savoir  si  l'irrégularité  qu'on  a  encourue  est 
totale  ou  partielle  Irrégulariié  e.v  delicto  ou  tx  ileft^ctu.  Par  quel 
droit  a  été  établie  l'iriégularilé.  Un  tcclésias.ique  qui  l'a  en- 
courue, coniracte-t-  il  une  nouvelle  irrégularité  en  faisant  quelque 
fonction  de  ses  O.dres.  Six  règles  pour  l'inteiliii.ence  de  certaines 
expressions  ijui  donnent  lieu  de  douter  si  le  droit  prononce  uue 
irrégularité,  ou  non  ,  IV.  5o2. 

EJfats  de  V irrégularité.  De  quel  exrrcice  des  Ordres  elle  prive. 
Quand  on  est  censé  exercer  les  Ordres  solcnnclh  nient  ou  non. 
lin  quel  cas  un  prêtre  iriégulier  ne  pèclie  pas  en  exerçant  solennelle- 
ment le-^  l'oiictions  de  ses  Ordres,  IV.  5o5. 

Si  celai  qui  tombe  dans  Tirrégulari té  perd  les  bénéfices  dont  il 
étoit  possesseur,  à  quoi  il  est  obligé.  Lorsqu'un  bénéficier  ne  veut 
ou  ne  peut  pas  se  faire  dispenser  de  l'irrégularité  .  pt'ul— il  rési- 
gner sou  bénéfice  i*  cas  où  d  ne  le  pourroit  pas.  Si  l'irrégularité 
annule  les  j)rovisions  de  bénéfice,  soii  que  l'irrégularité  soit  cachée 
ou  publique.  A  quoi  est  tenu  celui  qui  a  reçu  un  béuéfice  étant 
irrégulier,  ihid. 

Un  irrégulier  peut-il  recevoir  la  jurisdiction  ordinairei:'  et  ce 
qu'où  appelle  jtuisdiction  ordinaire.  Cas  où  un  prêtre  qui  ,  étant 
irrégulicr ,  auroit  été  pourvu  d'une  cure,  pourroit  confesser  vali— 
dément.  Il  n'y  a  (jue  liirégularilé  publicjue  ([ui  n-nde  invalide  la 
juiisdiction  q.ie  Ton  avoit  lorsqu'un  y  est  t()tn!>é  ,  et  (juand  elle 
<;st  cen*ée  publi([ue.  Si  l'irré;,'ularilé  prive  iuiinédiafemeut  du  droit 
de  pourvoir  aux  bénéfices.  Ce  que  peut  en  détail  un  irrégulier, 
IV.  ->o7. 

Causes  qui  cinpèi  lient  de  tond)er  dans  l'irré^nl  iriié.  Dilletence 
qu'il  y  îi  il  cet  égard  entre  rirrégularile  exdcUclo.,  et  celle  ex  dc- 
fertu,  IV.  5 08. 

1)  in-,  le  doute  de  droit  nu  de  fait  si  l'on  est  i'régulier,  <loit- 
on  se  regarder  comme  tcl'^  Précaution  (ju'on  doit  prendre  dans  le 
dnnie  de  fait,  avant  detic  dolcnuiuG  à  ne  pai  bC  tiouc  irrégulicr, 
IV.  5io. 
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InEÉcrLABiTÉs   ex  dejectu.  Huit  irrégularités  par  défaut ,  IV. 

5l  !  . 

Par  fit  faut  de  naissance  ;  voyez  Naissance. 

Par  défaut  d'esprit  ;  7'Oj'ez  Esprit. 

Par  défaut  de  corps '^  voyez  Corps. 

Far  dt'faut  d'âge \voj'ez  Age. 

Par  défaut  de  liberté  ;  voyez  Liberté. 

Par  défaut  de  réputation  \  voyez  Réputation  . 

Par  défaut  de  Sacrement-^  voyez  Bigamie. 

Par  défaut  de  douceur  -^  voyez  Douceur. 

IebégularitÉs  ex  deliclo.  Cinq  pccbés  qui  rendent  un  Icunn^e 
irrégiiiicr.  Régies  pour'  que  ces  péchés  assujettissent  àl^irrégula- 
rité,  lY.  552. 

Par  homicide'^  voyez  Iîomicide. 

Par  la  réitération  du  Baptême  -^  voyez  Baptême. 

Par  la  réception  non  canonique  des  Ordres  ;  voyez  Ordres 

Par  Vusage  non  canonique  des   Ordres  5  voyez   Ordres. 

Par  VHérésie-^  xjoyez  Hérésie. 

Règles  générales  sur  la  dispense  des  irrégularités;  coiament  cesse 
toute  irrégularité  qui  vient  d'uu  défaut  passager.  A  quelles  irrc- 
giilaiités  i'ïï  peut  appliquer  cette  règle.  Comuienl  peuvent  finir 
les  irrégulanti-s  [)erpéluelle5.  Eifcts  de  la  profession  religieuse  en 
l'ait  de  celle  m  iiière.  Irrégularités  dont  le  pape  peut  disperiscr  , 
et  celles  dont  peuvent  dispenser  les  évêques.  Si  un  péché  auquel 
est  altacliée  Pirré^ularité  p  :ut  cire  public  sans  produire  une  ré- 
gularité publique.  C  >nséqiieMces  qu''on  peut  en   tirer,    IV.  5;  3. 

Qui  peut  dispenser  des  irrégularités  qui  viennent  d'un  déhuit'ï' 
En  quel  cas  les  irrcgulariiés,  en  matière  réservée  au  pape  .,  peuvent 
être  levées  par  levèque.  Ce  que  doivent  observer  ceux  qui  de- 
mandent dispense  de  rirrégularilé.  Si  lorsque  révêquc  dis- 
pense de  ririégularilé,  il  peut  réhabiliter  dans  le  béuélice.  Le 
pouvoir  accordé  aux  confesseurs  dans  les  temps  de  jubilé,  d'ab- 
^•oudre  de  toutes  sortes  de  péchés  et  de  censures,  donae-t-i!  celui 
de  dispenser   de  l'irrégularité  ?  IV.  574. 

Lo;-S({u'un  piètre  a  «"cça  du  pape  ou  de  son  évèque  la  commis— 
6  jf  n  pour  dispenser  de  Pirrégularité,  que  doit-il  faire  r"  IV.  576. 

Jubilé.  Ce  que  c'est  que  l'indulgence  du  Jubilé,  en  quoi  il  dif- 
fè  rc  des  autres  indulgences.  Pouvoir  des  confesseurs  en  temps  de 
Jubilé.  Peavent-i's  conmiuer  les  vœux  de  chasteté  et  de  religion  ? 
ï    937. 

S'ils  peuvent  commuer  un  vœu  de  chaitcté  coudilionneî  ,et  ce- 
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!iii  de  no  point  se  marier.  En  quoi  doit  se  faire  cctto  commutation. 
Un  confcsieur  peut-il,  en  Icfiips  de  jubilé,  tcinmuer  le»  vœux 
de  clustetc  et  de  religion  ,  dans  les  cas  pressans  où  les  évêques 
p.;uvent  en  dispenser  Y  Peut-il  ,  à  raison  du  jubilé  ,  commuer  ua 
vœu  confirme  par  serment  i^  Le  pouvoir  de  commuer  les  \  œux  s''é- 
tcnd-il  à  ceux  qui  ont  été  faits  en  fJiveur  d'un  tiers  "f"  Celui  qui, 
dans  sa  confession  pour  !e  jubilé,  a  oublié  de  s\'iccuser  de  quelques 
cas  ou  censures  réservés  ,  pent-il  ,  après  le  jubilé  ,  s'en  taire  ab- 
soudre par  tout  confesseur!'  Peui-il  de  même  faire  commuer  après 
le  jubilé  ,  les  vœux  dont  il  n'a  pas  parlé  dans  le  temps:'  Ce  que 
doit  faire  un  confisseur  en  temps  de  jubilé  ,  à  Tégaid  d'un  péni- 
tent qui  ne  se  rapnel!es<s  vœux  que  d'une  manièie  confuse.  Oq 
ne  peut  gagner  deuxfois  le  même  jubilé,  el  pourquoi,  I.  937. 

Les  confesseurs  peuvent  ils  commuer  une  seconde  fois  les  vœux 
de  la  même  per^onne  pendant  la  durée  du  jubilé,  après  qu'elle 
a  gagné  lindulgence  ?  1.  <)i[0. 

Ptnt-on  en  temps  de  jubilé,  commuer  les  vœux  sans  raisons 
aussi  fortes  que  dans  les  autres  lemps  f'  Jubilé  proprement  dit,  ou 
ai;trement  Jubilé  de  Tannée  sainte  ,  L  c)4'^ 

On  !ie  peut  gagner  dautrcs  indulgences  pendant  ce  jubile.  Dis- 
positions pour  gagner  le    jubilé,  L  9|3. 

fl  est  convenable  de  conimencer  par  la  confession  ,  les  œuvres 
ordonnées.  Si  Ion  ne  termine  pas  les  œuvres  ordonnées  par  la  com- 
munion ,  il  faut  être  en  état  de  grâce  en  s'acquiltant  de  la  der- 
nière œuvre.  Moiif  qu'on  doit  avoir  en  laisant  les  œuvres  près— 
cri  (es.  Il  ne  faut  pas  manquer  une  de  ces  œuvres  pour  gagner 
rindulgence.  SM  faut  se  proposer  eu  détail,  dans  les  prières  pres- 
crites,  toutes  l 'S  intentions  du  pape,  L  9^5. 

Jugeaient  tc'me'j-aire.  Ce  qu'on  entend  par  le  jugement  témé- 
rdre,  et  combirn  il  y  en  a  de  d-grés.  Ce  que  c'est  que  douie  ^ 
st»u|>con  et  jugement  témé:aires.  Comment  on  doit  regarder  les 
Jiigemens  et  les  soupçons  lé.néraircs.  En  (juoi  ils  sont  contraires  à 
la   justi';c,ct  en  (fuoi  ils   le  sont  à  la  charité,  III.  4^6. 

Ce  fju'il  faut  pour  que  le  jugement  téméraire  soit  pécbémorlel. 
O  iand  on  doit  regarder  comme  légers  et  foibles  hs  indices  et  les 
apparences  sur  les(juels  on  juge.  Si  les  circon5tancts  sont  assez 
fortes  pour  déterminer  un  homme  sage  et  pi  udenl  a  juger  mal  du 
prochain  ,  doit  on  regarder  ce  jugement  comme  téméraire  et  cri- 
minel i' Pourquoi  les  suites  du  jugement  ténviairc  sont  a  craindre. 
Si  Ton  doit  regarder  comme  péch'*  le  jugement  (pii  ne  vient  quo 
d'une  pure  vivacité   d'espiit ,  lll.  4^8. 

Si  cVst  un  plus  grand  mal  de  communiquer  ses  jugeracns  et 
soupçons  il  d'aufrcs,  que  de  juger  et  soupconni'r  seulcm-jnt.  En 
<pirl  <  as  ce  n'i'sl  pis  un  péché  de  communiijuer  ses  «oiqieons  et 
jui^em-tis  contre  le  prochain.  Quel  est  le  pédié  de  celui  qui  .  par 
erreur  de  Ttnl  tiidcuitnt ,  soupeonne  léméraircinenl  le  prochain  , 
i!l.   4G0, 
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Comment  on  doit  ref^ardtr  It  uoiitiieménire  lorsqu'il  e^lpîoi- 
nemtnt  «iéii'icré  et  eu  niâtiiae  impcrlaiiie.  Quel  est  lu  -loiUe  qu'où 
doit  regarder  r.oduite  tin  acte  de  prudente.  Pouiquoi  les  supé- 
rieurs Sont  obligés  dy  avoir  ég;trd.  M  jen  que  ies  confesseurs 
doivent  tlot.neraux  pénilens  pour  If^ur  nppicndreà  évitci  les  soup- 
çons et  jugentens  téméraires.  Co  isnient  on  •>  expose  à  faire  sousent 
de^  jugeintns  téméraires.  Quelle  est  la  cause  oifJin:ure  de  ces  ju— 
gemens.  Autre  remède  po;ir  les  évit<T.  Comnient  on  doit  agir  lors- 
qu\(M  a  autorité  sur  les  autres,  et  qu'il  s  agit  de  mettre  Tordre  , 
111.  4Ô1. 

JuEF.MENT.  Sa  définition,  il  est  la  plus  grande  assurance  que 
les  hommes  puissent  douutr  p^mr  lerniin'r  leurs  difïcrends.  Si 
le  jurement  par  les  ciéatiu'es  est  permis .  IV.  1(53. 

Le  jurement  ptut^e  laire  par  signes  tomme  par  paroles.  Quand 
le  seul  mot,  je  le  jure  ,  est  un  véiitable  jurement  Ce  qu'on  doit 
penser  de  certain'^s  expressions  ,  comme  jPtfti  lésait^  etc.  Ceqn'uu 
confesseur  doit  faire  à  IVgaid  de  ceux  qui  se  servent  de  ces  ex- 
pressions corrompues,  pûrdi .,  mardi .,  <lc.  iV.  \65. 

Si  ce<  paroles,  ma  foi  ^  par  ma  foi  ^  etc.  sont  de  véritables  ju  — 
reniens.  DitTe rentes  espèces  de  juremcns  ,  et  leur  explication,  iV. 
166. 

Le  Seigneur  ne  commande  pas  de  jurer,  il  le  permet  seule- 
ment. S"'il  V  a  ({ueicpufois  péché  à  lefuser  de  fiire  serment,  et 
pounjuoi.  Si  .Jésus— Chiist  a  dcfc>ulu  le  jureniint.  Comment  doit 
être  l'ait  le  jurement  ,  pour  éire  licite.  Ce  qu'il  faut  pour  être 
censé  jurer  ayec  7.'e'rile\  IV.  169. 

Ce  cjuil  faut  pour  jurer  avec  jugement  ^  et  pour  jurer  ^vec/'i/.?- 
tice.  Ce  qui  rend  le  juremeul/^u/yu/'e.  Quel  pèche  est  le  parjure, 
IV^.   !  ^o. 

Peclié  de  celui  qui  engage  un  autre  à  faire  un  parjure.  S'il  est 
permis  d'exiger  ,  sans  autorité,  le  serment  d'un  autre  qu'on  sait 
piét  à  jurer  contre  la  vérité.  Quand  on  est  censé  sivoir  <]u'une 
peisonne  jurera  faux.  S'il  est  permis  de  requérir  par  le  juge  le 
serment  d'une  pej-ionne  qu'on  ne  pense  pas  devoir  jurer  fjux. 
Si  un  juge  peut  suns  péché  exigrr  le  serment  d'une  peisonne, 
quand  même  il  sauroit  qu'elle  doit  jurer  contre  la  voiilé.  Ceque 
doit  faire  un  juge  en  cette  occasion.,  IV.  1^2. 

Ce  que  le  troisième  concile  de  Valence  d  'fend  aux  jug«s  sur 
cet  article.  Trois  cas  où  il  y  a  parjure.  Quel  péché  est  un  ju- 
reuient  qui  n'est  pas  fait  avec  jng<menl.  Quel  péché  commet  ce- 
lui qui  ]uie  de  faire  un  mal  ;^  Ce  cju'on  doit  penser  des  équivoques 
et  des  ."♦mphibologies,  IV.  i'^3. 

Diirérens  ca.s  où  ces  équivoques  ou  restrictions  mentales  seroicnt 
parjure,  IV.  iijS. 

Deux  sortes  de  restrictions  que  l'on  appelle  Zafè  me/ifiïZci ,  qui 
sont  tolérées,  IV.  178. 
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JuRiSDiCTiON  npcessaiieau  tuinisire  de  la  Pénitence.  En  quelle 
qu.ilité  lo  confesseur  prononce  la  sentence  à  ab^oîmion.  iV-l-il  be- 
soin de  jiirisdictioii  pour  absou-lrt  dts  péchés  mortels  ou  véniels  !* 
Co.nbien  il  f;nit  de  puissances  dans  un  contésscur.  i*^  Puissance 
d  Ordre,  I  Sjo. 

Quel  pouvoir  donne  !a  puissance  d'Ordre  pour  la  conft'ssion. 
2°  Puissance  de  jurisdiction.  To;is  les  prètreo  roni-ils.,  peiit-elle 
être  augtniiutée  ou  diiiiinuee  l' Force  que  celle  seconde  puissance 
donne  a  la  première.  Ce  qu'on  appelle  jurisdiction  ordindire.  Sur 
qui  et  où  le  pape,  sur  qui  les  évèques  ,  sur  qui  les  cures,  sur  <|ui 
les  réguliers  ont  junsdiclion  ordinaire.  Ce  qu'on  appelle  jurisdic- 
tion  dcléçMce.  Quelle  lirnilulion  l'on  peut  donn'  r  à  la  jurisdic— 
tion  déléguée.  Décret  duconcife  de  Trente  sur  l'approbatiou  né— 
cesaire  aux  prêtres.  Si  un  curé  peut,  san.-  Pappiobalion  dePéYÙque, 
confesspr  d\utres  que  ses  paroissien^ ,  T.  S-fO. 

Un  confesseur  donneroit-il  des  absolutions  valides  en  passant 
les  liniit«>s  de  son  appiobalion.  Pcut-il  se  servir  de  pouvoirs  pi'é- 
sûmes.  L'ipprobation  que  Tévèque  lui  donneioit  ensuite,  vali<le— 
roit-elle  les  tibsolutions  qu'il  auroit  données  avec  des  pouvoirs 
présumés.  Les  curés  et  les  autres  prêtres  peu\'ent~ils  se  confesser 
à  un  prêtre  non  approuvé  p  r  Tévèque  Y  1.  543. 

Peut-on  absoudre  vaîiienrcnt  une  personne  d'un  diocèse  étran- 
ger ([ni  vient  i/i  fraudcni  se  conlessrr  liors  de  son  diocèser'  Les 
vagabonds  peuvent- ils  être  absous  par  les  curés  et  autres  conlés— 
seurs  des  lieux,  s'ils  n'ont  pas  desseind'y  ^^'-Oi^'urer "î^  En  quel  sens 
il  faut  entendre  la  clause  n)ise  d.ms  ies  approbations  ,  d'i  consensu 
vel  licentid  parochi.Xjn  curé  qui  sVst  demis  de  sa  cure,  et  qui 
en  est  dépossédé,  peut-il  confesser  ses  anciens  paroissiens  sans  ap- 
probation "f"  Un  curé  peut-il  valiiiement  confesser  ses  paroissiens 
hors  de  sa  paroisse,  et  même  hors  du   diocèse,  L  544- 

Si  un  évêque  avoit  perniis  ;i  un  confesseur  approuvé  de  con- 
fesser ses  diocésains  hors  de  son  diocèse,  le  pourroit-irr"  S'il  faut 
une  approbation  spéciale  pour  confesser  les  religieuses.  Un  con- 
fesseur approuvé  pour  confesser  les  religieuses  d'un  monastère,  est- 
il  censé  par-là  approuvé  pour  celles  d'une  autre  maison 'r'  Com- 
bien de  temps  subsistent  b;.sapprob:»lions  non  limitées  1*  Expirent- 
elles  par  la  mort  de  l'évcijue  qui  les  a   accordées,  I.  5^r>. 

Tout  prc'lre,  quoique  non  approuvé,  peut-il  valideincnt  ab- 
soudre ceux  qui  sont  en  danger  de  rivort ,  de  tous  cas  et  de  toutes 
censures  même  réservées.  Autorités  et  raisons  par  lesquelles  ou 
prouve  qu'il  a  ce  pouvoir.  Ce  qu'on  doit  entendre  clan-,  ce  cas 
par  article  de  la  mort ,  1.  Vio. 

Si  les  prêtres  excommunié*  dcnoncci  peuvent  exer' er  ce  \)t\x-^ 
voir  dans  ce  cas.  Ce  que  le  concile  de  Tieuie  dit  de  la  co-;snton 
de  toute  réserve  a  l'article  de  la  luort,  doit-il  s'cntendie  des  dis- 
penses'r"  F.  5  H  . 

Lorsqu'un  litre  de  jurisdiclion  ordinaire,  ou  li  d('IéL,a  ion  du 
pouvoir  pour  con(es>er ,  se  trouvent  ruds  par  qael(pie  «iélaut  c  lelié 
4iui  ne  vient  que  du  droit  eccloia^tiqu': ,  les  ub-ulution*  sout-cU«j 
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nulles?  Lorsque  plusieurs  piêitis  n  m  pourvus  canoniquemenl 
d'une  cure,  peuvent- ils  Ions  absoudre  valideineut  le»  [aïoisisieni 
de  cttle  cure ,  quoiqu'il  n'y  en  ait  ((u\in  ,  ou  pei.l-êtie  aucun 
dont  le  litie  soii  valable  l'  Si  I.>  nuîlilé  venoit  du  (hcil  nyJuiel 
ou  divin,  ccllf  lèpie  aiiroit-el!e  litu  ;^  Par  coiiibicu  de  moyens  !a 
jurisdiclion  delcguéc  ceise  ,  1.  552. 

L. 

JLiARcm.  Ce  que  c"'est  que  le  larcin.  En  combien  d'espèces  on  1»; 
divise;  ce  que  c'est  (jue  pccidat ,  plagiat  ^  et  ce  qui  ,  dons  le  drfiit 
romain,  est  nommé  ahigealus.  Ce  que  cVslque  sacrilège  en  fait 
de  larcin.  Ce  qu'on  enund  ici  par  chose  sacrée  et  lieu  sacré.  Si 
la  chose  tju'on  a  pii>e  dans  un  lieu  sacié  cît  sacrée,  celte  circciis- 
tance  aiigrave  le  ciime.  Si  on  doit  l'expliquer  en  couléssion.  Si 
l'on  doit  regarder  conune  sacrilèges  ceux  qui  emploient  les  biens 
ecclésiisliques  a  des  usages  contraires  à  Itiir  deslinaîion  .  111  4''3. 

Quel  péché  est  de  sa  nature  le  larcin.  En  quel  cas  le  larcin 
d\me  chosi;  de  peu  de  conséquence  en  eiie-niéiiie,  peut  êire  pé- 
ché n)orlcl.  Quelle  d<iit  être  la  valeur  d'une  chose  \olec  pour  êtie 
la  matière  d''un  péché  moitel';^  lîl.  4*>5. 

Comment  cette  valeur  doit  être  réglée.  Pourquoi  l'on  doit  avoir 
égird  au  temps  et  au  lieu.  De  quoi  convienneiit  en  général  tous 
les  théologiens  sur  cette  matière.  &''il  y  a  une  valeur  leiaîive  du 
laicin  qui  le  rend  tantôt  péché  mortel  ,  et  tantôt  péché  véniel.  Si 
l'on  peut  dire  que  le  larcin  n'est  pas  un  crime  ,  quelque  cunsi— 
dérab  le  qu'ail  soit.,  lorsque  celui  à  qui  l'on  prend  est  assez  riche 
pour  n'en  pas  souffrir,  et  même  pour  ne  pas  s'en  apercevoir.  Eu  (luei 
sens  on  dit  que  celui  qui,  en  faisant  de  petits  lartins .,  a  rfesseinl 
de  prendre  en  dilférentcs  fois  une  .'omme  notable  ,  pèihc  mor- 
tellement. C<'mment  on  doit  regard;)  chacun  des  pttiis  larcins 
qu'il  fait.  Péché  que  conimelteni  teux  cjui  font  plusieurs  petits 
larcins  sans  avoir  dessein  de  prendie  une  tommc  considérable  , 
III.  467. 

Ce  qu'on  doit  penser  des  vols  des  domestiques  ix  leur  maître- 
et  des  enfans  à  leurs  père  et  mère.  Ce  qu'on  doit  observer  sur  le 
larcin  d'une  somme  dérobée  à  diveives  lois .,  entre  lesquelles  il  y 
a  eu  un  long  intervalle  de  temps.  Si  une  fon)me  volée  à  dîiié— 
rentes  personnes  doit  être  plus  cotieidérable  ,  pour  être  malièie 
de  péché  morlel ,  que  si  elle  avoii  éié  prise  à  une  seule.  Si  l'on 
peut  exempter  de  restituer  celui  qui  a  piis  une  somme  considé- 
rable par  plusieurs  petits  larcins.  Pioposition  condamnée,  IH.  qb8. 

Si  les  enlims  qui  prennent  sans  nécessité  le  bien  de  leurs  pères 
et  mères,  à  leur  insu  et  contre  leur  volonté,  pèclicnt  mortelle  ment. 
Si  on  doit  les  obliger  à  restituer.  Pouiquoi  le  péché  est  plus 
grief  quand  leurs  p.;renssont  pauvres.  Quîind  ils  sont  (  Lh'gés  il  res- 
tituer. En  quel  cas  ils  ne  seroient  pas  obligés  d'eu  tenir  ccoipie  à 
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leurs  Côliciilîers  lors  cî  i  pa^(a^e.  d:  <|ti'il  faut  afin  nno  la  remise 
d'un  pcre ,  en  pareil  cas,  dispense  de  tenir  compte  de  ses  Jar- 
tiiis.  Si  un  enfant  estcoiipihle  de  larcin,  lorsqu'il  prend  à  soa 
pèio  de  (pji)i  ie  nom  rir  ,  s'futrt  t  nir  et  fournir  à  .«on  éducation 
selon  sa  condition  Précaïuinos  que  doit  prendre  nn  confesseur, 
avant  de  donn  T  conseil  à  un  enfant  qui  est  dans  ce  cas.  îSi  un 
enlant  peut  faire  Paumonc,  ou  etnplojer  à  d'anlrcs  usages  non 
crimin»  Is  les  épnrg.'ie?  qu'il  a  faites  de  furgont  qne  S'>n  père  lui 
a  donné   pour  se  diveriir  ou  pour  ses  petits  hc'-oiiis,  HI.  ^i.'jo. 

Pourquoi  il  faut  que  les  vols  que  les  fer.iînes  font  à  L'urj  maris  ^ 
et  les  enfans  à  leurs  parens,  soient  plus  considérablos  ,  pour  être 
péché  mortel  .  qne  si  c'étoil  des  étrangers.  Ce  ([uM  faut  examiner 
pour  juger  si  ces  sortes  de  larcins  sont  péchés  n)orîels.  Péché  d'une 
iemme  qui  ,  sans  cause  légitime  et  sans  le  con>enîtm(nt  de  soa 
mari,  prend  quelque  chose  de  considérable  des  biens  de  la  com- 
nmnaulé.  Caqi^on  devroit  penser,  si  eilc  fai-oit  ce  vol  pour  jo\UT, 
ou  pour  des  dépenses  folies  et  snpeifluecî.  Proposition  condamnée'; 
Q  i"lqiics  cas  où  une  feinuic  ne  pèche  pas  en  pienant  à  son 
mari.  Si  elle  peut  prendre  sur  sa  dot  do  quoi  soulager  son  père 
ou  sa  mère  ,  ou  ses  enlans  du  premier  lit,  lorsque  son  mari  re- 
fuse de  les  secourir ,  III.  472. 

Si  cl!e  le  peut  pour  soulager  ses  frères  et  sceiirs.  A  quoi  olle 
scroit  obligi'e  dans  ces  c;>s  ,  lorsqu'elle  dttnanderojt  ses  deniers 
doiaux  après  la  mort  de  son  mari.  Si  un  confissenr  doit  f^j'lemcnt 
permelre  aux  femmes  ces  sortes  de  libéralitis.  En  quel  sens  saujt 
Thomas  dit,  qu'une  femme  ne  peut  faire  l'aumône  sans  le  con- 
sentement de  son  mari.  Si  un  mari  peut  prendre  sur  les  biens 
dont  la  femme  seule  a  droit  de  disposer  et  de  jouir  S'il  est  nrrmis 
aux  ouvriers  et  ariisans  de  retenir  quel([ne  chose  du  biin  de  ceus 
qui  les  ont  fait  iravailler.  Ce  (pi'on  doit  penser  des  tailleurs  et  cou- 
turières qui  prollteot  des  restes  des  draps  et  étoiles  qu'ils  ont  eni- 
ployés,  III.  473. 

Quel  est  le  meilleur  moyen  dV-mpècher  un  pénitent  de  voler 
à  Pavenir'î'  Si  la  nécessité  excuse  do  péché  celui  qui  prend  le 
bien  d'auirui,  et  quelle  nécessité.  Si  celui  de  qui  l'on  seroit  près  de 
prendre  le  bien  étoit  dans  la  même  nécessité,  pourroil-on  le  lui 
prendre  alorsî'  Eu  quel  cas  IVu  ne  seroit  pas  obligé  de  le  deman- 
der, III,  475. 

Conduite  que  doivent  garder  les  confesseurs  à  l'égard  de  ceuv 
(|iii  volent  par  nécessité.  Que  dire  de  ceux  qm' ,  par  une  pauvretC* 
feinte  et  afteclée,  oljiiennenl  des  aumônes,   III.  477- 

Lecteur.  Ses  fonctions  cl  les  vertus  qui    lui  sont  propres ,  If. 
159. 

T.,inF:nTr.  Défaut  île  liberté.  Quatre  sortes  de  persoimcs  sont 
décl'jrées  inhabib-s  ;i  la  déiicature  par  défaut  de  liberté.  Pour- 
quoi il   Cît  déieadu  d'ordonner  des  esclaves.  Ce   (pi'on  pense  dans 


ce  rcyauras  de  rirrëgol.uiLé  dts  adniinisliatenrs  du  bien  d'autrui, 
et  comment  ot)  doit  agir  avec  "ux.  Si  ceux  qui  sontmarics  pcu\ent 
recevoir  la  tonsure  et  gaidcr  les  béuéfices  qu'ils  avdienl  aupara- 
vant, IV.  579. 

Eu  quel  cas  on  pourmit  ordonner  un  homme  marié,  à  quoi  il 
faut  alors  obliger  saftmme,  IV.53o. 

LiF.N.  Empêchement  du  lien.  D'oii  vient  cet  empêchement,  qud 
en  est  refFel.  Ce  qu''en  dit  le  concile  de  Ticnle.  Ce  qu'on  doit 
foire  quand  il  s'agit  de  s"'a?suier  de  la  ninrt  d\in  premier  mari 
ou  d'une  première  femme.  l,a  l-ngueur  de  Pahs<  n;  e  de  l'un  suftit- 
e!!e  pour  permettre  à  Fautie  de  se  rem  iri»  r  li*  Rèî>!es  qu'on  doit 
sur  ru.  Quelle  est  la  preuve  la  p!us  juridique  de  la  mort  d\me 
per^onne.  En  quil  étut  doit  être  l'exuait  mortuaire  ,  lorsqu'un 
curé  le  reçoit  dVui  diocèse  ou  pays  étranger,  Il    ^01. 

S  il  n'y  a  point  de  registre  dans  le  lieu  oîi  cette  personne  est 
morîe.et  qu'on  présente  -u  curé  un  certificat  de  sa  mort ,  que 
doit-il  faire!"  Comment  il  faut  ai^ir,  lorsoii^il  faut  recourir  à  la 
preuve  par  témoins.  Ce  que  doit  faire  une  femme  qui,  après  s'êlre 
remariée  de  bonne  foi,  commence  à  avfiir  quelques  doutes  sur  la 
mort  de  son  premier  mari,  ou  si  elle  n'a  ([ue  des,  preuves  foibles 
et  légères  ,  ou  enfin  si  elle  en  a  des  assurances  fortes,  peut-elle 
user  du  mariage  f'  II.  no3. 

Lin  mariage,  contracté  du  vivant  du  premier  mari  ou  de  la 
première  femnte,  peut-il  devenir  valide  p^^r  la  longueur  du  temps 
qu'il  subsiste';"  Que  penser  ci''un  mariage  qu''une  femme  a  con- 
tracté pendant  l'absence  de  son  mari,  -ans  avoir  des  preuves  de 
sa  mort ,  si  ce  demir  éloii  mon  avant  la  célébration  du  second 
mariage  ?  Ceux  qui  se  sont  épousés  de  bonne  foi  pendant  un  pre- 
mier mariage  sont-ils  coupablts,  ei  leurs  enfans  sont-iUlégitimesï* 
Observation  qu'on  doit  faire  à  ce  sujet,  à  l'occasion  de  Tusoge  du 
royaume  ,  11.  706. 

LiTSGES  et  ornemens  d^-gUse.  De  qudle  espèce  de  toile  doit  être 
un  i;or[>oral.  SM  est  U'oué,  peut-on  s'en  servir  pour  la  messe?  De 
quelle  matière  doi\ent  être  les  pâlies.  Si  les  corporaux  et  les  pâlies 
doivent  être  bénits.  S'il  faut  bénir  les  purifr  aloires  Piéiaution  à 
prendre  quand  on  veut  faiie  blancbii    ces   linges,  T.    i?.3. 

Quels  sont  les  habits  sacerdotaux.  De  leur  bénédiction.  Si  l'on 
peutcélebrtr  sans  quelqu'un  de<cs  ornenuns.  Péché  que  commet- 
tioit  un  piêtseqiii  en  omettroit  volontairement  quelqu'un.  Si  l'on 
doit  bénir  le  surplis  ,  le  ro(het,  la  ibape ,  les  v(  iles  et  le»  pare- 
mens  d'»uitl  Qiand  les  habits  sacerdotaux  perdent  leur  béné- 
diction. Peut-on  réparer  la  ceinture  ou  cordon  avant  qu'elle  soit 
rompue,  sans  qu'elle  perde   sa  bénédiction!^  I.  i2\. 

Lorsque  lea  ornemens  et  linges  qui  ont  servi  à  l'autel  on  à 
l'église  ne  sont  plus  eu  étal  de  servir,  que  doit-on  en  fairt  i"  I. 
127. 

Lois. 
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Lois.  Nécessité  et  fondement  des  lois.  Quelle  est  la  première  loi 
pour  riioinoTer'  III.  479- 

iVloyen  de-"onnoîire  IVsprit  de  ceite  première  loi,  III  480. 

Coti'luile  presque  générale  par  rapporta  cette  prciiucre  loi, 
111.482. 

Maximes  qui  éloignent  de  celte  première  loi .,  HI.  ^S^. 

II  n''y  a  point  de  lémérilé  cgalt- à  relie  qui  porte  à  suivre  une 
religion  plutôt  qu'une  autre,  a  IVxceplion  do  la  loi  chiétientie, 
III.  485. 

Abus  de  la  raison  par  rapport  au  salut.,  III.  489. 

Source  des  varialions  de  la  nioraie  chez  la  plup.rtdcs  hommes, 
III.  49,. 

Il  nV  a  que  le  frein   de   la  loi  qui  puisse  régler  les  passions, 

m.  493. 

Il  y  a  un  ordre  immuable  qui  règle  les  devoirs  de  Thomme. 
Obligation  de  rhojnme  de  s'appliquer  à  cannoître  les  lois  et  les 
volontés  de  son  créateur,  III.  495. 

Bouheur  de  ceux  qui  lèvlent  leurs  démarches  sur  la  volonté  du 
Seigneur.  Beauté  de  ia  loi  de  Dieu    III.  499' 

Quel  est  le  premier  des  devoirs  que  Ùieu  impose  à  Phomme. 
Pourquoi  Dieu  veut  eue  aime  seul  ,  et  en  quoi  consiste  cet  amour, 
III.  502. 

La  loi  de  l'iimour  de  Dieu  est  le  fondement  et  le  premier  prin- 
cipe de  toutes  les  auire>.  \.a  seconde  loi  regarde  le  prochain ,  et 
pourquoi  cette  seconde  loi  ,  llî.  5o4 

Qualités  de  l'amour  du  prochain.  Nécessité  de  cet  amour,  III. 
ihid. 

Quel  est  Tespril  du  préctpte  de  Tamour  du  prochain,  III    507. 
Dix.  règles  par  rapport  uu  bien  de  la  société,  qui  sont  une  suite 
^e  l'amour  du  prochain  ,  III.  509. 

Celte  seconde  loi  éioit  nécessaire  pour  donner  un  frein  aux  pas- 
sions, III.  5i3. 

Utilité  des  lois  ,  III.  5i5. 
Ce  que  c'est  que  la   loi  éternelle,  III.   Sig. 

Ce  que  c'e^t   que  la   loi   naturelle.  Les    remords  de  conscirnce 
sont  une  preuve  convaincante  dt-  l'existence  de  cette  loi,  III.  5?.i. 
Il   y  a  deux  sortes  «le  principes  ou  prceeptes  de  la  loi  naiurelle, 
les  uns  fondamenUiux^  et  les  autres  appelés  secondaires.  Expli- 
cation des  uns  et  des  autres,  III     5i6. 

Obligation  de  la  loi  naturelle.  Elle  est  la  plus  forte,  la  plus  in- 
dispensable et  la  plus  universelle  de  toutes  les  obligations  Larji- 
son  nous  fait  connoîire  plus  oa  moins  lacilemeiil  les  préceptes  de 
la  loi  naturelle,  :t  propoi'ion  qu'ils  sont  plus  ou  moins  nêcesMiires, 
III.    5.19. 

Vérité  et  immutabilité  de  l-i  loi  naturelle.  1(1.533, 
Si    les   hommes  peuvent  déruger  au  droit  naturel.  U;it;  chose 
peut  être  de  droit  naturel  en  trois  manières   Ce  qui  est  cummandé 
ou  dilfcndii  pir  la    lui  naturelle  ne  peut  jamais  être  changé,  eC 
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pourquoi.  Le  droit  nntnrel  rtofernie  des  devoirs  alsolus  et  des  de- 
voirs conditioimcls.  Explicat'oti^  des  uns  et  dt^s  avilies.  Si  le  droig 
naturel-s'  absolument   iuvuiable  ,  IIÏ.  634- 

Il  y  a  des  choses  qui  paroissent  contraires  au  droit  naturel,  qui 
ne  le  soni  pas  En  quel  cas  l'on  peut  faire  des  tbangtniens  dan* 
ce  nue  le  droit  naturel  permet.  Si  la  servitude  est  ci  ntraire  au 
d.oit  niiure! ,  III.  535. 

Si  l'on  peut  dispenser  des  préceptes  de  la  loi  naturelle.  On  ne 
perii  jamais  igiio.er  invinciblement  les  pr«nit;rs  principes  de  la 
Joi    naturelU,  111  538. 

On  ne  peut  ignorer  invinciblement  Ic^  conséquences  immédiates 
des  premiers  principes  de  la    M  natnr  I  y  ,  îil.  j'i'cVi. 

S'il  en  est  de  nicnie  des  conséquences  éloignées.  Ce  qu-il  faut 
examiner  pour  juger  si  Ton  est  dans  !e  cas  de  l'ignorance invin- 
cibic.  En  quel  cas  l'ignorance  invincible  ne  se  présume  pas ,  IIL 
541. 

Si  l'ignorance  invincible  de  la  loi  naturelle  excuse  de  péché. 
Proposition  condanmée.  Lois  positives  divineà,leHr  nécessité,  el 
combien  il  y  en  a  ,  III.  542. 

Perleclion  et  sainteté  de   1;*  loi   évangélique,  III    544* 

Ditïércnce  entre  les  préceptes  et  les  conseils  evangéliques,  III. 546, 

Deux  sorles  de  conseils  évangéliques ,  lll.  547. 

Lois  humaines,  cond}i«;n  il  y  en  a  de  sortes  ,  pouvoir  de  l'E- 
glise i)0ur  faire  des  luis ,  111.  55 1. 

A  qui  appar.'icnt  le  droit  de  faire  des  lois  civiles  et  politiques, 
111.  559. 

Promulgation  des  lois  ,  sa  nécessité  .  111.  56o. 

Ce  qu"'il  faut  pour  qu'une  loi  soit  suffisamment  promulguée.  En 
quel  sens  les  lois  obligent  ceux  même  qui  n'en  ont  p.is  connois— 
satire.  Si  Ton  est  obligé  de  se  conformer  à  la  loi  avant  sa  pu- 
blication, lorsqu'on  en  sait  le  contenu.  Raisons  qui  prouvent  To- 
béisssnce  due   aux  lois   dt  l'Eglise  ,  lll.   5Gi. 

Si    les    lois  civiles  obligent  en   conscience,  III.  563. 

Comment  on  pciilconnoîtresi  une  loi  humaine  oblige  sous  peine 
de  péché  inorlei  ou  de  péché  véniel.  Comment  Ion  peut  juger 
que  l'objet  d'une  loi  est  considérable,  111    5G5. 

S'il  est  nécessaire,  pour  rendre  criminelle  la  transgression  àhme 
loi,  que  le  mépris  on  soit  le  principe.  Si  ce  mépris  rend  péché 
mortel  la  transgression  des  lois  les  moins  importantes,  et  en  quoi 
consiste  ce  mépris  ,  III   558. 

Quand  les   lois   obligent  au  péril   même  de  la  vie ,  III.  570. 

Lois  fondées  sur  des  présomptions  ,  ce  qu<-  c\\'it  .  et  combien  on 
en  dislingue  de  sorles.  Quand  ces  sortes  de  lois  obligent  ,et  quand 
elles  n'obligent  pas.  III.  573. 

Quelle  est  la  matière   des  lois.  !ll.  576. 

Les  lois  civiles  ne  }>euvcnt  avoir  pour  objet  des  actions  pure»- 
ment  irktéue!.ires ,  lil.  583. 
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Les  lois  ecclésiastiques  peuvent  s'étendre  sur  les  actions  ia— 
lérieures ,  III.  587. 

Si  pour  accomplir  une  loi  il  est  nécessaire  d'avoir  intention  de 
Tobserver.  Satisfail-on  à  un  précepte  en  faisant  précisément  ce 
qu'il  commande  avec  intention  de  ne  pas  l'accomplir  eu  ce  mo- 
ment,  mais  seulement  dans  un  autre  temps  f  111.  Sqi. 

Satisfail-on  à  une  loi,  en  en  accompli--sant  la  substance,  mais 
d'une  autre  manière  que  celle  «jui  est  présenter'  lll.  SgS. 

Si  l'on  est  obligé  d'accomplir  l;i  loi  ptécisément  «ians  le  temps 
fixé.  Et  si  Ton  est  quelquefois  obligé  de  prévenir  le  temps  mar- 
qué, et  quand  ,  lll.  SqG. 

Comment  on  peut  connoître  que  l'obligation  est  principale- 
ment attachée  au  temps  marqué  ,  lll.  SgS. 

Si  le  temps  marqué  étant  écoulé ,  on  est  déchargé  de  Tobli— 
gation  de  la  loi.  Si  Fou  peut  sati-ifaircà  deux  lois  dilférentes  par 
une  seule  action  ,  lll.  600. 

Lorsque  plusieurs  lois  concourent  ensemble ,  et  qu'on  ne  peut 
les  accomplir  en  même  temps,  a  laquelle  on  est  obligé  d'obéir» 
Ill.6o5. 

Quelles  sont  en  général  les  personnes  que  les  lois  obligent, 
lll.  609. 

Si  elles  obligent  les  enfans  et  ceux  qui  n'ont  pas  l'usage  delà 
raison ,  lll.  610. 

Si  les  gens  ivres  sont  compris  dans  cette  exception,  lll.  6i4- 

Quelles  sont  les  lois  qui  oL)ligent  les  infidèles.  Si  les  lois  de  l'E- 
glise obligent  les  hérétiques,    lll.  61 5. 

Dans  quel  cas  les  étrangers  ,  les  voyageurs  ,  les  vagabonds ,  sont 
obligés  d'obéir  aux  lois,  lll.  617. 

E'i  quel  cas  l'iuterprétation  de  la  loi  en  fuit  cesser  l'obligation  . 
111.624. 

Comment  on  doit  interpréter  la  loi.  C.j  qu'otj  entend  par  la 
loi  odieuse  ^  et  comment  ou  »loit  rinrerprétor,  lll.  G?.-]. 

Q'jaud  la  loi  cesse  d'obliger,  et  ce  qu'd  faut  pour  que  cette 
cessation   ait  lieu,  lll.  6ji. 

Observations  à  faire  sur  cet  objet ,  lll.  ihid. 

Toute  loi  positive  cesse  d'obliger  lorsqu'on  en  a  obtenu  une 
dispense  légitime.  Ce  qu'il  faut  pour  que  la  dispense  soit  telle.  Qui 
peut  dispenser,  soit  dans  l'ordre  civil,  soit  dans  l'ordre  ecclésias- 
tique. Abrogation  de  la  loi ,  ce  que  c'est,  ci  qui  a  le  droit  de  l'a- 
broger, m.  634. 

En  combien  de  manièrei  la  'oi  peut  être  abrogée,  lll.  635, 

LouAcr,.  Ce  que  c'est  que  le  Cfintrat  de  louage.  Ce  que  ce  con- 
trat exige  pour  sa  perfection.  Ce  qui  jx.ut  être  donne  a  louage.  Pro- 
portion qui  doit  être  gai  décentre  la  chose  louée  et  le  prix  du 
bail.  Obliga'ion  du  donneur  a  louage  et  celle  du  locataire.  Do 
quels  cas  f»rluits  doit  ïépondfc  le  locataire  qui  s'en  est  chargé  par 
acte,  lll.  219. 

fa 
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Eu  quel  cas  le  propriétaire  est  obligé  en  conscience  de  faire 
une  remise  au  fermier.  Quatre  autres  obligations  du  donneur  à 
louage,  111.  221. 

Quatre  obligations  du  locataire.  S'il  est  permis  de  louer  une 
chose  à  celui  qu  on  prévoit  devoir  en   abuser  ,  ill.  224. 

En  quel  lieu  doit  se  rendre  la  chose  louée,  111.  226. 

Est-on  obligé  de  payer  le  prix  convenu  à  un  ouvrier  qu''on 
avoit  loué  pour  travailler,  lorsqu'un  ne  l'a  pas  fait  travailler.  Si 
un  maître  peut  renvoyer  son  dernestique  sans  sujet,  et  si  un  do- 
mestique peut  quitter  aussi  sans  sujet  son  raaîire  avant  le  temps 
convenu,  et  à  quoi  ils  sont  tenus  respectivement  en  ce  cas  ,  111. 
ibid. 

Si  un  ouvrier  s"'étoit  trompé  dans  le  prix  convenu  et  qu'il  perde 
considérablement,  celui  qui  la  lait  travailler  est-il  obligé  d'aug- 
menter le  prixf'  Deux  cas  où  il  n'y  seroit  pas  obligé,  III.  229. 

Si  les  lois  civiles  permettent  de  résoudre  un  contrat  de  louage 
lorsqu''il  j  a  lésion  d'outre-inoitié.  Obligatious  des  curés  et  con- 
fesseurs au  sujet  du  contrat  de  louage,  111.  23o. 

LtrcRE  CESSANT.  J^ojez  Restitution. 

LuxuBLï.  Seplevi  species  vulgo  assignantur.  Fornicatio  sîm— 
plex ,  quid  sit  \  quid  specialiter  in  confessione  exprimendum  , 
IV.  270, 

Stuprum^  quid  sit  ^  quce  ejus  gravitas  ^  quid  quœrendum^  ut 
plena  peccati  ilUus  habeatur  cognitio.  Ad  quid  teneatur  cor- 
ruptor  ,  sive  vi ,  dolo^  fraude  .  puellam  corruperit ,  sive  non. 
Baptus .1  quid  sit.  et  quid  debeant  confessarii  inquirete.  An. 
raptus  pnssit  concurrere  curn  aliis  luxuriœ  speciebus ,  eariim^ 
que  matiiiarn  augert?  AduLttriumquid  et  quotuplex  sit  ^et  cu^ 
juslibet  gravitas  ,  IV.  271. 

Jncestus.  quid  et  quotaplex  sit.  Sacrilegium  in  génère  luxurice.^ 
qnîd  sit  .quatuor  modis  fit  aliqiils  reus  sacrilegii  Potest  con- 
currere cum  alUà  luxurice  speciebus  ^  et  eorum  malitiam  augere. 
Quonam  luxurice  peccato  ecclesm  polluatur?  IV.  2^3. 

f' itium  contra  naturam  ,  quid  sit  et  quibus  modis  contingere 
possit.  Duce  iti  moUitie  i  iffereniiœ  recensentur^  quid  quceren— 
duin  à  pœnitente.  Quid  cemeiidum  de  polLntione  sive  voluntarid^ 
sive  non.  quid  quœreiiduin  à  pœnitente^  circa  non  naturalem 
concumbendi  muaurn  ,  IV.  -274. 

Quid  qucerendum  circa  masculorum  conciihitum..^  et  circa 
pecuita  quo" fœmince  in  fœminas  committunt.  Quid  qucerendum 
circa  bestialitatem  Multœ  aliœ  luxuriœ  species  infimce  siint , 
circa  quas  confessarius  sedulo  tenetur  interrogare^  cUm  locus  ei 
dxitur ,  IV.  276. 

Usus  conjugii  in  duobus  casibus  est  non  soliim  licitus^  sed 
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etiam  merilorius.  Hahet  quandoquevenialem  cnîpam^  etquandb. 
Sex  casus  in  qitibus  non  caret  cnlpd  mortali^  IV.  '279. 

Quid  quœi-endum  à  pœnilente  conjugato  cirai  oscilla ,  am- 
ple xus  ^  etc.  IV.  282. 

M. 

ItJLagie.  Ce  que  c'est ,  et  combien  il  y  en  a  de  sortes,  IV.  87. 
La  magie  diabolique  renferme  un  pacte  exprès  ou   tacite  avec 
le  démon.  Elle  est  péché  mortel  de  sa  nature,  IV.  88. 

Magistrats.  Leur  obligation  en  temps  de  peste.  Voyez  Pesth. 

•    Majeurs.  Voyez  Mariage. 

Maîtres.  Leurs  devoirs,  ^oj-e;:  Pères  et  Mères. 

MAL\DEi5.  Prudence  du  confesseur  à  l'égard  des  malades.  Le 
temps  de  maladie  est  celui  oîi  Ion  a  le  plus  besoin  de  secours, 
ï.  649- 

Ce  que  doit  faire  le  confesseur  pour  gagner  la  confiance  d'un 
malade.  Cas  oîi  Ton  doit  refuser  Tabsolution  à  un  malade,  même 
à  l'article  de  la  mort,  \.  619. 

Ce  que  doit  faire  le  confesseur  si  los  dispositions  du  malade 
sont  douteuses,  et  qu'il  n'y  ait  pas  assez  de  temps  pour  s'en 
assurer.  Ce  qu'il  doit  faire  si  le  danger  n'est  pas  pressant.  Ce  qu'on 
doit  examiner  pour  juger  s'il  faut  absoudre  sur-le-champ  le  ma- 
lade, quoiqu'on  ne  soit  pas  bien  assuré  de  ses  dispositions.  Lors- 
que l'état  du  malade  rcmpcche  de  faire  sa  confession  entière, 
comment  doit-on  lui  faire  faire  la  déclaration  de  ses  péchés,  1. 
65o. 

Lorsqu'un  malade  est  sans  aucune  connoissance ,  put-on  l'ab- 
soudre sans  luiitnposcr  la  pâiitcnce.  Qucfaul-il  lui  ordonner  p'->ur 
pénitence,  dans  le  cas  m'i  il  connoîl  et  cnlenrl.  Ce  que  doit  faire 
un  ;onfesseur  eu  égard  aux  dispositions  du  malade,  1.6)3. 

Convient-  il  de  parler  long-leni|is  à  un  malade.  Si  le  malade 
a  mené  une  vie  peu  cliréiienne,  que  doit-on  lui  dire  !*  Que  faut- 
il  dire  à  une  personne  vertueuse  qui  est  malacK-  f*  Si  le  malade 
soulfre  beaucoup,  comment   faut-il  l'exhorter  l' T.  6'^\. 

Lorsque  la  maladie  est  dangereuse,  et  qu'il  y  a  lieu  de  craindre 
qu'elle  ne  tende  .i  la  mort,  que  faut-il  dire  au  mdadi  •r'  Le  con- 
fesseur doit-il  obliger  un  malade  à  n-glcr  l-s  alVains  qu'il  est 
obligé  de  régler,  sous  peine  de  péché  i'  A  quoi  doit  se  restreindre 
le  confesseur,  sur  les  dispositions  icstamenlaires  d'ui»  malade,  i. 

J)oit-on  pcrmcllrc  à  un  malade  de  faire  des  legs  prcindirtahh* 

ï  i 
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aux  créanciers.  A  quoi  doit  faiie  attenUon  un  confesseur  que  l'on 

consulte  sur  un  projet  de  leslarneut.  Doit-il  souffrir  que  IVu  y 
luette  quelque  li^spour  lui,  ou  pour  sa  conimunauté ,  ou  pour 
sa  j)arors5e ,  lorsqu'on  le  consulte  là-dessus.  Feul-il  sechargei  d'ua 
dépôt  qu'un  malade voudroit  lui  renieiire,  et  quel  dépôt  i"  1.  658. 

Malades  Visite  des  malades.  Importance  de  cette  visite.  Mo- 
tifs qui  doivent  y  porter  les  paslturs  ,   11.  i5. 

Manière   de  taire  cette  visite,  11.  \'j. 

Ce  que  doit  faire  un  curé  appelé  chez  un  malade  qu'il  ne 
conufiît  pas  ,  II.  20. 

Suin  que  doit  avoir  un  curé  pour  faire  confesser  le  malade  de 
tonne  heure,    II.  -22. 

Douceur  que  doit  avoir  un  prêtre  auprès  des  malades.  Com-. 
ment  il  doit  se  conduire  à  l'égard  de  ceux  qui  craignent  exces- 
sivement la   mort,  II.  2^. 

Ce  qu'il  doit  dire  pour  dissiper  les  pensées  de  désespoir  du  ma- 
lade. Tdus  les  ttmps  ne  sont  pas  propres  pour  faiie  confesser  le 
malade  Ce  que  doit  faire  le  confesseur  lorsque  le  malade  est  dé- 
terminé à  se   confesser,  II.  34- 

Qui  sont  ceux  à  qui  il  faut  faire  faire  une  confession  générale. 
On  ne  doit  pas  permettre  à  un  malade  scrupuleux  de  faire  de 
revue,  II.  36. 

Un  curé  ne  doit  pas  croire  que  tout  est  fait  pour  lui  lors- 
qu'il a  administré  un  malade.  Les  prêtres  qui  visitent  les  malades 
doivent  .se  comporter  de  manière  qu'ils  répandent  la  bonne  odeur 
de  Jésus-Chrisl.  Un  curé  doit  empêcher  qu'on  emploie  des  re- 
mèdes superstitieux,  II.  40. 

Les  curés  doivent  se  servir  de  l'occasion  de  ces  visites  pour 
prendre  connoissanre  de  l'état  des  âmes  de  tous  ceux  delà  maison. 
Différeu'T  motifs  de  consolation  que  les  prêtres  inspireront  aux  ma- 
lades qu'ils  visitent,  II.  /^i. 

Les  prêtres  ne  doivent  point  s'ingérer  dans  les  affaires  tempo- 
relles des  malades,  à  moins  que  cela  ne  soit  nécessaire  poui  leur 
salut.  La  première  visite  ne  doit  être  que  de  politesse,  il  faut  at- 
tendre la  seconde  pour  lui  parler  de  son   devoir,  II.  49* 

Les  malades  à  l'extrémité  ont  encore  plus  besoin  de  la  visite 
des   prêtres,  11.  5i. 

Quelle  est  la  tentation  la  plus  à  craindre  pour  les  malades  à 
l'extrémité,  et  quel  remède  il  faut  y  opposer,  11.  5^. 

Lorsque  le  malade  est  à  J'agonie ,  il  ne  faut  pas  l'abandonner 
pour  cela,  11.  Sg. 

Maléfice.  Ce  que  c'est,  et  combien  il  y  en  a  de  sortes.  Est- 
il  pf-rmis  de  se  servir  de  remèdes  naturels  pour  ôter  un  maléfice  'f' 
Est-il  pf;rmis  de  se  servir  de  remèdes  surnaturels,  et  quels  ils 
sont?  Ce  que  doivent  conseiller  les  confesseurs  à  leurs  pénifens 
attaqués  de  maléfice  Y  II  n'est  pas  peimis  de  se  servir  d'ua  se- 
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cond  maléfice  pour  ôter  le  premier.  S'il  est  permis  de  prier  le  rr.al- 
faiteui  d'ôter  le  niatcfice  par  un  autre.  Si  l'ou  pouiroit  consentir 
qu  il  le  fît  sans   Pea    avoir  prié,  IV.  88. 

Sur  quoi  un  corife>seur  doit  inttrroger  l'auteur  d^m  mal,éfice3 
lorsqu'il  se  préseaie  au  tribunal  de  la  pénitence ,  IV.  89. 

Mauce.  Péché  de  malice.  Voyez  PÉcaÉ. 
Mal    caduc.  Vojtz  Esprit. 

Mariage.  Sdcrement  de  IMariage.  Ce  que  c'est  que  le  Sacrement 
de    M  riui^c ,  et  sous   quels  rapports  ou  doit  !»•   coiisidtîrtr  , 

Grâce  que  ce  Sacrcmeul  opéie  ,  su  .tianèreei  sa  tonne,  II.  56o. 

(Je  qu'on  doit  rocounoîîre  conuie  incoulescahle  sur  la  pré- 
sence du  prêtre  lors  de  la  célebiaiion  du  Mariage.  Si  le  lieu 
qui  constitue  ce  S.<cteineiit  deptind  de  sa  consommaiiou.  Quand 
et  pourquoi  le  mariage  peut  étri;  dissous.  Si  l'adullcre  ,  l'Iiérésie, 
les  mauvais  II aitenimis  sont  des  moyens  de  dissoludo'i.  Si  lu  ptr— 
mission  qu'a  mit;  dts  .leus  parliis  dVntier  en  itligioii  avant  la  c<m- 
somtnalion  du  mariag.-, dépend  du  coiistmlemcnl  de  Pau'.re.  Après 
la  piot'ession  religieuse  .,  quelle  liberté  a  la  partie  «ibandonuée.  Si 
elie  s'étoit  mariée  avant  la  prolessiou  de  l'autre,  le  mariage  se— 
roit-il  validé  par  la  profession  qui  Pauroit  suivif'Si  les  personnes 
mariées  peuvent  se  séparer  dj  !it  cl  de  demeure  ,  et  quels  sont  les 
cas  qui    les  autorisent,    11.  56i. 

Lorsque  les  curés  et  confesseurs  trouvent  des  maris  et  des  femmes 
séparés  de  leur  autorité,  ce  qu'ils  doivent  faire.  Cas  particuliers 
où  il  peut  arriver  qu"'il  soit  permis  a  des  maris  et  femmes  de  se 
séparer  de  leur  autotité  privée.  Si  le  confesseur  doit  exaininer  la 
c.tuse  rie  la  division  d''un  mari  et  ''une  iemme.  Ce  que  peut  faire 
une  ft  mme  qui  voit  son  mari  embarra  se  dans  une  atlaire  qui 
peut  lui  coiitcr  la  perle  d»"  ses  biens,  de  son  honneur  et  de  sa  vje. 
Cas  où  le  marijge   d<"s   hifioèles  peut  se  dissoudre,  11.  5(>|. 

Quelle  est  la  cause  qui  le  romjit.  Lorsqu'une  des  deux  parties 
embrasse  la  religion  juive  ou  uiahoinétaue  ,  l'autre  peul-elle  se 
remarier  pendant  la  vie  de  celle  qui  a  apostasie;'' Quelles  sont  les 
obi  l'hâtions  des  personnes  mariées.  Sur  quoi  est  fondée  celle  de  se 
rendre  le  devoir  l'un  .1  Tautre  "f"  Quand  penvenl-cUes  garder  la 
coiiiinence'f'  Ce  que  doivent  faire  les  personnes  mariées  qui  se 
sentent  trop  foibb-s  pour  gwder  la  contmence.  Les  époux  peuvent- 
ils  ,  sans  un  commun  consenUm  nt,  garder  la  cuuliueace  aux  jours 
auxquels  l'Kglise  la  leur  recommande  ?  II.  5G6. 

Fins  et  d;spo>iiions  ;|uedoiv»ni  avoir  les  chrétiens  lorsqu'ils  se 
préparent  au  mariage.  Comment  ils  doivent  entrer  dans  iVtat  du 
mariage.  Deux  mf>tifs  (ju'ils  d  )ivent  avoir-  Ce  qui"  doivent  ap- 
prendre les  co'.ilésseurs  aux  personnes  qui  veulent  ao  marier,  sur  l'u- 
Cage  du  •-n.niage  ,   H.  5G9. 

Considérations  pour  lesquelles  on  jKut  piéférer  une  femme  à 
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îine  autre.  Ce  qu'il  faut  pour  que  celle  préférence  soit  légitime. 
Egalité  npcessai''e  pour  rendre  vu  maiiage  bien  assorti.  Avantage 
de  l"'égalilé  de  con'lilion.  Mai:x  de  i'inégaii'é    l'^àge,  II.  571. 

Ce  que  doit  due  un  confesseur  à  cilui  ou  celle  qui  épouse  une 
pcrsonui;  dont  la  piofessUin  n"e-l  pas  chrétienne,  tomme  celle  de 
comédien.  Pou!quoi  !e  choix  d'un  époux  nu  d'une  épouse  doit  être 
chreiien    Ce  qu'H  faut  faire  pour  .se  maritr  sainl*îinent ,   II.  S^S. 

A  qui'i  Ton  s'expose  en  se  mariant  sans  la  vdloulé  du  Sei— 
gniu! .  De  quoi  Ton  doit  être  instruit  en  'ntrnul  dans  Pélal  du 
mariage.  Attention  que  doivent  avoir  les  cures,  si  ceux  qui  se 
tuaiiiiit  sont  instruits,  II.  574. 

En  quel  étal  on  ioii  être  pour  recevoir  le  Sacrement  de  Ma- 
riage. Ce  que  doivent  conseiller  les  curés  sur  la  confe  sion  ,  à  ceux 
qui  veulent  se  marier.  A  quoidoii  avoir  attention  un  confesseur, 
sur  les  visites  et  entrevues  des  personne>  qui  veulent  se  marier, 
et  que  doit- il  leur  défendre i"  Comment  ceux  qui  se  marient 
doivent  se  présenter  pour  teccvoir  la  bénédiction  nuptiale,  et  com- 
ment ils   doivent  regarder  le  jour  de  leur  mariage,  II.  575. 

Comment  ils  doivent  passer  ce  jour-,  si  la  joie  j  est  défendue. 
Que  doivent  dire  les  curés  et  confesseurs  à  ceux  qui  veulent  se 
marier,  sur  la  sincérité  et  Téquité  avec  laqudle  on  doit  agir  dans 
les  conventions  qui  précèdent  le  mariage,  II.  378. 

Précautions  générales  que  doit  prendre  un  curé,  à  Pégard  de 
ceux  qui  se  présentent  à  lui  pour  le  mariage  ,  11.  58o. 

Précautions  particnlières  «ju'il  doit  nrennre  à  Tégard  de  ceux 
qui  sont  sous  la  puissance  d'autrui.  Precauti 'ns  par  rapport  aux 
dispenses,  certificats  et  consentemens   nécessaires ,  11.  582. 

Précautions  pyr  rapport  au  maiage  des  soldats.  Ce  que  dit 
le  règlement  du  premier  février  i6B5,  sur  les  maringes  des  officiers 
dans  les  lieux  de  garnison.  Précautions  à  Pégani  de  ceux  oui  ont 
déjà  été  mariés.  Ce  que  doivent  faite  les  cures  avant  de  donner 
des  certificats  d'état  libre  à  ceux  qui  le  leur  demandent,  IL 
583. 

Cas  les  plus  ordinaires  qui  peuvent  obliger  un  curé  à  recourir 
à  son  évêque  au  sujet  des  mariages.  Ce  qu'on  doit  faire  à  l'é- 
gard du  mariage  de  ceux  qui  sont  totaîeuivut  inconnus,  et  à  l'é- 
gard  de  ceux  dont  on  ne  peut  avoir  l'extrait  baptistère,  11.586. 

Piécautions  à  l'égard  des  mineurs  légitimes.  Si  ce  mineur  est 
bâtard,  ou  du  moins  si  on  doute  qu'il  fesl,  que  faut-il  faire  i* 
11.587. 

Précautions  à  l'égard  des  extraits  mortuaires  ,  défauts  qu'il  peut 
y  avoir,  et  différentes  causes  de  ces  défauts  ,  11.  589. 

Si  l'on  peut  aiJmettre  an  mariage  les  impubèies  et  ceux  qui 
n'ont  pas  l'usage  de  la  raison  assez  libre  pour  contracter  vali'le- 
ment.  Ce  q-ie  doit  faire  un  curé  à  Pégnrd  des  vieillaril<;,  sur- 
tout  lorsqu''ils  veulent  épouser  de  jeunes  personnes,  lî.  Scji. 

En  quel  cas  ceux  qui  sont  sourds  et  muets  peuvent  se  marier 
vaîidemcnt^   observations  à  faire  là-dessus.   Si  les  curés  peuvent 
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inarier  cwix  qui  ne  sont  pis  louts  paroissiens.  Autres  personnes 
qu\.n  doii  refuser  d'admettre  au  Sacrement  de  Mariage.  Précau- 
tion à  prendre  avant  de  refuser  au  mariage  un  pécheur  public. 
Si  loii  peut  marier  les  callioîiques  qui  veulent  épouser  des  hé- 
rétiques. Ce  qu'où  doit  oh^et  v'f;r  avaiu  de  marier  les  nouveaux 
convertis.  Les  pères ,  ra ères  et  tuteurs  peuvent-ils,  sans  permissioo, 
marier  leurs  eiilaas  en  pays  èîrargcr,  IF.  Sgî. 

Par  qui  doit  être  sigr-ée  celle  permissiou  du  roi  ,11.  SgS. 

Martaoe  des  enfans  de  famille.  Si  les  enfans  peuvent  se  ma- 
rier à  Tiiisu  et  contre  le  gré  de  leurs  pères  et  mères.  Ce  qu'a  dé- 
cidé l'Eglise  là-deSHis,  II.  Sgf. 

Pnr  quelles  lois  i!  e>t  defrudu  aux  enfans  mineurs  de  vingl- 
cinq  ans  de  se  marier  sans  le  consentement  de  leurs  p<'res  et  mères, 
et  sous  quelle  pciuer'  S'ils  ont  déjà  été  mariés  ,  ont-ils  encore  be- 
soin d'un  nouveau  consrntement  pour  contmcttr  un  nouveau  ma- 
riage? Ordonnances  du  rovaume  là-de-sus.  De  quel  consentement 
ont  besoin  les  mineurs  pour  se  marier  ,  lorsque  leurs  pères  et  mères 
sont  morts.  Coque  dit  là-dessus  l'édit  de  Blois  aux  tuteurs.  Ce 
qu'on  doii  exiger  pour  le  mariage  des  mineurs  dont  les  pères  et 
mères  se  sont  retirés  dans  les  pays  étrangers  ,  soit  pour  cause  de 
religion,  soit  par  quclqu'autre  motif.  Déclaration  de  16B6.  Aulie 
du  «4  mai  «724.  Si  les  tuteurs  des  nu'ncurs  se  sont  reiiiés  dans 
les  pays  étrangers,  que  faut-il  faiie'r*  Que  doit-on  faire,  lorsque 
les  pères  et  mères  des  mineurs  sont  absens  pour  des  vov;*ges  de 
long  cours  ,  et  dont   on  ignore  la  vie  ou    la  mort  ,  II.  51)5. 

Lorsque  les  preuvtis  des  registres  ou  les  preuves  testimoniales 
manquent ,  est-on  obligé  d'avoir  recours  aux  présomptions,  on 
que  doit-OH  faire  1*  Pourquoi  la  longueur  de  Tabsence  des  pères 
et  mères  peut  être  plus  favorable  aux  mineurs  qu'aux  veuls  et 
veuves,  à  l'égard  de  la  mort  des  premiers  maris  ou  des  pre- 
mières femmes,  IL  597. 

Remarque  à  faire  dans  le  ras  où  le  j)ère  seul  seroit  absent  et 
la  mère  présente.  Ce  que  doit  observer  un  curé,  lorsqu'on  lui  pré- 
sente de   pareils  mariages  à  iairc ,  II.  600. 

Les  enfans  m.ijeurs  de  tieute  ans  sont-ils  obligés  d'avoir  le 
consentement  de  leurs  pères  et  mères.  Observation  sur  les  ma- 
riages ([u'ils  font  sans  ce  consent*  ment.  Ce  (jue  disent  de  c<'8  ma- 
riages les  ordonnances  de  i63g  et  de  1(397.  Peine  |)orire  c<*nire 
les  majeurs  qui  n'ont  p,ts  trente  ans  aiccmplis  qui  se  sont  ma- 
riés après  avoir  rcfpiis  le  consentement  de  leurs  pères  et  mères, 
mais  sans  l';ivoir  obtenu.  Peine  qu'ordonne  l'édit  de  1^97  ,  contre 
les  veuves  et  lilles  niaji  urcs  de  vingl-einrj  ans  ,  et  les  garçons 
majeurs  de  trente  ans  ,  qui  demeurant  chez  louis  prns  et  mère* 
contrnctcnt  à  leur  insu  mariage  dans  une  autie  paroisse,  sous 
prétest''  d'un  logement  qu'ils  y  ont  pris  peu  de  temps  aupara- 
Vaul,  II.  fioo 
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Mariage.  Propre  euro  doiu  la  présence  est  requise  pour  la 
validité  du  iJiari.:ge.  Ce  f[ue  déclare  le  concile  de  Trente  snr  Us 
mariages  contractes  autrement  qu'en  présence  du  <  uré  des  par- 
ties ou  (Pun  autre  prêtre  ayant  pouvoir  de  ce  curé  ou  de  •"'or- 
dinaire. Peine  qu'ordonne  ce  concile  contre  nu  prêtre  mcnit-  luré, 
qui  oseroit  célébrer  un  pareil  mariage,  peine  qu'ajoute  le  droit 
contre  It;  prêtre  régulier  qui  le  feroit.  Peine  qu'ordonne  l'éditde 
1697  contre  les  bénefi  iers  qui ,  pour  la  première  fois,  célébreront 
de  pareils  mariages.  Peine  contre  ctux  qui  ne  sont  pas  beuéfi- 
ciers .  pour  la  première  contravention.  Et  celle  quM  ordonne 
contre  les  uns  et  les  autres  pour  la  seconde  contravention.  Quel 
«t  le  propre  curé  dont  l,«  présence  est  nécessaire  pow  la  validité 
du  m-nriage.  Le  curé  qui  bénit  le  mariage  doit- il  être  prêtre;* 
11.602. 

Lorsque  les  parties  sont  de  différentes  paroisses,  lequel  des  deux 
cures  peut  les  marier  validement.  Celui  qui  donne  un  certificat, 
doit-il  y  ajouter  son  consentement.  Quelle  doit  être  la  présence 
du  «:uré  à    un   mariage  pour  le  rendre   valide,    II.  604. 

Ce  quM  faut  pour  qu\ui  cure  aveugle  puisse  bénir  valideraeot 
un  mariage.  Ce  qu''on  doit  dire  des  mariages  à  la  gomine.  Si  la 
présence  du  curé  peut  être  suppléée  par   celle  d'un  a'Me  prêtre. 

La  permission  tacite  ou  de  tolérance  sulïiroii-ellf  ?  La  ratifi- 
cation que  le  curé  foroit  d'un  njaiiagefait  sans  sa  commission  ou 
celle  de  IVvêqoe,  ne  v;«lideroit  pas  cf  mariage,  et  pourquoi.  Si 
la  permission  inlerpreiative  du  curé  suftiroit  pour  bénir  valide- 
îiieut  un  mariage^  ce  que  c'est  quecette  permisiion.  Ce  qu'on  doit 
conseiller  a  ceux  qui  ont  été  maiiés  ^ur  de  pareilles  pei missions. 
Si  un  prcue  fonimis,  et  qui  n\.st  pas  vicaire  .  peut  commettre  un 
autre  pour  le  faire  en  sa  place.  11.  6o5. 

Précaulioji  que  doit  prendreic  prclre  commis  pour  bénir  un  mariage 
Lorsla  paroisse  des  parties,  en  conséquence  d'une  permission.,  11.  Goy. 

A  quoi  est  obligé  le  prêtre  déléi^ué  pour  bénir  un  mariage.  Les 
aumôniers  d'armée  peuvent- ils  marier  les  soldats  (t  autres  per- 
sonnes qui  suivent  l'armée,,  saos  aucune  permission':'  Ordonnance 
de   1 08 1  sur  ce  sujet ,  11.  609. 

Mariage.  Enipêchemens  du  Pilariagc.  T^oyez  EiMPiicnEMENT. 

Dispenses  des  empêchemens  du  Mariage.  Vojez  DISPE^SE. 

M-VRiAGE.  Temps  et  lieu  propres  à  la  célébration  du  Mariage. 
Ou  ne  doit  pas  faire  des  mariages  los  dimancbcs  et  fêtes  ,ct  pour- 
quoi. Il  est  défendu  de  les  faire  un  jour  de  jeûne  ,  11.  819. 

Quel  doit  êtrt:  Pappareil  du  mariage  de  ceiiX  qui  le  font  par 
disperiscd.ms  un  temps  prohibé.  Intervalle  qu'il  f^iul  raettn-  entre  la 
dcrnièiepubl, cation  des  bans  et  le  mariage,ei  raison  de  cet  iutervelle. 
A  quelle  heure  ou  i^eiit  faire  la  célébration  d'un  mar'age.  Si  1  ou 
pctU  faire  un  mariage  hors  de  réglise  paroissiale  ,  sans  permission 
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expresse.  Défense,  dans  le  diocèse  de  Toulon,  de  séparer  le  ma- 
riage de  la  messe  ,  et  pourquoi.  Le  curé  peut-il  permettre  que  les 
époux,  soient  accompagnés  d''iostrumens"f'  Doit-il  soutfrir  les  indé- 
cences des  assistans.  Si  l'orme  fait  pas  attention  à  ses  remontrances, 
que  doit-il  faire  ?  II.  820, 
Exhortation  avant  et  après  la  célébration  du  mariage,  S.  69. 

Mélancoliques.   Caractère  des  mélancoliques.  Voyez   Péni- 

TENS. 

Mensonge.  Sa  définition ,  son  essence  ,  et  combien  il  y  en  a  de 
sortes ,  IV.  291. 

Quel  péché  est  le  mensonge  ,  s'il  est  permis  de  mentir  quel- 
quefois, IV.  293. 

Messe.  Voyez  Sacrifice. 

Messe.  Obligation  d'offrir  le  saint  sacrifice  de  la  messe.  Si  un 
prêtre  peut  ne  célébrer  jamais  .  Combien  de  fois  un  simple  prêtre  est 
obligé  de  célébrer.  Sentimens  du  concile  de  Trente ,  des  saints  Pères 
et  dos  docteurs   là-dessus,  I.  i3o. 

Dispositions  pour  offrir  le  saint  sacrifice  de  la  messe.  Quelles 
dispositions  sout  requises  pour  offrir  le  saint  sacrifice  de  lamesse,I.8i. 

Préparation  éloignée,   I.  i33. 

Si  l'on  peut  célébrer  en  péché  raortel  ,  l.  \^']. 

Ce  que  doit  faire  un  prêtre  qui  se  trouve  en  cet  état.  Ce  qui 
peut  1  exempter  de  la  confession,  I.  148. 

Comment  on  doit  enrendre  le  (juamprimùm  du  concile  de 
Trente.  S'il  sV«.t  confessé,  peut-il  célébrer  le  même  jour  qu'il  a 
commis  un  crime,  sur- tout  d'impureté,  1.  i5i. 

Doit-on  être  à  jeun  pour  célébrer,  et  en  quoi  consiste  le  jeûne 
naturel  f*  1.  i53. 

Cas  oîi  l'on  peut  céfcébrer  sans  être  à  jeun.  Peut-on  prendre 
les  particules  consacrées  que  l'on  aperçoit  sur  la  patène,  hors  de 
l'autel,!.  1 55. 

Cas  oîi  l'on  peut  consommer  les  hosties  sans  être  à  jeun.  Si 
l'on  pourroit  célébrer  sans  être  à  jeun  ^  pour  donner  le  viatique  à 
un    moribond  ,  I.  157. 

Si  finipureté  corporelle  qui  vient  pendant  le  sommeil  empêche 
de  célébrer  ou  de  communier,!.  iSq. 

Obligation  'ie  reciter  maliucs  et  laudes  avant  de  célébrer.  Né- 
cessité de  l'oraison  avant  la  célébration,!.  i()i. 

Si  les  prières  coniprise*  sous  ce  titre,  orationes  pro  opportu— 
nitale  sacerclotis  Juciendce  ^  sout  de  précepte.  Dispositions  pro- 
chaines, 1.    i65. 

Ce  qui  doit  occuper  un  prêtre  en  prenant  les  habits  sacerdo- 
taux, 1.  1G7. 

Ce  que   représentent  ces  habits,  I.  i()(). 

Disposition  du  prêtre  lawdis  qu'il  célèbre,  1.  174. 
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Pourquoi  Ton  offre  le  -acriiice  à  l'honneur  des  Saints,  1.  191, 

In^iruction  sur  l'action  de  ji'âces  après  la  in  esse ,  1.  254. 

Sentiment  d^un  prêtre  aprè»   la  messe,  1.  9.6'j. 

Pourquoi  les  cérémonies  rie  la  messe  sotii  iostituées.  Si  l'on 
peut  se  servir  d'iulres  cérémonies  ou  d'autres  prières  que  celles 
qui  sont    approuvées,  1    271. 

Graviié  dans  les  cérénionies,  1.    i^jS. 

S'il  est  permis  rie  pnuoncer  les  paroles  d'un  ton  différent  de 
celui  que  prescrit  la  rubrique.  Paroi»-s  qu'il  faut  dire  lOut  haut. 
Celles  qu'il  faui  dire  à  voix  basse.  Comment  00  doit  rcgaider  ce 
que  les  rubriques  ordonnent  sur  ces  derriières ,  I.  270. 

Raisons  de  ce  secret  et  silence,  1.  379. 

Quel  est  Fespace  de  temps  convenable  à  la  célébration  de  la 
messe,  I.  283. 

Ce  que  disent  les  conciles  sur  l'usage  de  dire  I9  messe  par  mé- 
moire. Si  Ton  peut  diie  la  mes--e  en  laiigue  vulgaire.  Eu  quel  cas 
l'on  peut  die  la  messe  d'une  fêle  différente  de  celle  dont  on  a  dit 
l'office ,  1  288. 

Si  Ion  peut  dire  la  messe  sans  répondant,  et  si  une  femme 
peut  repondre.  Ce  que  doivent  apprendre  les  curés  aux  fidèles  , 
sur  la  manière  dont  on  doit  servir  la  messe.  Heure  convenable 
pour  dire  la  messe,  1.  289. 

Messe.  Effets,  valeur  et  application  du  fruit  de  la  messe.  Ce 
qu'on  entend  p^r  la  valeur  du  sacrifice  do  la  mes>e  ;  ce  que  peut 
nous  obtenir  de  Dieu  ce  sacrifice.  Comment  il  produit  la  rémission 
des  péchés  qunnt  à  la  coulpe,  et  comuient  il  lemet  la  peine  ii  m  — 
porelle  due  au  péché.  Si  le  sacrifice  de  la  messe  nous  obtient  quel- 
quefois des  biens  temporels.  Comment  ce  sarriiice  opère  son  effet, 
et  s'il  fi  pore  indépendamment  de  la  sainteté  du  minisire  qui 
l'offre,  I.  291. 

En  qutl  sens  on  dit  que  la  v.ileur  du  sacrifre  de  la  messe  est 
d'un  piix  infini,  et  en  quel  sens  on  dit  que  cette  valeur  est  bor- 
née et  limitée,  1    296. 

Pourquoi  PEglise  réitère  tous  les  jours  l'oblaiion  du  sacrifice 
do  la  messe,  et  l'i  ffre-t-elle  plusieurs  fois  pour  obtenir  une  seule 
et  même  chose  r"  Ditrérentes  applications  du  fruit  de  la  messe. 
Si  rinlention  du  prêtre  pour  l'application  du  fruit  doit  être  ac- 
tuelle. Si  le  prêtre  pi  ut  aliéner  la  portion  du  fruit  de  la  mc*se 
qui  lui  appartient.  Quand  doit  se  faire  l'application  du  fruit  de 
la    messe  ,  1.  297. 

Si  l'on  peut  offrir  le  sacrifi<:e  de  la  messe  pour  tous  les  hnmraes 
vivans.  S'il  peut  l'"ffrir  conime  ministre  agissant  au  nom  de  l'E- 
glise .  pour  la  conversion  les  païeis  ,  des  liérétiques,  desexcom- 
DJuniés,  et  les  ucmmer  extéiieurement.  Ces  gens  ont-ils  quelque 
part  au  sacrifice  .  en  tant  qu'il  est  sacrifice  public  propre  à  l'E-> 
glise.  En  quel  sens  on  peut  dire  qu'ils  peuvent  en  tirer  du  fruit, 
1.  298. 
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Quel  est  rcsprit  de  TEglise  en  oftraut  le  sacrifice  de  la  messe 
pour  les  vivans.  D'où  vient  la  pratique  derolirir  pour  les  fidèles 
morts  dans  la  communion  de  l'Eglise.  Ce  que  doivent  enseigner 
les  curés  aux  peuples  sui  cotte  matière.  Quelle  doit  être  rintcution 
du  prêtre  au  suitt  de  Tapplication  de  la  messe,  I.  299. 

Quel  ordre  doit-il  suivre  dans  celte  application  aux  deux 
mémento^  l.  3o2. 

Si  les  curés  peuvent  retirer  une  rétribution  les  jours  de  di- 
manches et  fêles,  pour  Tapplicaiion  de  la  messe.  Sentiment  da 
concile  de  Trente  et  du  pape  Benoît  XiV.  à  ce  sujet,  I.   3o3. 

Obligation  des  églises  caihédrales  et  collégiales  sur  ce  point. 
Obligation  des  mêmes  églises,  lorsque  la  rubrique  ordontiedeuX 
ou  trois  grandes  messes  dm»  un  même  jour.  Autre  obligation  lors- 
que ces   mêmes  églises  sont  encore  paioissiales ,   I.   3o4. 

A  quoi  sont  tenues  les  églises  dont  les  prébendes  sont  pauvres. 
Ce  que  doit  un  bénéficier  que  le  fondateur  a  chargé  de  messes 
sans  avoir  ordonné  de  les  appliquer  pour  lui.  Ce  qu'il  doit,  si 
le  fondateur  s'e.'t  réservé  lapplicalion  d'un  certain  nombre  de 
messes,  et  n'a  rien  dit  des  autres,  dont  il  a  néanmoins  ordonné 
Ja  célébration.  Ce  qu'il  doit,  si  le  fondateur  l'a  seulement  chargé 
de  prier  pour  lui,  l.    3o6. 

A  qui  est  appliqué  effectivement  le  fruit  de  la  messe,  si  Iç 
prêtre  l'applique  à  un  autre  quà  celui  que  son  supérieur  lui  a 
ordonné   de    l'appliquer,  I.  3o8. 

Si  on  est  obligé  d'acquitter  les  messes  dans  les  h'eux  et  aux  jours 
marqués  parceu\qui  en  ont  donné  la  rétribmion.  Si  on  peut  sans 
permission  de  l'évêquc  ,  dire  I'  s  messes  ailleurs  qu'aux  églises  et 
autels  désignés  à  cet  effet,  I.    319. 

La  peiniission  des  héritiers  des  fondateurs  ne  suffît-elle  pas, 

I.    321. 

Messe.  Défauts  qui  peuvent  arriver  dans  la  célébration  de  la 
me«se.  Cas  et  décisions  sur  ces  ditîi;rens  défauts  ,  I.  327. 

S'il  est  permis  de  consacrer  une  des  deux  espèces  sans  consacrer 
l'autre,  l.    328. 

Si  après  la  consécration  d'une  espèce  ,  l'autre  venoit  à  manquer 
par  quelque  accident,  quel  parti  il  faut  prendre.  Cas  et  décisions 
sur  les  défauts  qui  peuvent  . irriver  à  legarH  de  lespèce  du  vin.  Ce 
que  doit  faire  le  piètre,  s'il  n'est  pas  possLf)le  «l'avoir  la  malièie 
qui  manque,  sur-tout  si  en  attendant  iin.r  domi-heure  ou  une 
heure  on  nep^ut  pas  espérer  de  l'iivnir  De  quelle  matière  doit  être 
lep;un^sion  peut  se  servir  du  blé  seigle.  Si  oti  pouiroit  se  servir, 
pour  la  consécration  ,  de  la  pâle  de  froment  qui  ne  seroit  pas  cuite. 
I.  33i.  ^  ' 

En  quel  état  doit  être  le  pain  que  l'on  veut  consacrer.  Quelle 
espèce  de  vin  doit  être  la  matière  du  sacnfice.  Le  vin  gelo,  le  moût  , 
le  vin  nouvelh-inent  exprimé  d'une  grappe  de  raisin  ,  scroienl-iU 
matière  suffisante.  Le  mélange  d'eau  et  de  vin  est- il  absolunnait 
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nécessaire  pour  la  validité  du  Sacrifice.  En  quelle  quantité  â^eun 
ce  mélange  doit  être  fait  ,  et  quel  seroit  le  péché  de  celui  qui  ïo— 
meltroit  volontairement.  Péché  du  prêtre  qui  sciemment  omettroit 
ou  changeroit  t]uelqu''une  des  paroles  de  la  consécration  ,  quelle  que 
fût  cette  parole,  I.  332. 

Ce  que  doit  faire  le  prêtre  qui  doute  sans  fondement  ou  avec 
fondement ,  avoir  omis  quelques-unes  des  paroles  du  canon  essen- 
lielles  ou  non.  iS'il  faut  que  Tintention  du  prêtre  détermine  en 
particulier  la  matière  qui  doit  être  consacrée.  Cas  où  un  prêtre  ayant 
devant  lui  onze  hosties,  n'auroit  intention  dVn  consacrer  que  dix  , 
sans  déterminer  en  particulier  lesquelles.  Quelle  intention  doit  avoir 
un  prêtre  à  ce  sujet,  quand  il  consacre  ,  pour  obvier  à  tous  les  scru- 
pules et  à  'ous  les  inconvéniens.  Si  les  hosties  qui  sont  sur  lecorpo- 
ral,  sont  censées  y  avoir  été  mises  pour  être  consacrées.  Si  on  doit 
regarder  comme  consacrées  les  gouties  de  vin  qui  se  trouvent  de- 
hors et  dedans  la  coup2  du  calice,    I.  334- 

Comment  le  pain  et  le  vin  doivent  être  présens  devant  le  prêtre 
pour  être  consacrés.  Cas  où  un  prêtre  ayant  mis  sur  le  corporal  un 
ciboire  plein  d'hosties  ,  a  oublié  dVn  ôter  le  couvercle  lors  de  la 
consécration.  Ce  qu'on  doit  dire  des  hosties  qu''on  auniii  mises  de- 
vant un  prêtre  pour  êire  consacrées  sans  qu'il  le  sût.  Si  la  présence 
physique  est  nécessaire  pour  rendre  la  consécration  valide  ,  est-tlie 
suffisante  f"  Devroit-on  rej^arder  comme  consacrées  les  hosties  qui 
seroicnt  dans  un  ciboire  laissées  dans  un  coin  de  l'autel  ,  ou  placées 
hors  de  l'autel.  Que  devroit-on  faire  si  on  trouvoitsur  l'autel  une 
hostie  dont  on  auroit  un  sujet  raisonnable  de  douter  si  elle  est 
consacrée  ou  non  ,   1.   336. 

Observation  sur  cet  ai  ticie  ,  S.  Sg. 

Ce  que  doit  faire  un  prêtre  lorsqu'il  s'aperçoit ,  soit  avant,  soit 
après  la  consécration  .  (jue  quelcjue  animal  venimeux  a  touché 
l'hostie  ou  est  tombé  dans  le  calice.  Si  un  prêtre,  après  avoir  com- 
mencé la  messe,  tombe  en  défaillance  ou  meurt  avant  ou  après  la 
consécration,  ou  s'il  n'avoit  fait  que  commencer  à  prononcer  les 
paroles  de  la  consécration  du  calice ,  on  si  on  ignore  où  en  étoit  de 
)a  consécration  le  prêtre  qui  a  été  obligé  de  quitter  ,  que  faire, 
I.  338. 

Si  le  prêtre  ne  meurt  pas  ,  et  qu'il  soit  seulement  tombé  dans 
quelque  ibiblesse  qui  l'empêche  de  continuer  la  messe,  mais  non 
pas  de  communier ,  ce  que  doit  faire  le  prêtre  suppléant.  Si  les 
espèces  du  vin  consacrrts  venoient  à  geler  ,  ou  si  quelques  gouttes 
du  précieux  sang  toniboient,  à  quoi  est  tenu  le  célébrant,   I.  33y. 

Quand  ou  doit  ctoire  aue  les  rubriques  obligent  sous  peine  de 
péché  mortel,  I.  342. 

Messe  de  paroisse.  Ce  qu'on  entend  parla  messe  de  paroisse.  Si 
l'institution  delà  messe  de  paroisse  est  ancienne,    I.  345. 

Obligation  d'assister  à  la  messe  de  paroisse  ,    I.  346. 

Seniiniens  des  conciles  ,  et  sur-tout  du  concile  de  Trente  sur 
celle  obligation,  I.    u^6. 
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Raîsons  qui  prouvent  cette  oblii^ation  ,  I.  354» 

Si  011  {jeut  rcgarcier  comme  un  péché  léger ,  de  manquer  d'as- 
sister à  la  messe  paroissiale  ,   ibid. 

Peines  quordoonttil  plusieurs  conciles,  rituels  ,  statuts  syno- 
daux ,  contre  ceux  qui  n'y  assistent  pas  ,  I.  SSg. 

Senlimcns  du  clergé  de  France  et  de  la  facujlé  de  théologie  de 
Paris,  1.  36i. 

De  la  coutume  aujourd'hui  trop  commune  de  ne  plus  assister  à 
la  messe  paroissiale.,  I.  36^. 

Conduite  d'un  couicsseur  envers  ses  péuitens  sur  celte  matière, 
I.  365. 

De  riieure  de  la  messo  paroissiale.  Quel  intervalle  il  doit  y 
avoir  entre  les  deux  messes  de  paioisse.  Si  on  peut  dire  des  messes 
privées  pendant  la  messe  de  paroisse  ,    I.  367. 

Obligation  d'eutendtc  !a  mtsse  les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes, 
fondée  sur  le  droit  naturel,  et  pourquoi.  Qui  a  fait  ce  précepte, 
et  quel  péché  on  c.'>mmet  en  le  violant,  IV.  i-iS. 

Manière  de  satisfaire  à  ce  précepte  ,  et  dispositions  qu'on  doit  y 
apporter  ,    IV.  226. 

Deux  sortes  d'impuissances  qui  exemptent  de  l'obligation  d'y 
assister ,  IV.  227. 

MivzvKS.T'^qyez   Mariage. 

MoHATRA.  Contrat  mohatra,  cequec'est.  Ce  contrat  est  manifeste- 
ment usuraire  ,  et  pourquoi.  Par  qui  il  a  été  condamné  ,    III.  56 

MOLLITIES.    P^ide   LuxUKIA. 

MoMTOiRES.  C-i  c^-ic-  c'est.  Effet  (ic  l'excomman'cation  générale 
du  moiiitoiie.  Intonlion  de  TEghse  quand  elle  dé:erne  des  nioni— 
toires ,   IV,  423. 

Péché  de  ceux,  qui  n''obéissent  pas  aux  monitoires.  Ce  que  h« 
cures  doivent  appren.lre  aux  peuples  sur  et  tle  nuttière.  Qut-ilcs 
doivent  être  les  di-po^itions  de  celui  (jui  demande  un  monitoire. 
On  ne  doit  employer  la  voie  des  monilnires  que  lorsqu'on  n'a  pas 
d'autres  moyens  d'obtenir  ce  que  l'on  demande,  et  de  s'instruire 
de  ce  que  l'on  veut  savoir,    ibid. 

Obligation  de  restituer  oa  de  révéler  en  vertu  dfs  monitoires. 
A  quoi  l'Eglise  veut  obliger  parles  rnoTu'toires.  Quand  on  encourt 
l'excommunication  portée  par  h\s  nionitoires.  Péché  de  ceux  qui 
ne  révèlent  piis ,  à  ({uoi  est  nblic<é  relui  qui  n''a  pas  révélé.  Quand 
commence-t-on  à  être  obligé  d'obéir  au  monitoire  ,  en  révélant 
ou    en  satisfaisant,    IV.  /^.lij. 

Pourquoi  l'Eglise  laisse  du  temps  jusfpi'au  dernier  terme  marqué 
par  le  monitoire.  Raisons  légiiiuies  (pi'on  peut  avoir  pour  différer 
de  révéler  en  vertu  d'un  nionilore.  Si  celui  qui  prévoit  (ju'après 
un  certain  jour  il  ne  pourra  obéir  au  monitoire  ,  kH  oljligé  de  le 
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laire  avant  ce  jour— là,  et  s'il  encourt  IVxcommunicaûoD  en  diffé- 
ratit  a  un  temps  où  il  ne  pourra  pius  obéir.  Quaini  on  doit  regarder 
comme  excommuniés  ceux  qui  n'ont  pas  ohei  au  nioiiitoire.  S'ils 
n'obéissent  qu'après  la  publication  de  la  sentence  qui  porte  exconi- 
inuciicaliun  ,  sont-ils  excommuniés  ,  sur-tout  s'ils  obéissent  le 
même  jour  de  la  publication,    IV.  ^21. 

En  qutl  cas  Tobligalion  de  révéler  en  vertu  d'un  monitoire  peut 
cesser.  Combien  de  temps  subsiste  l'oi  ligation  de  révéler.  Lors- 
qu'un jugvra'.nl  définitif  a  rendu  inutile  la  déposition  des  té- 
moins,  ceux  qui  ont  négligé  de  révéler  ,  sant-ils  par-là  déliés  de 
l'excommunication;  si  ce  jugement  af  clé  rendu  en  conséquence  du 
défaut  de  leur  déclarfition  ,  à  quoi  sont-ils  tenus  après  ce 
jugement,  envers  la  paiiie  compLgnante.  Si  l'on  n'apprenoil  la 
publication  du  monitoire  qu'aprè;  celle  de  la  sentence  portant  ex- 
communication, on  seroit  truu  à  lévéler  ,  et  pourquoi.  Quand  on 
<st  tenu  d'obéir  au  monitoire,  lorsque  pendant  le  temps  de  la  pu- 
biicalion  on  a  eu  de  bonn-s  raisons  pour  ne  pas  le  fiire.  Si  l'appel 
interjeté  du  moniloirc  suspend  l'obligation  de  révéler  œ  qu'on 
est  oblige  de  révéler  en  vt^rtu  d'un  monitoir  •.  Le  moniloire  oblige 
tous  les  diocésains  de  l'évèqunqui  Ta  accordé. [même dans  les  paroissi  s 
cil  il  n'a  pas    été  publié,  IV.  4-'^- 

Il  oblige  les  religieux  même  exempts.  Les  étrangers  qui  ont 
dessein  de  demeurer  dans  le  teriiioiic  dtl'évêque  qui  a  décerné  le 
monitoire,  ou  qui  y  ont  un  séjour  actuel  ,  qi.and  même  ils  au- 
roient  promis,  même  avec  serment ,  de  ne  jamais  parler  des  faits 
énoncé»  dans  le  mom'loire  ,  y  sont  ttnns.  Ceux  qui  sont  sortis  du 
diocèse  pour  aller  demeurer  d«ns  un  autre  après  la  première  pu- 
blication du  moniloire,   y  sont   tenus,    IV.    ^3o. 

Si  on  doit  tn  France  obliger  la  impubères  à  révéler  ,  et  au 
cas  qu'ils  ne  le  fasstrit  pas,  s'ils  encourent  quel.[ue  peine.  S'il  y 
a  quelque  peisonne  dispensée  de  révéler ,  quaiid  le  monitoire  re- 
garde l'intérêt  de  la  religion  ou  de  l'état.  Quelles  font  les  seules 
personnes  dispensées  de  celte  révélation.  Si  on  doit  déposer  alors 
contre  ses  pins  pioclies  pareus,et  même  contre  son  père  et  contre 
sa  femme.  Pourquoi  cette  obligation  est  si  rigourei.se.  Pourquoi  les 
nuleurs  du  crime  et  les  complii.es  ne  sont  pas  obligés  a  lu  révélation. 
A  quoi  ils  sont  obligés,    IV.   4^2. 

Dans  les  monitoires  qui  regardent  l'inléiêt  des  particuliers  . 
quelles  personnes  on  exempte  de  la  révélation.  En  quel  cas  le  con- 
seil du  coupable  est  tenu  de  révéler.  En  Ljuel  cas  le  secret  naturel 
n'en  exempte  pas.  Si  un  conlesst^ur  peut,  on  qm  Ique  cas,  être 
obligé  de  dire  ce  qu'il  ne  sait  que  par  la  conftvNion.  Si  celui  qui  ne 
peut  révéler  sans  péril  de  sa  vie  ,  de  son  honneur,  de  ses  biens ,  etc. 
est  tenu  de  révéler.  Quelledoit  être  la  crainte  de  tous  ces  maux  pour 
en   exempter,  IV,  434- 

En  quel  cas  les  domestiques  seroient  écoutés  et  nar  conséquent 
tenus  de  révéler  si  on  les  as^ignoit  devant  le  juge.  Si  en  révé- 
lant on  ne  ciaint  pas  du  dommage  pour  soi,  mais  pour  ses  prc^hes 

parens , 
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parcns,  et  <3e  quels  p^rens ,  scroit-on  ol)lîgé  <le  t-évéler  ?  Si  les 
pi'iclies  païens  ou  allies  sont  tenus  de  rcvéttr  le*  uns  contre  les 
autres.  En  quels  chs  sur-tout  ils  n\y  sont  pas  teTuis,et  jusqu'à 
quel  degré  celle  exemption  setend.  En  quel  eus  la  lenane  et  les 
cnlans   du  cumplaignant    sont    obligés   d'obéir   au  nioniloire,  IV, 

Plusieurs  cas  où  l'on  n'est  pus  obligé  à  révéler  ,  IV.  ^^o. 

Quand  on  est  censé  avoir  une  tonnoissance  certaine  des  faits 
d'un  monitoire ,  ibid. 

Lorsqu'on  publie  un  ttionitoire  à  l'occasion  d'un  vol,  de  quelle 
nature  doit  être  ce  vol  pour  encourir  rexcoraaionication  en  n'o- 
béissant pas.  Lorsqu'un  rnonitoire  a  été  décerné  au  sujet  d'un 
dommage  fait  au  procbain  »,  de  quellrt  nature  doit  être  ce  dom~ 
tnago  pour  encourir  la  censure,   IV.  44^' 

Publication  des  monitoires.  Qui  doit  les  publier  ordinairement. 

Les  curés  sont  obligés  en  conscience  de  publier,  à  la  juemièré 
réquisition  ,  les  nioniioirei  et  lis  semences  d'excommunication 
que  leur  évêque  leur  adr'jsse.  Un  curé  ne  peut  discontinuer,  de 
son  autorité,  la  publication  d'un  moniioire  ;  cas  ou  ii  le  pour- 
roi  t,  IV,  443- 

Quels  jours  et  en  quel  temps  il  faut  publier  les  monitoires. 
Ce  que  doit  observer  le  prêtre  en  faisant  cette  publication.  Ce 
qu'il  doit  observer  lorsqu'il  a  à  |)ublier  qucbpie  sentence  d'ex— 
communication.  Qui  doit  recevoir  les  révélations,  manière  de  les 
recevoir;  où  et  comment   elles  doivent   être  envoyées,   IV.  444* 

Sur  ijuel  papier  on  doit  rédiger  ces  révék: lions.  Si  le  curé  ou 
le  prêtre  (jui    les   nçoil    peut  faire  prèl^r  sermetit  aux  révélans  , 

C(»nduitc  que  doit  tenir  le  cure  ou  le  prêtre  cbargé  de  rece- 
voir les  révélations,  pour  le  fiare  avec  prudence  et  charité,  Lbidi 

Monopole.  Ce  que  c'est.  Si  le  privilège  exclusif  est  monopole, 

ï"-74  .      ,.  , 

A  quel  prix  doit  vendre  sa  marchandise,  celui  qui  a  un  privi- 
lège exclusif.    iSeuf  iortes  de  monopoles,  ii>id. 

Si  le  monopole  c-,t  un  péché,  et  à  qu.-llo  vertu  il  est  opposé. 
A  quoi  est  tenu  cj.lui  qui  a  fait  un  monopole.  Comment  il  rloit 
répaier  les  tons. qu'il  a  faits.  A  qui  doit  être  faite  la  ristitulioa 
du  t')rt  fait  au  public  ou  aux  particuliers  (pi'on  ne  •  oimoil  pas. 
Tout  marchand  (fui  fait  un  amas  de  marchandises  commet-il  uu 
monopole,  et  en  <]uel  cas  il  en  conmietun,  III.    ^■j. 

BIuTiLATtoN.  Voyez  DàiKVT  de  douceur. 
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J_^  AissANcE.  Défaut  de  naissance.  Pourquoi  on  regarde  les  enfans 
illégitimes  comme  irréguliers.  Qui  sont  ceux  que  le  droit  regarde 
comni«  tels.  Si  celui  qui  sauroit  seul  qu'il  est  illégitime,  devroit 
se  regarder  comme  irregulier.  Si  im  homme  est  obligé  de  se  re- 
garder comme  illégitima  sur  le  seul  témoignage  de  son  pcre  et 
de  sa  mère ,  sur-tout  lorsq'.rils  sont  à  l'article  de  la  mort.  Ce- 
lui qui  ne  découvre  qu'après  son  ordination  qu'il  est  iilégiiime, 
que  doit-il  faire  :''  Circonstances  oii  Ton  peut  douter  si  le  défaut 
de  naissance  entraîne  avec  lui  l'irrégularilé ,  IV.  5i2. 

Si  l'on  doit  regarder  comme  irréguiicrs  les  enfans  nés  d'un  père 
et  d'une  mère  mariés  clandestinement,  avec  un  empêchement 
qu'ils  ne  conuoissoicnt  pas.  En  seroit-il  de  même  si  le  mariage 
avoit  été  fait  en  late  de  l'Eglise,  avec  un  empêchement  dirimant 
qu'ils  Goanoissoient.  En  France ,  regarderoit-on  les  enfans  comme 
légitimes,  si  Ton  n'avoit  pas  publié  les  bans  de  mariage.  Si  l'on 
doit  regarder  tomme  illégitimes  les  enfans  légitimés  par  un  ma- 
riage subséquent.  Pi'iiiaïques  sur  celle  légitimation.  Comment 
peuvent  être  'cgitiniés  les  enfans  nés  d'un  mariage  clandestin.. 
Si  l'on  doit  regarder  conmie  irréguliers  les  enfans  exposés,  lY. 
5i3. 

L'évèque  peut  accorder  à  ces  enfans  la  dispense  pour  les  Ordres 
et  les  béiiéficcis.  Que  dire  de  celui  qui  se  seroit  fait  ordonner  sans 
dispense,  sous  un  faux  extrait  de  Baptême  i*  Pourroit-il  être  pos- 
sesseur légitime  d'un  bénéfice  dont  il  auroit  été  pourvu  i'  Si  le 
fils  qu'un  prêtre,  avant  d  être  dans  le  clergé,  a  eu  d'un  mariage 
légitime,  peut  posséder  immédiatement  après  lui  le  bénéfice  de 
son  père,  IV.  Suf. 

L'irrégularité  du  défaut  de  naissance  cesse  par  la  profession  re- 
ligieuse. Celte  profession  ne  peut  le  rendre  capable  de  posséder 
sans  dispense  une  prélalure  séculière  ou  régulière.  Si  un  religieux 
faisoit  casser  ses  vœux  ,  ce  privilège  de  sa  profession  ne  subsis— 
teroit  plus ,  et  pourquoi.  Par  quelle  légitimation  cesse  l'irrégu- 
larité du  défaut  de  naissa^ice.  En  quoi  la  légitimation  diffère  de 
la  dispense.  A.  qui  il  appartient  de  dispenser  de  Tirrégularité 
du  détaut  de  naissance  pour  les  Ordres  majeurs  et  les  bénéfices, 
IV.  5i5. 

Si  la  dispense  quun  illégitime  a  eu  de  son  évêque  pour  possé- 
der un  bénéfice  simple,  peut  lui  servir  dans  lous  les  autres  dio- 
cèses. Ce  qu'il  faut  énoncer  dans  la  supplique  adressée  à  Rome 
pour  faire  dispenser  un  illégitime.  Si  l'illégitimation  étoit  se- 
crète,  à  quoi  tribunal  il  suifiroit  d'avoir  recouis.  Si  l'on  peut 
étendre  la  dispense  de  l'irrégularité  du  défaut  de  naiss;ince  pour 
les  Ordres, à  celles  pour  les  bénéfices ,  et  î^/cmtm.  Celui  qui  est 
dispensé  pour  recevoir  le  diaconat ,  Ttsl-il  pour  recevoir  le  sous— 
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diaconat   et  la  prêtrise  ?  Celui   qui   tst   dispensé  pour  avoir   un 
béoélice  ,  i'est-il  pour  en  avoir  plusieurs  r*  IV.  5i6. 

Si  l'enfant  illégitime  d'un  clerc  ctoit  dispensé  généralement  pour 
toutes  sortes  de  bénéfices  ,  cetie  dispense  pourroit-eile  lui  servir 
pour  en  avoir  un  dans  la  même  église  où  son  père  est  déjà  Lé— 
nélicier ,  IV.  5ib. 

Nappes.  De  combien  de  nappes  un  autel  doit  être  couvert  pour 
pouvoir  y  célébrer.   Comment  doivtui  être  ces  nappes ,  I.  ij6. 

Nécessite.  F^ojez  Restitution. 

NÉOPHYTES.  Vojez    EfiPRlT. 

Nom  d'auteui.  Achat  et  vente  au  nom  d'aiilrui.  En  combîea 
de  manières  on  peut  vendre  ou  acheter  au  nom  d''aulrui.  Celui 
qui  le  fait  comnie  ami  ,  peut-il  retenir  quelque  chose  pour  ses 
peines?  Profit  que  peuvent  retenir  les  conimisiionnaires  à  gai^e  , 
III.  'JO. 

A  quoi  ils  sont  obligés  en  conséquence  de  leur  salaire.  Celui  qui 
le  fait  comme  domestique,  peut-il  retenir  quelque  profit  î'  Lhie 
personne  qui  a  reçu  une  commission  pour  une  emplette,  peut- 
elle  profiter  du  bon  marché  qui  lui  est  fait,  préciaément  par  rap- 
port à  elle  't  III.  ^i. 

Non   naturalis  goncumsendi  modvs.  Viàe  Luxuria. 

o. 


o 


be'issance.  Voyez  Pèbes  et  Mères. 

Obligation  que  produit  le  contrat.  Ce  que  cVst  qu^obligation, 
et  combien  il  y  en  a  de  sortes.  Si  tout  contrat  oblige.  Quand  le 
droit  positif  est  censé  annuler  un  contrat,  et  (juand  il  n'est  pas 
cenaé  fannuler.  Le  serment  tait  pour  assurer  un  contrat  qu^a  lait, 
faire  le  dol ,  la  violence  ou  une  cause  injuste,  valide-t-il  ce  con- 
trat ";'  Quand  le  contrat  n'est  nul  que  par  le  dioit  p(»siiif ,  le  ser- 
ment le  valide-t-ili^  Quand  les  contrats  conditionnels  commencent 
à  obliger ,  111.  18. 

Lorsque  la  condition  regarde  le  présent  ou  le  passé  ,  qnaml 
oblige-t-il.  Lorsque  le  contrat  dépend  d'une  condition  future,  mais 
nécessaire,  est-il  suspendu  î"  Ce  (p^il  faut  ponser  de  celui  des  deux 
contractans  qui  ,  ayant  inléiêl  <jue  la  condition  ne  s'accomplisse 
pas,  en  empêche  raccomplissejnenl.  Lec.ontrai  conditionnel  ciiange 
de  nature,  lorsque  la  condition  est  rcnqjlie.  Les  conditions  im- 
possibles ou  désùonnêtcs,  unuuluU^dg  droit  naturel ,  le  conljcal) 
Ul.  20. 
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OssLRVAMce.  Vaine  observance.  Ce  que  c'est,  et  différence  qu'il 
y  a  enlr'elle  et  la  diviuaiion.  Quatre  sortes  de  vaines  observances, 

IV.  84. 

I .  Art  notoire.  Ce  que  c'est ,  et  s'il  est  péché  mortel ,  ihid, 
1.   Observance  de  santé.  Ce  que  c'est ,  et   ses  circonstances  ri- 
dicules ,  ihid. 

3.  Observances  des  èvènemcns.  En  quoi  elle  consiste,  tt  si  elle 
est  permise.  Eu  quel  cas  la  distinction  des  jours,  des  temps  et 
des  lieux  est  défeudue  ou  permise,  IV.  85. 

4.  Observance  des  choses  sacrées.  En  quel  cas  superstitieuses. 
Conduite  des  conl'esseurs  et  des  curés  à  Tégard  de  ceitaines  prières 
répandues  dans  certaines  lieures  ,  iV.  86. 

Occasion  PROCHAINE  du  péché  mortel  ;  si  Ton  doit  refuser  l'ab- 
solution à  ceux  qui  y  sont.  Ce  qu''on  appelle  occasion  prochaine. 
Il  y  en  a  qui  sont  prochaines  par  elles-mêmes,  et  d''autres  qui 
ne  le  sont  qu'à  raison  des  dispositions  qui  portent  au  péché  nior- 
îcl.  Enuméralion  de  ces  sortes  d'occasioos  A  quoi  on  peut  con- 
iH'îtie  (|u'elte5  feront  retomber  ceux  auxquels  elles  ont  été  cause 
de  péché.  Avaut  d  absoudre  celui  qui  est  dans  une  occasion  pro- 
chaine  par  elle-même,  ce  qu'ail  faut  exiger  de  lui,  1.   716. 

Lorsque  celui  qui  est  dans  cette  occasion  est  prêt  à  expirer, 
que  sulfit-il  d'exiger  de  lui  r*  Si  Ton  doit  croire  à  la  promesse  de 
ne  plus  pécher  ,  de  celui  qui  ne  veut  pas  quitter  l'occasion  pro- 
chaine. Lorsque  le  pénitent  a  quitté  Poccasion  prochaine,  doit- 
on  réprouver  encore":'  Ce  que  doit  faire  le  confe^seu^,  lorsqu'il 
est  phvjiquemenl  im|)ossible  aux  pénilcns  de  quitter  J'occision 
prochaine  qui  est  présente.  En  est-il  de  même  de  l'impossibilité 
rnor.^ile  f'   Remèdes  à  prescrire,  I.  717. 

Ce  que  doit  faire  le  confesseur,  s'il  ne  peut  différer  d'absoudre 
le  pénitent  sans  le  mettre  eu  danger  d  infamie.  Conseils  qu'on 
doit  donntr  à  ceux  qui  ne  peuvent  pas  quitter  Toccasiou  pro- 
chaine. Conduitequ'on  doit  tenir  à  leur  égard,  soit  qu'vls  se  sei  vent, 
soit  qu'ils  ne  se  servent  pas  des  moyens  qu'on  leur  a  prescrits.  Con- 
duite à  l'égard  de  ceux  dont  l'occasion  n'est  ni  pressante  ni  pré- 
sente, L  719. 

Ce  qu'on  devroit  faire  si  un  pénitent avoit  déjà  promis  de  quit-» 
ter  l'occasion,  et  qu'il  ne  feiit  pas  tait.  Deux  différences  eotie  doux 
occasions,  dont  Tune  ne  porte  au  péché  que  par  accident  .^  et 
l'autre  y  porte  jiar  elle-même,  L  721. 

Deux  cas  où  Ton  ne  doit  pas  quitter  une  occasion  par  accident^ 
quoique  prochaine.  Si  après  plu^eurs  épreuves  le  pénitent  ne  se 
«•orrit^e  point,  le  confesseur  peut-il  le  laisser  dans  cette  occasion*!* 
Quelle  est  la  vraie  règle  pour  juger  du  péril  de  loccasiou  pro- 
chaine. Pourquoi  l'on  doit  juger  par  l'état  ordinaire  du  pénitent, 
et  non  par  la  disposition  actuelle  où  on  le  voit  lorsqu'il  se  con- 
fesse. Si  l'oa  doit  appliquer  celte  règle  à  l'habitude  ,  L  721» 
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Opinion  paobable.  ^oj-ez  Conscience. 

Ordre.  Sacrement  de  l'Ordre.  Est  un  Sacrement  de  la  loi  nou- 
vtllr.   Canon  du  concile  de  Trette  ,  11.  104. 

Deux  clïels  principaux  de  l'Ocdredans  ceux  qui  le  reçoivent. 
Pourquoi  il  y  a  divers  Ordres  de  ministres.  Combien  on  recou— 
noît  d'Ordres  dans  l'Eglise.  Ce  qui  est  de  foi  sur  ces  divers  Ordres. 
La  tonsure  n''e't  p's  un   Ordre,  II.  io5. 

Esl-il  de  foi  que  les  s  pt  OrdjTs  soient  Sacremens.  Si  le  diaco- 
nat en  est  un.  Les  évcc[ues  sont  seuls,  de  droit  divin  ,  minisues 
du  Sacrement  de  l'Ordre.  Ce  qae  c'est  que  Piinposition  dos  mains 
des  prèlres  sur  ceux  que  l'évcque  ordonne  prèlres.  Le  p(mvoir  de 
conférer  le  Sacrement  de  TOnire  est-il  une  puissance  de  juris— 
diction  ou  une  puissance  d"'Ordrc'f'  Les  autres  Sacremens  dépendent 
de  celui  de  l'Ordre,  II.  107. 

Ce  dont  le-  pasteurs  doivent  instruire  leur  peuple  sur  le  Sa- 
crement de  l'Ordre,  et  1°  de  sou  excellence,  II.  109. 

2°  De  la  vocation  ,11.   111. 

3"  Du  molif  qie  doivent  avoir  ceux  qui  aspirent  au  sacerdoce, 
IL  116. 

Plusieurs  marques  pour  connoître  la   vocation  ,  IL    1 18. 

Persévérance  dnus  la   vocation  ime  fois  connue ,  II.  120. 

Sainteté  de  i'élai  ecclésia>tique  ,  II.  12^. 

Science    des  ecclé-.i;isliques ,   IL    127. 

L'obligation  de  la  science  ne  regar  le  pas  seulement  ceux  qui 
sont  chargés  du  soin  des  âmes.  Dispositions  éloignées  pour  la  ré- 
ception  des   saints  Ordres,  II,  i3^. 

Le  péché  mortel  ne  rend  point  Tordinalion  nulle  et  invalide. 

Si   Ton  doit  recevoir  la  tonsure  en  état  de  grâce,  II.  i36. 

Empêchement  de  VOrdre.  Quels  sont  les  Ordres  qui  forment 
cet  empêchement.  Différenc<"  qu'il  j  a  entre  cet  empèche/nent  et 
celui   des  vœux  solennels  ,  II.  700. 

Un  homme  marié  peut-il  recevoir  les  Ordres  sacrée  ^constante 
matrimonio.  Ce  qu'il  faut  pour  au'il  puisse  les  recevoir.  Ce  que 
dit  le  concile  de  Trente  sur  l'empêchement  de  TOrdre  sacré  pour 
le  mariage.  Celui  qui  recevroit  les  Ordres  sacrés  sans  vouloir  faire 
vœu  dechasieic,  contractcroit-il  cet  empêchement 'P  IL  ihid. 

Peine  qu'encourroit  celui  qui,  nonobstant  cet  empê  bernent , 
oscroit  contracter  mariage.  Pourquoi  principalement  FEglise  a 
établi  pour  empêcherm-nl  île  mariage  les  Ordres  sacrés.  Ce  que 
dit  là-dessus  saint  Jërôuie,  II,   701. 

Ordres  mineurs.  Par  où  l'on  doit  juger  de  l'exci-'llencf*  des 
Ordres  mineurs.  Comment  on  doit  les  regarder.  Pourquoi  TEglise 
a  conserve  les  quatre  Ordres  mineurs,  IL  i  3^. 

Ordres.  Iirérjularité  qui    naît   de    la  réception   non  canonique 
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des  Ordres,  On  devient  irréguiicr ,  lorsque  furtivement  et  sans 
avoir  été  reçu  et  examine  par  J'évèque  ,  on  se  mêle  parmi  les  or- 
tlinaiids ,  et  l'on  reçoit  Tordinalion  avec  eux.  Qui  peut  dispenser 
de  cette  irrégularité  pour  recevoir  les  Ordres  supérieurs  1"  Lors- 
qu'on reçoit  le  même  jour  les  Ordres  mineurs  et  le  sous-diaco- 
i:at  sans  avoir  été  approuvé  pour  cet  Ordre,  peine  que  Ton  en- 
court, IV.  567. 

En  quel  cas  un  homme  marié  contracte  rirrégularité  par  la  ré- 
ception des  Ordres,  constante  malrimonio.  Peine  qu ^encourt  ce- 
lui qui  reçoit  les  Ordres  d'un  évêque  dénoncé  excommunié,  sus- 
pens,  interdit ,  dégradé,  dont  il  connoissoil  l'état.  Si  toute  ré- 
ception d'Ordre  qui  rend  irré^ulier  est  nulle.  Si  toute  réceptioa 
d'Ordre  qui  est  nulle ,  rend  irrégulier  ,  IV.  568. 

Ordres,  Irrégularité  qui  naît  de  Tusage  non  canonique  des 
Ordres.  Quand  on  pèche  dans  l\isage  des  Ordres.  Peine  qu'en- 
court ctlui  qui  étant  lié  d'une  censure  fait  d'office  les  fonctions 
d'un  Ordre  sacré.  Encourt-il  aussi  l'irrégularité,  si  la  censure  est 
occulte,  ou  s'il  est  toléré.  Si  nn  hebdomadaire  lié  de  censure 
devient  irrégulier  en  disant  Dominus  vohiscum  dans  un  office 
public.  Si  un  sous— diacre  et  un  diacre  seroient  irréguliers  en 
servant  à  la   messe,  liés  de  quelque  censure,  IV.  569. 

Le  seroicnt-ils  touchant  les  vases  sacrésl'  Un  prêtre  qui  étant 
lié  de  censure  baptise  solennclllcment,  entend  les  confessions,  soit 
en  public  ,  soit  en  secret ,  seroit-il  irrcgulier  ?  Le  seroit-il  en  bé- 
nissant solennellement  l'eau  ,  les  fruits,  etc.  Combien  encourroit 
d'irrégularités  ,  celui  qui  étant  lié  de  deux  censures,  feroit  les 
fonctions  de  quelque  Or.-ire  sacré.  S'd  faudroit  expliquer  celle  cir- 
constance en  demandant  la  dispenser'  Onconlr.Tte  l'irrégularité 
en  faisant  d'office  et  avec  connoi.-sance  les  fonctions  d'un  Ordre 
sacré  qu'on  n'a  pas  reçu.  Cette  peine  regarde  aussi  les  laïques. 
Si  un  diacre,  en  l'al)sence  de  tout  prêtre,  porloit  le  saint 'Via- 
tique à  nnmouvant,  seroit-il  irrégulier  et  pècheroit-il  '"!  S'il  bap- 
tisoii  solennellement  .sans  la  permission  de  Tévêque,  il  pècheroit. 
Un  c'crc  qui  ne  seroit  lié  que  de  l'excommunication  mineure^ 
devieiidroit-il  irrégulier  par  l'exercice  des  Oidres  sacrés.  Autres 
cas    où  les    clercs  et  les  laïques   deviendroient   irréguliers ,   IV. 

Par  qui  l'on  peut  être  dispensé  de  l'irrégularité  encourue  par 
l'usage  non  canonique  des  Ordres,  IV.  5^2. 

OsciiLA  ,  TAGTUS  ,  ctc.  Vide  LuXURIA. 

P. 


AIN  BÉNIT.  Son  origine  ,  son  ancienneté;  pourquoi  l'on  bénit  le 
pain  hors  de  l'autel ,  1.  3^8. 
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L.1  distribution  du  pain  béni  doit  se  faire  vers  la  communion, 

et   pourquoi.  Quel  est   IVtfet   du   pain   béni.    Ce  que  se    propose 

TEglise  dans  la  bénédiction  du  pain.  Ce  dont  les   curés    doivent 

instruire  les   paroissiens  au   sujet  du  pain  béuit.   Les   abus   qu'ils 

doivent  lâcher  de  proscrire.,  I.  8^9. 

Par  qui  le  pain  à  bénir  doit  être  offert.  Qui  sont  ceux  qui    ne 

peuvent  pas  présenter  le  pain  à  bénir,  et  que  le  curé  doit  refuser. 

Par  qui  il  doit  être  distribué.  Sentimens  que  doivent  avoir  ceux 

qui  offrent  le  pain   a  béair ,  I.  38i. 

Ordre  do   la   distribution   du  pain  bénit.   Si  Ton  peut  manger 

le  pain  bénit  dans  FEglise,  I.  383. 

Pape.  Voyez  Episcopaï. 

Parenté.  Empêchement  de  la  parenté.  Trois  sortes  de  parentés. 
Combien  de  choses  on  doit  considérer  dans  la  patenté  naturelle. 
Ce  qu'on  appelle  lige  ou  souche.  Jusqu'à  quel  degré  Ton  exa- 
mine pour  voir  s''il  y  a  empêchement  de  parenté.  Ce  que  c'est  que 
la  ligne,  en  fiut  de  parenté,  et  combien  il  y  eu  a  de  sortes.  Ta- 
bleaux généalogiques,  II.  G67. 
Règle  sur  la  ligne   directe,  II.  ihid. 

Règle  qui  regarde  en  premier  lieu  la  ligne  collatérale ,  règle 
qui  la  regarde  en  second  lieu.  Lors^qu'on  demande  dispense  pour 
le  mariage  de  deux  personnes  qui  sont  dans  des  degrés  inégaux, 
on  doit  exprimer  dans  la  supplique  le  degré  le  plus  p-oohe  aussi 
bien  que  le  plus  éloigné.  Ce  que  disent  les  auteurs  qui  sont  d'ua 
sentiment  contraire,  11.668. 

Si  le  degré  le  plus  prochain  étoit  le  premier  degré,  on  na 
pourroit  le  taire  dans  la  supplique,  sous  peine  de  nullité  de  la 
dispense.  Si  deux  personne*  doublement  parentes  fetoient  d'un 
côté  au  quatrième  degré  eldcfautre  au  cinquième  ,  elles  ne  pour- 
roient  se  marier  sans  dispenses.  Il  faut  expliquer  quel  sexe  est 
dans  le  plus  proche  degré  ,  et  pourquoi.  Dans  les  suppliques  qui 
se  dressent  pour  des  degrés  mixtes  ou  inégaux  ,  quel  est  le  de- 
gré qu'on  doit  exprimer  le  premier.  La  pjrenié  p^-ut  être  double 
en  deux  occasions.  Tableaux  de  la  parenté  (bnible,  II.  67  i. 

Si  dans  la  parenté  double,  la  dis[)en5e  qu'on  obtiendroit  de  l'une 
ne  s'étendroit  pas  k  Taulre.  En  quel  cas  la  souche  commune  est 
simple,  en  quel  cas  elle  est  double.  Ce  qu'il  faut  faire  pour  ne  pas 
ie  tromper  dans  la  rechercîic  de  la  parenté  et  dans  le  c<impte  des 
degrés.  En  quel  degré  la  ligne  directe  rend  le  mariage  nul,  soit 
en   montant,  soit  eu  descendant.  II-  ()7j. 

Jusqu'à  quel  degré  la  parente  en  ligne  collatérale  rend  au— 
jourd'liui  le  mariage  nul.  Espiit  <le  TEglise  dans  les  dilférens 
cliangcinens  de  sa  disciplinée  ctl  égard.  I..a  (larmléipii  piovient 
d'un  cdirunerce  illégitime,  forme  aussi  un  emprchement  dirimaut 
au  même  degré  ,  dans  la  ligne  soit  <lirecte .  soit  collatérale.  I..» 
pareulc  spirituelle  8*1  ausài  uu  empêchement  de  mariai^e.  (>e  qu'on 
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jippelle  parenté  spirituelle.   Jusqu'OÙ  s'olend  l'empêchement,  que 

cette  parenté  produit.  Ce  qui    produit  celte  parente  .^  II.  675. 

Ceux,  que  l'on  prend  pour  parrains  et  marraines ,  pour  le  sup- 
plément de.s  cérémonies  (îu  B  ptêrne,  cohtraclent-ils  la  partnlé 
spirituelle  '^  Si  celui  qui  baptise  un  enfant  sans  solennité  coniracte 
cette  parenté.  Les  curés  dovent  exj>riiner,  dans  les  actes  d'on- 
doiement ou  de  supplément  des  cérémonie-, ,  (jue  ceux  qui  ont 
été  alors  parrains  ou  marraines  r/en  ont  fait  la  fonction  que 
dans  ces  cas.  .Si  Ton  contracte  cette  alliance  dans  le  Baptême 
donné  sous  condition.  Lorsqu'on  tient  un  enfant  par  procureur, 
qui  est  cului  qui  contracte  Falliancef*  Quel  parti  Ton  doit  prendre, 
si , dans  ce  cas  ,  il  s''agis!îoit  ensuile   du   mariage,  IL  678. 

Cttte  alliance  se  c<>nlracte-t-clle  par  le  Bapiêmedans  le  cas  de 
nécessite  r"  L'Eglise  a-t-elie  le  droitde  dispenser  de  celte  parenté? 
Ce  que  c'est  que  la  parenté  lég-ale ,  elle  na  pas  lieu  en  France , 
II.  680. 

Parjure.  Voyez  Jurement. 

PARE.^iNset  Marraines.  Ce  que  représrntentles  parrains  et  mar- 
raines. Quel   tst    leur  engagement.  I.  4^. 

Quels  éclaircisstrnens  le  prêtre  qui  baptise  doit  prendre  sur 
îe  parrain  et  la  marraine.  Qui  sont  ceux  qu'on  doit  refuser  d'ad- 
mettre à  cette  fonction  i*  [,  49- 

Du  nom  de  Ba[)tème,  I.  Si. 

Avis  aux  pairams  et  marraines,  avant  et  après  le  Baptême, 
S.  53. 

Avis  aux  mêmes,  avant  et  après  le  supplément  des  cérémonies 
du  Baptême ,  S.  56. 

Passions.  Voyez  Péché. 

Patène.  Voyez  Vases  sacrés. 

PÉCHÉ,  Cf  que  c'est  que  le  péché.  S'il  est  nécessaire,  pour  faire 
tin  péché,  que  la  loi  qu'on  trausgresie  soit  veiuie  immédiatement 
de  Dieu?  Faut-il  connoîtie  ou  au  moins  douter  que  faction  est 
un  péchéV  Si  l'ignorance  volontaire  du  péché,  et  l'impuissance  de 
l'éviter  où  l'on  s'est  mis  volontairemtnt ,  excusent  dépêché.  Si 
îe  péché  doitêtre  volontaire,  ï.  8i3. 

Si  le  péché  doii  êfie  conunis  librement. S'il  faut,  pour  pécher, 
vouloir  directtmejit  la  cho»e  mauv.)ise.  Fst-ce  un  péJié  de  ne 
pas  empêcher  un  mal  que  l'on  peut  et  que  l'tm  doit  tmpêcher? 
Si  l'on  peut  contraindre  la  >olonté  a  faire  ou  à  ne  pas  faire 
des  actc<  qui  lui  .sont  propres.  Ce  qu'il  faut  afin  (jue  la  violence 
excuse  de  péthé.  En  quel  cas  la  crainte  excuse  de  péché.  Si  la 
crainte  griève  excuse  de  péthé  dans  les  choses  qui  sont  mauvaise^ 
eu  elles-ijiêmes ,  I.  81 5, 
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En  général^  combien  il  y  a  de  sortes  de  péchés.  En  quel  cas 
Tignorance  involontaire  excuse  de  péché.  ï/ignoranco  aft'eclée  di- 
minne-l-elle  le  péché  ï"  L'ignorance  crasse  ou  giossière  excuse-» 
t-eilt  de  péché  V  Si  l'ignorance  volontaire  drs  choses  qu'on  est 
obligé  de  savoir  est  pécheeu  elle-même.  L'ignorance  invincible  ex- 
cuse-t-elle  de  péché  i"  Ce  quon  appelle  ignorauce  invincible,  L 
817. 

Quand  elle  est  cen?ée  invincible.  Si  Tinadvertance,  Tinconsi- 
déralion,  Poubli ,  excusait  de  péché.  Ce  qu'on  appelle  péché  de 
fciblcsse.  Quand  les  pas.>ions  excus>jnt   de  péché,  1.  820. 

En  quel  cas  les  passions  rtn*!^  ni  seulement  le  péché  moindre. 
Ce  qi!  on  appelle  ppché  de  malice.  Si  tous  les  péchés  de  malice 
sont  péchés  d'habitude,  et  si  tous  les  péchés  d'habitude  sont  pé- 
chés de  malice.  Si  la  force  de  Thabiiude  excuse  le  pécheur  ,  1.  8il. 
Ce  qu'on  appelle  péché  mortel.  Ell'et  du  péché  mortel.  Ce  que 
c'est  que  péché  véniel.  Pourquoi  on  l'appelle  véniel.  Si  roltil  du 
péché  véniel  est  le  même  que  celui  du  péché  mortel.  Trois  règUs 
de  la  théologie  pour  distinguer  l'un  de  l'autre,  L  833. 

Un  péché  mortel  de  sa  nature  peut-il  devenir  véniel,  et  en 
combien  de  cas.  Si,  pour  pécher  morttUement ,  il  est  nécr>saire 
d'avoir  raltenlion  et  la  connoissarice  qu'on  appelle //-èi-^^^/'/ti/fe. 
Ce  qu'on  entend  parcelle  conn^issiince  et  attention.  Quelle  atten- 
tion il  suffit  d'avoir  pour  pécher  mortellement.  Qui  on  excuse 
de  péché  mortel  par  défaut  de  conscnlemenl  plein  et  entier,  L 
84i. 

Si  la  tentation  nous  rend  coupables.  Quand  on  est  cen^é  avoir 
donné  lieu  à  la  tent.lion.  Quand  le  plaisir  qui  vient  de  la  lenta- 
tion  est  péché.  Ce  qu'on  entend  pm  délectation  morose  ^  et  pour- 
quoi elle  est   ainsi  appelé'  ,  L  837. 

Dans  les  pensées  moroses,  par  où  l'on  doit  juger  de  la  grièvcté 
du  péché.  Ce  qu'il  faut  pour  qu'un  confe>beur  ne  pèche  pas  lors- 
qu'il pense,  réfléchit,  parle  des  cas  d'impureté  sur  lesquels  il  est 
consulté.  Quel  est  le  péihé  de   la   déUclalion  morose,  1.  838. 

Quatre  règles  pour  connoître  si  une  personne  a  consenti  au 
péché,   L  8(0. 

Si  ces  règles  sont  sans  exceptions  ,  (jucls  sont  les  péchés  mor- 
tels qui  peuvent  devenir  véniels  par  la  légèreté  de  matière  "f"  Ce 
qu'd  faut  pour  juger  prudi  ninicnt  de  la  giièvcté  ou  de  la  légèreté 
de  la  matière  du  péché.  Si  les  péchés  ((ui  ne  sont  d'eux-mênies 
que  véniels  ptuveni  devenir  mortels.  Sept  circonstances  où  ils 
peuvent  le  devenir  ,  I.  84i. 

Pe'che'  véniel.  Afl'cction    au  péché  véniel.  Voj-ez  CoNTRuiorf. 

PÉNITENCE.  Sacrement  de  Pénitence.  Pourquoi  il  a  été  insti- 
tué. Si  la  pénitence,  coninie  vertu,  a  été  nécessaire  de  tout  temps 
pp^r  rcnircr  eu  gruce  avec  JDicu.  Si  elltctoil  uu  Sacrement  avanj 
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la  venue  de  Jésus-Christ,  (^uaad  elle  a  été  élevée   par   Jésus- 
Christ  à  la  dignité   de  Sacrement  .^  I.   534. 

Pourquoi  les  piètres  doivent  s''appli({ucr  avec  grand  soin  à 
s"'acquiiler  dignenieiU  de  la  fonction  de  confesseur.  Milière  Oloi— 
gnoe  du  Sacrement  de  Pénitence.  Pécliés  qui  en  sont  la  matière 
néctssaire  .  et  ceux  qui  en  sont  la  matière  suffisante.  Matière  pro- 
chaine du  Sacrement  de  Pénitence.  Pourquoi  les  trois  actes  du 
péuitent  sont  regjrdés  comme  matière  de  ce  Sacrement.  S''ils  sont 
néies>aiies  de  la  même  manière  et  dans  le  trième  degré  pour  la 
vali'hlé  de  ce  Sacrement.  Degié  de  nécessité  de  la  contrition  ,  de 
la  confession  et  de  la  satisfaction.  Quelle  est  la  forme  de  ce  Sa- 
crement ,  et  qtiel  en  est  le  ministre  ,  I.  SaS. 

De  quelle  nécessité  le  Sacrement  de  Pénitence  est  nécessaire. 
Si  le  Sacrement  de  Pénitence  remet  les  péchés  mortels  les  uns 
sans  les  autres.  Premier  avantage  du  Sacrement  de  Pénitence  ^ 
gtâi'.e  qu'il  donne  au  pécheur;  vertus  et  dons  qu'il  lui  redonne^ 
autres  grâces  qu'il  ajoute  à  la  grâce  hahiluelle  et  sancliliante. 
Dut 5  quel  étal  il  rétahlit  le  pécheur.  Second  avantage  ,  il  remet 
la  coulpe  et  la  peine  du  péché,  et  quelle  peine.  Troisième  avan- 
tage, ce  Sacrement  fait  revivre  les  bonnes  œuvres  opérées  avant 
le  péché,  I,  537. 

Il  rend  la  paix  et  la  tranquillité  de  la  conscience ,  I.  53  9. 

PÉMTENCE.  Voyez  Satisfaction. 

PÉMTENs.  Manière  d'interroger  les  pénitens.  Pourquoi  un  con- 
fesseur est  obhgé  d'interroger  les  pénitens.  Première  interrogation 
qu'il  doit  faire  s'il  ne  connoît  pas  encore  le  pénitent.  Autres  in- 
terrogations à  lui  faire,  1.  5^3. 

S'il  trouve  des  défauts  dans  les  précédentes  confessions,  que 
doit-il  lui  conseiller!'  Faut-il  ordinairement  laisser  les  pénitens 
s'accuser  çux-mêmes ,  comment  et  pourquoi.  En  quel  cas  cepen- 
dant on  doit  les  arrêter  par  des  interrogations.  Si  le  confesseur 
doute  que  le  pénitent  a  omis  quelque  chose  de  bonne  foi  ou 
non,  que  doit-il  faire?  I.  574- 

Que  doit-il  faire  lorsqu'il  trouve  des  pénitens  qui  ne  se  sont 
pas  assez  examinés  par  simplicité  ou  par  négligence.  Précautions 
à  prendre  avant  d'entendre  ceux  qu'on  oblige  de  recommencer 
leur  confession.  Meilleure  méthode  d'examiner  les  pénitens  qui 
ne  savent  ou  qui  ne  peuvent  s'accuser.  Pourquoi  le  confesseur  doit 
les  interroger  sur  les  péchés  de  leur  état  et  de  leur  condition ,  I. 
576. 

Précautions  qu'il  doit  prendre  en  interrogeant  sur  le  sixième 
commandement.  Commetit  il  faut  interroger  sur  cette  matière  les 
personnes  mariées.  Que  faire  si  la  timidité  saisit  les  pénitens. 
Il  est  souvent  utile  d'examiner  les  pénitens  timides  sur  le*  oc- 
casions extérieures  d'impureté;  et  comment  on  doit  le  faire ,  I. 
578. 
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Autre  manière  pour  faire  déclarer  les  péchés  d'impureté.  Pré— 
ca\itions  que  doit  prendre  un  confesseur  pour  sa  propre  sûreté,  en 
examinant  un  pénitent  sur  des  matières  d'impureté.  Manière  d'in- 
terroger celui  qui  a  été  long-temps  dans  quelque  mauvaise  habi- 
tude, ou  celui  qui  est  du  nombre  de  ces  impies  qui  vivent  dans 
l'oubli  de  leur  salut,  I.  58o. 

Que  faut-il  faire  lor.que  le  pénitent  qui  ne  s'est  pas  confessé 
depuis  long-temps,  ne  s'accuse  que  de  fautes  légères':'  Lorsque 
le  pénitent  ne  veut  pis  avouer  un  péché  dont  le  confesseur  a  des 
preuves  ,  que  doit  taire  oelai-ci  ?  Détail  de  plusieurs  autres  in- 
terrogations importantes  que  les  confesseurs  doivent  faire,  I.  582. 

Quels  sont  en  général  les  pénitens  qu'on  doit  interroger,  et 
quels  sont  ceux  qu'il  est  inutile  d'interroger  ?  Si  le  pénitent  est 
obligé  de  réponclre  au  confesseur  qui  l'interroge  .,  et  pourquoi. 
Moyen   d  interroger  avec  exactitude  ,  I.  585. 

Conduite  des  confesseurs  suivant  les  ditférentes  sortes  de  pé- 
nitens. Conduite  du  confesseur  à  l'égard  d'un  pécheur  quelconque, 
1.  587. 

Si  ce  pécheur  paroît  insensible  et  rebelle  ,  que  doit  faire  le  con- 
fesseur. Comment  il  doit  se  conduire  avec  un  pécheur  qui  veut 
sortir  de   ses  désordres,  mais  qui  y  retombe  souvent,  I  589. 

Comment  il  doit  se  conduire  avec  un  pénitent  tellement  louché 
de  ses  péchés  ,  qu'il  croit  ne  jamais  pouvoir  les  pleurer  assez. 
Conseils  qu'il  doit  donner  à  ce  pénitent,  eu  égard  aux  différens 
motifs  de  sa  douleur,  et  quels  peuvent  être  ces  dilYéiens  motifs. 
Comment  on  doit  agir  avec  im  pénitent  qui,  après  avoir  long- 
temps marché  dans  le  chemin  de  la  vertu,  vient  enfin  à  tomber 
dans  quelque  crime,   1.  5çf>. 

Combien  de  choses  il  faut  observer  pour  l'êmpècher  de  tomber 
dans  le  désespoir.  Comment  il  faut  agir  avec  les  pécbeurs  qui 
n'ont  qu'une  foible  douleur  de  leurs  faute?.  S'il  fiut  croire  qu'un 
pénitent  n'en  a  aucune  ,  parce  qu'il  n'est  pas  afUigé  extérieure- 
ment, et  ce  qu'il  faut  lui  dire  s'il  s'alaruïe  de  ne  pas  avoir  cette 
douleur  extérieure  ([ui  fait  couler  les  larmes.  Conmient  on  doit 
se  conduire  avec  les  pénitens  aussi  tran({uilles  sur  leurs  crimes, 
passés  que  s'ils'  n'avoiiMit  jamais  été,  I.  5()?.. 

Ce  qu'on  doit  observer  en  les  excitant  à  pleurer  leurs  péchés. 
Comment  ou  doit  se  conduire  avec  ceux  qui  ignorent  le  mal ,  mais 
tpii  ne  savent  guère  ce  que  c'est  que  le  bien.  A.  quoi  l'on  connoît 
le  caractère  de  ces  sortes  de  justes  ,  1.594- 

Inconvéniens  à  craindre  en  conduisant  des  personnes  dont  l'in- 
nocence a  sa  source  dans  une  surabondance  de  grâce»  extraordi- 
naires. Pourquoi  un  confesseur  doit  avoir  égard  à  l'humeur  ,  au 
naturel,  aux  talens  ,  aux  imperfections  de  ses  pénitens,  I.  5<')6. 

Quel  est  le  caractère  des  mélancoliques.  Comment  on  doit  les 
conduire.  Quel  e8t  le  caractère  des  Ueginaliqucs,  et  commeul  les 
conduire,  I.  598. 
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Caractère  de  ceux  en  qui  lesuog  démine;  manitre  de  les  ccn- 
duirc,  I.  600. 

Qutl  est  le  caractère  des  geus  bilieux  ;  comment  les  conduire, 
I.  601. 

Quelle  règle  doit  suivre  en  eénéral  un  confesseur  ,  pour  les 
in'itruclions ,  ks  avis,  les  corrections,  les  remèdes  qu'il  donne  aux 
pénitens  ,  I.  604. 

Quel  eu  le  caractère  des  superbes,  et  comment  on  doit  les 
conduire,  ibid. 

Conimeiit  on  doit  se  conduire  avec  celui  quia  de  la  vanité.  Dif- 
férence t'titie  la  superbc  et  la  vanité.  Caractère  de  celui  qui  a  de 
la  vanité  ,    I.  607. 

Quels  remèdes  on  doit  lui  prescrire,  I,  608. 

PÈr.ES  et  !\IÈRES.  H-mneur  dû  aux  pères  et  mères.  Quatrième 
préi  epte  du  Dccalogue:  rrcon)pf'nse  qui  y  est  altachée,  esprit  de 
cette  promes>e.  Ce  qui  est  compris  sous  lei  noms  de  porcs  et 
mères,  IV.   339, 

Trois  devoirs  que  renferme  l'honneur  dû  aux  pères  et  mères.  Si 
l'amo  ir  n^tuiel  sulfir  pour  accomplir  ce  précepte,  et  ce  qui  peut 
le  rendre  méritoire.  Raisons  qui  doivent  engager  les  confesseurs, 
prédicateurs  et  catéchistes  à  instruire  les  eufans  à  cet  égard  ,  IV. 
240. 

Ce  qu'on  entend  p^r  le  mot  enfant^  comment  leur  amour  doit 
se  manifevti  r.  En  (jiiel  cas  il  leur  est  permis  de  haïr  leurs  pa— 
rens  Obéissance  que  les  eufans  doivent  à  leurs  pères  et  mères, 
peines  ordonnées  psr  la  loi  contre  les  désobcis^ans.  En  quel  cas 
les  enlans  peuvent  et  doivent  manquer  d'obéissance,  et  pourquoi, 
IV.    242. 

Qualiiés  que  doit  avoir   Pobéissance,  IV.  1^^. 

Assistance  que  les  enfans  doivent  à  leurs  parens,  principal  effet 
de  l'honneur  qu'ils  leur  doivent,  combien  il  y  en  a  de  sortes, 
motifs  qui  doivent  les  y  porter ,  IV.  247. 

Honneur  dû  aux  supérieurs  ecclésiastiques ,  sur  quoi  fondé. 
En  quoi  consiste  Thonneur  dû  aux  supérieurs  dans  l'Ordre  po- 
litique, [V.  248. 

Quatre  Jevoirs  des  serviteurs  à  l'égard  de  leurs  maîtres.  Deux 
obligations  des  pèîcs  et  mères  à  l'égard  de  leurs  enfans ,  IV.  25i. 

Plusieurs  cas  où  ils  pèchent  en  y  manquant,  IV.  253. 

En  quoi  consiste  le  soin  spirituel  qu'ils  doivent  à  leurs  enfans, 
et  à  quoi  il  l<s  oblige,  IV.  25|. 

Qualité  de  l'amour  des  pères  et  mères  envers  leurs  enfans  ;  ce 
qu"iC  faut  penser  de  la  prédilection ,  IV^.  260. 

Devoirs  des  tuteurs  et  curateurs,  des  supérieurs  ecclésiastiques 
et  civils.  Quatre  devoirs  des  maîtres  envers  les  domestiquei ,  et 
îeg  péchés  qu'iU  commettent  à  cet  égard,  IV.  iÇt. 
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Peste.  Ce  que  doit  faire  un  cure  dès  qu'il  s'aperçoit  que  la 
pesie  est  dans  sa  paroisse,  II.  60. 

Précautions  qu'il  doit  prendre  pour  sa  paroisse,  et  spéciale-f 
ment  pour  les  pauvres.  Les  prêlies  séculiers  et  réguliers  violent 
le  précepte  de  la  chariié,  s"'ils  refusent  de  piêler  leur  ministère  ea 
temps  de  peste,  II.  61. 

Ceux  qui  sV-xpos  nt  à  la  moit  en  servant  les  pesiiféiés ,  sont 
assurés  de  la  rémission  de  leurs  péchés  ,  s'ils  le  font  par  un  prin- 
cipe  de  charité  .,   11.  63 

Devoirs  parlicuHers  de  Tévéque,  H   b^. 

Des   devoirs  des  curés   tt    des  piètres,  H.  71. 

Devoirs   des  magistrats  en  teTii))s  de  peste,  II.  79. 

Devoirs   du   peuple  en   temps  de  pc'.te.  11.  82. 

Du  soin  des  morts  en  temps  de  ptslc.  Ce  qu'il  faut  faire  quand 
la  peste  est  finie,  H.  85. 

Pie'té.   Vojez  Ecclésiastique. 

PtGNORATiF.  Contrat  pignoratif.  Ce  que  c'est,  s'il  est  licite, 
111.  54. 

Si  facquéreur  peut  percevoir  les  fruits  du  fonds.  Quand  il  est 
obligé  de  rendre  le  fonds.  Autres  injustices  qui  rendent  ce  con- 
trat encore  phis  illicite.  Différence  quil  y  a  entre  le  contrat  de 
réméré  et  le  pignoratif.  Comment  on  peut  discerner  si  un  con- 
trat est  un  simple  contrat  de /emeVe,  ou  si  c'cot  un  contratpigno- 
ratif,  111.  55. 

PoLLUTtO.    T^'ule    LuXURIA. 

Portier.  Ses  pouvoirs  ou  fonctions;  ses  obligations ,  et  ce  que 
révêque  lui  recommande  dans  l'ordination,  11.  i58. 

Possesseur.  Ce  que  c'est  que  possesseur  de  bonne  foi.  S'il  ac- 
quiert le  domaine  et  la  proj^uielé  de  ce  qu'il  possède,  et  .•^i  ce 
domaine  est  révocnhle.  I.otsqu'un  possesseur  do  l)!*nue  foi  est 
obligé  de  resiiiuer  le  bien  dom  il  a  joui,  est— il  obligé  de  restiluer 
aussi  les  fruits  qu'il  en  a  retirés  pendant  que  duioit  sa  bouue 
foi .  III    297. 

(iombieu  il  fjut  disiina;uer  de  sorte*  <le  fruits  Ce  qu'on  ap- 
pelle fruits  naturels  ^  fruits  mixtes  ^  fruits  <rindnstrie  ^fruits  ci" 
vilf.  Combien  de  tories  de  dépendes  ou  peut  fiire  a  un  bien, 
soit  qu'on  le  possède  de  bonne  nu  de  mauvaise  foi.  Si  le  pos- 
sesseur de  bunnt'  foi  est  ol)ligé  de  re>iiiuer  les  fruits  dludustrie 
en   rendant  le  birn  ,  III  298. 

Les  fruits  naturels  et  mixl<s,  et  pendans  par  la  racine  au  fonds 
qui  eil  évincé  ,  au  jour  que  la  botme  f)i  cesse,  app.ir'ieuneDt— 
ils  au  possesseur  de  boi.ue  foi?  Les  fruits  civils  dus  depuis  la 
demande  du  vrai  propriélaiic,  ou   au   jour  que  iu  bonne  foi  a 
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cessé,  appartiennent-ils  au  possesseur  de  bonne  foir"  Est-il  en  droit 
d"exii,'er  les  frais  cju'il  a  faits  pour  culii\er  et  améliorer  lefondsi' 
Si  le  possesseur  de  bonne  foi  csi  obligé  de  restituer  les  fruits  qui 
existent  encore  en  nature  ,  lorsque  la  bonne  loi  cesse.  Esl-il 
obligé  de  restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus  pendant  sa  bonne 
foi,  s'il  les  a  consumés,  perdus  ou  aliénés  pendant  ce  temps-là. 
S''il  est  tenu  de  répondre  de  ce  qu'il  a  laissé  perdre  ou  de  ce  cjuil 
a  dissipé,  tant  du  fonds  que  des  fruits,  pendant  sa  bonne  loi, 
111.  299. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  qui,  durant  sa  bonne  foi,  a  vendu 
un  tlFel  plus  qu'il  ne  Pavoit  acheté,  est- il  tenu  de  restituer  le 
gain  qu'il  a  fait  par  celte  venter' Ce  quïl  peut  déduire  du  prix 
de  la  vente  en  lerendaut.  Peut-il  déduire  les  dépenses  1' En  quel 
cas  il  peut  exiger  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  améliorer  le 
bien  ,  III.  3oi. 

Lorsque  les  enibellissemens  et  ornemens  peuvent  s'ôter  sans 
endommager  le  fonds  ,  le  propriétaire  auquel  on  le  rend  est  obligé 
de  consentir  que  le  possesseur  de  bonne  loi  le  reprenne.  Le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  a  droit  de  déduire  les  dépenses  nécessaires 
et  utiles  pour  conserver  et  améliorer  le  bien  qu'il  rend  ,  quoique 
ce  qu'il  a  fait  faire  ne  subsiste  plus.  Celui  qui  ,  ayant  acheté  de 
bonne  foi  une  chose  dérobée,  la  restitue  sans  délai  aussitôt  qu'il 
en  connoît  ie  maître,  esl-il  tenu  des  dommages  et  intérêts  à  son 
égard,  m.  3o3. 

Possesseur  de  mauvaise  J'ai.  Ce  que  c'est,  et  à  quoi  il  est 
obligé.  S'il  n'est  pus  devenu  plus  ritlie  en  possédant  ce  bien,  est- 
il  tenu  de  le  restituer  i"  A  quoi  il  seroit  tenu,  s/  ce  bien  étoit 
péri  entre  ses  niaius  sans  sa  faute  et   par  cas  fortuit,  111.  804. 

Pourquoi  il  est  tenu  de  restituer  la  même  chose  qu'il  a  piise 
ou  retenue,  sïl  l'a  encore  fntre  ses  mains ,  et  pourquoi  il  ne  suf— 
firoit  pas  qu'il  en  remiît  la  valeur.  Deux  txceptions  à  cette  règle. 
Eègles  à  suivre  lorscju'on  ne  peut  restituer  le  bien  d'aulrui  en 
nature.  Comment  on  peut  connoître  la  valeur  d'un  immeuble , 
m.  3o5. 

En  quel  cas  on  seroit  obligé  de  le  restituer  au  plus  haut  prix. 
Sur  quel  pied  on  doit  restituer  la  valeur  des  denrées  et  celle 
des  fruits  d'un  fonds ,  de  quelque  espèce  c[ue  soient  ces  fruits, 
111.  307. 

Sur  quel  pied  l'on  doit  restituer  le  prix  des  marchandises  vo- 
lées, et  des  autres  effets  mobiiiaires  dont  le  [rix  est  purement 
arbitraire.  Si  l'on  doit  rendre  la  valeur  qu'avoient  les  bijoux  lors- 
qu'on les  a  volés,  ou  celle  qu'ils  ont  lorsqu'on  Us  rend.  Prin- 
cipe de  saint  Thomas  jur  toutes  «es  décidions.  Quels  fiuits  le 
possesseur  de  mauvaise  foi  doit  restituer  avec  le  fonds,  111.  3o8. 

Pourquoi  l'on  ne  fait  pas  la  même  distinction  de  ces  fruits 
pour  lui,  que  pour  le  possesseur  de  bonne  foi.  S'il  n'est  obligé 
de  restituer  qvie  les  fruits  qu'il  a  retirés.   S'il  doit  restituer  au 
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propriétaire  lëgilîme  les  fruits  de  Paniélioration  ,  ceux  même  qu'il 
a  consumés  et  dont  il  n'est  pas  devenu  ])lus  rielie.  S'il  peut  re- 
tenir les  dépenses  fiites  pour  son  plaisir  et  sou  utilité,  (t  qui 
n'ont  pas  amélioré  le  fonds.  S'il  est  obligé  de  restituer  les  fruits 
qui  se  consument  p.ir  l'usage,  et  quels  sont  les  biens  qui  se  con- 
sument par  l'usage,  111.   3io. 

Eu  combien  de  manières  on  peut  faire  tort  au  prochain  en  lui 
volant  ces  sortes  de  bietv'.  Ce  qu'on  appelle  dommage  naissant. 
Ce  qu'on  appelle /»Lve  cessant.  A  combien  de  choses  on  doit  fiire 
atlenlion  pour  faire  l'estimation  du  lucre  cessant.  Comment  relier 
resiimation  du  dommage  qu'a  souffert  celui  qui  a  été  v«.lo.  Com- 
ment on  doit  faire ,  si  ou  n'en  peut  pas  avoir  de  connoissaace  cei  taiue, 

III.    3l2. 

Possesseur  de  foi  douteuse.  Ce  que  c'est.  Comment  on  peut  juger 
ce  qu'il  doit  restituer.  Péché  de  celui  qui  doute  qt^one  chose  a  été 
votée  p.Tr  celui  qui  la  lui  vend  ou  la  lui  dotme ,  fachèip  ou  l'ac- 
cepte. Ce  qu'il  doit  faire  pour  réparer  sa  faute.  Ce  qui!  doit  res- 
tituer quand  il  est  assuré  que  cette  chose  a  été  volée.  S^'l  peut  la 
rendre  à  celui  de  q«i  il  la  lient.  D.;  qui  il  doit  exiger  son  rembour- 
sement. Que  doit— il  faite  si  le  doute  que  la  ciiose  a  été  volée, 
persiste  malgré  les  perquisitions  (ju'il  a  faites  ,   III.  3i3. 

Si  cet  acquéreur  seroit  tenu  des  cas  fortuits.  A  quoi  est  obligé 
Celui  qui  a  commencé  à  jouir  de  bonne  foi,  et  qui  doute  ensuite 
si  ce  qu'il  a  lui  appartient.  S'il  ne  peut  pas  découvrir  que  la  cho?e 
a  été  volée  ,  dans  quelles  dispositions  doit-il  être  en  la  gardant. 
Lorsqu'on  doute  si  l'on  est  véritableaient  maître  d'une  chose  qu'on 
possède,  peut-on  s'en  servir  pendant  qu'où  en  cherche  le  maître, 
si  elle  est  du  nombre  de  celles  (jui  se  consument  par  l'usage.  Le 
pourroit-on  si  elle  ne  se  consumoit  pas  par  l'usage,  111.  3i5. 

Prescription.  Si  elle  est  un  titre  légitime  pour  exempter  en 
consci«nce  de  restituer.  Ce  qu'on  appelle  prescription.  Pourquoi  elle 
cstautorisée  par  l'Eglise  et  par  l'état.  Combien  il  y  en  a  de  sortes. 
Combien  de  conditions  le  droit  demande  pour  rendre  la  prescriptioa 
juste  et  légitime.  Comment  il  faut  avoir  possédé  la  chose  qu'on  .ac- 
quiert par  la  prescription.  Qui  sont  ceux  auxquels  cette  condition 
ôte  le  droit  de  prescription.  Combien  de  temps  doit  avoir  duré  la 
possession  d'une  chose  pour  pouvoir  l'acquérir  par  la  prescription, 
îj'il  faut  que  le  possesseur  ait  eu  lieu  de  croire  juste  et  véritable  le 
titre  sur  lequel  étoit  fondée  sa  possession  ,    III.  3^5. 

Pour  quelle  prescription  on  dit  (ju'il  faut  un  tiiic  pour  pouvoir 
l'acquéiir.  Si  dans  le  lor  de  la  conseience  la  longue  possession  seule 
mol  et)  sûreté  les  possesseurs  illégitimes.  En  quel  cas  lo  litre  pré- 
sumé ou  coloré  ue  sullit  pas  pour  faire  acquérir  la  prescripiion.  Ce 
qu'on  appelle  bonne  foi  en  lait  de  prescripiion,  et  combi<n  de 
lernps  elh^  doit  dui<  V  pour  f.Wro  ac(jurrir  la  prescription.  vSi  le  doute 
^ue  ce  que  l'on  possède  appartient  a  un  autie,  iuierrompi  lapos- 
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session  de  bonne  foi.  Si  l'ignorance  du  droit  ou  du  lait  qui  est 
coupable  ,  grossière  (<u  affectée  ,  empêche  la  prescription  ,111.  386. 
Si  l'ignorance  même  invincible  du  droit  enipccbe  la  prescrip- 
tion. Si  l'ignorance  non  coupable  du  fait  rempêclie.  En  quel  cas  il 
faut  qu'ail  y  ail  de  la  bonne  foi  dans  racquéreur,,  et  dans  celui  de 
qui  ilaa;quis.  Eu  qutl  casil  suflit  qu''il  y  eriait  du  côté  de  l''ac— 
quéieur.  Si  ou  peut  dire  la  même  chose  de  Thériiier  d'un  usurpa- 
teur ,    m.  3h8. 

Prêt  simple.  Ce  que  c^est ,  combien  il  renferme  de  caractères 
essentiels.  Si  on  peut  obliger  Tempi  unteur  à  donner  quelque  chose  de 
plus  que  cequ**!!  a  reçu  .  si  on  eu  étoîtconvenu  ainsi.  LVniprunteur 
peut-il  répéter  des  intérêts  déjà  payes,  ou  les  déduire  sur  le  sort 
du  piiucip.d  ,   m.    i2o. 

Si  lecréajicier  peut  recevoir  les  intcrèls  auxquels  le  juge  a  cori- 
clann;é  le  débiteur.  En  général ,  quand  il  est  permis  de  tirer  du 
profit  du  prêt  simple,  iil.    121. 

PhÈTHisE.  Pouvoirs  c[u'ellfc  donne.  Fonctions  des  prêtres  ,  IT.  180. 

Cr-s  fouci  ion»  demanileut  la  réunion  des  vertus  propres  à  ch^^cun 
des  autres  Ordres  ,  il.   >82. 

Cérémonies  de  son  ordina'.ion,  et  leur  explication  ,  II.   184. 

Pbix  des  choses  vendues  ou  achetées.  II  doit  y  avoir  une  égalité 
dans  le  contrat  de  vente,  et  en  qui^i  die  consiste.  Si  le  conlrol 
seroil  légitime  sans  celte  égalité.  Jusqu'à  quelle  lésion  les  Iciis  ci-, 
viles  ôtent  la  liberté  de  se  pourvoir,  et  pourquoi.  Si  p.w  rapport  à 
la  conscience  touti-  lésion  est  coupable.  C<mibit;n  il  y  a  de  prix  des 
choses,  et  règles  pour  ks  distinguer  ,  III.  27. 

Comment  doivent  être  réglés  les  plus  hauts  et  les  plus  bas  prix. 
Si  on  doit  suivre  les  mêmes  règles  pour  les  uiarchandises  non  né— 
crssaiies  comme  pour  celles  qui  sont  nétessaircs.  Ce  qu'exige  la  jus- 
tice à  regard  des  marchaudi-es  non  nécessaires.  Comment  il  faut 
entendre  la  muxime  du  droit  qui  dit ,  la  chose  vaut  autant  quelle 
peut  se  vendre.  Comment  doit  se  régler  le  gain  que  peuvent  faire 
les  marchands  sur  les  marthandises.  S'il  leur  est  permis  de  profiter 
des  ciiconstances  du  temps  et  du  heu.  En  combien  de  manières  le 
prix  commun  des  choses  peut augîiienttr  ou   diminuer,  III.  29. 

S^il  est  permis  «le  vendre  au-delà  du  prix  légitime.  A  quoi  on 
est  obligé,  si  on  excède  ce  prix.  liOrsqu^ine  chose  na  point  de  prix 
fixé,  comment  on  doit  la  vendre  ,  et  à  quoi  on  est  oblige  si  on 
excède  le  prix  naturel.  Péché  de  ceux  qui  vendent  à  faux  poids  et 
à  fausses  mesures.  Cas  où  il  est  permis  de  vendre  au-dessus  du  plus 
haut  prix  commun.  Ce  qu'il  faut  pour  cju^il  n'y  ait  point  d'injustice 
à  le  faii'e-  Lorsqu'on  souffre  en  vendant  ,  et  que  12  d'  mm^ge  vient 
d(* la  privation  de  ce  qu'on  vend  ,  peut-on  vindre  au-dessus  du 
plus  haut  prix   commun,   et   ce  qu'il  laut   pour  quon  le  puisse, 

L'altïicliementque  le  vendeur  a  pour  une  chose  ,  l'aulorisc-t-il 
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fi  la  vendre  plus  cher  ,  et  tloit-il  en  avertir  racheteur?  S ^il  offre 
lui-môme  (le  vendre  ,  ptut-i!  vendre  plus  cher  à  rasion  de  son  alla— 
chcnientr' Cette  règle  ne  regarde  pas  les  raarciiands  qui  titjnnent  bou- 
tique ouverte.  Est-iî  permis,  à  un  encan,  d''acheler  à  moindre  \n\X 
ou  de  vendreà  un  plus  haut  prix  r'  Pv^uses  qu'il  faut  éviter  (ians  ha 
encans.  Pourquoi  le  prix  légitime  ne  peut  pas  être  augmenté  ni 
«liminué.  Si  on  peut  vendre  au  prix  courant  une  chose  dont  ors 
srut  que  le  prix  va  diminuer ,  et  acheter  au  prix  courant  une  chose 
dont  on  sait  que  le  prix  va  augmenter.  Est-on  obligé  d'averlir  que  le 
prix  va  diminuer  ou  augmenter  "î"  Si  on  peut  se  servir  d'artifice  pour 
empêcher  qu'on  le   sache  ,    111.  33. 

Pourquoi  il  n'est  pus  permis  de  vendre  au-dessus  du  ju  le  prix , 
précisément'  parce  qu'on  vend  à  crédit.  S'il  esl  permis  d'acheter  au- 
dessous  du  juste  prix,  précisément  parce  qu'on  paie  d'avance.  Ce 
qui  peut  excuser  de  péché  dans  ces  deux  cas.  Cas  oïi  cela  est 
permis,   111,  67, 

Dans  quels  degrés  doit  être  renfermé  le  gain  que  l'on  fait  dan3 
CCS  cas  ,  pour  qu'il  soit  permis.  Cas  oi^i  les  théologiens  conviennent 
qu'on  peut  vendre  plus  cher  à  crédit  qu'argent  comptant.  Ce  qu'eu 
doit  penser  de  celui  qui ,  dans  ces  mêmes  cas,  auioit  une  inlenlioa 
usuiaire,  et  en  quoi  consiste  celte  intention  ,  III.  Sy. 

Peomesse.  Si  elle  est  un  contrat,  et  quel  contrat.  Pourquoi  il 
faut  plus  de  liberté  pour  !a  j>ron)csse  que  pour  un  autre  contrat. 
Sincérité  de  la  promesse.  Si  on  pèche  en  ii'accompliss;int  pas  la  pro- 
messe lorsqu'elle  n'a  pas  été  sincère-  A  quoi  on  est  obligé  ,  si  on  a 
causé  quebjue  tort  par  une  promesse  feinte,  III,  270. 

La  promes};e  doit  être  d'une  chose  permise  ,  et  l'on  pèche  en  l'ac- 
complissant ,si  la  chose  promise  est  mauvaise.  Quand  et  coinrtienlla 
promesse  oblige.  Cinq  circonstances  où  l'obligation  contractée  par 
promesse  cesse,  III.  271- 

Trois  cas  où  le  changement  dans  l'état  des  choses  ou  des  per- 
sonnes fait  cesser  l'obligation  d'accomplir  h  promesse.  La  promesse 
forcée  par  la  crainte  injuste  n'oblige  pas.  Pouniuoi  on  est  obligé 
de  l'accomplir,  si  on  y  a  joint  le  serment.  Par  qui  ou  peut  se  faire 
dispenser  de  ce  serment,   111.  273, 

Prône.  Ce  que  c'est.  Première  partie  ^  prières  qu'on  y  fait.  Se~ 
COnde  partie  ,  annonces  des  mariages ,  des  fêles,  etc.  I.  383, 

Ce  qu^il  n'est  pas  permis  do  publier  au  prône.  Edit  de  i6()5  à  ce 
sujet.  Déclaration  de  1698,  Intentions  de  l'Eglise  dans  les  publica- 
tions qu'elle  ordonne  ,  L  38"), 

D-oisiètne  partie  ^  instructions.  Obligalion  de  Hure  le  prê)ne  , 
niîinière  de  le  faire,  longueur  du  piône  <i  éviter,  I,  t8G. 

Nécessité  et  utilité  du  pic)ne  ,  et  sur  (pu)i  on  doit  le  f:iire  .  III.  71c). 

Inutilité  despiêtnes  tels  qu'on  les  fiit  communément,  III.  731, 

Autres  instruclinus  nécessaires  an  peuple  chicliou,  III.  787. 

Fornndc  pour  l.iirc  le  prône,  S.  5. 
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Formule  pour  annoncer  au  prône,  Tavent,  les  quatre-tcmps, 
le  carême  et  autres  fêles  ,  S.   19. 

Q- 

Qualité  et  qunntité  des  mels  permis  aux  jours  d'abstinence  et 
déjeune,  /''q/ez  Jeo'e. 

R. 

JLXapîtse.  Ce  que  c'est  que  la  rapine.  Si  elle  est  un  péché  diffé- 
rent et  phîs  griet  que  ie  simple  vol.  Si  une  même  action  peui 
D'èrre  que  péché  véniel  en  qualité  de  rapine,  et  être  péché  mor- 
tel en  qualité  de  vo!,  et  -dcissim. 

De  quelle  violence   ii  est  question  en  fail  de  rapine,  111.  477- 

PiAPT.  Empêchement  du  rapt.  Ce  qu'a  déclaré  le  concile  de 
Trente  sur  cet  ernpêchen)ent.  Combien  on  dislingue  de  sortes  de 
rapts.  Ce  que  c'est  que  le  r;ipl  de  violence.  Quelles  personnes 
peuvent  être  enlevées.  Si  une  fille  mineure  ctoit  eulevée  contre 
•sa  volonté,  quoique  du  consmlement  du  père,  ce  rapt  annule- 
roit-il  le  mariage i"  Si  l'enlèvement  d'une  fille  hors  de  la  mai- 
son de  ses  parens  fait  de  son  consentement,  mais  contre  le  gré 
de  SCS  parens  ou  de  son  tuteur,  doit  êlre  regardé  comme  un 
rapt.  SU  faut,  afin  que  ce  soit  un  rapt,  que  le  ravisseur  ait  violé 
et  désiionoré  cette  fille.  11.  719. 

Le  rapt  n*'est-il  empêchement  dirimant  que  quand  il  a  pour 
fin  le  mariage  i"  11  est  plus  sûr  dans  la  pratique  de  penser  qu'il 
l'aunoîe  .et  pourquoi.  Ce  que  devroit  faire  un  confesseur  auquel 
tin  pareil  cas  se  piésenteroit.  Si  une  femme  qui  feroit  enlever  ua 
homme  encourroit  1ns  pines  perlées  contre  un  homme  qui  en- 
lève une  femme.  En  (JhcI  cas  le  mariage  auquel  une  personne 
enlevée  par  force  auroit  consenti  depuis,  seroit  nul  et  invalide, 

Ce  que  c'est  que  le  rapt  de  séduction,  en  quoi  il  convientavec 
celui  de  violence,  et  en  quoi  il  en  diffère.  Si  Ton  doit  regarder 
comme  rapt  de  séduction  l'enlèvement  d'une  personne  déjà  dif- 
famée. Ce  qu'il  faut  pour  le  rapt  de  séduction  ,  II.  722. 

Si  Ton  doit  regarder  le  rapt  de  séduction  comme  un  empêche- 
ment dirimant  du  mariage.  Deux  senlimens  des  théologiens,  rai- 
sons pour  et  contre.  La  coutume  du  royaume  sur  ce  point,  IL 

723. 

Quand  finit  l'empêchement  du  rapt  de  séduction.  Si  ce  qui  est 
dit  (lu  I  apt  de  séduction  peut  s'appliquer  à  une  femme  qui  a  sédulS 
Bn  homme,  IL  725. 
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Raptus.  T^ide  LuxuKiA. 

Receleur,  ployez  Restitution. 

Redbestie.  Voyez  Société. 

Registres.  Importance  du  soin  de»  registres.  Cette  importance 
est  encore  plus  grande  par  rapport  aux  actes  de  mariage,  et  pour- 
quoi. Maux  qu^occasionne  l^ignorante  ou  Ja  négligence  d'un 
curé  à  cet    égard  ,  H.  SïS. 

Ce  que  dit  la  déclaration  de  1936,  sur  raathenticitc  des  re- 
gistres. Quand  ces  registrt-s  doivent  commencer,  et  quand  ils 
doivent  finir.  De  quel  papier  il  est  permis  de  se  îervir.  Deux 
articles  de  la  déclaration  de  1706,  au  sujet  des  registres.  Si  foa 
peut  séparer  les  actes  de  mariage  des  actes  de  Bapième  et  de  sé- 
pulture ,  II.  82.4. 

Il  ne  faut  point  laisser  de  blanc  entre  les  actes,  ni  mettre  les 
dates  en  chiffres,  mais  en  tontes  letties.  Ce  que  doivent  faire  les 
curés  ou  desservans  vers  la  fin  de  Tannée,  à  legard  des  registres. 
Déclaration  de  1736,  art.  1.  17  et  18.  Les  registres  à^?-  paroisses 
appartiennent  à  l'Eglise  et  non  aux  curés,  et  par— là  même  leurs 
héritiers  n'y"  ^nt  point  de  droit,  II.  826. 

Manière  dont  les  curés  doivent  conserver  leurs  registres ,  II. 
828. 

S'il  est  permis  de  refuser  un  extrait  des  actes  contenus  dans 
îes  registres.  Si  l'on  peut  en  conscience  montrer  les  actes,  ou  ea 
donner  des  extraits  à  ceux  qui  ne  les  demandent  que  par  curio- 
sité, ou  pour  pénétrer  les  secrets  des  (aniillés.  On  le  peut  encore 
moins  à  l'égard  des  actes  de  Baptême  d'enfans  illégitimes  et  les 
actes  de  mariage  qui  contiennent  des  reconnoissances  ou  légiti- 
mations d'enfans.  A  qui  on  peut  les  montrer,  manière  de  donner 
ces  extraits  ,  II"  829. 

Ce  qu'il  est  permis  d'exiger  pour  la  délivrance  des  extraits. 
Observation  sur  les  enfans  jumtaux  qui  sont  nés  à  diflërens  jours, 
ïiequel  de  ces  enlans  doit  être  réputé  l'aîné,  II.  83i. 

Relev AILLES ,  on  hf'nrdiclion  des  femmes  après  leurs  couches. 
S'il  y  a  une  b>i  qui  défend  aux  femmes  l'entrée  de  lé^dise  aprè;» 
leurs  couches,  La  coutume  des  relevailles  est  approuvée  de  l'E- 
glise. Où  doit  sf  faire  celte  cérémonie.  On  ne  doit  pas  y  ailmettro 
li!S  filles  débauchées  et  les  femmes  adidtères  dont  le  désordre  est 
public  et  notoire.  Lettres  patentes  de  17461  qui  défendent  aux 
réguliers  de  faire  celte  cérémonie.  Suptrstiiions  que  le  curé  doit 
]»rt'ndre  garde  <juc  les  femmes  n'y  observent.  Quel  pain  on  peut 
y  bénir.  Si  Ton  peut  faire  celte  cérémonie  sur  une  antre  fémuie, 
à  la  place  de  «clic  qui  est  accouchée.  De  quelles  prières  il  est 
permis  de  se  servir  dans  celte  ccrémooic,  II.  821. 
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Religion.  Verlu  àe  Rtligion,  première  vertu  morale,  son  ob- 
jet et  son  effet.  Deux  sortes  de  cultes  par  lesquels  nous  niarquon* 
à  Dieu  noue  déprniîance,  IV.  71. 

Deux  sortes  d'actes  propres  à  la  religion ,  IV.  72. 

Religion.  Empêchement  de  la  différence  de  religion.  En  com- 
bien de  manières  deux  personnes  peuvent  être  de  ditférenles  re- 
ligions. Si  le  mariage  d''un  chrétien  avec  uns  païenne  ,  ou  juive, 
ou  mahométaue,  est  valide.  Si  un  lofîdcle  converti  peut  quitter 
sa  femrne  qui  persévère  dans  rinfîdélité.  Si  de  deux  fidèles  ma- 
riés l'un  se  faisoit  idolâtre,  ou  juif ,  ou  mahométan ,  le  mariage 
seroil-il  rompu  r"  Si  le  mariage  d'un  catholique  avec  un  héré- 
tique est  nul.  Ce  qui  est  ordonné  dans  le  diocèse  de  Toulon  ,  sur 
ces  sortes  de  mariages ,  II.  685. 

Rémfeé.  Contrat  de  réméré  Ce  que  c^est,  S'il  est  licile,  et  con- 
ditions qu'il  faut  pour  qu'il  soit  légitime.  Si  l'acquéreur  peut,  en 
sûreté  de  conscience^  jouir  des  fruits  et  revenus  jusqu'à  c«  que 
le  racJjat  en  ait  été  fait.  A  quoi  il  seroil  tenu  s'il  dégradoit  les 
fonds  tandis  que  la  faculté  de  léroéré  dure,  III.  52. 

En  cas  de  rf«chat.  qtieiles  réparations  le  vendeur  est  obligé  de 
remûourser  a  rarquér(  ur.  Si  le  prix  d'un  héritage  vendu  avec  fa- 
culté de  réméré  doit  être  le  même  quâ  une  vente  pure  et  simple, 
cl  cymneni  on  doit  en  réiiler  le  prix.  Quand  les  fruits  d'un  fonds 
ainsi  vendus  commeiuent  a  appartenir  au  vendeur.  A  quoi  est 
tenu  le  verideur,  s'il  veut  reprendre  son  fonds  à  la  veille  de  la 
recolle,  Ui.  54. 

Réputation.   Voy^z  Détraction. 

"Réputation.  Défaut  de  réputation.  En  qui  se  trouve  ce  défaut. 
Combien  on  diitinsue  de  sortes  d'iufamies.  En  quel  cas  la  sen- 
tence du  juge  rend  un  îiomme  infàûxe.  Si  un  homme  admouété  ou 
condaJimé  simplement  a  une  aumône ,  est  pour  cela  noté  d'in- 
famie En  quel  cas  les  condamnations  en  matière  criminelle  notent 
d'infamie,  IV.  53o. 

Quels  excès  sont  réputés  infâmes  dans  le  droit.  En  quel  cas  la 
confession  juridique  d'un  crime  note  d'infamie,  et  en  quel  cas  elle 
n'en  note  pas.  Si  le  décret  de  prise  de  corps  note  d  infamie  en 
France.  Poviiquoi  l'Eglise  rejette  les  infâmes  des  Ordres  et  des 
bénéfices.  Co-  qu'il  faut  pour  qu'un  crime  gri<-f  produise  l'infamie. 
Si  l'infamie  de  droit  produit  Pirrégularité ,  et  pourquoi  ,IV.  53). 

Si  l'on  doit  dire  de  même  de  l'infamie  de  fait.  Si  un  innocent 
avoit  cie,  sur  de  faux  témoignages,  condamné  à  une  peine  infa- 
mante, seroit-il  irr''gulier  f'  Par  quelle  voie  finit  l'infamie  de 
droit  Par  quelle  voie  finit  celle  qui  vient  d'une  profe-Ssion  in- 
famante par  elle-même.  S'il  en  faut  dire  de  même,  lorsque  la 
profession  n'en  iufamante  qu'à  l'égard  de  la  personne  qui  l'exerce. 
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Ce  qu'il  faut  faire,  lorsque  [■'infamie  naît  d'un  fait  personnel  et 
des  peines  dcshouorautes  que  le  nwgistrat  a  lait  snbir.  Ce  qu'il 
faut  l'aire,  lorsque  l'infamie  naît  du  faitd''un  autre.  QiseMe  est  Pin- 
famie  qui  est  levée  par  le  Baptême.  Pourquoi  l'infamie  du  droit 
siibsi.ste  api  es  le  Baptême.  Par  quel  moyeu  cesse  l'infamie  qui 
vient  d'une  vie  criminelle,  Si  l'infamie  de  fait  cesse  pr^r  le  pas- 
sage d'un  lieu  à  un  autre.  Si  l'irrégularité  que  produit  l'infamie 
de  droit  cesse  par  le  passa^^e  d'un  lîeu  à  un  autre  ^  IV.  534' 

Rescrit.  Voyez  Dispense. 

Réserve.  Voyez  Cas  r£servés. 

Restitution.  Nature  ,  nécessité  et  étendue  du  précepte  de  la 
restitution.  Pour({uoi  il  est  nécessaire  que  les  confe-seurs  sachent 
toutes  les  règles  qui  regardent  la  restitution.  Ceque  c'est  que  res- 
titution \  pourquoi  Ton  dit  qu'elle  est  un  action  de  justice ,  et  de 
quelle  justice ,  lll.2'^8. 

Si  la  restitution  est  nécessaire  au  salut.  Si  c'est  péché  de  dilïé- 
xer  sans  raison  de  restituer.  Ce  qu'un  pénitent  doit  déclarer  ea 
confession  à  ce  sujet,  Jil.  •2'jt). 

Si  le  précepte  négatif  de  la  restitution  est  semblable  à  tous  les 
autres  préceptes  négatifs.  En  quel  cas  la  volonté  de  ne  p:'.s  resti- 
tuer est  censée  ne  pas  persévérer  virtuellement.  Quand  l'obliga- 
tion où  sont  les  héritiers  de  restituer  au  lieu  <lu  dt  funt  est  soli- 
daire. Eu  quel  cas  chaque  cohéritier  seroit  obligé  de  se  dépouil- 
ler de  tout  ce  qu'il  auroil  eu  pour  sa  part  pour  restituer,  III. 
280. 

Quelle  connoissance  doivent  avoir  les  héritiers  de  lobligation 
de  restituer  où  étoit  le  défunt ,  pour  être  tenus  de  le  faire  pour 
lui.  Ce  qu'ils  doivent  faire  lorsqu'il  y  3  lit^'i  de  douter  de  cette 
obligation.  Pourquoi  ils  peuvent  retenir  en  paix  tout  ce  qu'ils  ont 
de  lui ,  si  apiès  les  recherches  nécessaires  ils  n'ont  aucune  preuve. 
Quatre  causes  principales  qui  engagent  à  restituer,  et  1°  celle  qu'on 
appelle  injusta  acceptlo.  Plusieurs  espèces  d'accipiions  injustes, 
et  comment  ou  les  distingue.  2°  Celle  qu'on  appelle  injusta  de— 
tentio.   Ce  que  c'est,  III.  282. 

3°  Celle  qu'on  appelle  injusta  damnificntio.  Quand  clic  arrive. 
D'où  provient  la  quatrième  cause  uni  ongige  à  restituer.  Pour- 
quoi il  est  important  de  connoître  par  quel  tiire  on  est  obligé  à 
restituer,  III.  284. 

Fautes  qui  obligent  à  la  restitution.  Ce  qu'on  entend  parle  terme 
Ae  fautes  qui  obligent  a  restituer,  et  conibieti  il  y  tu  a  de  sortes. 
Faute  Thc'olo^iijue  ^  ci  ce  que  c'c^t.  Faute  yur/V/iV/»e  ou  civile^ 
en    quoi  elle    consiste,  tt  ses  sous-divisions,  lïl.  285. 

Ce  qu'on  appelle  faute  légère  et  ircs-logère.  Comment  on 
peut  connoître  quelle  est  la  faute  (jui  engage  à  restituer .  III.  jiSG. 

Pourquoi  il  faut  uu  péché  pouf  obliger   à  tcslilulion.  En   quel 
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cas  on  n'est  point  en  faute ,  lorsqu'il  arrive  fîu  dommage  âe  ce 
fjuon  friit.  Ce  qu'on  doit  faire,  lorsqu'on  doute  si  le  péché  qui 
a  cau-é  du  dommage  e>t  mortel  ou  véniel.  Pourquoi  il  faut  obli- 
ger alors  celui  qui  a  fait  celte  faute,  à  réparer  tout  le  dommage, 
111.287. 

DiftVrens  cas  qui  produisent  différentes  obligations  de  restituer , 
IIÎ.    289. 

En  combien  de  manières  on  peut  contribuer  au  dommage  fait 
au  prochain,  et  en  combien  de  manières  on  y  peut  contiibuer 
comme  complice.  En  quel  cas  on  est  directement  complice  de  Tin- 
justice.  Toutes  CCS  manières  renfermées  dans  deux,  vers  :  Jussio  ^ 
consilium  ^  etc.    Il[.    817. 

En  combien  de  manières  on  peut  donner  ordre  de  faire  tort  à  une 
personne.  Quand  un  maître  ou  un  supérieur  est  censé  donner  lacile- 
mentordie  de  le  venger  dune  injure.  Si  les  prières  qu\ni  fait,  dans 
celle  intention,  à  un  anii  ,  doivent  être  regardées  comme  un  ordre. 
Si  celui  qui  a  donné  ordre  de  faire  tort  à  quelqu'un .,  est  obligé 
à  répnrati^^n  préferablement  à  celui  qui  lui  a  obéi  ^  et  à  quelle  lé- 
paration  il  est  tenu.  ihid. 

Si,  avant  Pexécnlion ,  celui  qui  a  donné  cet  ordre  le  révoquoif, 
est-il  responsable  du  n)alqui»'cst  fait  ensuite.  Si  le  long  inter- 
valle de  temps  entre  l'ordre  et  Texéculion  est  censé  une  rétrac- 
tation. En  combien  de  manières  on  peut  révofjuer  cet  ordre.  En 
quel  cas  la  rétractation  de  cet  ordre  n'enipèche  pas  que  celui  qui 
l'a  donné  ne  soit  lesponsable  du  dommage.  Celui  qui  approuve 
im  vol  fait  pour  lui  faire  plaisir,  mais  fait  à  son  insu  et  sans 
son  ordre,  est-il  re-ipon.sable  de  ce  vol  ,  III.  ,3i8. 

Lor.-(jue  celui  qui  a  été  cbaii^é  d'exécuter  l'ordre  de  nuire  à 
rm  autre,  en  a  soufterl,  celui  qui  lui  a  donné  cet  ordre  est-il 
obligé  da  le  dédommager!'  Quand  on  est  censé  conseiller  une  in- 
jut-iiee,  m.  32  1. 

A  quoi  est  obligé  celui  qui  a  conseillé  une  injustice;  si  celui 
qui  a  conseillé  de  voler  est  iesponsa!)le  de  ce  vol  .  s'il  a  icvo— 
que  son  conseil  avant  que  le  vol  eût  été  fait.  Quant  on  est  censé 
avoir  détruit  loiis  les  motifs  d'un  mauvais   conseil,  III.  32i. 

Lorsqu'on  a  donné  à  qaelfpi'un  un  mauvais  conseil  que  d'autres 
lui  ont  déjà  donné,  en  est-on  responsable  f"  Qu'est-ce  que  consen- 
tir à  une  inja^tice,  et  ce  qu'il  faut  pour  que  ce  consentement  oblige 
à  la  réparer.  A  quoi  l'on  doit  obliger  un  juge  qui  donne  sa  voix 
à   un  arrêt  injuste.  III.  824. 

A.  quoi  Ton  doit  obliger  un  membre  dune  communauté  ou 
d'un  chapitre  (|ui  donne  sa  voix  à  une  délibération  qui  lait  tort 
au  prochain.  Quand  on  est  censé  coupable  de  l'injustice  pour 
favcir  louée  ou  approuvée.  Quelles  personnes  marque  ce  mot 
palpo.  A  qui)i  l'on  est  obligé  quand  on  a  été  dans  ce  cas.  Si  le 
ca'onmiateur  et  le  médisant  sont  tenus  de  réparer  le  dommage 
qu'ils  ont  causé  en  excitant  par  leurs  discours  une  personne  à 
nuire  à  une  autre.  Si ,  sans  cire  cause  de  finjusiice,  oo  a  em— 
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pêclié  celui  qui  Fa  commise  de  ij   réparer,  on   en  est  respousable. 
Ce  qu'on  appelle  retéleur,  III.  025. 

Ce  qu'il  faut  pour  ne  pas  être  regarde  comme  recéieur.  Cns  oîi 
l'on  est  censé  tel.  iVquoi  e^t  obligé  la  fenmie  d\ui  voleur  cjui  le 
conuoît  pour  tel-  .Si  ne  pouvaut  rien  gagner  sur  son  esprii,  elle 
peut  demeurer  avec  lui ,  et  à  quelles  conditions  elle  le  peut.  A 
quoi  est  obligé  le  mari  d'une  l'emnu^  qui  vole.  A  tjuoi  il  est  tenu 
s'il  s'est  servi  de  ce  qu'elle  a  volé.  A  quoi  sont  obliges  lt'S"pcros 
des  enfans  qui  volent.  Obligation  des  seigneurs,  lorsqu'il  y  a  dis 
voleurs  dans  ieur^  terres,  lll.  32^. 

Si  un  aubergiste  qui  reçoit  chez  lui  un  voleur  avec  les  eflets 
qu'il  a  volés,  est  coupable,  et  en  quti  cas  il  est  obligé  à  restituer. 
En  combien  de  manières  on  peut  piirliciper  à  un  vol.  Obligation 
de  celui  qui  a  profilé  du  vol.  b'il  a  aidé  ou  prèié  la  main  au 
vol,  à  quoi  il  est  obligé.  A.  quoi  est  oblige  le  fadeur  ou  commis 
d'un  usurier.  A  quoi  est  oblit^é  celui  qui  a  prêté  du  poison  ou  des 
armes  à  celui  qu^il  savoit  devoir  en  l'aire  un  mauvais  usage.  A 
quoi  est  obligé  un  domestique  qui  concourt  avec  son  maître  à  uu 
vol,  en  quelque  manière  que  ce  soii,  lll.  3-28. 

Quand  on  eil  censé  coupable  d'une  injustice  en  se  taisant,  ou  en 
ne  s'y  opposant  pas ,  ou  en  ne  la  dcclaïaut  pas.  Pourquoi  Ion 
e>t  obligé  dans  ces  trois  cas  à  re>liiutiou  ,  et  ce  qu'il  faut  pour  y 
être  obligé.  Un  témoin  qui  s'est  tu,  et  qui  n'a  pas  découvert  les 
auteurs  d'un  vol,esl-il  tenu  à  restitution  f"  et  combien  on  dis- 
tingue de   sortes  de  témoins ,  111.    33o. 

Obligations  des  témoins ,  et  cas  où  ils  sont  obligés  de  décla- 
rer ce  qu'ils  savent,  et  cas  où  ils  n'y  sont  pas  obligés,  III.  332. 
Personnes  auxquelles  il  faut  faire  la  restitution.  S'il  suKit  de 
restituer  aux  pauvres.  Si  l'on  peut  restituer  au  possesseur  de  m.\u— 
vaise  foi.  Si  l'on  ne  Ptîut  pas  restituer  sans  s'incommoder  notable- 
ment,que  doit-on  lairei'  111.346. 

Quels  sont  les  cas  où  l'on  ne  doit  pas  restituer  une  cliose  vo- 
lée k  celui  auquel  elle  appartient  "r*  Si  on  peut  se  l'approprier 
alors.  A  qui  Ion  doit  rendre  une  chose  que  l'on  a,  lorsqu'on 
ignore  à  qui  elle  appartient,  iH.  349- 

Ce  qu'on  entend  par  connoissance  du  maître  d'iui  bien  ,  III. 
35o. 

Règles  qu'on  doit  suivre  en  donnant  aux  pauvres  un  bien  dont 
on   ne  conuoît   pas  le  maître,  III.  333. 

Comment  doivent  être  laites  ces  restitutions  aux  pauvres.  Si 
l'on  peut  appliquer  à  ses  propres  besoins  un  bien  dont  on  ne 
connoît  pas  le  maîtr»,  lorscpi'on  est  véritabienicnt  pauvre.  Uègle 
<{u'on  doit  observer  dans  cette  ap[)liLali')n.  lUgle  (pje  doit  suivre 
le  confesseur,  pour  s'assurer  si  la  pauvreté  cnI  véiiiable,  III.  o^\. 
Si  celui  qui  a  pris  une  chose  dùus  l'extrèmo  néces.-ilé  est  obligé 
delà  rendre,  s'il  l'a  encore  en  nature,  lorsqu'il  n'eu  a  plus  be- 
soin ,111.  3'")6. 

Pouiquoi  la  resliluiiwu  doit  égaler  le  lorl  fait  au  prorh  lin.  Si, 

1'    l 
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lorsqu'on  a  volé  un  bien  que  Ton  a  ensuile  vendu,  donné  ou  con- 
eunié ,  Ton  est  obliijé  d  eu  rendre  la  valeur  ,  quoiqu'on  n'en  soit 
pas  dfvenu  plus  riche,  III.  357. 

A  quoi  Ton  doil  avoir  égard,  lorsqu'il  s'agit  de  régler  une 
restitutiou  de  choses  qu'on  a  empêché  une  personne  de  posséder, 
III.  359 

C-!  qu'il  faut  examiner  pour  décider  où  doit  se  faire  la  res- 
titution. Si  celui  à  qui  l'on  doit  restituer  demeure  ailleurs ,  qui 
doit  payer  les  frais  qu'il  en  coûtera  pour  lui  faire  parveiiir,  111. 
36i. 

Si  le  propriétaire  est  liès-éloigné,  ou  si  la  chose  vaut  peu, 
que  faut-il  faire 'f  Lorsque  c'est  l'injustice  qui  fait  rendre  une 
riiose  que  l'on  a  à  autrui,  aux  frais  de  qui  elle  doit  être  rendue. 
Lorsque  la  restitution  est  fondée  sur  un  dommage  causé  ii  un 
tiers,  tt  qui  regarde  sa  peisonne,  à  quoi  l'on  est  obligé,  TII.  362. 

Qui  c>l  obligé  défaire  les  frais,  lorsqu'on  rend  un  dépôt.  Cas 
où  le  dépositaire  semii    tenu  de  payer  les  frais  ,  III.  365. 

Lorsqu'on  rend  une  cliose  mobiliaire  qu'on  avoit  louée  ,  où  il 
faut  la  rendre,  et  qui  doil  en  supporter  les  frais,  III.  366. 

Aux  risques  et  péiils  de  (jui  la  restitution  doit  être  faite.  Lors- 
qu'on envoie  au  propriétaire  une  chose  qu'on  avôit  acquise  de 
bonne  foi  ou  non,  qui  doit  en  supporter  la  perle  si  elle  vient  à 
périr  avant  d'èUe  rendue,  l!l.  867. 

A  quelle  reslitutiou  l'on  est  obligé, lorsqu'on  a  fait  tort  au  pro- 
chain dans  les  biens  s()irituols,  III.  391. 

Restitution  cju'ou  e>l  obligé  de  faire  de  l'argent  qu'on  a  reçu 
pour    faiie   une  chose    à  laquelle  on    étoit   obligé  d'ailleurs  ,  lll. 

Restitution  de  ce  qu'on  a  reçu  pour  faire  une  mauvaise  action, 
111.398. 

Dans  quelles  soi  tes  de  biens  on  peut  faire  tort   au  prochain. 

m.  390. 

Voyez  Impuissance  de  iiestituer, 
Eetbaite. /^or^^  Cure's. 

S. 

ACERDOCE.     Voyez   Pr.ÈTPlSE. 

Sacrement.  Défaut  de  Sacrement.  Voyez  Bigamie. 

Sacrernens.  Ce  qu'on  entend  par  les  Sacremeus  de  la  loi  nou- 
velle. Quille  est  leur  vertu  ,  s'ils  produisent  la  grâce  ,  et  comment. 
Si  leur  vertu  exclut  la  nécessité  des  dispositions  pour  les  rece- 
voir. Si  elles  sont  néceosaiies  abiolument  dans  tous  ceux  qui  les 
reçoivent.  Qui  eU  l'auteur  des  Sacremens.  Raisons  pour  lesquelles 
ils  ojil  été  établis  ,  1.3. 
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Matière,  forme,  malière  éloignée,  matière  proch;iine  d^un  Sa- 
crement ,  1.  5. 

Comment  les  choses  qui  ne  p -urent  être  aperçues  par  les  sens 
peuvent  eue  matière  du  Sacrement.  Si  la  matière  et  la  forme 
diiivent  être  unies  ensemble,  pourquoi  cl  comunnt  elle-  doivent 
i'ètre.  Quelle  interruption  entre  TappliciAlion  de  la  matière  et  la 
prononciation  de  la  lorme  peut  empêcher  qu'il  y  ait  Sacrement, 

S'il  est  permis  de  changer  essentiellement  la  matière  et  la  forme 
d'un  Sacrement ,  et  quand  on  doit  rc^jarder  ce  changement  comme 
essentiel.  Quand  le  changement  de  la  matière  n'est  qu'iiccidentel. 
Quarul  celui  de  la  forme  est  essentiel    ou  accidentel  ,  1.  6. 

Pourquoi  le  changement  accidentel  de  la  forme  ne  rend  pas 
un  Sicrement  nui.  Quand  il  peut  arriver  que  le  changement  ac- 
cidentel des  paroles  devienne  substantiel  parla  mauvaise  inten- 
tion du  ministre.  Ce  qu'il  faudroit  faiie  en  pareil  cas  pour  s'as- 
surer de  l'iiiteotion  du  minisire.  En  combien  de  m;<nièrcs  on  peut 
faire  des  changeni'  us  dans  la  forme  des  Sacremeus.  Quand  Tad- 
dilion,  l'omission ,  la  transposition  et  l'interruption  apportent  un 
changement  essentiel  ou  aecidenlfl  à  la  forme  du  Sacieinent,  I.  7. 

Dilfércnce  qu'il  y  a  d'une  interruption  entre  deux  syllabes  d'un 
même  mot  ,  et  celle  qui  se  fait  eiitie  deux  mots.  En  combien  de 
manières  on  peut  corrompre  les  paroles  sacramentelles.  Ce  qu'oa 
doit  penser  du  défaut  de  prouoncialion  de  la  fornic  fait  par  inad- 
vertance,  par  ignorance ,  ou  par  défaut  df  langue,  l.  9. 

S'il  est  permis  aux  ministres  particuliers  de  changer  volontaire- 
ment la  malièieou  la  forme  des  Sacremcîis.  Quatid  le  péché  de  ce 
changement  doit  être  rt^ardé  comme  mortel.  Péché  (ju  il  y  a  de  se 
servir  d'une  matièie  douteuse  ,  hors  le  cas  d'une  extrême  nécessité, 
et  en  quel  cas  il  sernit  pcniu's  de  s'en  servir,  1.    11. 

Précautions  qu'il  (aul  prcndie  lorsqu'on  croit  devoir  réitérer  un 
Sacreruent  en  certains  cas.  Si  tous  les  Sacremens  contiennent  la 
grâce  qu'ils  signifient,  el   comment  on  nonuno  cette  griice.  I.    i3. 

Si  ceUe  glace  a  ses  degrés  de  perfection  ,  et  si  elle  peut  aug- 
menter, Qu(  l>  sont  les  Sacremens  (jui  produisent  par  eux- niènres 
le  ])remier  degré  de  la  grâce  sanctihiinte  ^  et  quelle  grâce  produisent 
les  autres  grâces  particulières  qu'ils  produisent  outrt;  la  grâce 
sanctiiiantc;  •  el  conmienlon  les  nomme.  Quels  sont  les  Sacremens 
qui  impriment  caractère.  Ce  que  c'est  que  ce  caractère  et  quel^  est 
son  effet,  I.   14. 

Ministre  des  Sacremens.  Pourquoi  Dieu  a  employé  les  hommes 
dans  radminislration  des  Sacremens.  Si  tons  les  hommes  indilléiem- 
ment  sont  nunisirt's.  Ce  (pi'il  faut  faire  pouradmim'str(  r  validement 
nn  Sacrement.  Ce  qu'on  doit  penser  d'un  Sacrement  administré  par 
Iiabilu<le  ,  dans  le  rlélire  ,  ou  dans  l'ivresse.  Ce  fcju'il  faudroil  ftirc 
dans  le  doute  bien  fondé  de  la  validité  de  ce  Sacrement.  S'il  Cit 
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nécessaire  que  le  rninislre  d'îui  Sacrement  ait  intention  d'en  pro- 
duire lefFe'.  Si  le  défaut  de  loi  et  de  sainteté  dans  le  ministre  em- 
pêche seul  Ja  validité  du  Sacrement  qu'il  confère,  et  s'il  peut  nuire 
à  ceux  qui  le  reçoivent  de  sa  muin.  D'où  les  Sacremens  tirent  leur 
force,  1.    16. 

Crime  de  celui  qui  admitiistre  un  Sacrement  en  élat  de  péché 
mortel.  Ce  que  doit  laire  un  prêtre  avant  d'adnnnistrer  un  Sacre— 
meut.  Précautions  que  doivent  prendre  les  prêtres  pour  inspirer 
aux  peuples  de  recourir  à  eux  avec  confiance  pour  l'administration 
des  Sacremen*,  I.    18, 

Ce  que  doit  faire  un  prêtre  pendant  qu'il  administre  un  Sacre- 
ment et  après  lavoir  adnîinistré.  Un  prêtre  peut-il  exiger  quel- 
que chose,  faire  quelque  convenliou  ,  recevoir  ce  qu'ion  lui  offre 
pour  l'adminislralion  d''ua  Sacrement,  et  eu  particulier  de  celui  de 
Pénitence,    I.   20. 

Sujet  des  Sacremens.  Qui  peut  recevoir  les  Sacremens.  Si  tous 
ceux  qui  sont  hapii>éssont  capables  de  recevoir  tous  les  antres  Sa- 
cremens. S'il  faut  dans  lesadulies  (juelque  intention  ou  voionîé  de 
les  recevoir,  et  si  on  peut  les  adminisîrer  à  celui  qui  n''en  auroit 
aucune.  Si  un  Sacrement  administré  à  un  adulte  contre  sa  volonté 
seroit  valide  .  et  de  quels  Sacremens  cela  doit  sVntendre.  I.  22. 

Ce  que  doit  faire  un  prêtre  à  qui  on  demande  un  Sacrement 
pour  un  insensé  qui  a  de  bon-intervalles  ,et  ce  qu'il  doit  faire  pour 
les  sourds  et  muets  de  naissance.  Pounjuoi  l'Eglise  a  établi  plu- 
sieurs cérémonies  dont  elle  exige  Tobservation  dans  Tadministra— 
lion  des  Sacremens  \  si  on  peut  les  omettre  ou  les  changer  de  sa  pro- 
pre autorité.  Ce  que  dit  Ià-<lessus  lo  concile  de  Trente,   1.  23. 

S'il  est  permis  aux  prêtres  d'administrer  les  Sacremens  en  ha- 
bit court.  Ordonnances  du  diocèse  de  Toulon  à  cet  égard.  Com- 
ment les  prêtres  doivent  traiter  tout  ce  qui  sert  à  Tadministratioa 
des  Sacremens,  1.  n^. 

Sacrifice.  Excellence  du  sacrifice,    I.  go. 

La  variété  des  saciilices  de  l'ancienne  loi  ,  réunis  dans  le  sacri- 
fice de  la  messe.  T.  95. 

Si  le  sacrifice  de  la  messe  n'est  qu'une  simple  mémoire  de  la 
mort  de  Jésus— Christ.  Qui  est  celui  qui  offre  principalement  au  Sa- 
crifî(.e  de  la  messe.  Si  les  évêque>  et  les  prêtres  sont  véritablement 
sacrificateurs  dans  cette  grandcaclion  ,et  pourquoi  ils  le  sont,  ibid. 

Sa«rilegicm.  Vide  Lcxxjp.ia. 

Sages-fe3imes.  Choix  qu'il  faut  faire  des  sages-femmes  ,  leurs 
devoirs  ,  l.  76. 

Ce  qu'il  fiut  leur  défendre.  Instructions  qu'il  faut  leur  donner. 
Sermeui  qu'il  faut  leur  faire  prêter ,  I.  77. 
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Sanguips.  Caractère  de  ceux  qui  sont  sanguins.  Voyez  Penitens. 

Satufaction.  Ce  que  dit  le  concile  de  Trente  sur  la  saUsIaciion. 
Piaisou  qui  prouve  la  nécessité  de  la  satisfaction  ,  I.  85y. 

Doctrine  de  l'Eglise  sur  la  satisfaction.  Quels  sont  les  effets  de 
la  salisfaciiou.  Par  quelles  œuvres  nous  salisfaisotis  à  Dieu.  Motif» 
de  confiance  que  doivent  nous  donner  les  œuvres  satisfactoires. 
Ces  œuvres  ne  diminuent  rien  du  bieoiaitdela  mort  de  Jésus- 
Christ.  Quelle  est  la  plus  efficace  de  toutes  les  manières  de  satis- 
faire à  Dieu.  Pourquoi  la  pénitence  imposée  par  le  confesseur  ,  a 
cette  vertu,    1.   8ii8. 

Si  la  satisfaction  est  partie  essentielle  du  Sacrement  de  Pénitence. 
Esprit  de  FEglise  dans  l'imposition  de  la  péiiitmce  publique.  Si 
labolilion  delà  péLiitence  |)ublique  a  ôié  Tobligation  de  satisfaire  à 
la  justice  de  Dieu.  Doctrine  du  concile  de  Trente  sur  la  nécessité 
et  Fuiiliié  des  œuvres  extérieures  de  la  Pénitence  ,  1.  869. 

Si  la  délicatesse  des  pénitensest  uu  motif  suflisaul  poiir  autoriser 
les  confesseurs  à  les  exempter  de  la  pénitence.  Comment  on  doit 
r"g>:rder  la  doctrine  qui  ne  regarde  la  pénitence  que  comme  une 
vertu  purement  intérieure  ,   1.  873. 

Satisfaction.  Règles  pour  imposer  les  pénitences  qui  servent 
de  satisfaction.  Moyen  de  trouver  un  juste  tempérament  pour  les 
}>énitences  extérieures.  Deux  excès  à  craindie  en  ce  point.  Ce  que 
doit  faire  un  confesseui  pour  arrêter  les  péni'.ens  indi>>cret>i ,  1.   877. 

Si  le  pénitent  a  long-temps  marché  dans  les  voies  de  Tiniquiié  ^ 
ce  qu'on  doit  lui  prescrire.  Un  confesseur  doit  examiner  les  forces 
du  pénitent  en  lui  imposant  des  œuvres  de  pénitence.  Attention  à 
faire  >ur  ce  point.  Ce  que  doit  observer  le  confesseur  sur  la  nature 
des  dilférenlts  œuvres  pénibles  à  impo.er   aux  penilens  ,  I.    880. 

Si  les  fwrces  manquent  au  pénitent  pour  les  œuvres  extérieures 
de  pénitence  ,  ce  qu'on  doit  lui  dire  ,  I.   881. 

Commeut  il  faut  sy  prendre  pour  inspirer  la  mortification  au  pé- 
nitent ,  I.  882. 

Il  est  important  de  leur  apprendre  à  nioriilier  leurs  passions;  et 
quelle  passion  sur-tout  il  faut  s'attacher  à  leur  laire  combattre, 
1.  88  î. 

Quelles  doivent  être  les  pénitences  que  les  confesseurs  imposent. 
S'il»  sont  oliligés  de  se  conformer  aujouid'lmi  à  ranci'nne  di«ici  — 
plioe  pour  fimpos-fion  delà  pénitence.  Siint  Cliarlis  ordoniur  aux 
confesseurs  d'afiprendre  le!»(aui>ns  pcnUtMiiiaux  ,  cl  pourquoi.  Ce 
qu'où  devroii  dire  tl'un  tonfesseui  ipii  suivrolt  à  la  hltie  ces  ca- 
nons. Si  les  conlusseurssoiil  le-,  maîtres  d'impo.^ei  aux  pérliturs  d(s 
s;<li»faclions  a  leur  gré  .  et  f»('ur(|'.i<<i  ils  sont  ohli^^cs  d'imposer  des 
pénitences  proportionnées  aux  crinns  et  à  l'etai  des  péniiens., 
1.  88(i. 

Ce  que  doit  faire  un   confesseur  pour  éviter  tout  excès.  Ce  qu'il 
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faut  ordonner  à  ceux  qui  soûl  sujets  à  J'impurelé  ,  ou  aux  excès  de 

bouche,  1.  888. 

Ce  qu'il  faut  ordonner  aux  avarœ ,  à  ceux  qui  ont  pris  le 
bien  d'autrui.  Ce  qu'il  do't  observer  en  leur  ordonnant  des  aumô- 
nes. Cequ'il  faut  ordonner  aux  médisans ,  aux  orgueilleux,  aux 
curieux  ,  I.  889. 

Ce  qu'ail  faut  ordonner  à  ceux  qui  sont  colères  ,  à  ceux  qui  ont 
des  inimitiés,  à  ceux  qui  sont  oisifs,  aux  personnes  tièdes  et  indé- 
votes, à  ceux  qui  blasphèment  ou  jurent  le  saint  nom  de  Dieu  , 
I.  891. 

Ce  qu'il  faut  ordonner  aux  impies  et  aux  libertins  •,  à  ceux  qui 
ont  négligé  d'apprendre  re  que  tous  leschréliens  doivent  savoir.  A 
ceux  qui  n'on'.  pas  sanctifie  les  dimanches  tt  les  fêtes.  A  ceux  qui 
désobéissent  à  leurs  parens  ou  à  leurs  supérieorso  Outre  ces  péni- 
tences particulières ,  il  y  en  a  d''auii'es  générales  que  les  coufeîseurs 
peuvent  imposer,  et  (juclits  ,  I.  898. 

Quel  est  le  remède  le  plus  rfficace  pour  rompre  les  mauvaises 
habitudes,  et  pour  empêcher  les  rechutes.  Ce  qu'il  faut  observer 
en  oi'doDnant  des  jeûnes.  Quel  jeûne  on  peut  prescrire  aux  gens  diî 
travail.  A  qui  il  faut  sur— tout  ordonner  l'aumône,  I.  896. 

Cf  qu'il  faut  observer  en  donnant  des  pénitences  conditionnelles, 
I.  899.    _ 

A  quoi  un  confes'ieur  doit  encore  avoir  égard  en  donnant  des 
pénitences ,  ï.  900. 

Ln  Confcîseur  doit  fiire,  en  conduisant  les  autres,  sa  principale 
étude  de  la  douceur.  Règles  qu'on  peut  donner  eu  généial  sur  celle 
douceur,  T.  902. 

Ce  qu'on  doit  penser  des  confesseurs  qui  ordonnent  la  même 
pénitence  pour  toutes  sortes  de  péchés.  Si  on  peut  donner  pour 
pénitence  de  communier  ,  I.  904. 

A  quoi  on  doit  prendre  garde  tn  imposant  pour  pénitence  la  pri- 
vation de  la  communion.  Si  le  conlesseur  peut  imposer  des  péni- 
tences qui  préjudicient  à  un  tiers,  ou  qui  empêchent  le  pénitent 
de  satisfaire  à  ses  autres  devoirs.  Si  on  peut  chuuger  la  pénitence 
hors  du  sacré  tribunal ,  I.  905. 

Si  le  confesseur  doit  avoir  égard  à  la  rechute  du  pénilenlpour 
lui  imposer  une  plus  sévère  pénitence.  Si  on  peut  imposer  pour 
pénitf Dce  des  œuvres  auxquelles  le  pénitent  est  d'ailleurs  obligé.  11 
faut  détc!  miner  au  pénitent  le  temps  (jue  doit  durer  la  pénitence 
qu'on  lui  impose  ,  1.   907. 

.Si  on  doit  toujours  avoir  égard  aux  demandes  de  certains 
pénitens,  (jui  veulent  Cfu'on  leur  en  impose  dauslères.  Si,  lorsque 
les  pcnilens  ont  scandalisé  le  public  par  leur  vie  criminelle  ,  on 
peut  leur  imposer  une  pcniicnce  publique.  Si  un  confesseur 
peut  imposer  pour  pénileoce  d'entrer  en  religion  ou  de  faire  vœu 
de  chasteté,  I.  909. 

Obligation  du  pénitent  d'accomplir  la  pénitence  imposée  par 
le  confesseur.  Ce  que  doit  faire  celui-ci ,    si  le  pcuiteat   refuse 
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une  pénitence  juste  et  convenable.  Le  pénitent  peut  représenter 
les  dinicullés  qu'il  trouve  à  Tacconaplir.  Péché  que  Ton  commet , 
en  omettant  volontairement  et  sans  cause  légitime  la  pénitence 
imposée,  1.   911. 

Si  le  pénitent  est  oblige  d'accomplir  par  lui-même  la  péni- 
tence. G)Qdamnp.tion  de  la  doctrine  contraire.  En  quel  temps  la 
péniience  doit  s'accomplir ,  soit  que  le  temps  soit  prescrit  ou 
Eon  ,  péclié  que  l'on  commet  en  différent  de  faire  sa  pénitence. 
Dans  quel   esprit  on  doit  Taccomplir,  1.    91 3. 

Si  on  est  obligé  toujours  de  commencer  au  moins  k  satisfaire 
pour  ses  péchés  avant  de  recevoir  l'absolution.  Doctrine  con- 
damnée ,  règles  qu'on  doit  suivre  sur  cette  queslion.  Cas  où  un 
confesseur  peut  obliger  un  pénitent  d'accomplir  la  pénitence  en 
tout  ou  en  partie  avant  l'absolution,  1.  gi4- 

Scandale  ou  homicide  spirituel.  Ce  que  c'est ,  son  énor— 
mité,  et  en  quelles   occasions    on   le  commet,  IV.    266. 

Par  le  scandale  on  pèche  contre  la  charité  et  contre  la  justice, 
obligation  de  l'exprimer  en  confession.  Détail  de  ceux  qui  sont  dans 
ce  cas  ,  IV.  267. 

L'obligation  de  réparer  le  scandale  est  un  devoir  de  justice  \ 
sa  difficulté,   manière  de  le  faire, IV.  269. 

Sceau  de  la  confession.  Vojez  Secret,  de  la  confession. 
Scrupule.  Ce  que   c'est.  Pourquoi   il    est  difficile  de    guérir 
ce   mal.  Quels  sont  les  symptômes  de  cette  maladie  ,  et  combien 
il  y   en  a  ,  I.  611. 

Dispositions  ordinaires  des  scrupuleux.  Ce  qu'il  faut  examiner 
en  eux  lorsqu'ils  se  présentent.  Si  on  peat  avec  le  même  remède 
guérir  tous  les  scrupuleux.  Premier  remède  à  leur  donner,  une 
soumission  sans   borne  ,  1.   612, 

Second  moyen,  s'appliquer  à  connoître  la  cause  du  scrupule. 
Ce  qu'il  faut  pour  parvenir  à  c<ntt^  connoissance.  Le  confesseur 
doit  approfondir  d'abord  clia(|ue  article  des  doutes  du  pénitent; 
lui  répondre  loujoius  d'un  ton  assuré,  lui  défendre  de  répeter 
une  seconde  fois  ses  doutes.  D.mger  de  ses  répétitions.  Si  on 
peut  quelquefois  coiidesrxndre  à  ses  inquiétudes,  1.  6i3. 

Si  on  doit  quelquefois,  quand  il  est  opiniiÀîie,  le  traiter  avec 
sévérité  et  lui  différer  les  Sacremens.  Premier  conseil  qu'un 
confesseur  doit  «Innncr  aux  scrupuleux  ,  la  prière.  vSecond  con- 
seil, leur  prouver  qu'ils  sont  scru|)uleux.  En  (piel  sens  on  doit 
dire  au  scinpulenx  ,  (lu^il  doit  se  déterminer  hardiment  à  agir 
contre  ce  scrupule,  I.   61 4' 

Pourquoi  h;  scrupuleux  ne  doit  pus  croire  que  son  confesseur 
le   trompe,   et  qu'il   ne  connoît   pas  assez  l'état  de  ta  conscience, 

1.  fiiB. 

Si  le  scrupuleux  dit  qu'il  a  agi  dans  le  doute  qu'il  fusoitnial, 
qiicll(!  preuve  on  peut  lui  «lonner  (|ue  sa  crainte  el  son  doute 
n'étoienl  (juc  dans  rimaginuliun.  Kegle  genéialc  a  lui  donner  sur 
pareille   craiule,l.  <Ji9. 
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Si  on  doit  traiter  duiemcnt  le  scrupuleux  à  cause  <3u  peu  de 
profit  que  Ton  lait  avec  lui.  E.cmcde  qu'on  doit  lui  prescrire  pour 
lui  faire  éviter  le  chagriu  et  la  mélancolie.  Si  on  peut  lui  don- 
ner de  longues  prières  vocales  à  réciter,  et  de  rudes  pénitences 
à  faire.   Ce  qu'il    faut   sur-tout  lui  prescrire,!.   621. 

Sur  quoi  on  peut  pfrm''ltre  aux  scrupuleux  de  s'examiner.  Si 
on  doit  les  croire  facilement,  lorsqu'ils  assurent  avoir  cousenti 
à  la  tentation.  Devroit-on  les  croire,  s'ils  disoient  qu'ils  sont  prêts 
à  jurer  qu'iU  ont  consenti,   1-  622. 

Ce   qu'il  faut  ordonner  à  ces  sortes  de  scrupuleux,    I.    624. 

Ce  qu'on  doit  dire  à  ceux  qui   ont  des  doutes  sur  la  foi,  1.  bi-j. 

Comment  doit  se  conduire  le  confesseur  auquel  le  scrupuleux 
demande  à  recommencer  ses  conlessions  ,  et  ce  qu'il  doit  lui 
représenter.,   I.  629. 

Ce  que  doit  faire  un  confesseur  pour  obvier  à  ces  sortes  de 
scrupules.  Que  (audroit-il  faire  s'il  s'opiniâtre,  et  qu'il  persiste 
à  refuser   d'obéir,   1.  63 1. 

Deux  maximes  des  maîtres  de  la  vie  spirituelle  sur  les  scru- 
puleux qui  en  reviennent  toujours  à  l'intégrité  de  la  confession. 
Abus  que  causent  1<  s  confesseurs  qui  out  la  lAclie  complaisance 
de  consentir  à  la  réitératiou  de  confession  de  ces  sortes  de  scru- 
puleux,   I.    633. 

Ce  qu'ion  doit  faire  lorsqu'une  personne  ne  peut  se  résoudre 
à  communier,  parce  cju'elle  croit  avoir  omis  un  péché  morteî 
en  se  confessant.  S'il  faut  être  assuré  que  cette  peine  ne  vient 
que  de  scrupule,  1.  636. 

Si  on  doit  toujours  regarder  cette  peine  comme  scrupule. 
Maux   que    cause  le  scrupule  sur  les   prières  d'obligation,  ].  Gij. 

Remède  pour  se  défaire  des  scrupules  à  l'occasion  des  dis- 
tractions dans  les  prières.  Il  ne  faut  jamais  consentir  que  le  scru- 
puleux répète  ses  prières.  Mal  qui  naît  de  cette  répétition.  Ce 
qu'il  faut   lui   représenter  là- dessus,    1.  689. 

Remède  pour  guérir  ceux  qui  sont  scrupuleux  par  petitesse 
d'esprit.,   1.  642. 

Remède  pour  guérir  ceux  qui  le  sont  par  humeur  mélan- 
colique,  1.  644* 

Remède  pour  ceux  qui  le  sont  pnr  légèreté  d'esprit.  Pourquoi 
Dieu  permet  quelquefois  que  certaines  âmes  soient  tourmentées 
par   le  scrupule,    1.  64^. 

Mauvais  effets  que  produisent  les  scrupules  qui  sont  l'oeuvre 
du  démon,  1.  64;. 

Secket.  Sur  quoi  est  fondée  l'obligation  de  garder  Je  secret 
natuj'el.  Ce  que  c'est  que  le  secret  (pnventionnel.  A  quoi  il 
oblige,  et  sur  quoi  est  fondée  l'obligation  de  le  garder,  IV.    295. 

Violement  du  secret,  quel  péché  il  est  de  sa  nature  ,  à  quoi 
Pst  obligé  relui  qui  le  viole.  Quatre  cas  où  l'on  seroit  oblige 
de  révéler  le  secret.  Deux  circonstances  où  il  n'est  pas  permis 
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de  révéler  le  secret  même  au  péril  de  sa  vie.  S'il  est  permis  de 
d<'cacheier  les  lettres  d'autrui  .ou  de  les  lire,  quand  on  les  trouve 
décachetées,  mais  dans  un  endroit  secret.  Quatre  cas  où  il  est 
permis  de  décacheter  les  lettres  dautrui,  IV.    296. 

Lettres  qu'un  supérieur  ou  une  supérieure  de  communauté 
ne  peuvent  pas  décacheter,  ni  lire,  IV.  298. 

Secret  de  la  confession.  Par  quelle  loi  un  confesseur  est 
obligé  à  un  secret  inviolable  sur  ce  qu^il  sait  par  la  confession. 
Quel  seroit  le  danger  de  la  liberté  de  révéler  ce  qu'on  sait  par 
la  confession,  I.   674» 

A  quoi  les  lois  ecclésiastiques  condamnent  celui  qui  le  viole. 
S'il  est  permis  en  quelque  cas  au  confesseur  de  révéler  ce  qu''il 
sait  par  la  confession.  Si  le  danger  de  la  perte  de  la  vie  ou  de 
tous  ses  biens  peut  autoriser  à  le  violer.  vS'il  y  a  quelque  puis- 
sance qui  puisse  y  obliger.  Ce  que  devroit  répondre  un  con- 
fesseur, si  un  juge  vouloit  le  fnicer  à  dire  ce  qu'il  sait  par  1% 
confession.  Si  les  lois  civiles  punissent  la  violation  du  secret,  1. 
673. 

Ce  que  doit  taire  le  confesseur  en  vert!i  de  la  loi  qui  Poblige 
au  secret.  Si  le  confesseur  peut  dire  ce  qu"'il  a  entendu  pendant 
la  confession  ,  lorsqu'il  s'agit  de  choses  qui  n'ont  aucun  rapport 
au  péché  du  pénitent.  S'il  peut  parler  du  péché  du  pénitent  h 
celui  qui  en  est  complice  et  qui  s'adresse  à  lui.  Ce  que  doit 
faire  le  confesseur  lorsque  ce  dernier  pi^nitent  nie  d'éire  cou- 
pable du  péché  que  le  premier  a  déclaré  avoir  commis  avec  lui. 
Si  le  confe>5eur  peut  parler  au  pénitent  de  ses  péchés  hors  le 
tribunal,  I.   677. 

En  quel  cas  un  confesseur  peut  demander  au  pénitent  la  per- 
mission de  parler  des  péchés  qu'il  lui  a  confessés.  Précautions  à 
prendre  pour  demander  teite  permission  et  pour  s'en  servir.  C/om- 
ment  on  viole  directpment  ,  et  comment  indirectement  le  sceau 
de   la  confession,  I.  679. 

Si  on  peut  sr  servu'  de  la  connoissanre  qu'on  a  par  la  con- 
fession pour  remédier  aux  désordres  d'une  paroisse  ,  ou  pour 
prêcher  contre  des  abus  qui  y  régnent.  La  règle  est  qu'un  con- 
fesseur s'abstienne  de  parler  de  ses  pénitens,  même  de  leur» 
vertus.  Précautions  que  doit  prenrlre  un  confesseu'-  \  lorsque  le 
pénitent  lui  demande  un  ctitificat  de  sa  confession.  Forme  de  ce 
certificat.  Nature  du  péché  d'un  conftfseur  qui  viole  le  secret 
de  la    coiifes-'ion.    I.   682, 

Si  un  confesseur  peut  se  servir  pour  la  conduite  e:itéricnrc  de 
ce  qu'il  sait  par  la  confession.  Loi  qui  le  défend  aux  supérieur» 
de  communauté,  et  motifs  de  cette  <lé('ensc.  Si  le  confesseur  pc»>t 
parler  de  re  qu'il  sait  encore  par  une  autre  voie  que  la  confes- 
sion. Ce  qu'il  devroit  faire  dans  ce  dernier  cas,  s'il  étoit  inter- 
rogé par  Je  juge.  Si  on  peut  approuver  les  histoires  que  font 
,iouvcnt  les  cyufcsieurs  sur  ce  qu'ils  ont   entendu  en   confession. 
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S'il  faut  que  la  confession  soit  sacramentelle,  pour  que  le  con- 
fesseur soit  obligé  au  secret,  et  quand  elle  est  censée  «elle.  Si 
robligation  du  secret  ne  regarde  que  le  confesseur.  Celui  qui  a 
servi  d'interprète  au  pénitent,  et  celui  qui  auroit  trouvé  la  con- 
fession écrite,  y  sont-ils  obligés,  1.  G84. 

Si  le  pénitent  est  oblige  au  secret  sur  ce  qui  s'est  passe  entre 
lui  et  le  coiilesîcur.  En  quel  cas  un  pénitent  peut  parler  de  ce 
qui  s'est  passé  au  tribunal  ,  et  avec  quelle  précaution  il  doit 
le  faire.  Mauvaises  suites  de  findiscrétion  d'un  pénitent  qui 
sans  raison  divulgue  ce  qui  s'est  passé  entre  lui  et  son  confesseur, 
et  ce  que  doit  faire  celui-ci,  s'il  en  souû're.  Si  c'est  pécher  contre 
le  sceau  de  la  confession,  que  de  révéler  un  secret  qu'on  a 
reçu  sous  ce  sceau.  Si  on  peut  révéler  quelquefois  ce  secret,  1. 
686. 

SÉPULTURE.  Pourquoi  l'Eglise  a  établi  la  sépulture  solennelle 
des  morts ,  11.  88. 

Les  prêtres  doivent  faire  cette  fonction  avec  piété.  Décence  k 
observer  quand    on  ensevelit  les  corps  morts  ,  11.  90. 

Manière  d'ensevelir  les  ecclésiastiques.  Et  les  laïques.  Les  curés 
doivent  empêcher  les  veillées  de  jeunes  personnes  de  dilférent 
sexe  auprès   des    morts,   11.  ibid. 

On  ne  doit  pas  enterrer  les  morts  avant  les  vingt-quatre  heures. 
Exceptions  de  cette  règle.  On  ne  doit  jamais  le  faire  avant  le 
soleil   levé,  ni   après  le  soleil  couché  .  Il,  93. 

Ancienn<rté  de  l'usage  des  cierges  dans  les  enterremens ,  et  ce 
que    rt'présente  ce   cierge  allumé,  11.  99. 

A   qui  il  faut  refuser  la  sépulture  ecclésiastique,  11.   100. 

Si  les  prêtres  peuvent  assister  aux  enterremens  des  enfans  morts 
sans  Bfiplême.  Pourquoi  il  convient  qu'il  y  ail  un  lieu  disliugué 
dans  le  «imetière.  et  séparé  des  adultes,  pour  les  enfans  baptisés. 
Dans  les  enterremens  des  enfans  baptisés,  on  doit  bannir  tout 
ce  qui  ressent  le  deuil  ,  11.    102. 

Ce  dont  les  curé»  doivent  instruire  leur  peuple  à  cet  égard, 
11.   io3. 

Sermeî«t.  Obligation  du  serment.  Quand  on  est  étroitement 
obligé   d'exécuter   tes  promesses  coniîrmées  par  serment.    IV.  180. 

Quel  péché  est  la  violatieu  du  serment.  Quand  lobligalion 
d'exécuter  une  piomesse  confirmée  par  le  serment,  passe  aux 
héritiers,  IV    181. 

Si  le  serment  extorqué  par  injustice  oblige.  Si  le  serment 
extorqué  par   crainte    nicrae    injuste,  oblige  ,  1V\    iSî. 

Qu  nd  le  serment  condilionuel  oblige.  Si  le  serment  sans  in- 
tention de  juter  oMige.  Si  le  serment  fait  avec  intention  de  jurer, 
mois  sans  intention  de  s'obliger,  oblige.  Comment  doit  être  re- 
garde   le  sernient  de  garder    les  statuts    d'un  coips,  IV.    186. 

Diliéreuce  entre  le  serment  de  garder  les  statuts,  elle  serment 

de 
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de  garder  ce  qui  est  coiileuu   dans  ces  statuts.  Si  un  statut  cesse 
d'être  observé,  est-il  pour  ce/a  cené  netre  plus  en  vigueur,  IV. 

Deux  sortes  de  causes  exemptent  de  Tobligalion  de  garder 
un  serment.  Il  peut  aniver  eu  trois  manières  du  côté  de  la  per- 
sonne qui  jure,  qu'elle  ne  soit  pas  obligée  à  garder  son  serment. 
Trois  conditions  sous-enl^ndiies  cl  supposées  de  droit  ou  selon 
Il  coutume,  qui  empêchent  l'obligation  de  garder  le  serment, 
IV.    191. 

Trois  causes  qui  viennent  de  la  matière  du  serm  ni,  et  qui 
exemptent  de  son  obligation.,  IV.    193. 

Si  ces  causes  regardent  le  jurement  assertoîre.  Cuises  par- 
ticulières qui  exemptent  de  Tobligalion  du  serment.  Ce  que  doit 
faire  un  confesseur  dans  le  doute,  si  les  causes  suffisent  pour 
cette  exemption  ,  IV.   196. 

Comment  peut  cesser  l'oblii^alion  d'un  serment  qui  a  élé  faîî 
à  Dieu  et  pour  Dieu,   IV.    199. 

Si  tous  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  dispenser  des  vœux  .  pouvcnt 
dispenser  du  serment.  De  quels  sermens  les  évêques  peuvent  dis- 
penser. Six  causes  légitimes  pour  dispenser  du  serment  prornis- 
soire  fait  k  Dieu.  Sentiment  de  l'Eglise  gallicane  sur  le  serment 
de  fidélité   fait  au  roi,   IV.   -200. 

Cinq  cas  où  Pon  peut  dispenser  d'un  serment  pioniissoiie  de 
particulier   à  particulier,   IV.    2o3. 

Cas  oîi  le  prince,  ceux  qui  le  représentent.,  et  les  juges  sé- 
culiers peuvent  empêcher  qu'ion  ne  contracte  Tobligalion  du  ser- 
ment. Trois  cas  où  les  magistrats  laïques  dispensent  indirecte- 
ment de  Tobligation  du  serment.  Comment  peut  *e  faire  la  com- 
în'itation  du  serment  fait  en  faveur  d'un  tiers.  Les  seinieus  fait.*; 
à  Dieu  et  pour  Dieu,  ne  peuvent  se  commuer  en  quelque  chose 
de   moindre,  et  pourquoi  ,  IV.   rto^. 

Comment  on  doit  raisonner  du  serment  comminatoire  ^con  — 
ditions  qu'il  doit  avoir  pour  obliger  ,  et  quand  la  cause  est  réputée 
avoir  cessé  ou  être  chang''e.  Quatre  règles  à  suivre  dans  finter- 
prétation  du  serment,    IV.   20 j. 

Propositions  condamnées  sur   la   matière  du  serment ,  IV.  208 

Simonie.  Ce  que  c''est.  On  tombe  dans  la  simonie,  lorsqu''on 
donne  de  Tor  ou  de  Targetit  pour  l'acquisition  d'une  chose  sainte. 
Autres  manières  d'y   tomber  ,  lll.  'j8. 

Doctrine  sur  la  simonie  condamnée.  Deux  sortes  de  simonies^ 

m.  nç).     ^ 

Ce  que  c'est  que  simonie  mentale,  conventionnelle  et  réelle. 
Quel  crime  est   la    simonie,  lll.    81. 

Il  ne  peut  y  avoir  légèreté  de  nittièrc  on  fait  de  simonie.  T.n 
quel  cas  on  ne  commet  pas  de  simonie  en  dounant  ou  en  recevan* 
le  temporel  pour  le  spirituel  ,  lll.  H3. 

Si  c'est  simonie  d'ixiger  une  réliibulion  plu»  fort«  que  ccll*^ 
Table  cc'acrtJlc.  i 
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qui  est  fixée  par  Tévêquc  diocésain.  S'il  y  a  des  peines  dans  l'exer- 
cice du  saint  niinislèrc.,  qui  exi^-.isenl  de  siaioaie  eu  recevant  le 
tempjrel  pour   le  spirituel ,  Ili.  85. 

Si  l'on  peut  sans  simonie  se  rédinicr  par  argent  ou  autrement 
«le  la  vexation  injuste  par  laquelle  on  est  empêché  d^avoir  un 
fcicn  spirituel  auquel  on  a  droit.  Observations  à  faire  sur  ce 
sujet  ,  m.  86. 

Si  ion  peut  sans  simonie  se  désister  du  droit  qu'on  a  sur  un 
bénéfice,  et  le  ccdir  à  condition  (ju'on  recevra  une  certaine 
somme  pour  les  frais  qu'on  a  fjils  en  plaidaut  pour  se  défendre 
contre  celui  à  qui  l'on  Cf-de  son  droit.  Ce  que  })eut  exiger  celui 
qui  cède  s  .0  bénéfice.  Trois  sortes  de  présens  qui  rendent  cou- 
pable de  simonie.  Ce  qu'on  entend  par  présent  de  /a  nrain  ,  munus 
à  jnanu^   III.  88. 

Ce  que  c'est  que  présent  de  la  lansjue,  luunus  à  Ungud.  Sen- 
timent  des  saints  Pères  Ik-dessus .  111.   90. 

Ce  que    c'est  que  munus  ah   ohseqaio  .^  III,  93. 
Si  l'on   peut  sans  simonie  exiger  quelque    chose  pour  l'admi- 
nistrai ion  des  SacremeiLS.  Si  Ton  peut  même  recevoir  ce  qui  est 
offert  gratuitement,  111   C)S. 

SM  est  permis  do  demander  ce  qui  est  lixé  par  les  règlemens  du 
diocèse.  Les  bénrlices  même  à  raison  de  leurs  revenus  sont  ma- 
tière à  simonie,    Ul.    10!. 

Ce  qu'un  appelle  pei  mutation  triangulaire  ^  si  elle  est  per- 
mise. Il  y  a  simonie  dans  rechange  d'actions  pour  disposer  des 
bénéfices,  et  ce  que  c'est  que  cet  échange  d'actions.  Lorsqu'une 
résignation  sous  pension  est  accompagnée  d'un  pacte  par  lequel 
le  résign.'itaire  s'oblige  à  raclutcr  cette  pension  lorsqu'il  sera  en 
possession,  y  a-l-il  simonie,   III.  \o'i. 

Condition  nécessaire  pour  qu'il  n'y  ait  pas  simonie  en  don- 
nant quelque  chose  par  reconnoissancc  ii  celui  dont  on  tient  ua 
bénéfice.  Si  l'on  doit  se  démettre  de  son  bénéfice  lorsqu'on  ap- 
prend qu'on  Ta  eu  par  une  simonie  à  laquelle  on  u'u  pas  eu  de 
ptart,  et  si  l'on  peut  se  le  faire  conférer  de  nouveau.  Ce  qu'il 
faut  pour  que  levêque  puisse  le  lui  conférer  de  nouveau.  Si  ce 
bénéficier  est  obh'gé  de  restituer  \ts  fruits  du  bénéfice.  Si  foa 
peut  sans  simonie  donner  de  fargent  pour  délouiner  une  oppo- 
sition qu'en  veut  faire  à  son  élection  ou  nomination.  Si  l'on 
peut  sans  simonie  fonder  de  son  propre  bien  un  bénéfice  à  la 
charge  qu'on  en  sera  pourvu  ,  III.    io5. 

Si  l'on  peut  sans  simonie  abandonner  un  'îpénéfico  litigieux, 
moyennant  une  somme  d'argent.  Les  chapitres  peuvent- ils  sans 
sinionic  exi::;er  un  droit  d'inlroge  des  nouveaux  chanoines  pour 
se  le  partager.  Le  pei.venl-ils  ,  si  c'est  pour  le  profit  de  lEglise, 
l'achat  des  ornemeriî.  etc.  Lorsqu'il  y  a  simonie  dans  la  pré- 
sentation à  un  bénéfice  .  il  y  en  a  dans  la  provision  qni  se 
donne  en  conséquence.  S  'il  en  est  de  même  lorsque  la  provision 
est  simoniaque,  quoique  la  préseatalion  ne  Tait  pas  clé.  Lorsque 
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pUisietirs  personnes  prcientent.  ensemble  en  corps,  la  simonie  CQm- 
mise  par  un  seul  influe  d^ins  !a  proscntatîon  do  tous  Its  autres, 
et  pourquoi,  Diitér'jns  actes  de  simonie  dans  les  perumlalions  de 
bénéfices  ^   lH.   i  <>(3. 

Il  est  défeadu  pir  le  dioit  de  promeltre  un  bénofîce  ,  ou  de 
se  le  faire  prouïeUrc  ipiand  il  ^aquera^  el  pourquoi.  La  confi- 
dence e^t  regardée  comme  une  espèce  de  simonie,  el  souvent  elle 
y  est  jointe.  (>e  que  c'est  que  confidence,  nom  que  ion  donne 
à  ceux  qui  en  sont  coupables.  Pourquoi  il  est  essentiel  de  dis- 
tinguer les  cas  oîi  il  y  a  confidence.  Les  confidentiaires  encourent 
les  peines  portées  par  le  droit  contre  les  simoniaques,  quoique 
la   fonvcnlion   n'ait  été   accomplie   que  d'un  côte,  III.    109. 

S'il  y  a  confidence  à  donner  un  Léoéfice  à  condition  d'ob- 
tenir un  présent.  Comment  peut  se  commettre  la  confidence.  Elle 
est  réservée  au  pape,  et  en  quel  cas  elle  n'est  réservée  qu'à 
Févêque.  Elle  n  est  pas  réservée,  si  elle  n'est  qu'inlériture  et 
inentïde.  Elle  ne  l'e^t  pas  non  plus  si  elle  n'est  que  convcniionnelle 
de  part  et  d'autre  ,  et  pourquoi.  Pourquoi  celui  qui  prêle  son 
nom  pour  obtenir  un  bénéfice  pour  une  aulre  personne,  doit 
être  réputé  coufidentiaire.  Par  qui  s'encourent  les  peines  cano- 
niques contre  la  simonie.  Qui  sont  ceux  qui  n'encourent  que 
celle    de    la  nullité,  III.   110. 

Ce  que  pensent  les  théologiens  sur  la  simonie  seml-reelle  ^ 
par  rapport  aux  peines  canoni([ues.  A  quelles  peines  sont  soumis 
ceux  qui  sont  coupables  de  simonie  ré-ille.  Peine  contre  ceux  qui 
reçoivent  les  Ordres,  même  la  tonsure,  d'une  manière  simo— 
niiique.  Aulre  peine  si  on  exerçait  les  Ordres  reçus  dans  cet  élat, 
111.  ii3. 

Peines  de  ceux  qui  nomment,  qui  éli-ent,  qui  pré  entent  ou  qui 
conlèient  un  bénéfice  d^uue  manière  simoinaque.  L'institution  d'uti 
simoniafpie  étant  nulle.,  il  ne  peut  faire  siens  les  fruits  d'un  béné- 
fice, il  n'y  aaticun  «iroit.,  il  ne  peut  en  exercer  les  fonctions,  ni  le 
résigner  \  quelle  restitution  il  est  oblige  de  faire.  Le  simoniaque 
est  de  plein  droit  inlial>ile  à  posséder  le  même  bénéfice  qu'il  a  eu 
par  simonie,  et  desient  incapable  de  posséder  ceux  dont  il  pour— 
mit  être  pourvu  dans  la  suite.  La  possession  triennale iCfi  p^slieuà 
l'égard  des  simoniaques.  Deux  cas  où  on  peut  retenir  un  bénéfice 
qu'on  a  eu  par  simonie.  Peines  contre  ceux  qui  tombent  dans  le 
crime  de  la  cordidenre,   III.    1  i.^. 

A  (fiioi  est  obligé  un  conliilcntiaire  pour  pouvoir  posséder  des 
bénéfices.  Observaiions  sur  les  peines  portées  contre  la  coididence. 
/\  qui  doit  être  faite  la  nstitulion  des  cbo^es  (pi'on  a  remues  pour 
faire  la  simoin'e.  Si  la  simonie  mentale  obligeii  restituiion  ,  III,  1 16. 
Qui  pont  dispenser  des  peines ,  el  absoudre  des  censures  (jue  la 
simonie  fait  encourir.  Qui  peut  dispenser  un  simoniaque  à  l'effet 
de  retenir  les  fruits  (|u"il  a  peicuis  de  son  bénéfice.  Jusqu'où  i'éU'nd 
lu  dispense  en  fait  de  confidence,  111.  ii6. 
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Les  évêques  ni  le  pnpe  lui-mèine  ne  peuvent  dispenser  de  simonie 
contre  le  droit  naturel  tt  divju  ,  III.    izo. 

Société.  Ce  que  c'est  que  le  centrât  de  société.  Ce  qui  forme  la 
société  ,  et  en  combien  de  manières  elle  peut  se  faire.  Règles  es- 
sentielles delà  société  pour  qu'il  n'y   ail  point  d'usure,  llf.    i66. 
iiOrsque  la  société  n'a  rapporté  aucun  profit ,  ce  que  chacun  des 
associés  doit  perdre  ,  ÏII.    168. 

Comment  doivent  être  réglées  les  portions  ,  lorsque  la  perte  et 
le  gain  n'ont  pas  été  réglés  par  le  trailé  de  société.  Si  les  contrais 
de  société  sont  permis  ,  et  pourquoi  ils  sont  approuvés.  Les  associés 
jnepeiivcnt  tirer  du  fonds  delà  société  ce  qu''ils  y  ont  mis,  et  pour- 
quoi. Si  un  associé  renonce  de  mauvaise  foi  à  la  seciété  .^  il  doit 
dédommager  les  autres  du  préjudice  que  sa  retraite  a  causé,  et 
pourquoi.  Dépenses  qu'un  associé  peut  recouvrer  sur  Its  fonds  de  la 
société.  S'il  est  permis  de  prêtera  intérêt  à  une  société  ,  III.  169. 
Si  l'un  des  associés  s'approprie  ou  recèle  ce  qui  est  commun  a  la 
société,  quel  mal  il  fait  ,  et  à  quoi  il  est  tenu.  Si  un  des  associés 
a  prêté  à  intérêt  les  deniers  communs  à  linsu  des  autres  ,  à  quoi  il 
est  obligé.  Quand  et  comment  un  associe  peut  être  exclus  de  la  so- 
ciété. Quand  un  associé  est  tenu  de  restituer  aux  autres  les  perles 
qu'il  a  causées  à  la  société,  111.   170. 

Si  un  associé  peut  compenser  les  pertes  qu'il  a  causées  .^  par  les 
profits  qu'il  a  occasionés.  Tous  les  associés  doivent  porter  les 
pertes  qu'a  faites  l'un  d'eux  en  faisant  les  affaires  de  la  société,  et 
Mon  en  faisant  les  siennes.  Si  tous  les  profits  sont  communs  entre 
les  associés  ,  et  conibien  il  y  a  de  sortes  de  profits  à  distinguer, 
III     174. 

Solidarité  entre  les  associés,  deux  sortes  de  sociétés,  III.    175. 
On  ne   peut  exiger  d'un  négociant   qu'il  reconnoisse   tenir  par 
forme  de  prêt  ou  de  dépôt  des  deniers  mis  en    société  entre  ses 
mains  ,  III.   176. 

Ce  que  c'est  que  le?  trois  contrats ,  par  quelle  autorité  ils  ont  été 
condamnés,   III.    177. 

Société  debesti;iux,  ce  que  c'est.  Si  elle  est  permise  ,  et  à  quelle 
condition  ,    III.  180. 

Deux  sortes  de  cheptels^  ou  contrats  de  société  de  bestiaux.,  le 
cheptel  non  affranchi  et  le  cheptel  affranchi.  Ce  que  c'est  que 
l'un  et  l'autre.  A  quoi  sont  tenus  ou  ne  sont  pas  tenus  les  associés 
par  le  cheptel ,  III.    181 

S'il  y  a  usure  de  vendre  un  l'étoil  qui  est  à  soi  et  de  le  reprendre 
au  même  instant  à  cheptel  de  l'acheteur  Plusieurs  inégalités  qui 
peuvent  rendre  les  cheptels  usuraires  et  illicics  ,  III.    iS4- 

Ce  que  c'est  que  le  contrat  de  gazaUle  (^''urègues .,  et  s'il  est  li- 
cite. Ce  que  c'est  que  contrat  de  redhestie  ,  et  s'il  est  permis, 
III.   186. 

Ce  qu'on  nomme  contrat  de  gazaille  ,  et  s'il  est  permis.  A  quoi 
doivent  avoir  égard  les  experts  pour  l'estimation  du  bétail  d'une  so- 


US5  Matières.  i35 

clété.  Deux  conditions  qui  rendent  Its  contrats  de  société  de  bes- 
tiaux permis.  Conduite  que  doivent  tenir  les  curés  et  les  confesseurs 
envers  ceux  qui  ont  douné  des  bêles  en  société  à  des  coudilions 
usuraires  ,111.    187. 

Si  les  confesseurs  doivent  interroger  les  gens  de  la  campagne  sur 
ces  contrats  ,  111.   189. 

SODOMIA.     Vide     LuXUKlA. 

Solib4rité.  Eq  combien  de  manières  plusieurs  pwsonnes  peuvent 
être  solidaires  pour  une  riiême  chose.  Quel  droit  donne  la  solidarité 
au  créancier.  Pourquoi,  lorsque  plusieurs  ont  causé  quelques  dom- 
mages par  quelque  faute  qui  leur  est  commune,  ilssont  tous  obli- 
gés solidairement  à  la  nictue  restitution.  En  seroit-il  de  même,  s'ils 
avoient  causé  ce  dommage  à  linsu  les  uns  des  autres  et  sans  aucun 
coitlplot.  Combien  on  peut  distinguer  de  classes  de  personnes  qui 
ont  coopéré  ensemble  au  dommage  d'autrui.  A  quoi  sont  obliges 
ceux  de  la  première  classe,  lll.   33 j. 

Comment  on  peut  savoir  qui  d'entr'eux  est  obligé  en  premier  lieu 
et  prélérablemetit  aux  autres  ^  de  restituer.  Lorsque  Tun  a  resti~ 
tué  ,  les  autres  sont-ils  entièrement  decbargés  de  la  reslilutioa  , 
III    336. 

Quelles  sont  les  causes  moins  principales  d'uae  injustice, 
III.  338. 

Ce  qu'on  appelle  causes  moins  principales  d'un  délit.  Différence 
entre  Tobligalion  des  causes  principales  etcelle  des  causes  moins 
princifiales  d'un  dommage  fait  au  prochain.  Sentinaens  de  plu- 
sieurs théologiens  sur  l'obligation  de  restituer  où  sont  quelques-unes 
de  ces  causes  moins  principales  ,  préférablement  aux  autres  , 
111.  339. 

Lorsque  plusieurs  personnes  ont  également  coopéré  à  un  dom- 
mage ,  à  quoi  elles  sontobligées.  Loisque  celui  qui  a  souffert,  a  fait 
une  remise  de  ce  i[iii  lui  est  dû  .,  ;i  la  cause  obligée  avant  toutes  les 
autres  à  le  payer ,  à  quoi  sont  tenues  les  autres.  Si  la  remise  a  été 
faite  à  un  d-j  ceu.v  qui  ont  également  tous  coopéré  au  dommage,  à 
quoi  sont  tenus  les  autres,  111.  Z^i. 

Solitude.   Voyez  Ecglési.vstiquf. 

Songes.  Leurs  différentes  espèces.  Si  on  doit  ajouter  foi  aux 
songes  qui  viennent  de  Dieu,  et  coniuieul  on  peut  connoître  qu'ils 
^  iennent  de  lui.  Prudence  dss  confesseurs  à  cet  égard.  Ce  ([u'on  doit 
penser  des  songes  naturels.  Sil  est  peimis  de  conclure  pour  l'avenir 
quelque  chose  de  solide  en  consé  juence  dos  songes  qv/on  appelle 
moraux. 'Si  l'on  peut  croire  aux  songes  qui  viennent  du  dém'>n  Si 
c'est  péclié  de  ci  «ire  aux  songes  (jui  représentent  (}e,>  choses  indiffé- 
rentes ou  ridicules.  Si  ou  eu  peut  couclur«  tel  ou  ici  évènemcut, 
IV.  83. 
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Sort.  S'il  est  permis  dn:cifii?'u\wv  \c -on  âe  division  ou  de  partage. 
Sous  quilles  conditions  ou  {icut  consulter  je  sort  de  comallaiion. 
S'il  Y  a  Cfueique  cas  où  l'on  puisse  consulter  le  sort  de  divination , 
IV.  81. 

SouEDS  ET  Muets.  Pourquoi  on  peut  les  marier.  Ce  qu'on  doit 
faire  lorsqu'ils  demandent  à  se  marier,  II.  y  lo. 

Sous-DiAcoNAT.  Ce  que  cest,  quel  pouvoir  il  donne  ,  et  à  quel 
âge  on  peut  le  recevoir  ,  11.    171. 

Les  obligations,  les  fonctions  et  les  vertus  du  sous-diacre.  Ccré— 
ïTionicsde  Toidinatiou  du  sous-diacie,  et  leur  explication,   11.  i^^a. 

Stcprum.  Ad  quid  teneatur  in  conscientid  ,  qui  ex  libéra  vir— 
ginis  conscnsv ,  sine  ji ,  fraude  ,  ceZ  dolo  ,  turpem  corporis,  ejus 
usttm  oblinuil,  Quare  slupraiorinjoroexlerno  ad dotandani  eani 
condcninavi sulet  .,  III.  4 '8.  /''ù/e  Luxueia. 

yid  quid  lenetur  illa  post  sentemiavi  judicis  ,  si  sciât  senec  vir- 
gincin  fuisse  cùin  à  cou'emnaio  cognilafuit^  nec  ab  illo  seduc— 
tam.  Quant  dchet proli  1  esLilulionem  stuprator.  Si  infans  expo- 
siius  sic .  et  ad  xenodochium  trûnslatus ,  ad  quid  tenenlur  ejus 
parentes.  Si  duo  camàctn  fccminam  cognoverint  ^  ad  quid  te- 
nenlur. Qui  sine  vi  et  dolo  puellam  corrupit^  et  posteà  eam 
dtfjaniavit  garridilate  sud  ,  ad  quid  lenetur.  Qui  f'i,  tninis  , 
fraude  .  au t  fais! s  persuasionibns  ■viliavit  virginem  ,  ad  quid  te-, 
netur.  lenelur-neinfuro  ccnsdenliœ  hanc puellam  duce re  ante 
senteiiliarn  judicis.  An  teneatur  stuprator  totam  dotem  huic  puel— 
lœ  dare.  Si  stuprator  malriuionium  ofj^erat  et  puella  nolit  ,  ail 
quid  ille  tenelur.  Si  puella.'  quœ  vim  passa  est  ,  rndla  ohvenertui 
damna  ,  ejus  corruptor  tenetur-ne  ad  aliquam  compensationtm, 
3:îetus  reyerentialis  tonjunctus  ciim  me  tu  mail  injusti'  iiferendi , 
sufficit-ne  ut  stuprator  teneatur  restituer e  .^  et  quid  intelligitur  hic 
per  hune  mctum^  lll.4i9. 

Quid  dicendum.^  si  nnineribus .  hlanditiis.,  precibus  ,  corruperit 
puellam  stuprator.  Quid  dicenduni  si  stuprator  in  hoc  uttnno 
casu  fuerit  princeps  aut  dominas.  Quid  setitiendum  generatim  de 
illis  precibus  ,  111.  420. 

SuPEEBE.  Caractère  du  superbe.  T^ojez  Pékitent. 

Sus^E^SE.  Ce  que  c'est ,  on  quoi  eile  difl'cre  de  l'excommunication. 
Sur  qui  peut  tomber  la  suspense.  Pour(}uoi  les  suspenses  porlé.s 
par  les  canons  et  les  bulles  des  papes  regardent  ordinairement  les 
réguliers  comme  le;  séculiers.  Si  les  suspenses  marr^uéeà  dans  le 
droit  ,  et  (jui  ne  sont  point  en   usage  .  rbligf'nt,  IV.  4^2. 

Si  la  suspense  peut  cire  prononcct  centre  les  corps  comme  contre 
les  particuliers.  Lorsqu'un  chapitre  est  suspens  ^  JiVi/ziV,  de  quelles 
chc^eà  divines  cela  doit  sVuUnd'.e.  S'il  est  sa-pens  à  beneficiis  ^à\i 
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miels  bénéfices  cela  sVnlen.i.  Si  la  suspense  est  toujour»  une  peine  ca- 
nonique, et  si  elle  est  touj  n.rs  censure  Si  la  suspense  portée  pour 
touioursou  pour  un  temps,  est  une  pmue  ou  une  cciisure.  l^uûna 
cesse  la  suspense  portée  pour  un  temps  détermine.  Si  on  a  besoin 
après  ce  temps  d'eu  être  absous.  Péché  que  commet  celui  qui  sans 
nécessité  fait   une  chose    défendue  sous    peine  de    suspense ,  ibici. 

Deauoi  on  est  privé  par  la  suspense  des  saints  Ordres.  M  celui 
qui  est  suspens  de  ces  Ordres,  fe.t  par-la  de  I_a_  ]urisdictioa 
ordinaire  déléguée  qu'il    a  au  for   exteneur,  IV.  i\:yr>. 

Si  un  ecclésiastique  suspens  peut  pratiquer  tous  les  actes  de 
Relision  qu'un  laïque  i>eut  faire.  Péché  que  commet  et  peines 
qu'encour?  celui^  qui  exerce  solennellement  les  Ordres  dont  il  est 
suspens ,    IV.   A56.  ,  _    ,  ,  ,        .     ^ 

Si  un  prèire  et  un  diacre  suspens  de  leurs  Ordres  pecberoient 
en  prêchant  et  deviendroient  iriéguliers.  Ce  que  peut  ou  ne  peut 
pas  en  sénéral   celui  qui  a  encouru  la  suspense,  IV.  4!^^. 

Ertots  de  la  suspense  par  rapport  à  PolQce  et  aux  beneUces  i 
IV.   460. 

Nécessité  de  Pabsolution  ou  de  la  dfpense  lorsqu  on  a  encouru 

une  suspense,   IV.  4^4- 
Suspenses  réservées  au  pape^  IV.  497* 

T. 

1  ABERNACLE.  Comment  il  doit  être  conditionné,  I.  117. 

Taillfurs.  SM  est  permis  aux  lailieurs  d'habits  de  se  récom- 
penser sur  les  fournilures,  du  dommage  qu'ils  prétendent  soulinr 
du  temns  perdu  à  les  acheter.  Lorsqu elfectiveraent  ils  en  ont 
perdu  beaucoup  ,  comment  ils  peuvent  se  dédommager.  A  quoi  est 
ohii.'^é  le  tailleur  qui  laisse  vendre  une  rn,.r.  handisc  plus  (|u  elle  ne 
vaut,  ou  une  mauvaise  pour  une  bonne,  ou  d\ine  qualité  pour 
une  autre,   III.  7 1. 

TÉMOIGNAGE.  Cc  quc  cVst  que  le  f)ux  témoignage,  sa  griè- 
vclé,  sa  punition,  il  renferme  trois  malices.  A  quoi  est  oblige 
le  faux  témoin  ,  et  qui  sont  ceux  qui  sont  conquis  sous  ce 
nom  ,  IV.    2H6.  

En  quel  cas  le  faux  témoin  u'csl  pas  oblige  a  réparation.  S  il 
doit  se  rétracter,  et  quand  on  reçoit  sa  rétraci.;*  ou  en  France. 
En  quel  cas  un  juge,  avocat ,  procureur  ,  greliicr,  un  notaire, 
se  rendent   coup.ibics    de    faux    témoignage.    IV.  :iH8. 

Si  un  criminel  est  obligé  de  dire  la  vente  et  <J  avouer  son 
ciime,ct  en  quel  cas  il  peut  refuser  de  répondre.  SM  ist  oblige 
de  révéler  ses  complices,  et  quand.  On  dislingue  trois  sortes 
d'actes  faux  ,  IV.   2«tj.  . 
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S'il  est  permis  à  celui  cjui  a  pfci<lu  t>a  quittance  d'une  somme 
pyjée,  deo  faire   une   supposée,    IV.    291. 

Témoins  de  mariage.  Si  la  présence  des  témoins  est  une 
formalité  essentielle  au  mariage.  Nombre  des  témoins  que  les 
<f>rdoiinances  du  royaume  demandent.  Faute  d'un  cure  qui  oseroit 
faire  signer  Pacte  d^un  mariage  par  des  témoins  qui  n'y  auroient 
pas  assisté.  Si  cette  signature  valideroit  le  mari  ige.  Si  la  présence 
du  curé  peut  tenir  lieu  de  l'un  des  lémoins.  Quelle  doit  être  la 
ifiuaîité  des  témoins.  Ceux  qu'il  est  défendu  de  recevoir.  Peines 
ordonnées  par  Tédit  de  169]/  contre  \cs  faux  témoins  en  fait  de 
jmariagc  ,    II-  61 5. 

Ce  qu'il  convient  qu'un  curé  fasse  avant  d'en  avertir  ces  té- 
moins,  et  de  les  interroger  en  public.  Peine  ordonnée  par  le 
ïnême  édit  contre  ceux  qui  auront  supposé  être  les  pères  et  mères, 
tuleurs  ou  curateurs  des  mineurs,   II.  61  y. 

Testation.  J^ojez  Pe'ciié. 

TESTAMENT.  Si  les  curés  et  les  confesseurs  doivent  les  regarder 
comme  étrangers  à  leur  ministère.  En  quel  cas  on  est  obligé 
Ùo  tester,  et   pourquoi,   111.  2^4- 

Conseil  à  donner  à  ceux  qui  sont  dans  ces  cas.  A  quoi  se 
téiluit  tout  le  pouvoir  des  pasteurs  et  directeurs  sur  l'article  des 
lesiamcns.  A.  quoi  ils  doivent  exhorter  les  fidèles  sur  ce  point, 
îli.    275. 

Attention  que  doivent  avcirks  curés  et  les  confesseurs  à  n'ins- 
pifcr  directement  ni  indirectement  aux  malades  de  donner  à  leur 
église  ou  à  leur  monastère  quelque  chose  par  testament.  Cas  où  un 
toulèsseur  peut  consentir  à  quelques  legs  secrets  pour  en  dis- 
poser selon  les  intentions  du  tesiaieur.  Les  titres  d'exclusioii  de 
ceux  en  fiveur  de  qui  les  lois  déitndeut  de  tester,  obligent  eu 
Cooficience,   111.  2^6. 

TiTBE  Clekical.  Ce  que  c'est,  et  raisons  de  son  établissement. 
Ce  qu'il  faut  pour  être  ordonné  sur  un  titre  de  bénéfice,  11.  i63. 

Cçlui  qui  est  ordonné  sur  un  titre  de  bénéfice,  peul-il  ré- 
signer ce  bénéfice  sans  le  consenlernent  de  son  évèijue,  et  quand 
îj  le  peut.  Surquoi  le  titre  pattimonial  doit  ètreétabli.  Titre  iaux, 
£t   ce  qui  le  rend   tel,  II.    167. 

Ce  qu'il  faut  pour  la  va'idilé  du  titre  patrimonial ,  II.  168. 
Péché  de  celui  Cjui  fait  une   contre-lettre  ou  une  promesse  contre 
sen  titre,  et  de  celui   à  qui  elle   est  faite,  II.  169. 

Peine  contre  ceux  qui  ont  reçu  le  sous-diaconat  sans  titre  j  ou 
.5ur  un  titre   faux,  collusoire  ou  insuffisant,  II.  170. 

ToKsuRE.  Ce  que  c'est  que  la  tonsure  cléricale.  A  qui  on  doit 
li\  cooforer.  Fonctions  que  peuvent  exercer  ceux  qui  l'ont  reçucc 
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Privilèges  des  tonsurés.  Siiiiiruetis  i|ue  les  curés  doivent  inspirer 
aux   tiuuviaux  tonsurés,  II.  i52. 

Cérémonies  de  la   tojisure.  el  leur  explication ,  II.   i53. 

Fin  de  la  tonsure,  II.    i56. 

Travail.  Voyez  Ecclésiastique. 

u. 

T 


SAGE.  Voyez  Contrat. 

UsANCE.  Voyez  Change. 

UsTTRE.  Ce  que  c''es t.  Pourquoi  Ion  dit  que  Tusure  est  un  pro- 
fit,  III.    122. 

Comment  on  divise  l'usure  en  général.  Celui  qui  prête  avec 
pacte  ou  intcnlion  que  celui  à  qui  il  pièie  lui  donnera  sa  prati(]ue, 
conin^et— il  une  usure,  sur-toul  s'il  n'a  pas  le  dessein  de  le  faire 
paver  plus  qu'un  autre  "r"  Comment  on  appelle  celte  usure.  Autres 
sortes  d'usures.  Quelles  sortes  d'usures  les  lois  romaines  ont  au- 
torisées.  Si   l'usuieest   contraire  au   droit  naturel  .  111.    i23. 

Comment  s'explique  PEcrituie  au  sujet  de  l'usure.  Si  ks  pré- 
ceptes de  l'ancienne  loi  ,  contre  Tusure,  ont  élé  abolis  avec 
la  loi,   111.  125. 

.Si  Moise  a  permis  aux  Juifs  de  prêter  â  usure.  Sentiment  de  saint 
Ambroi-e  là-dessus,   lli.    127. 

L'Eglise  a  adopté  le  sens  que  le»  saints  Pères  ont  donné  au.x  pa- 
roles de  Moïse.  LT^van^ilc  proscrit  Pusure.  En  cond)it"n  de  ma- 
nières on  explique  ces  paroles  de  Jésus-Christ,  nihii  indè  spe~ 
fautes  ,  111.  129. 

Si  ces  mêmes  paroles  de  Jésus-Clirisl  sont  un  précrpte  ou  un 
conseil.  Si  Jésus-Chrisl  a  autorisé  Tusure  en  se  servant  des  pa- 
raboles des  serviteurs,  III.  i3o. 

Proposition  que  rassemblée  du  clergé  de  Franre  en  1700  a 
condamnée.  L''usure  est  condamnée  par    la  tiadiiion,  lll.  i33. 

Si  l'usure  est  è  jure  genliuin.  Si  les  lois  civiles  ont  éluLli  et 
autorisé  Pusurc,  111     14» • 

Si    Pusuie  est   néces>aire  au  c(»mmerce  ,  111.    i\i. 

Puisqu^il  est  permis  de  tirer  des  intérêts  du  contiai  de  rente, 
pourquoi  ou  ne  le  j.)oarroit  pas  du  simple  prêt,  lll.  \\^. 

Si  Pusure  est  assez  aulorisée,  dès-là  qu'elle  est  en  usage  partout. 
Si  tout  ristpie  que  cilui  à  (jiii  Ton  piêlc  devienne  insolvable, 
suffit  pour  exitjer  des  inléiêts  ,  ei  coiidjien  il  y  a  de  sortes  de 
risques,  lll.   i/}5. 

Kn  quel  cas  on  peut  eniprunler  à  usure;  coudilions  pour  pou- 
voir le  l'aire,  lll.  il\^. 
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Disparité  qu'il  y  a  entre  emprunter  à  usure  et  prêter  à  usure. 
S'il  t'sl  ptnnis  do  prêter  à  u*.i;re  pour  uu  bien  ,  ou  dans  le  cas 
où  l'on  ne  puurroit  vivre  qu'en   prêtant  à  usure,  111.    i5o. 

Uiiii  cas  où   Ton  peut  recevoir  plus  qu'on  n'a  prêté,  111.   i5t. 

Cin(j  conditions  pour  rendre  le  titre  du  dommage  naissant  lé- 
gitiuK.  Six.  conditions  pour  rendre  légitime  le  titre  du  lucre  ces- 
sant, 111.   i53. 

Si  Ton  j;eiit  ti^er  intérêt  des  intérêts,  en  faisant  sur  le  même 
débiteur  un  contrat  de  constitution  <le  plusieurs  arrérages  d'une 
rente  constituée.  Obligation  de  restituer  les  intérêts  usuraircs  qu'on 
a  pirçus.  Si  le  serment  de  ne  jamais  rt'deraandcr  ces  intérêts 
exempte  i'a^urifT  de   la  resiituiion  ,  111.  iSq. 

A  «{ui  doit  se  faire  la  resliuition  des  usures,  soit  qu'on  con— 
noissr,  soie  qu'on  ne  connoisse  p  ts  à  qui  elles  appartiennent.  Si 
l'on  doit  prtféier  le  paiement  des  autres  dettes  a  la  restitution 
des  lîsu'.fs  ,  III.    162. 

Ce  qu'il  faut  pour  être  obligé  à  restituer  les  biens  d'un  homme 
que  l'(Jti  croit  usurier  ,  111.  164. 

Si  les  tuteurs  peuvf  nt  prêter  à  intérêt  l'argent  des  mineurs  , 
et  à  quoi  est  tenu  le  pupille.  Si  les  complices  de  l'usure  sont 
tenus  de  restituer,  et  qui  sont  ceux  qui  en  sont  les  complices  ^ 
m.  i65. 

Usus  Mateimonii.  ^^idc  LuxuitiA. 

V. 


y 


ALCVR  du  sacrifice.    T^oj-ez  Sacrifice. 


Vases  sacrfs.  De  quelle  matière  doit  être  un  calice  avec  sa  pa- 
tène. Sils  doivent  être  consacrés.  Ce  qui  peut  leur  faire  perdre 
leur  consécration,  I.  1  19. 

Qaand  les  ciboires  et  boîtes  destinées  à  porter  le  saint-Sacre- 
ment aux  malades,   perdent  leur  bénédiction,  I.  t2i. 

Vanité.  Voyez  Péisitens. 

Vendeur.  Ses  obligations.  Voyez  Acheteur. 

Vendre.  Choses  qui  peuventse  vendre.  S'il  est  permis  de  vendre 
les  choses  sacrées.  Est-il  permis  de  vendre  les  choses  mauvaises 
par  elles-mêmes  et  qui  ne  peuvent  avoir  que  de  mauvais  efléts  , 
et  quelles  sont  ces  choses.  Si  l'on  peut  vendre  les  choses  mau- 
vaises pnr  elles-mêmes,  quand  elles  peuvent  servir  à  de  bons 
usages,  et  à  qui.  En  quel  cas  il  est  défendu  de  vendre  les  choses 
indillércnles  par  elles-mêmes.  A  qui  il  est  pertîiis  de  vendre  des 
livres  hcrctiques  ou  de  magie.  S'il  est   permis   de   vendre   de    la 
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viancîe  aux    jours  prohibes.  Si  l'on   peut  vendre  une  succession 
à   éi:hoîr,  111.  24. 

S'il  est  permis  de  vendre  aax  ennemis  de  l'état  dos  munitions 
de  guerre  et  de  bouche.  Choses  qui  ]>cuvciit  ^e  vendre  les  jours 
de  dimanche  et  de  fctc  sans  les  éîaier.  Devoirs  des  curés  et  des 
confesseurs  à  cet  égard  ,  111.  26. 

Vente  et  achat.  Ce  que  c'est.  En  quoi  l'achat  diffère  du  louage 
et  de  rechange.  11  nVst  pas  permis  d'user  dartilicc  dans  Tachât 
et  la  vente.  Le  prix  de  la  chose  qu'on  achèt  :  doit  être  fixe  et 
certain  pour  .ia  validité  du  contrat.  C;>s  où  cela  n'est  pus  néces- 
saire. La  choiC  qu^on  ai  hùte  doit  être  déterminée,  et  conunent. 
Si  le  consontem'înl  doit  être  énoncé  par  ua  écrit  privé  ou  public, 
pour  la  validité  de  la  veute.  Ordonnance  de  1667  pour  le  cas  où 
il  y  a  dénégation,   111.  21. 

Quand  le  contr.t  de  vente  et  d'achat  est  parf;iit  ,  soit 
qu''il  Suit  veibal,  ou  pHr  écrit  privé  ou  public.  Quand  il  devient 
obligatoire.  Si  le  vendeur  est  en  demeure  vis-à-vis  de  l'ache- 
teur, etvicissiin,  qu'arrive-t-il  Y  Quand  la  vente  est  censée  con— 
.sommée.  Quand  racheleur  devient  propriétaiie  inconmiutable.  Si 
la  même  chose  éloii  vendue  à  deux  personnes,  laquelle  doit  être 
préférée ,  lil.  22. 

Trouble  dans  les  ventes.  Combien  il  y  en  a  de  sortes  par  rap- 
port à  leurs  elfots.  Si  le  vendeur  est ,  dans  tous  les  cas,  tenu  des 
dommages  et  intérêts  pai-  rapport   au  trouble  ,  lll.  48. 

Lorsque  la  vente  est  résolue  par  une  éviction  ,  à  quoi  est  tenu 
le  vendeur.  Quels  sont  les  cas  où  racheteur  irouLlé  ne  peut  de- 
mander  la  garantie  d'une  éviction,  Jll.  5o. 

Viatique.  Voyez  Communion  des  malades. 

Viatique.  Exhortation  avant  le  saint  Viatique  ,  S.  60. 
Et  après  le  ^aint  Viatique,  S.    62. 

Vices.  Ceux  que  les  ecclésiastiques  doivent  principalement  évi- 
ter. Vujcz  Ecclésiastiques. 

Violence.  Vojez  PicuÉ. 

Violence.  Empêchement  de  la  violence.  Si  le  consentement 
mutuel  des  parties  contractantes  est  essentiel  pour  le  n)ari.ige. 
Pour([uoi  il  e^l  plus  essentiel  que  dans  les  autres  contrats  civils. 
Combien  ou  distingue  de  sortes  de  violences.  Ce  qnon  apptlle 
violenre  fl/.'.yo/^/c' .    11.686. 

Ce  qu'on  appelle  violence  conditionnelle.  La  crainte  légère  n'an- 
nule pas  le  mariage.  Première  règle  ^\a  crainte  doit  être  grave 
pour  former  un  cmpcchen)ent  dirimant.  Ce  que  c'est  rpie  crainte 
grave,  ei  ce  qu'il  faut  examiner  pour  juger  si   elle  Ta   été.  Se- 
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conde  règle ^\[  faut  que  la  ciaiaic  vh  iine  d'une  cause  libre  cl 
étrangère  pour  annuler  le  niaiiage.  Troisième  règle ^  il  faut  que 
îa  crainte  soit  injustement  inspiiée  ponr  atiuuler  le  niaiiage,  et 
ce  qu'on  entend  par-la,  II.  687. 

S'il  est  toujours  nécessaire  que  le  mal  dont  en  menace  telui 
qu'on  veut  forcer  de  consentir  à  un  mariage,  le  regarde  person- 
nellement. Quels  sont  les  plus  proches  pareiis  doiille  mal  devroit 
êlre  regardé  comme  le  sien  propre":'  Quatrième  règle  ^  la  crninte 
doit  avoir  le  mariage  pour  fin  ,  pour  l'aïauiler.  Si  à  cette  crainte 
on  avoit  ajouté  le  serment,  le  mariage  seroit-il  plus  validai"  Peine 
qu'encourent  les  seigneurs  temporels  et  les  magistrats  qui  con- 
traignent directement  ou  indirectement  les  personnes  soumises  à 
leur  autorité  d'en  épouser  d'autres  contre  leur  inclination.  Piai- 
son  de  cette  sévérité ,  II.  689. 

Si  cette  peine  regarde  les  pères  et  mères  qui  forcent  leurs  en- 
fans  à  se  mnrier  contre  leur  gré.  Féclié  que  font  en  cela  les  pères 
et  mères.  Si  les  ma'.iages  auxquels  ils  forcent  leurs  enfatis  sont 
toujours  Valides.  Ce  qu'on  entend  pir  crainte  révérenlielle.  Pour- 
quoi les  enfans  sont  ordinairement  obligés  à  se  conformer  à  la 
volonté  de  leurs  pères  et  mères  dans  leur  matiage.  Les  pères  et 
mères  peuvent  quelquefois  commander  à  leurs  enlans  de  se  ma- 
rier, ils  ne  peuvent  jamais  les  y  contraindre.  Quand  les  enfans 
sont  censés  violentes  par  leurs  parens  jusqu'à  nètre  plus  libres 
pour  le  mariage.  Ce  qu'il  faut  pour([ue  la  cohabitation  qui  suit 
lui  mariage  forcé,  le  rende  valide  de  nul  qu'il  éioit.  Que  seioit- 
ce  si  elle  avoit  été  aussi   forcée  que  le  mariage.  II.  690. 

Quel  doit  être  le  consentement  nécessaire  pour  la  validité  du 
ruariage.  Si  un  inarisge  fnii  sans  consentement  intérieur  est  va- 
lide. Si  l'on  doit  facilement  écouter  une  personne  qui  assure  sans 
preuve  n'avoir  pas  véritablement  consetiti  à  sou  mariage.  Ce  que 
fiit   là-dessus  le  pape  Innocent  111.  II.  692. 

Péché  que  commet  une  personne  qui ,  sans  y  être  contrainte  ni 
îurprise,  a  donné  un  conseniement  feint  et  simulé  à  son  mariage. 
Ce  qu'on  doit  lui  ordonner  qeanf^  elle  s'en  accuse  dans  la  con- 
fession. Ce  que  doit  faire  un  confesseur  auquel  un  pénitent  pro- 
teste qu'il  n'a  jamais  consenti  à  ."^on  mariage,  et  romment  il  doit 
sV  prendre  pour  le  tirer  de  cet  embarras.  Si  Ton  doit  avoir  égard 
a  ses  plaintes ,  s'il  a  depuis  librement  et  volmitairenienl  consenti 
à   la  consommation  de  ce  mariage  , /^/^/^t/w  conjugali  ^  II.  094. 

Quels  moyens  on  doit  prendre  pour  léliabiliter  ces  mariages. 
Ce  que  pensent  sur  ces  cas  les  diiïérens  théologiens,  et  à  quel 
.sentiment  on  doit  se  tenir.  Pourquoi  il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  deux  parties  consentent  de  nouveau  ;i  ce  mariage,  II.  696. 

Pourquoi  le  consentement    intérieur  suffit  dans  ce   cas,  danger 
qn''il  y    auroit  d'agir    autrement.  Ce  que  devroit   faire   un  curé 
avant  de  le  décider  ,  s'il   se  présenloil  à  lui.  II.  697. 
Si  ua  cuié  peut  souflnr  que  des  personnes  contractent  mariage 
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sous  condition.   Ce  quW  doit  l'aire  si  ou  le  presse  de   célébrer  ua 
pareil   mariage,  II.  700. 

Visite  ÉPisaopALE.  Importance  de  la  visite  épiscopale.  Quelle 
idée  les  curés  en  doivent  inspirer  à  leurs  peuples,  11.  863. 

Objet  que  doivent  se  proposer  les  évêques  dans  leurs  visites.  La 
visite  épiscopale  est  consolante  pour  les  bons  curés,  et  n'est  re- 
doulable  qu'aux  curés  négligensou  scandaleux,  11.865. 

Ce  que  doivent  l'aire  les  curés  lorsqu'' il  s'ont  reçu  lemandementqui 
annonce  la  visite  pastorale.  A.  quoi  ils  doivent  exhorter  les  fidèles. 
Explication  des  cérémonies  de  la  visite,  11.  866. 

Préparatifs  que  doivent  faire  les  curés  pour  la  visite.  Mémoire 
qu'ils  doivent  faire,  et  ce  qu'il  doit  contenir ,  11.  86q. 

Ce  qu'ils  doivent  faire  la  veille  de  la  visite,  elle  matin  du  jour 
de  la  visite,  H.  897. 

Visite  des  malades.  Vojez  Malades. 

VlTITJM    CONTRA  NATURAM.  J'  ide    LuXDRLA. 

Vœu  simple  de  cfîûsCeté.  Vojez  Empêchement  prohibitif. 

Vœu.  Empêchement  dirimant  du  vœu.  Quel  vœu  on  doit  re- 
garder comme  empêchement  dirimant  du  ni.iriage,  outre  le  vœu 
solennel.  Pourquoi  ce  dernier  «st  v.xi  empêchement  dirimant.  Ce 
que  dit  le  concile  de  Trente  sur  ios  maria.;^ps  des  clercs  qui  sont 
dans  les  Ordres  sacrés  ,  ou  des  réguliers.  Quelle  est  la  force  de 
la  profession  religieuse.  Si  un  homme  marié  peut  se  faire  religieux 
après  le  mariage  consommé.  Si  sa  fernmi:  étoit  âgée  ,  elle  n'ejt 
pas  obligée  de  se  faire  religieuse.  Si  un  mari,  après  le  mariage 
consommé,  se  fai-oit  religieux  malgié  sa  Iernme,àquoi  l'on  de- 
vroit  l'obliger.  Un  mari  dont  la  femme  a  été  convaincue  juridi- 
quement d'adultère,  peut  se  faire  religieux  malgré  sa  femme, 
11.  665. 

Vœu.  Sa  définition  .  et  ce  qu'il  faut  pour  sa  validité.  Quelle 
liberté  il   faut  pour  rendre  le  vœu   valide,  IV.  e^. 

Si  un  vœu  dont  on  se  rcpentiroit  aussitôt  qu'il  est  fait,  est 
censé  libre,  d;  qu'on  doit  penser  des  vœux  des  impubères ,  IV.  q4- 

Ce  qu'il  fmt  cximincr  dans  le  doute  si  un  enfant  avoit  asseï 
de  raison  pour  s'obliger  par  vœu.  Parti  qu'il  faut  prendre  lors- 
qu'on doute  si  Ion  a  fait  un  vœu  ,  IV.  96. 

Ce  que  doit  fiire  celui  (]ui  se  souvient  d'avoir  fait  un  vœu, 
mais  qui  douie  s'il  lui  a  donné  telle  ou  telle  étendue.  Quelle  vio- 
lence ou  quelle  crainte  rendent  le  vœu  nul.  Quel  dol  ou  quelle 
erreur  opèrent  la  nullité  du  vœu.  IV.  p^. 

Si  le  renouvellement  d'un  vœu  nul  dans  soo  origine  ,  lui  rend 
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sa  validité.  Ce  qu'on  doit  penser  des  vœux  dont  rexécution  est  im- 
possible en  total  ou  eu  partie ,  IV.  i  oo. 

Si  Ton  peut  taire  vœu  d''une  chose  à  laquelle  on  est  iléjà  oblige. 
Quel  péché  c'est  de  faire  vœu  d'une  chose  nisuvaise.  Une  chose 
hontie,  mais  qui  peut  devenir  mauvaise;  une  clvtjse  vaine,  inu- 
tile ou  indiflertnle,  peuvent-elles  être  la  matière  d'un  vœu  Y  IV. 
io5. 

Ce  quVn  enfnd  quand  on  dit  que  le  vœu  ,  pour  i}lre  valide, 
doit  être  de  mcUori  bono  ^  IV.  108. 

Intention  nécessaire  pour  s'ohh'^er  par  vœu  ,  IV.   109. 

On  doit  interpréter  le  vœu  selon  riniention  de  Celui  qui  Ta 
fait  ,  IV.  I  10. 

De  quelle  manière  on  doit  exécuter  un  vœu.  A  qui  peut  se 
faire  im  vœu  ,  IV.  112. 

Combien  on  reconnoît  de  sortes  de  vœux.  Explication  de  chaque 
espèce,  IV.  1 13. 

Obligation  d'accomplir  son   vo?u ,  IV.  1 1 5- 

Si  la  léçèrelé  de  matière  excuse  le  défa^jt  d'accomplissement 
du  vœu.  En  quel  temps  doit  être  accompli  Je  vœu  , /7j/,f. 

Prudence  des  confesseurs  pour  perm'^Ure  à  leurs  pdnitens  de 
faire  des  vœux.  Ils  doivent  être  encore  plus  réseivés  à  les  leur  con- 
seiller. Ce  qu'on  doit  penser  du  vœu  que  feroit  une  pénitente  de 
ne  jamais  quitter  son  confesseur,  ou  de  luiobéiren  tout,  IV.  W]. 

Qui  sont  ceux  qui  sont  inhabiles  à  faire  des  vœux.  En  quel  tas 
le  changement  de  cause    fiuaie  fait  cesser  l'ohlii^ation  du   vœu. 
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Quand  le  changement  de  matière  éteint  Tobli^^^alion  du  vœu, 
ihid. 

Le  vœu  conditionnel  ob!ige-t-il,  si  la  condition  ne  s'accomplit 
pas,  IV.    122. 

Ce  qu'il  faut  pour  que  le    vœu  soit  conditionnel,  IV.    125. 

Différentes  conditions  quon  peut  apposer  aux  vœux  ,  et  leur 
détail ,   ibid. 

Si  la  condition  apposée  aux  vœux  est  censée  remplie  par  son 
équivalent.  Si  une  condition  impossible,  ou  h'>nteu;e,  ou  contraire 
à  l'essence  du  vœu ,  l'annule.  Si  les  condiions  qui  sont  apposées 
pour  marquer  que  le  vœu  est  fait  dans  le  dessein  de  se  punir 
d'un  péché  ou    de  s'en  abstenir,  annulent  le  vœu»  IV.  128 

Si  un  homme  qui  a  f»it  un  vœu  sons  une  condition  dont  il 
est  le  maître  ,  est  toujours  tenu  à  mettre  celte  condition  ,  IV.  129. 

Vœu  pénal.  Ce  que  c'est.  Il  e^t  quelquefois  simple  pt  quelque- 
fois double,  A  quoi  Pou  est  obligé  dans  Tun  et  l'autre  cas.  Si  celai 
qui  a  fait  un  vœu  pénal  double,  oblenoit  dispense  de  l'un,  se- 
roit-il  dispensé  de  l'autre,  IV    i3i. 

En  quel  cas  celui  qui  a  transgressé  le  vœu  qu'il  avoit  fait  sous 
une  condition  pénale,  est  exempt  de  subir  celle  peine,  IV.  i33. 
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Irritation  du  vœu.  Ce  que  cVst,  et  qui  a  le  pouvoir  de  les  irri- 
ter. Deux  diftéreuces  priacipales  entre  Tin itation  directe  et  l^iudi- 
rectc  ,1V.  i35. 

Questions  principales  sur  Tirritatiou  directe,  IV.  )36. 

Dispense  du  vœu.  Ce  que  c'est,  et  ce  qu'il  faut  pour  pouvoir 
en  dispenser,  IV.   i45. 

Qui  sont  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  dispenser  des  vœux.  Quels 
sont  les  vœux  dont  la  dispense  est  réservée  au  pape.  Condilioa 
que  doit  avoir  le  vœu  de  chaslelé  pour  être  réservé  au  pape,  IV. 

i47;  , .  ,      _ 

Ln  quel  cas  l'évèque  diocé'^aiu   peut  en  disprnsfr,  IV.  iji. 

Si  la  dispense  d'un  vœu.  accordée  sans  laiioii  suilisanle,  est  va- 
lide ,  IV.  ,53. 

Quelles  sont  les  raisons  générales  pour  dispenser  d'un  vœu.  La 
dispense  à\\xï  vœu  demancie  bien  des  précautions ,  IV.  i54- 

En  quel  eus  le  vœu  de  ne  pa<  dcniaud.r  dispeuie  d  uu  aulrç 
vœu,rendroit  ce  premier   vœu  invalide,  IV.  i'35. 

Commutation  du  ï'œu.  Dilïén'nce  entre  la  commuîalion  et  la  dis- 
pense. Eu  quel  cas  chacun  i)eut,  de  son  auîoi  ité,  coniniuer  son 
vœu  ,  et  en  quil  cas  on  ne  le  peut  pas  ,  IV.  «56. 

Qui  a  le  pouvoir  de  conunuer  les  vccux.  Cas  où  les  évèques 
peuvent  commuer  les  vœux  réservés  au  pape.  Si  on  peut  les  com- 
muer sans  bonnes  raisons,  et  quelles  sont  en  général  les  raisous 
de  les  commuer  ,  et  en  quoi  on   doit  les  commuer,  IV.  iSg. 

A  quoi  Von  doit  avoir  égard  en  ftisant  cette  commutation.  Si 
une  personne  dont  on  a  cuiimué  le  vœu  peut  retourner  au  pre- 
mier. Si  Pou  est  oblii^é  d\acconiplir  le  premier,  lorsque  la  matière 
du  second  est  devenue  impossible,  IV.  i6i. 

Vol.  T'^oyez  Larcin. 

Volontaire.  Voyez   Pegué. 
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